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quelconque  but  commercial. 
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+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
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ASSURANCES    SUR  LA  VIE 


LE    *'  TEXT    BOOK   * 
DE   L'INSTITUT   DES   ACTUAIRES    DE   LONDRES 

La  technique  des  Assurances  sur  la  vio  compte  actuellement  bien 
peu  d*ouvrages  écrits  en  langue  française. 

Sans  remonter  jusqu*aux  travaux  de  Deparcieux  et  de  Duvillardy 
qui  ne  présentent  plus  qu'un  intérêt  purement  historique,  le  plus 
ancien  de  ces  ouvrages  est  la  traduction  faite  par  M.  de  Courcy  de  la 
célèbre  Théorie  des  Annuités  viagrres  et  des  Assurances  sur  la  me,  de 
Francis  Baily,  Mais  le  traité  de  Baily  date  encore  du  début  de  notre 
siècle  et  ne  pourrait  plus  satisfaire  nos  contemporains. 

Vient  ensuite  Texcellente  Théorie  élémentaire  des  Annuités  viagères 
et  des  Assurances  sur  la  vie^  de  Myrtil  Maas^  qui  a  été  le  vade-mecum 
des  Actuaires  français  pendant  trente  ans,  et  qui  renferme  tous  les 
éléments  du.  calcul  des  opérations  viagères,  présentés  sous  ime 
forme  nette  et  concise,  suivant  une  méthode  d'une  logique  parfaite. 
Seulement,  la  science  a  fait  des  progrès  depuis  la  publication  de  ce 
petit  volume,  devenu  d'ailleurs  introuvable  aujourd'hui.  Aussi  pré- 
sente-il des  lacunes  qui  l'ont  rendu  insuffisant. 

La  Théorie  mathématique  des  Assurances  sur  la  vie,  de  Dormoy^  est 
un  livre  savant  qui  ne  peut  être  abordé  sans  une  préparation  mathé- 
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matique  très  complète.  Il  renferme,  en  outre,  un  certain  nombre 
d'erreurs  et  quelques  appréciations  discutables.  Sa  lecture  ne  saurait 
donc  convenir  qu'à  des  spécialistes  exercés. 

La  Théorie  mathématique  des  Assurances  sur  la  vie  y  de  M.  £*;  Correa^ 
présente  le  môme  caractère  scientifique  que  celle  de  Dormoy.  Le 
calcul  intégral  y  règne  en  maître.  Ce  volume  est  d'ailleurs  écrit  dans 
une  langue  qui  se  ressent  un  peu  trop  de  la  nationalité  de  son 
auteur,  circonstance  qui  ne  diminue  en  rien  la  valeur  de  l'ouvrage, 
mais  qui  rend  sa  lecture  assez  pénible. 

Enfin,  la  série  se  trouve  rapidement  close  par  la  Théorie  élément 
taire  des  Assurances  sur  la  vie  et  autres  opérations  viagères ^  de  M .  Béziat 
d'Audiberty  dont  le  début  est  fort  intéressant,  mais  qui  a  dû  rester 
forcément  inachevée,  lorsqu'une  maladie  cruelle  est  venue  frapper 
notre  regretté  collègue  en  le  privant  de  ses  plus  précieuses  facultés  . 

Cette  pénurie  de  documents  est  fort  embarrassante  pour  les  Fran- 
çais désireux  d'étudier  la  science  toute  moderne  et  si  intéressante 
des  opérations  viagères.  Elle  est  même  capable  de  décourager  les 
meilleures  volontés.  Les  Anglais  sont  beaucoup  mieux  partagés  que 
nous,  k  cet  égard.  Ils  ont  à  leur  disposition  des  ouvrages  extrême- 
ment nombreux,  et  les  étudiants  n'ont  que  l'embarras  du  choix. 

L'un  de  ces  volumes  entre  autres,  résume  complètement,  en  quel- 
ques centaines  de  pages,  l'état  actuel  des  connaissances  acquises  en 
pareille  matière.  Nous  voulons  parler  du  l^ext  Book  publié  par 
VInstitute  of  Actuaries  de  Londres,  et  dû  à  la  plume  si  autorisée  de 
l'éminent  actuaire  George  King,  Ce  remarquable  ouvrage,  paru  en 
1887,  est  immédiatement  devenu  classique  dans  tous  les  pays  de 
langue  anglaise. 

Un  jeune  actuaire  belge,  M.  A,  Bégault,  de  la  Compagnie  belge 
d'Assurances  générales  sur  là  ûfe,  s'est  proposé  de  rendre  le  Text 
Book  accessible  à  tous  ceux  qui  ne  possèdent  que  la  langue  fran- 
çaise. Séduit  par  l'incontestable  utilité  de  la  tâche  qu'il  entreprenait, 
il  ne  s'est  laissé  rebuter  ni  par  les  difficultés,  ni  par  l'extrême 
longueur  d'un  pareil  travail,  et,  dans  quelques  jours,  le  public 
français  pourra  se  procurer  la  traduction  fidèle  dont  nous  avons 
en  ce  moment  les  bonnes  feuilles  sous  les  veux. 

L'initiative  de  M.  Bégault  mérite  à  coup  sûr  les  plus  vifs  encoura- 
gements et  les  plus  sincères  félicitations  de  tous  ceux  qui  s'inté- 
ressent à  l'étude  des  Assurances  sur  la  vie,  dans  les  pays  de  langue 
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française.  Mettre  iin  ouvrage  aussi  important  à  la  portée  des  lec- 
teurs qui  n'auraient  pu  letudier  dans  sa  langue  d'origine,  c'est  rendre 
un  signalé  service  à  la  science  des  opérations  viagères.  Tel  a  été 
sans  doute  l'avis  de  V Institut  des  Actuaires  français ^  puisqu'il  n'a  pas 
craint  d'accorder  son  patronage  à  la  nouvelle  publication,  qui  pos- 
sédait déjà  celui  de  V/nstituie  of  Actuaries  de  Londres. 


Le  Text  Book  est  un  traité  complet  de  la  technique  des  opérations 
financières  certaines  et  viagères.  M.  Bégault  Ta  traduit  dans  son 
entier.  11  fait  actuellement  paraître  le  second  volume,  qui  est 
le  plus  important,  et  qui  vise  les  opérations  viagères.  Le  premier 
volume  relatif  aux  opérations  financières  certaines  à  long  terme  ne 
sera  mis  en  vente  à  son  tour  que  dans  quelques  mois.  Nous  nous 
bornerons  donc  aujourd'hui  à  l'analyse  du  second. 

D*aprés lauteur anglais  lui-même,  le  Text  Book  est  un  ouvrage 
didactique  destiné  aux  étudiants  qui  veulent  s'initier  à  la  science  de 
TActuaire.  Ne  craignons  pas  d'ajouter  que  plus  d'un  praticien  vieilli 
dans  le  métier  pourra  le  consulter  avec  fruit.  Le  lecteur  y  trouvera 
rétude,  complète  et  détaillée,  de  toutes  les  opérations  possibles,  même 
les  moins  usitées.  C'est  donc  un  précieux  aide  mémoire.  Si  même  nous 
nous  permettions  de  critiquer  un  ouvrage  de  cette  valeur,  ce  serait 
pour  lui  reprocher  d'être  trop  développé  en  certaines  de  ses  parties 
et  de  vouloir  résoudre  un  trop  grand  nombre  de  questions  d'un 
intérêt  secondaire.  Critique  sans  grande  portée,  toutefois,  car  il 
vaut  toujours  mieux  dépasser  le  but  que  de  ne  pas  l'atteindre, 
chacun  étant  libre  d'éviter  les  paragraphes  qui  ne  l'intéressent  pas. 

La  connaissance  de  l'algèbre  élémentaire  suffit  au  lecteur,  sauf 
pour  quelques  paragraphes  qui  nécessitent  une  préparation  plus 
étendue  et  qui  sont,  d'ailleurs,  pourvus  d'un  signe  distinctif,  afin 
qu'on  puisse  les  réserver  ou  même  les  passer  complètement  sous 
silence.  Le  Text  Book  peut  donc  être  utilisé  soit  par  des  débutants, 
soit  par  des  étudiants  plus  expérimentés,  soit  même,  comme  nous 
le  disions  tout  à  l'heure,  par  des  hommes  du  métier. 

Sans  nous  attarder  davantage  aux  appréciations  d'ordre  général, 
nous  allons  maintenant  parcourir  les  cinq  cent  cinquante  pages  qui 
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composent  le  volume  pour  en  faire  connaître  succinctement  le 
contenu. 

Le  prologue  naturel  de  l'ouvrage  est  l'exposition  du  système  de 
notation  adopté  par  Fauteur. 

La  notation  des  actuaires  anglais  est  universellement  connue,  à 
juste  titre  d'ailleurs,  car  elle  est  fort  méthodiquement  établie  et  d'un 
usage  commode.  Très  complète,  elle  s'applique  à  tous  les  cas  possi- 
bles, et  le  seul  reproche  que  l'on  soit  tenté  de  lui  adresser  viserait  sa 
complication,  qui  peut  sembler  un  peu  excessive.  On  arriverait  donc 
peut  être  à  la  perfectionner  en  la  simpUfiant,  mais  nous  pensons 
qu'on  ne  saurait  mieux  faire  que  d'en  adopter  au  moins  les  principes 
essentiels. 

Avec  le  chapitre  1",  nous  abordons  immédiatement  la  question 
capitale  des  tables  de  mortalité,  et  l'auteur  nous  initie  aux  différents 
modes  de  construction  d'une  table.  Ce  chapitre  renferme  notamment 
des  pages  fort  intéressantes  sur  la  statistique  d'une  population  sta- 
tionnaire  ou  croissante.  Mais  on  peut  regretter  l'absence  d'une  étude 
détaillée  sur  l'ajustement  des  tables,  étude  fort  importante  et  qui 
aurait  fourni  matière  à  quelques  paragraphes  du  plus  haut  intérêt. 
Cette  lacune  est  à  peu  près  la  seule  qui  soit  k  signaler  dans  l'ouvrage 
tout  entier.  Elle  est,  d'ailleurs,  en  partie  comblée  par  le  chapitre  YI, 
qui  décrit  minutieusement  un  des  procédés  d'ajustement  les  plus 
perfectionnés. 

Dans  le  chapitre  II,  se  trouve  une  analyse  des  probabilités  de  vie, 
qui  englobe  les  cas  les  plus  compliqués.  Elle  se  termine  par  la  défi- 
nition et  la  recherche  de  la  Force  de  mortalité  qui  n'est  autre  que  le 
taux  de  mortalité  instantané  des  Actuaires  français,  c'est-à-dire  la 
probabilité  moyenne  de  décès  dans  un  temps  infiniment  court. 

Le  chapitre  III  renferme  une  étude  complète  de  Y  Espérance  de  vie, 
identique  à  notre  Vie  moyenne,  qui  peut  servir  d'introduction  à 
l'étude  des  annuités  viagères,  puisque  Vespérance  de  vie  peut  être 
considérée  comme  une  annuité  calculée  au  taux  d'intérêt  0.  Quelques 
lignes  se  rapportent  à  la  Vie  probable  et  à  la  réfutation  de  différentes 
erreurs  fréquemment  commises  par  les  profanes. 

Le  chapitre  IV  nous  fait  pénétrer  dans  le  champ  presque  illimité 
des  diverses  probabilités  de  survie,  formant  la  base  nécessaire  du 
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calcul  des  annuités  et  des  assurances  de  survie.  L'auteur  examine 
successivement  les  cas  les  plus  importants  et  donne  la  solution  de 
tous  les  problèmes  qui  peuvent  se  rencontrer  dans  la  pratique. 

Puis  vient  le  chapitre  V,  intitulé  :  «  Applications  statistiques  de  la 
table  de  mortalité.  »  Il  contient  plusieurs  études  originales  et  inté- 
ressantes sur  des  questions  de  mortalité  relatives  au  service  mili- 
taire, aux  caisses  de  pensions,  à  la  répartition  d'une  population  par 
âges,  etc. 

Dans  le  chapitre  VI  se  trouve  développée  une  question  d'une  très 
grande  importance.  Il  s'agit  en  effet  de  la  représentation  mathéma- 
tique de  la  loi  de  mortalité,  sous  forme  d'une  fonction  de  l'âge  consi- 
déré comme  variable  indépendante.  Successivement,  nous  voyons 
apparaître  les  hypothèses  dues  à  de  Moivre^  à  Gompertz  et  à  Makohma, 
avec  leurs  conséquences  algébriques.  Puis,  Tauteur  nous  ex|)ose  les 
méthodes  permettant  de  calculer  aussi  exactement  que  possible  les 
constantes  de  la  formule  de  Makeham  ;  il  applique  ces  méthodes  a  la 
célèbre  Table  H"  de  Yfnslituie  of  Aciuariesy  et  obtient  delà  sorte  une 
Table  ajustée  pour  toute  la  durée  de  Tâge  adulte.  Il  nous  explique 
ensuite  quels  procédés  spéciaux  on  doit  emi)loyer  pour  prolonger 
rajustement  jusqu'à  la  naissance.  Enfin,  il  s'occupe  de  déterminer  la 
Force  de  Mortalité, 

Le  chapitre  VII  ne  le  cède  pas  en  intérêt  à  celui  qui  vient  avant  lui. 
Il  traite  des  annuités  et  des  assurances  de  diverses  catégories.  C'est 
là  que  se  trouve  exposée  la  très  importante  question  des  Tables  de 
commutation,  avec  leurs  diverses  formes  et  leurs  principales  appli- 
cations. Là,  nous  trouvons  successivement  exposés  les  calculs 
relatifs  à  l'établissement  des  primes  d'un  capital  différé,  d'une 
annuité  viagère,  d'une  annuité  temporaire,  d'une  annuité  diffé- 
rée, d'une  assurance  pour  la  vie  entière,  d'une  assurance  en 
cas  de  décès,  temporaire  ou  différée,  d'une  assurance  mixte.  Deux 
autres  paragraphes  se  rapportent  Tun  aux  opérations  croissantes, 
l'autre  aux  opérations  sur  plusieurs  tètes.  Quant  à  la  fin  du  chapitre, 
elle  est  consacrée  à  rétablissement  des  formules  relatives  au  cas  le 
plus  général  des  annuités  et  des  assurances  reposant  sur  un  nombre 
quelconque  de  tètes,  cas  dont  tous  les  autres  découlent  naturelle- 
ment. 

Vient  ensuite  le  chapitre  VIII,  où  se  trouve  développée  une  méthode 
de  calcul  des  Tarifs  totalement  inusitée  en  France.  Pour  appliquer 
cette  méthode,  on  se  sert  de  tables  spéciales  fournissant  la  prime 
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unique  ou  annuelle  d'une  assurance  quand  on  connaît  Tannuito 
correspondanle,  et  réciproquement.  Telles  sont  les  Tables  de  Tac- 
tuaire  anglais  Orchard,  Ces  Tables  permettent  aussi  de  trouver 
immédiatement  la  valeur  d'un  usufruit  ou  d'une  nue-propriété, 
connaissant  la  prime  annuelle  commerciale  d'une  assurance  sur  la 
vie  de  l'usufruitier  ou  le  coût  d'une  rente  viagère  reposant  sur  sa 
tête. 

Dans  tout  ce  qui  précède,  les  annuités  ou  les  primes  ont  toujours 
été  supposées  payables  annuellement.  Le  chapitre  IX  examine  à  son 
tour  le  cas  où  les  paiements  ont  lieu  par  fractions  d'années.  A  la 
limite,  il  traite  des  annuités  continues,  payables  à  intervalles  infmi- 
ment  petits. 

Le  chapitre  X  est  consacré  à  l'examen  des  opérations  d'assurances 
dans  lesquelles  le  capital  est  payable  à  une  époque  autre  que  la  fin 
de  Tannée  du  décès.  Ce  complément  était  indispensable,  car  si  les 
Anglais  admettent  en  général  l'hypothèse  du  paiement  à  la  fin  de. 
Tannée,  en  France  on  suppose  au  contraire  que  ce  paiement  s'effectue 
dès  le  jour  de  la  mort  de  Tassuré.  Or,  tout  le  chapitre  Vil  ayant  été 
rédigé  dans  la  première  hypothèse,  ne  peut  s'appliquer  qu'après  cor- 
rection à  nos  opérations  habituelles.  Le  chapitre  X  fournit  la  correc- 
tion nécessaire. 

Dans  le  chapitre  XI,  il  est  question  des  annuités  complètes^  c'est-à- 
dire  avec  arrérages  au  décès  ;  jusqu'ici  on  avait  toujours  fait  abstrac- 
tion de  ces  arrérages. 

Le  chapitre  XII  se  rapporte  aux  annuités  sur  plusieurs  têtes;  et 
aux  méthodes  abrégées  de  calcul  que  Ton'  peut  employer  quand  la 
mortalité  suit  une  loi  mathématique,  notamment  celle  de  Gompertz 
ou  celle  de  Makeham.  On  y  établit  la  relation  nécessaire  entre  la  loi 
de  mortalité  d'une  part  et,  d'autre  part,  la  méthode  de  calcul  de 
l'annuité. 

Les  chapitres  XIII  et  XIV  sont  relatifs  l'un  aux  annuités,  Tautre 
aux  assurances  de  survie  simple,  viagères  ou  temporaires,  immé- 
diates ou  différées,  sur  deux  ou  un  plus  grand  nombre  de  tètes. 
Quelques  paragraphes  sont  consacrés  à  l'examen  de  tables  de  com- 
mutation spéciales  aux  opérations  de  survie,  et  dont  l'emploi 
facilite  notablement  les  calculs.  Les  opérations  de  survie  peuvent 
être  variées  presque  à  Tinfini,  surtout  quand  le  nombre  des  têtes  en 
jeu  dépasse  deux.  Il  serait  donc  absurde  de  prétendre  les  passer 
toutes  en  revue.  Mais  l'auteur  du  Text  Book  donne  la  solution  de 
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tous  les  problèmes  de  ce  genre  que  l'on  est  appelé  k  rencontrer  dans 
la  pratique,  et  les  principes  qu'il  développe  pourraient  d'ailleurs  être 
appliqués,  sans  difficultés,  à  tous  les  autres  cas. 

Avec  le  chapitre  XV,  nous  passons  à  l'examen  des  Assurances  et 
des  Annuités  de  survie  composée,  c'est-à-dire  aux  opérations  dépen- 
dant de  plusieurs  conditions  de  survie  combinées  entre  elles.  Ces 
opérations  ne  sont  guère  usitées,  mais  elles  offrent  un  intérêt  d'étude 
incontestable. 

Dans  le  chapitre  XVI  se  trouve  exposée  la  théorie  des  opérations  à 
risque  variable  ou  à  prime  variable,  puis  l'étude  des  Assurances  avec 
remboursement  des  primes  versées  par  l'assuré. 

Les  questions  abordées  dans  le  chapitre  XVII  ne  présentent 
évidemment  pas  un  intérêt  considérable  pour  le  lecteur  français. 
Elles  sont  relatives  à  des  coutumes  toutes  spéciales  à  l'Angleterre  et 
totalement  inconnues  dans  notre  pays,  telles  que  les  Copyholds,  les 
Baux  viagers,  les  Advowsons,  etc.  Néanmoins,  à  titre  de  curiosité, 
ces  questions  peuvent  attirer  l'attention  des  Actuaires  de  tous  les  pays. 

Si  le  précédent  chapitre  n'offre  pour  nous  qu'un  intérêt  très  relatif, 
il  n'en  est  pas  de  même  du  suivant  qui  porte  le  numéro  XVIII.  11 
s'agit  ici  d'une  étude  de  la  plus  grande  importance,  celle  des 
Réserves  ou  Valeurs  des  polices.  Après  avoir  défini  ce  qu'il  entend 
par  Valeur  d'une  police,  l'auteur  expose,  les  deux  grandes  méthodes 
qui  permettent  de  les  calculer  et  qu'on  désigne  habituellement  sous 
les  noms  de  Méthode  rétrospective  et  Méthode  prospective.  Il  montre 
ensuite  l'intime  relation  qui  existe  chaque  année  entre  les  primes, 
les  Réserves  et  les  sinistres,  en  tenant  compte  des  intérêts.  Puis  il 
indique  les  innombrables  transformations  que  l'on  peut  faire  subir  à 
la  formule  donnant  la  Valeur  d'une  police  quelconque.  Il  examine  les 
modifications  introduites  dans  la  Réserve  soit  par  la  substitution  des 
primes  chargées  aux  primes  pures,  soit  par  le  changement  du  taux 
d'intérêt  ou  de  la  table  de  mortalité.  Il  étudie  l'établissement  des 
Inventaires  dans  les  Compagnies  d'assurances.  Enfin,  il  dit  quelques 
mots  du  rachat  et  de  la  réduction  des  polices,  qui  découlent  du 
calcul  des  Réser\es. 

Le  chapitre  XIX  se  rapporte  aux  usufruits  et  aux  nues-propriétés 
de  toutes  sortes.  Ce  groupe  d'opérations  est  l'objet  d'une  étude 
détaillée  qui  embrasse  et  au  delà  tous  les  cas  usuels. 

Le  chapitre  XX  s'occupe  d'une  question  très  intéressante  et  peu 
étudiée  par  la  plupart  des  Actuaires  ;  il  s'agit  des  Assurances  en  cas 
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de  maladie.  La  connaissance  approfondie  de  cette  question  est  indis- 
pensable à  quiconque  veut  régler  l'organisation  et  le  fonctionnement 
des  Sociétés  de  secours  mutuels.  Le  problème  est  d'ailleurs  peu 
compliqué,  au  point  de  vue  théorique,  et  se  résoud  par  des  procédés 
analogues  à  ceux  que  Ton  emploie  pour  les  Assurances  en  cas  de  vie 
ou  de  décès.  Un  paragraphe  est  consacré  aux  tables  de  commutation 
spéciales,  dérivant  de  la  combinaison  du  taux  de  morbidité,  du  taux 
de  mortalité  et  de  Tintérêt  composé. 

Avec  le  chapitre  XXI,  nous  entrons  tout  à  fait  dans  le  domaine  de 
la  pratique  et  de  l'application  des  théories  précédentes.  Ce  chapitre 
nous  enseigne  les  méthodes  qu'il  convient  d'adopter  et  les  précau- 
tions qu'il  faut  prendre  pour  construire  des  tables  numériques.  Nous 
faisons  d'abord  connaissance  avec  les  instruments  indispensables, 
logarithmes  ordinaires,  logarithmes  de  Gauss  et  arithmomètre.  Puis, 
nous  assistons  à  la  construction  des  tables  de  commutation,  des 
tables  d'annuités,  des  tables  de  valeur  de  polices,  des  tables  de 
commutation  relatives  h  deux  têtes  jointes,  des  tables  de  commuta- 
tion pour  la  maladie,  etc.  A  tous  ces  exemples  de  calcul,  sont  jointes 
des  remarques,  des  recommandations  et  des  observations  de  la  plus 
grande  utilité,  dont  peuvent  profiter  même  des  Actuaires  experts  en 
leur  métier. 

Enfin,  les  chapitres  XXÏI,  XXIIl  et  XXIV,  qui  terminent  le  texte 
même  du  volume,  renferment  un  abrégé  très  suce  net  des  méthodes 
usitées  pour  le  calcul  des  différences  finies,  les  interpolations  et  les 
sommations.  Ces  trois  chapitres  s'écartent  un  peu  du  plan  général  de 
l'ouvragé,  car  ils  ne  renferment  que  des  questions  de  mathématiques 
pures.  Néanmoins  Tauteur  a  cru  devoir  les  joindre  à  son  travail, 
parce  qu'ils  fournissent  des  notions  indispensables  aux  lecteurs  peu 
familiarisés  avec  l'analyse.  Ces  notions  ne  peuvent  être  naturelle- 
ment que  très  écourlées.  Mais  elles  suffisent  à  rendre  intelligibles 
certains  développements  renfermés  dans  les  chapitres  précédents. 
Les  paragraphes  relatifs  aux  différences  finies  sont  d'autant  plus 
utiles  que  cette  branche  des  mathématiques  est  d'ordinaire  très 
négligée  dans  l'enseignement  normal.  On  peut  seulement  regretter 
de  ne  trouver  qu'à  la  fin  du  volume  ces  chapitres  dont  l'étude  devrait 
précéder  les  applications  contenues  dans  les  autres.  La  préface  de 
l'ouvrage  explique  d'ailleurs  l'origine  de  cette  interversion. 
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L'existence  des  vingt-quatre  chapitres  dont  nous  venons  de  résu- 
mer très  brièvement  le  contenu  suffirait  pour  donner  au  Text  Book 
un  intérêt  de  premier  ordre  et  rendrait  déjà  sa  lecture  obligatoire 
pour  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  la  technique  de  l'Assurance  sur  la 
vie.  Mais  Touvrage  renferme  une  seconde  partie  non  moins  impor- 
tante, composée  de  trente-cinq  tables  numériques  complètes.  Nous 
avons  précédemment  noté  (chapitre  VI)  que  la  formule  de  Make- 
ham  permettait  l'ajustement  de  la  Table  H"  des  vingt  Compagnies 
anglaises,  établie  en  1869  par  YInsiiiute  of  Aciuaries.  Les  tables 
numériques  qui  terminent  le  Text  Book  renferment  un  grand  nombre 
d'éléments  déduits  de  cette  Table  de  mortalité,  ainsi  ajustée. 

En  premier  Heu,  la  Table  de  mortalité  elle-même  et  les  éléments 
indépendants  du  taux  de  l'intérêt  :  nombre  des  vivants,  nombre  des 
décès,  probabilité  de  vie  annuelle,  taux  de  mortalité,  force  de  morta- 
lité, etc.,  etc.  ;  logarithmes  de  ces  diverses  quantités  ;  espérances  de 
vie  (vie  moyenne)  pour  deux,  trois  et  quatre  têtes  du  même  âge. 

Puis,  des  tables  de  commutation,  avec  leurs  logarithmes,  pour 
une,  deux,  trois  et  quStre  têtes  du  même  ûge  ;  la  valeur  des  annuités 
viagères  également  pour  une,  deux,  trois  et  quatre  tètes  du  même 
âge;  la  prime  unique  et  la  prime  annuelle  d'une  assurance  pour  la 
vie  entière  sur  une  tête;  enftn  des  tables  permettant  de  trouver  sans 
calcul  les  primes  uniques  et  annuelles  des  assurances,  connaissant  la 
valeur  de  l'annuité  viagère  sur  la  même  tète.  Et  toutes  ces  tables  sont 
calculées  pour  chacun  des  taux  d'intérêt  3,  3  i/2,  4,  4  1/2,  5  et  6  0/0. 

Le  lecteur  possède  ainsi  des  éléments  sufllsants  pour  effectuer 
d'une  manière  rapide  tous  les  calculs  relatifs  aux  opérations  viagères 
qui  peuvent  se  présenter  à  lui,  en  prenant  pour  base  la  table  H" 
ajustée  suivant  la  formule  de  Makeham. 


Nous  croirions  abuser  de  la  bienveillance  de  nos  lecteurs  en  pro- 
longeant davantage  une  étude  qui  dépasse  déjà  notablement  les  bases 
généralement  assignées  à  un  simple  article  bibliographique.  Il  nous 
semble  d'ailleurs  inutile  d'insister  davantage  sur  la  valeur  d'un 
ouvrage  déjà  si  justement  apprécié  par  tous  les  Actuaires  qui  ont  pu 
le  lire  dans  le  texte  original.  Il  nous  suffit  d'ajouter  que  la  traduc- 
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tion  est  digne  du  texte  et  qu'elle  reproduit  avec  la  plus  scrupuleuse 
fidélité  la  pensée  de  Tauteur  anglais.  M.  Bégault  a  rendu  un 
véritable  service  à  ses  collègues  moins  versés  que  lui  dans  la 
connaissance  de  la  langue  anglaise,  en  leur  permettant  d'utiliser 
à  leur  tour  le  beau  travail  de  M.  George  King.  Nous  devons  tous 
Ten  remercier. 

AGTUABIUS 


PRODUCTION  DES  COMPAGNIES  FRANÇAISES  D'ASSURANCES 

SUR  lâA  VIE  EN  1804. 

Nous  publions  ci-après  les  résultats  approximatifs  de  la  production 
des  Compagnies  françaises  d'assurances  sur  la  vie  en  189 i. 

Tableau  comparatif  de  la  production  en  1893  et  en  1894 


COMPAGNIES 
(GlaiséM  par  ordre  d'ancienneté) 

CAPITAUX 
1893 

ASSURÉS 

DIFFÉl 
en  plus 

[lENCE 

1804 

en  moine 

fr. 

fr. 

flr. 

ft". 

C**  d'Assurances  Générales 

93.244.270 

36.500.000 

56.744.270 

L'Union 

31.680.427 

12.000.000 

19.680.427 

La  Nationale 

78.572.950 

31.000.000 

» 

47.572.950 

Le  Phénix 

62.209.753 

35.000.000 

u 

27.209.753 

La  Caisse  Paternelle  .  .  . 

12.118.063 

8.074.660 

» 

4.043.403 

L'Urbaine  (1) 

60.034.738 

41.100.000 

» 

18.934.738 

Caisse  gén.  des  Familles  . 

9.157.472 

8.500.000 

» 

657.472 

Le  Monde  

11.114.596 

11.600.000 

'  485.404 

» 

Le  Soleil 

18.484.040 

8.256.021 

» 

10.228.019 

L'Aigle 

14.414.533 

12.038.177 

» 

2.376.356 

La  Confiance 

16.539.667 

14.517.162 

M 

2.022.505 

Le  Patrimoine 

9.102.308 

9.300.000 

197.692 

» 

L'Abeille 

13.275.073 

15.750.000 

2.474.927 

M 

La  France 

22.064.703 

20.025.512 

» 

2.039.191 

La  Foncière 

25.478.298 

16.292.617 

0 

9.185.681 

Le  Nord 

5.483.153 

5.000.000 

» 

483.153 

La  Providence 

Totaux 

13.021.233 

iO. 121. 384 

W 

2.899.849 

495. 993. 277 

295.075.533 

3.158.023 

204.077.767 

—  200.1 

H9.744 

Les  résultais  de  nos  tableaux,  sont  ceux  qui  nous  ont  été  commu- 


1.  Net  d^annulations  et  de  transformations. 


PRODUCTION  DES  COMPAGNIES-VIE  EN  4894 


H 


niques  par  les  Compagnies  ;  nous  les  comparons  à  ceux  de  Texercice 
1893,  en  nous  servant  des  chiffres  publiés  dans  les  derniers  comptes 
rendus.  Nos  tableaux  comprennent,  comme  les  années  précédentes, 
dix-sept  Compagnies. 


I.  —  Assurances. 


Le  montant  approximatif  de  la  production  des  dix-sept  Compagnies, 

en  1894,  est  de Fr.     295.075.533 

Le  chiffre  des  capitaux  assurés,  en  1893,  s'élevait  à.     495.995.277 
La  diminution,  en  1894,  est  de Fr.    200.919.744 


Quatorze  Compagnies  sont  en  diminution  de.  .   Fr.     204.077.767 
Trois  Compagnies  présentent  une  augmentation  de.        3.158.023 

Différence  égale.  .    .   .  Fr.    200.919.744 


Tableau  comparatif  des  sinistres  survenus  en  1893  et  en  1894 


COMPAGNIES 

(Gbsaées  par  ordre  d'andemieté) 

SINIS 

TRES 

1884 

DIFFÉRENCE           1 

1883 

an  plus 

en  moins 

fir. 

fr. 

fr. 

fr. 

O*  d'Assurances  Générales. 

14.003.425 

14.300.000 

296.575 

» 

L'Union 

4.172.260 

4.000.000 

» 

172.260 

La  Nationale 

10.124.106 

9.912.255 

M 

211.851 

Le  Phénix 

7.956.413 

7.273.000 

1» 

683.413 

La  Caisse  Paternelle  .  .   . 

1.308.886 

1.562.000 

253.114 

M 

L'Urbaine 

3.678.770 

4.000.000 

321.230 

U 

Caisse  gén.  des  Familles  . 

1.915.520 

1.750.000 

w 

165.520 

Le  Monde 

1.044.427 

1.254.000 

209.573 

» 

Le  Soleil 

1.215.552 

1.253.170 

37.618 

» 

L'Aigle 

993.534 

941.728 

M 

51  806 

La  Confiance 

744.997 

881.727 

136.730 

1) 

Le  Patrimoine 

416.120 

471.000 

54.880 

M 

L'Abeille 

1.061.527 

1.241.000 

179.473 

» 

La  France 

987.173 

1.185.923 

198.750 

» 

La  Foncière 

1.456.564 

1.627.027 

170.463 

l> 

Le  Nord 

322.297 
887.970 

350.000 
873.071 

27.703 
» 

» 

14.899 

La  Providence ...... 

Totaux 

52.289.541 

52.875.901 

1.886.109 

1.299.749 

-f  58 

16.360 
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n.  ^  Sinistres. 


Le  total  des  sinistres  s'élève  à  52,875,901  francs  ;  il  est  supérieur 


d'environ  600,000  francs  à  celui  de  Tannée  dernière. 
Onze  Compagnies  ont  une  augmentation  de.   .  Fr. 

Six  Compagnies  ont  une  diminution  de 

Augmentation,  pour  1894  .    .   .  Fr. 


1.886. 109 
1.299.799 


586.360 


III.  —  Rentes  Viagères. 


Le  chiffre  des  rentes  viagères  constituées  s'est  élevé,  cette  année, 

à Fr.        6.458.  27 

9.644.846 


Il  était,  en  1893,  de 


La  diminution,  en  1893,  est  de.  .  Fr.        3 .  186  573 

Nous  indiquons,  ci-dessous,  les  résultats  obtenus  pour  chaque 
Compagnie,  en  1893  et  en  1894  : 


RENTES 

VIAGÈRES 

DIFFÊn 

LENCE 

COMPAGNIES 

1883 

188^ 

en  plus 

en  moins 

(Claasées  par  ordre  d'ancienneté) 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

Générale 

5.103.459 

3.000.000 

— 

2.103.459 

Union 

472.229 

315.000 

— 

157.229 

Nationale 

2.349.593 

1.370.000 

979.593 

Phénix 

1.039.387 

812.000 

— 

227.387 

Caisse  Paternelle 

82.985 

65.230 

— 

17.735 

Urbaine 

261.855 

227.721 

— 

34.134 

Caisse  des  Familles 

22.J08 

17.400 

t 

5.108 

Monde 

37.263 

51.000 

13.737 

— 

Soleil 

54.201 

59.609 

5.408 

— 

Aigle 

23.174 

65.713 

40.341 

— 

Confiance 

12.663 

58.487 

45.824 

— 

Patrimoine 

6.390 

18.945 

12.553 

-> 

Abeille 

28.280 

73.840 

45.560 

— 

France 

78.759 

217.189 

138.430 

— 

Foncière 

11.783 

13.734 

3.949 

— 

Nord 

11.323 

23.000 

11.677 

Providence 

46.992 

67.383 

20.391 

— 

Totaux.  . 

9.644.846 

6.438.273 

338.072 

3.524.643 

—  3. 186.573 

Z..  'VITARNZER. 
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PROCÈS  EN  CONCURRENCE  DÉLOYALE 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE 

(l'*  Chambre) 


La  Compagnie  d'Assurances  générales  sur  la  vie  contre 
la  Compagnie  américaine  **  La  Mutual-Liie  *' 

(Siuie  «J 

Nous  avons  reproduit,  dans  notre  numéro  de  décembre,  de  nom- 
breux extraits  de  la  plaidoirie  de  M®  Pouiilet,  avocat  de  ta  Générale, 
aux  audiences  des  16  et  17  novembre. 

Trois  audiences  ont  été,  depuis,  consacrées  à  la  réponse  de 
M*  Albert  Martin,  avocat  de  M.  Baudry,  directeur  de  la  Mutual-Ufe, 

L'honorable  avocat  de  la  Compagnie  américaine  a  terminé  sa  plai- 
doirie d'une  manière  assez  originale.  Après  avoir  cité  de  nombreux 
articles  de  différents  journaux  :  «  voici,  dit-il,  le  Moniteur  des  Assu-- 
tances  »  et  il  lit  la  conclusion...  de  son  adversaire.  M'  Pouiilet, 
conclusion  que  nous  avons  reproduite,  en  effet,  à  la  fin  des  extraits 
parus  dans  notre  numéro  du  15  décembre.  «  Voilà  la  conclusion. 
Quant  aux  avocats  de  la  Mutual-Ufe,  on  en  parlera  Tannée  prochaine.» 
Voilà  qui  est  entendu.  Nous  en  parlerons  donc  aujourd'hui,  15  janvier, 
regrettant  seulement  de  n'avoir  pas  été  en  mesure  de  préparer,  pour 
le  15  décembre,  une  analyse  de  ce  qui  s'est  dit  les  8,  15  et  22. 
L'homme  n'est  pas  parfait....  lorsqu'il  n'appartient  pas  à  la  ifti/ua/- 
Life. 

M*  Albert  Martin  est  un  homme  d'infiniment  d'esprit.  Il  possède 
toutes  les  qualités  de  l'orateur.  Une  voix  harmonieuse,  une  diction 
parfaite,  un  langage  élégant  et  correct  lui  fournissent  les  moyens  de 
charmer  son  auditoire,  de  le  tenir  toujours  en  main,  de  le  conduire 
doucement  où  il  veut  aller,  même  en  dehors  du  procès  ;  et  s'il  lui 
arrive  de  ne  pas  répondre  directement  à  la  question  posée,  on  ne 
songe  pas  à  le  lui  reprocher,  on  le  suit  ;  on  ne  s'en  aperçoit  qu'après 
coup,   lorsqu'il   aborde  un  point  nouveau. 

Il  possède  une  très  grande  souplesse  professionnelle. 

1.  Vov.  Moniteur  des  A99urances  du  13  décembre  1894. 
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S'il  plaidait  pour  Salume,  il  vous  démontrerait  que  la  seule  façon 
de  voir  les  choses,  c*est  de  se  mettre  à  cheval  sur  Tanneau  de  la 
planète  :  sur  noire  anneau^  dirait-il. 

Il  s'identifie  avec  son  client.  S'il  nous  est  permis  d'employer  une 
expression  chère  aux  comédiens  :  il  entre  bien  dans  la  peau  du 
bonhomme.  Dans  sa  plaidoirie,  il  est  américain,  assureur  américain 
jusqu'aux  moelles,  extraordinairement. 

M®  Albert  Martin  est  un  grand  artiste.  Il  est  parfait  dans  la  person- 
nification du  prospectus  américain  :  abordant  les  sujets  les  plus 
divers,  les  questions  les  plus  ardues,  il  fait,  avant  tout,  de  la  réclame, 
aux  dépens  de  qui  il  appartiendra,  à  la  Mutual-Life^  la  plus  grande 
Compagnie  du  monde,  la  plus  prospère,  la  plus  puissante,  la  plus 
scientifique  ;  si  elle  n'est  pas  la  plus  apcienne,  il  ne  faut  pas  lui  en 
vouloir,  ce  sera  peut-être  pour  Tannée  prochaine.  En  attendant, 
reportons-nous  au  compte  rendu  sténographique  de  la  Gazette  des 
Tribunaux.  Nous  avons  exprimé  le  regret  de  ne  pas  pouvoir  repro- 
duire, in-extenso^  la  plaidoirie  de  M*  Pouillet  (deux  audiences);  nous 
exprimerons  donc  aussi  le  regret  de  ne  pouvoir,  vu  retendue,  repro- 
duire celle  de  M*  Albert  Martin  (trois  audiences).  Nous  nous  efforce- 
rons de  ne  pas  nous  laisser  entraîner  trop  loin  de  la  matière 
même  du  procès.  Quand  on  vient  de  lire  toutes  les  plaidoiries, 
on  est  effrayé  de  voir  la  quantité  de  choses  introduites  dans  ce 
curieux  procès.  Le  procès  lui-même  disparaît  sous  un  formidable 
entassement  de  toutes  les  questions  se  rattachant  à  l'assurance  sur 
la  vie. 

PLAIDOIRIE  DE  >!•  ALBERT  MARTIN 
(Extraite  i) 

M*  Albert  Martin  commence  par  exhunjer  un  Livre  d'or  des  Assu- 
rances où  la  Générale  est  vigoureusement  attaquée  ;  ce  qui  prouve 
tout  simplement  que  la  Générale  a  subi  d'autres  attaques  que  celles 
de  la  Muiual'Life.  Il  s'efforce  de  prouver  que  la  Générale  a  fait  pré- 
cisément ce  qu'elle  reproche  à  la  Muiual-Life  d'avoir  fait.  Puis 
commence  une  très  longue  conférence  sur  l'assurance  sur  la  vie. 

D'une  part  les  Compagnies  par  actions,  d'autre  part  la  mutualité  ; 
et,  naturellement,  l'avocat  de  la  Compagnie  américaine  nous  montre 
la  mutualité  ayant  toutes  les  vertus  et  les  Compagnies  par  actions 
tous  les  vices.  C'est  un  véritable  traité  d'assurances  à  l'usage  des 

i.  In-extemo  dans  la  Gazette  des  Tribunaux  des  14,  21  et  30  décembre  1894. 
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agents  et  inspecteurs  de  la  Muiual^Life.  IL  prend  la  défense  da 
système  des  polices  d'accumulation.  11  attribue  au  système  de 
Vaccumulation  pure  les  déboires  auxquels  ont  été  exposés  les  assurés 
de  la  New- York. 

Voici,  en  effet,  comment  la  New-York  pratiquait  : 

Elle  faisait  une  accumulation  pure  et  sitnpie  des  bénéfices  et  elle  refusait  aux 
assurés  qui  avaient  fait  usa$;e  de  cette  sorte  d'assurance  la  restitution  du  capital 
en  cas  de  résiliation.  Vous  comprenez.  Messieurs,  que,  dans  ces  conUitions-là,  un 
assuré  qui  a  besoin,  soit  pour  une  cause,  soit  pour  une  autre,  de  résilier  et  à  qui 
Ton  dit  :  r  C'est  bien,  allez  \ous-en;  nous  gardons  toutes  les  primes  que  vous 
avez  versées  •,  vous  comprenez,  dis-je,  que  cet  assuré  n'est  pas  pressé  de  résilier. 
Alors  qu'arrivait-il?  I/assuré  qui  aurait  pu  résilier  s'en  allait  trouver  un  tiers,  lui 
vendait  son  contrat  d'assurance,  et  se  retirait  ainsi;  alors  le  nouveau  titulaire 
avant  les  moyens  continuait  ;  de  sorte  que,  quand  on  est  arrivé  à  bout  de  Topéra- 
tion  de  dix  ou  de  quinze  ans,  tous  les  associés  étaient  restés  fidèles  au  poste,  sauf 
ceux  qui  avaient  bien  été  obligés  de  l'abandonner  parce  que  la  mort  a  ses- 
exigences  spéciales,  il  en  résulte  que  l'accumulation  n'a  pu  .se  faire  que  sur  les 
liénéfices  qui  seraient  revenus  aux  morts  et  que  l'accumulation  n'a  pas  pu  se  faire 
sur  les  bénéfices  qui  seraie^nt  revenus  à  ceux  qui  ont  résilié.  La  New  York,  en 
étant  trop  exigeante,  avait  tari  la  source  nit^me  des  bénéfices  accumulés. 

A  la  Mulual^Life,  ce  n'est  pas  ainsi  que  les  choses  se  passent. 

En  effet,  la  MuiuaUDfe  fait  la  semi-accumulation^  comme  la  Neto- 
York,  du  reste,  aujourd'hui.  Mais  Tavocat  oublie  de  nous  dire 
pourquoi  la  New-  York  ne  fait  plus  l'accumulation  pure^  pourquoi  la 
Muiual-Life  ne  l'a  jamais  faite.  Réparons  cet  oubli.  C'est  tout  sim- 
plement parce  qu'une  loi  de  TÉlat  de  New-York  a  prohibé  cette 
combinaison  comme  de  nature  à  tromper  le  i)ublic.  Quant  à  la 
semi-accumulation^  c'est  une  innocente  cagnotte  et  Ton  nous 
explique  la  cagnotte  et  la  tontine  en  nous  les  présentant  comme  des 
jeux  innocents.  On  défend  Tidée  de  loterie  attachée  à  ces  combinai- 
sons par  l'exemple  des  assurances  avec  tirages.  On  ne  nie  pas  que  la 
Russie  a  interdit  toutes  combinaisons  du  genre  de  Faccumulation, 
mais  on  néglige  ces  choses.  On  prétend  que  la  Russie  interdit  toute 
espèce  de  participation  dans  les  bén«Mices,  ce  qui  est  inexact  :  le 
gouvernement  Russe  exige  simplement  que  les  bénéfices  soient 
répartis  chaque  année.  Pourquoi  présenter  ainsi  les  choses? 

M^  Albert  Martin  avait  là  une  belle  occasion  de  discuter  les  conclu- 
sions du  Bureau  fédéral  suisse  :  il  préfère  les  ignorer. 

M*  Albert  Martin  aborde  une  question  qui  peut  se  formuler  ainsi  j 
La  Mutual-JÀfe  se  prétend  autorisée  par  le  Gouvernement  français 
comme  le  sont  les  Compagnies  françaises. 

«  Voici,  dit-il,  comment  nous  nous  exprimons  sur  ce  point  : 

«  La  Mutual-Life  en  France,  par  suite  du  décret  dont  la  teneur 
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suit,  a  été  légalement  autorisée  à  fonctionner  en  France  et  à  y 
exercer  tous  ses  droits.  » 

«  Puis  voici  le  commentaire  qui  me  parait  absolument  juridique  : 

<K  Placée  juridiquement  au  même  rang  que  toutes  les  Compagnies 
françaises  d'assurances  sur  la  vie,  la  MutuaULife,  dans  ses  polices, 
fait  élection  de  domicile  dans  les  bureaux  de  sa  succursale  à  Paris 
et  s'oblige  à  y  payer  toutes  les  sommes  qu'elle  devra  par  suite  des 
contrats  qu'elle  aura  réalisés  en  France.  » 

Et  plus  loin  : 

«  La  Générale  insiste  cependant  et  dit  :  Vous  donnez  à  entendre 
que  vous  êtes  autorisée  par  le  Gouvernement  français  et  que  vous 
opérez  sous  sa  surveillance  et  sous  son  contrôle,  comme  nous 
autres,  d'ailleurs.  Compagnies  françaises,  nous  opérons  sous  le 
contrôle  et  la  surveillance  du  Gouvernement  français.  » 

Et  M*  Albert  Martin  s'étonne  que  la  Générale  fasse  plaider  ces 
choses.  Une  chose  est  cependant  indiscutable,  c'est  que  les  Compa- 
gnies étrangères  jouissent  en  France  d'un  régime  exceptionnel.  La 
Mutual'Life  le  sait  fort  bien. 

Le  droit  de  faire  des  affaires  résulte,  pour  les  Compagnies  étran- 
gères, de  l'application  de  la  loi  du  30  mai  1857  qui  autorise  les 
Compagnies  dont  la  nation  a  été  l'objet  d'un  décret.  Un  décret  de 
1882  rend  cette  loi  applicable  à  l'Amérique.  L'autorisation  dont 
jouissent  les  Compagnies  étrangères  leur  est  accordée  par  ces  dispo- 
sitions générales,  elle  ne  peut  pas  leur  être  refusée.  Le  commentaire 
cité  plus  haut  parait  absolument  juridique  à  M*  Albert  Martin.  C'est 
possible;  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  est  rédigé  de  manière  à 
faire  croire  que  la  Compagnie  américaine  est  soumise  aux  mêmes 
règlements  administratifs  que  les  Compagnies  françaises,  ce  qui  est 
inexact. 

L'avocat  de  la  Compagnie  américaine,  au  lieu  de  démontrer  qu'il 
n'y  a  pas,  dans  les  prospectus  de  la  Afutual-Life  la  moindre  équi- 
voque  quant  à  la  nature  de  Tautorisation,  entreprend  de  faire  l'histo- 
rique de  la  question  de  la  surveillance  en  France  pour  arriver  à 
faire  l'apologie  du  système  de  surveillance  mis  en  pratique  en 
Amérique. 

Ces  questions  ont  fait  l'objet  de  nombreuses  études  publiées  par 
le  Moniteur  des  Assurances.  Remarquons  en  passant  que  la  question 
principale  étant  celle  de  l'autorisation,  c'est  celle  de  la  surveillance 
qui  reçoit  le  plus  grand  développement  et  l'avocat  conclut  «  qu'en 
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France  la  surveillance  est  nulle,  tandis  qu'en  Amérique  elle  est,  au 
contraire,  extrêmement  sérieuse.  »  C*est  le  même  mode  de  surveil- 
lance en  Suisse  qu*en  Amérique  ;  pourquoi  ne  pas  citer  le  Bureau 
fédéral  comme  un  exemple  à  suivre  ? 

Au  sujet  de  Tincontestabilité,  un  coup  de  grosse  caisse.  La  réclame 
reprend  le  dessus,  elle  va  s'enfler  de  plus  en  plus  comme  prépara- 
tion de  la  réponse  de  Tavocat  à  la  question  de  Tinexactitude  des 
chiffres  de  comptes  rendus  présentés  comme  étant  ceux  approu- 
vés par  le  Surintendant.  M*  Albert  Martin  nous  dira  d'abord  tous  les 
certificats  élogieux  délivrés  par  le  Surintendant  de  New-York.  Le 
volume  de  1881,  par  exemple,  constate  qu'à  la  demande  de  la  Mutual- 
LifBy  le  Surintendant  des  assurances  a  fait  faire,  durant  de  longs 
mois,  l'inventaire  le  plus  complet  et  le  plus  minutieux  de  la  situation 
de  la  MutuaULife;  et,  comme  les  américains  savent  compter,  le 
Surintendant  ajoute  que  le  travail  qu'il  a  fait  faire,  par  les  hommes 
les  plus  expérimentés  en  la  matière,  n'a  pas  coûté  moins  de 
aO^OOO  dollars,  soit  150,000  flancs.  L(i  vie  est  très  chère  à  New-York. 
A  ce  prix-là,  les  vérifications  peuvent  être  complèles,  et  l'on  peut 
s'en  rapporter,  sans  aucun  doute,  aux  chiffres  publiés  par  le  Surin- 
tendant. 

Or,  M*  Pouillet  a  accusé  la  Mutual-Life  d'avoir  publié  en  France 
un  bilan  qui  n'est  pas  conforme  à  celui  approuvé  par  le  Surintendant 
des  assurances  à  New-York.  L'avocat  de  la  Générale  l'a  prouvé, 
pièces  en  mains,  il  a  même  cité  un  prospectus,  celui  du  Bottin^  où 
le  chiffre  indiqué  comme  actif  de  la  Muiual-Life  au  31  décembre  1893 
ne  concorde  pas  avec  celui  qui  se  (rouve  dans  le  rapport  du  Surin- 
tendant; il  s'agit  d'un  tableau  qui  est  accompagné  d'une  note 
indiquant  que  :  «  les  indications  concernant  la  MutuaULife  ont  été 
fournies  par  le  rapport  officiel  du  Département  des  Assurances  de 
l'Etat  de  New-York.  »  11  y  a  là  un  fait  indiscutable.  Que  répond 
M*  Albert  Martin  ?  —  Il  nie,  ou,  du  moins,  il  plaide  à  côté. 

Eh  bien  !  Comment  se  fait-il  qu'il  y  a  cependant  une  divergence 
entre  les  comptes  rendus  de  la  MutuaULife  et  ceux  du  Surintendant 
ou  plutôt  entre  les  bilans  présentés  par  le  Surintendant  et  ceux  pré- 
sentés par  la  MutuaULife  ? 

«Messieurs,  mon  honorable  contradicteur  a  fait  une  confusion  qu'il 
faut  que  je  vous  signale  immédiatement.  La  MutuaULife  ne  publie 
pas  le  rapport  du  Surintendant,  elle  publie  son  compte  rendu  per- 
sonnel à  elle,  comigïe  la  Générale  le  fait  tous  les  ans.  C'est  un  petit 
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volume,  ou  plutôt  une  petite  brochure  plus  courte,  moins  compacte 
que  celle  de  la  Générale.  » 

Et  il  lit  le  compte  rendu  en  entier. 

«  Dans  ce  rapport,  je  mets  au  défi  la  Générale  de  trouver  une  ligne 
qui  tende  à  indiquer  que  c'est  un  rapport  du  Surintendant  des  assu- 
rances :  c'est  le  rapport  de  la  Mutual-lAfe^  public^  comme  toutes  les 
Compagnies  en  publient,  publié  pour  qui?  pour  les  assurés,  puisque 
c'est  aux  assurés  qu'on  s'adresse.  » 

11  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  chiffres  publiés  par  la  Mutval- 
Life  ne  sont  pas  d'accord  avec  ceux  du  Surintendant,  et  que  la  note 
du  Bottin  les  présente  comme  tels. 

M*  Albert  Martin  explique  la  divergence  existant  entre  les  deux 
rapports  en  disant  quel  est  le  rôle  du  Surintendant  ;  la  Compagnie 
lui  présente  ses  comptes  et  le  Surintendant  les  examine.  11  vérifie 
les  réserves,  il  vérifie  les  comptes  et  leur  fait  subir  les  modifications 
qu'il  juge  convenables. 

«  Après  tous  ces  règlements,,  si  le  Siîrintendant  voulait  vous  faire 
une  thèse,  il  dirait  :  «  Oui,  j'ai  fait  des  retranchements,  des  diminu- 
tions, c'était  ma  manière  de  tàter  le  pouls  à  la  Compagnie  que  je 
devais  contrôler.  J'ai  mis  toutes  les  choses  au  pis;  s'il  reste  encore 
un  excédent,  s'il  reste  encore  une  réserve  de  prévoyance  suffisante, 
la  réserve  légale,  la  réserve  mathématique  étant  bien  abritée,  je 
peux  dire  à  cette  Compagnie  :  Vous  êtes  une  Compagnie  valide, 
vous  êtes  en  bonne  santé,  vous  êtes  solvable,  et  je  vous  donne  votre 
laissez-passer.  »  Voilà  comment  opère  le  Surintendant  des  assu- 
rances et  voilà  comment  il  se  fait  qu'entre  le  bilan  du  Surintendant 
et  celui  de  la  Compagnie,  il  doit  y  avoir  nécessairement  une  diffé- 
rence. » 

C'est  l'évidence  môme  :  si  certains  articles  sont  retranchés  ou 
réduits,  il  y  aura  une  différence.  Pourquoi  donc  la  Muiual-Life  pré- 
sente-t-elle  son  bilan  comme  étant  celui  du  Surintendant  ?  Son 
avocat,  au  lieu  de  répondre  à  cette  simple  question,  préfère  continuer 
son  cours  d'assurances  et  exposer  d'une  façon  très  étendue  la 
question  des  réserves.  Nous  y  voyons  que  les  réserves  sont  mal 
établies  dans  les  Compagnies  françaises,  tandis  qu'à  la  Mutual-Life! 
—  c'est  toujours  la  même  guitare. 

M*  Albert  Martin  parle  ensuite  très  longuement  des  brochures  de 
la  Mutual-fJfe  et  de  toutes  les  brochures  ayant  trait  aux  Compagnies 
américaines  en  général.  Il  en  lit  des  extraits.  Jous  les  auteurs, 
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M.  de  Courcy  en  tête,  sont  mis  à  contribution  pour  arriver  à  de 
nouvelles  conférences  sur  le  fonctionnement  des  Compagnies,  sur 
les  questions  de  participation,  de  commissions,  les  réserves,  les 
tables  de  mortalité,  les  nouveaux  tarifs,  etc.,  etc. 

Dans  la  troisième  partie  de  son  plaidoyer,  qu'il  avait  annoncée,  à 
Taudience  précédente,  comme  devant  être  la  partie  gaie  de  sa  tdche^ 
M*  Albert  Martin  entreprend  de  donner  quelques  explications  au 
Tribunal  sur  la  question  des  frais  et  commissions. 

«  Les  frais,  Messieurs,  il  y  a  bien  des  manières  de  les  apprécier,  et 
les  pourcentages  on  peut  les  faire  d'une  foule  de  façons.  Nous  avons 
\u  déjà,  dans  les  dernières  audiences,  que  la  MutuaULife  et  la  Géné- 
rale ne  sont  pas  souvent  d'accord  sur  la  manière  de  faire  les  pour- 
centages. » 

Il  nous  avertit  qu'il  y  a-plusieurs  manières  de  les  faire  :  il  va  vous 
dire  que  celle  de  la  Générale  ne  vaut  rien. 

<'  Ahî  pourcentages,  s'écrie-t-il,  quelles  illusions  vous  pouvez 
produire!  » 

Après  avoir  décrit  à  sa  façon  la  méthode  de  la  Générale  : 

«  A  cette  première  méthode,  M.  Baudry  a  (et  je  soupçonne  fort  qu'il 
Va  fait  ironiquement)  dans  un  do  ses  livres,  opposé  une  méthode 
absolument  inverse  consistant  à  comparer  les  dépenses  totales  avec 
les  recettes  des  affaires  nouvelles;    et  alors  de  dire  :   En  1891, 

la  Générale 

la  proportion  de  ses  dépenses  à  ses  recettes  nouvelles  va  être  de 

"^7  ^1^;  la  Mutual-Life 

la  proportion  de  ses  dépenses  à  ses  recettes  nouvelles  va  être  seule- 
ment de  83  %;  autrement  dit,  quand  la  Mutual- Life  aum  dépensé 
1  franc,  la  Générale  aura  dépensé  2  fr.  49  c.  » 

Ces  chiffres  sont  obtenus  en  leur  faisant  faire  une  étrange  gymnas- 
tique, et  l'avocat  de  la  Compagnie  américaine  est  bien  obligé  de 
constater  que  «  ce  mode  de  pourcentage  a  également  ses  vices. 
Mais  :  c'est  de  Vironie.  Pourtant,  de  pareilles  plaisanteries  ne  pour- 
raient-elles pas  caractériser  la  concurrence  déloyale? 

C'est  la  partie  gaie  qui  commence. 

Voici  venir  la  question  des  commissions  que  l'on  nous  présente 
comme  la  plaie  des  Compagnies  d'assurances  en  France.  En  France? 
Vraiment?  Celte  plaie  des  commissions  était  arrivée  à  une  telle  gravité 
en  Amérique  qu'une  loi  avait  été  juprée  nécessaire.  Cette  loi,  en  vigueur 
dans  l'État  de  New- York  depuis  1890,  était  destinée  à  empêcher  les 
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remises  aux  assurés,  coutume  qui  parait  avoir  pris  en  Amérique  des 
proportions  alarmantes.  Or,  les  dispositions  légales  de  ce  genre  sont 
restées  à  peu  près  lettre  morle;  aussi  lisait-on  les  lignes  suivantes 
dans  un  journal  américain  dont  la  Mntnal-Life  ne  peut  nier  la 
compétence,  le  Spectator  du  26  novembre  1891  : 

(^e  n'est  pas  en  rognant  les  dépenses  d'une  manière  insignifiante  que  l'on 
pourra  réduire  le  prix  de  revient  des  affaires;  il  faut  mettre  la  hache  à  la  racine 
de  toutes  les  extravagances  de  l'assurance  viagère,  c'est-à-dire  dans  les  cofuniis- 
sions  inutiles  et  ejrcessiveg  payée*  aux  ayenta  pour  leur  permettre  de  faire  des 
remises  aux  assurés  et  de  réduire  les  taux  établis.  La  concurrence  exagérée  de  ces 
dernières  années  a  fait  graduellement  augmenter  le  taux  des  commissions  à  un 
tel  point  qu'il  faut  nécessairement  s'arrêter. 

N'est-il  pas  étrange  d'entendre  une  Compagnie  américaine  donner 
à  entendre  que  les  Compagnies  françaises  ont  donné  naissance  k 
une  coutume  qui  a  été  importée  en  France  par  les  Compagnies  amé- 
ricaines? En  passant  par  la  question  des  bénéfices  réalisés,  nous 
arrivons  enfin  aux  moyens  de  concurrence.  Que  Ton  essaye  de  se 
procurer  des  listes  d'agents?  c'est  une  plaisanterie,  dit  M*  Albert 
Martin;  des  listes  d'assurés?  «  C*est  une  accusation  purement 
gratuite  de  dire  qu'on  s'est  procuré  des  listes  de  clients;  les  clients 
ne  se  révèlent  pas  comme  se  révèlent,  par  exemple,  les  immeubles 
assurés  contre  l'incendie;  on  n*a  pas  encore  imaginé  de  mettre  des 
plaques  sur  les  assurés  sur  la  vie...  etc.,  »  et  l'avocat  continue  sur  le 
ton  humoristique. 

Ce  qui  suit  est  une  avalanche  de  lettres  d'assurés,  de  brochures  et 
d'articles  de  journaux. 

C'est  le  Messager  de  Paris  dont  on  rappelle  les  articles  sur  les 
assurances  américaines  ; 

C'est  le  Conseiller  des  Assurances^  dont  le  directeur,  M.  Habert, 
est  habillé  de  belle  façon,  (l'avocat  de  la  Mutual-Life  annonce  qu'il 
aura  la  douleur  de  lui  dire  des  choses  désagréables  devant  la 
juridiction  de  la  neuvième  chambre. 

Ah!  qu'en  termes  galants 

La  plaisanterie,  ici,  est-elle  d'un  bien  bon  goût?) 

C'est  le  Moniteur  des  Assurances  et  la  Librairie  Warnier, 

Nous  n'avons  pas  trop  à  nous  plaindre  de  la  façon  dont  il  parle  du 
Moniteur  des  Assurances  qu'il  traite  de  journal  sérieux  et  d'organe 
officiel  des  Compagnies  françaises. 

Pour  M*  Albert  Martin,  tous  les  articles  de  journaux,  toutes  les 
brochures  qui  ont  critiqué  les  opérations  des  Compagnies  amérî- 
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caines,  ont  été  payés  par  la  Générale  quand  ils  n*ont  pas  été  faits  par 
elle.  Toute  attaque  contenue  dans  une  brochure  éditée  par  la  Librairie 
des  Assurances  est  une  attaque  de  la  Générale, 
C'est  d'une  gaieté  folle  ! 

Enfin,  l'humorist  cédant  le  pas  à  l'avocat,  M*  Albert  Martin  conclut  : 
«  Nous  ne  demandons  rien,  Messieurs,  nous  ne  demandons  qu'un 
peu  de  justice ,  etc.  » 

PLAIDOIRIE  DE  M»  FOUCAl  LT 

Les  débats  ont  continué  à  l'audience  du  29  décembre. 

U*  Foucault,  avocat,  a  plaidé  pour  M.  Béziat  d'Audibert. 

M.  Béziat  d'Audibert  est  mort  le  !2  janvier  ;  nous  ne  pouvons  oublier 
quil  fut  l'un  des  collaborateurs  du  Moniteur  des  Assurances  jusqu'au 
jour  où  il  vint,  dans  les  bureaux  du  journal,  annoncer  qu'il  entrait 
aa  service  de  la  Mutual-Life.  C'est  alors  qu'il  écrivit  sa  brochure 
contre  les  Compagnies  françaises.  Il  souffrait  déjà  des  premières 
atteintes  du  mal  terrible  auquel  il  vient  de  succomber. 

Nous  nous  bornerons  à  reproduire  les  lignes  suivantes  de  notre 
confrère  le  Journal  de  l'Assureur  et  de  l'Assuré. 

Le  travail  de  M.  Béziat,  —  c'en  est  un  véritable  que  de  torturor  les 
chiffres  de  cette  fa^^on,  —  est  intercale'  dans  la  brochure  de  M.  Raiidry  et 
M.  Béziat  d'Audibert  était  alors  actuaire  appointé  de  la  Mutual-Life;  il 
nous  semble  même  qu*k  Taudience  il  a  été  dit  que  M.  Baudry  avait  continué 
à  lui  payer  ses  appointements  alors  qu'il  était  malade.  Sur  cent  pages  qu'a 
la  brochure,  y  compris  les  tableaux,  il  n*y  en  a  que  sept  de  M.  Béziat  et 
elles  ne  se  trouvent  pas  à  la  fin  ;  ce  n'est  pas  une  suite  à  la  brochure,  elles 
font  corps  avec  elle  ;  et  cette  brochure  est  signée  P.-L.  Baudry,  directeur  de 
la  ^futual-LiJe, 

P«nt-on  disjoindre  la  cause  de  M.  Béziat  d'Audibert  de  celle  de  la 
Mwual-TÂfe? 

Plusieurs  fois  M*  Albert  Martin  a  invoqué  l'autorité  de  l'Institut  des 
actuaires  et  de  son  président  M.  Gideysse. 

Or,  quel  était  le  fondateur,  le  créateur  de  l'Institut  des  actuaires  ?  C'était 
M.  Béziat  d'Audibert;  mais  les  tableaux  publiés  dans  la  brochure  de  la 
Mntual'Liff  ont  soulevé  à  l'Instftut  des  actuaires  une  telle  réprobation,  que 
M.  Béziat  d'Audibert  a  été  mis  en  demeure  de  doimer  sa  démission,  non 
seulement  de  \ice-président,  mais  encore  de  membre  de  cet  Institut  qu'il 
avait  créé. 

Cette  brochure,  que  nous  avons  sous  les  yeux,  a  91)  pages  ;  nous  ne  nous 
arréteions  pas  au  texte,  qui  renferme  cependant  quantité  d'attaques  contre 
la  Générale^  mais  nous  allons  étudier  les  tableaux  qui  figurent  aux  pages 
87,  88  et  89.  Ces  tableaux  veulent  démontrer  que,  dans  presque  toutes  les 
Compagnies  françaises  d^assurances  sur  la  vie,  les  résultats  industriels  sont 
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une  perte.  Pour  la  Générale,  dans  l'exercice  1891,  cette  perte  aurait  été 

defr.  898,991. 

Pour  arriver  à  ce  résultat  inattendu,  Toici  comment  l'auteur  a  opéré  : 

Il  a  pris  (tableau  n®  1)  la  totalité  des  frais  généraux  et  des  commissions 

de  Tannée  1891. 

Frais  généraux Fr.     1.412.368 

Commissions 2.924.194 

.   Total Fr.     4 .  336 .  552 

Ce  sont,  en  effet,  les  chiffres  du  compte  rendu  de  la  Générale. 

Puis,  dans  le  tableau  n"  2,  nous  voyons  : 

Bénéfices  bruts  sur  l'ensemble  des  opérations  d'assurances  Fr.     7 .  07 1 .  876 

Dont  il  faut  déduire  frais  généraux  et  commissions  ....     4  336 .  552 

Reste Fr.     2.735.324 

Comme  il  a  été  donné  aux  assurés  participants .    .    .    .    Fr.     3.584.315 
La  perte  industrielle  est  de 848.991 

Chiffre  égal Fr.     2 .  735 .  324 

Dans  le  tableau,  nous  trouvons  comme  perte  898,991  au  lieu  de  848,991, 
ce  qui  est  évidemment  une  faute  d'impression  ;  mais  elle  montre  bien  avec 
quel  soin  a  été  fait  ce  travail.  Et  voilà  comment  on  constitue  une  perte,  là 
où  il  y  a  réellement  des  bénéfices. 

Pour  arriver  à  ce  résultat  stupéfiant,  on  n'a  tenu  aucun  compte  des  béné- 
fices produits  par  les  rentes  via.erères  immédiates  et  différées,  pas  plus  que 
de  ceux  résultant  des  assurances  temporaires,  des  contrcassurances,  des 
capitaux  différés  et  de  survie. 

Si  nous  rétablissons  ces  l>énéfice3  que  l'on  ne  passe  sous  silence  que  pour 
les  besoins  de  cette  mauvaise  cause,  nous  avons  : 

Bénéfices  sur  les  assurances  avec  et  sans  participation,  (vie  entière,  mixte*», 

terme  fixe),  les  seuls  portés  sur  le  tableau Fr.     7.073.348 

Plus  bénéfices  sur  : 

Assiurances  temporaires Fr.  4.980  55 

Contre  assurances *  23.191  95 

Capitaux  de  survie 3 .  067  75 

Capitaux  différés  et  rentes  différées. .    .    .  72.986  75 

Rentes  viagères  immédiates 2.739.249  15 

Usufruits  sur  TE tat 5.931  40 

2 . 849 .408 

Total Fr.     9.922.756 

Pour  être  juste,  il  faut  déduire  de  ce  total  les  pertes  sur  les 
rentes  de  survie  et  les  nues-propriétés  qui  s'élèvent  à 134  431 

Reste Fr!     9.788  325 

Les  bénéfices  bruts  s'élèvent  donc  réellement  à  .    .    .    .   Fr.     9 .  788 .  325 
Si  nous  en  déduisons   les  frais   généraux  et 

commissions Fr.     4.336.552 

Et  la  participation  des  assurés. 3.584.315 

7.920.267 

11  reste  un  bénéfice  industriel  de Fr.     1 .  867 .  458 

au  lieu  d'une  perte  de 898.894 

que  nous  montre  la  brochure  ;  c'est  ime  légère  différence  de .   Fr.  2.766. 452 
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Ainsi»  on  porte  le  total  des  frais  généraux  et  des  eoInInis^$ions,  même  ceux 
qni  incombeut  aux  rentes  viagères,  aux  assurances  temporaires ,  aux  contre- 
assnrances,  etc.,  mais  on  supprime  les  bénéfices  donnés  par  ces  ojH»rations. 

Si  vous  supprimez  ces  bénéfices,  nous  ne  savtins  pourquoi,  au  moins 
fttllait-il  défalquer  les  frais  et  commiï^sîons  afférant  à  ces  affaires.  Et  ils  ne 
sont  pas  minces  ces  frais.  Dans  Texerciee  18î)l,  il  a  été  constitué  à  la  Géné- 
rale 3,136,151  francs  de  rentes  viagères,  pour  lesquelles  elle  a  reçu  36  mil- 
lions 138,519  francs.  Elles  ont  bien  dû  lui  coûter  un  certain  chiffre  de 
w>nimisâions,  ces  rentes.  Pourquoi  n'en  tenez-vous  aucun  compte?  Les 
rentes  en  cours,  au  31  décembre  1891,  étaient  de  21,370,934  francs  ])our 
lesquelles  les  réserves  se  montaient  à  21H,45î>,516  francs.  La  gérance  d'un 
tel  portefeuille  doit  bien  être  pour  quelque  chose  dans  les  frais  généraux  ? 

Les  résultats  portés  pour  toutes  les  autres  Compagnies  oit  été  établis  de 
la  même  façon  et  avec  la  même  bonne  foi  ! 

Est-ce,  oui  ou  non,  dit  en  terminant  notre  confrère j  de  la  cimcurrence 
déloyale  ? 

RÉPLIQUE  DE  M»  POUILLET  « 

M*  Pouillet  a  de  nouveau  pris  la  parole,  le  29  décembre,  au  nom  de 
la  Générale.  Il  passe  en  revue  les  principaux  griefs  de  concurrence 
déloyale  articulés  par  In  Générale,  dont  aucun  n'a  ét^*^  réfuté  par 
l'avocat  de  la  Mutual-Life, 

«  Dans  ses  brochures,  répandues  à  profusion,  la  Muiual-Ufe  n'a 
cessé  de  déclarer  qu'elle  possédait  les  réserves  h*s  plus  fortes,  supé- 
rieures de  beaucoup ù  celles  de  la  Compagnie  (T Assurances  géncrnles. 
Dire  que  la  Mutual-Life  a,  pour  faire  face  aux  assurances  en  cours, 
des  réserves  supérieures  à  celles  dont  dispose  pour  le  même  objet 
in  Compagnie  d'Assurances  générales  est  une  inexactitude,  et  l'adver- 
saire lui-même,  dans  sa  plaidoirie,  a  dû  en  convenir  lorsqu'il  a  avoué 
que  les  réserves  de  la  Générale  étaient  trop  fortes  pour  les  assurances 
contractées  sur  déjeunes  têtes.  Il  ajoutait,  il  est  vrai,  qu'elles  étaient 
trop  faibles  pour  celles  concernant  des  assurés  au-dessus  de  soixante 
ans;  mais  il  omettait  d'ajouter  que  la  Compagnie  d'Assurances  géné- 
rales constituait  pour  les  têtes  âgées  des  réserves  supplémentaires. 
La  vérité  est  doftc  que  les  réserves  sont,  aux  Assurances  générales^ 
supérieures  à  celles  de  la  Mutual-Life.  L'examen  des  calculs  le 
prouve  k  l'évidenct». 

•>  On  a  reproché  encore  aux  Assurances  générales  d'exj)l()iter  le 
contrat  d'assurances  au  profit  des  actionnaires,  sans  se  soucier  des 
intérêts  des  assurés. 

»  Pour  accréditer  auprès  du  public  celte  mensongère  assertion,  la 
Mulual  n'a  pas  craint  de   confondre   à  dessein   l(»s   bénéfices  prove- 

1.  In-extensQ  dans  la  Gazette  des  Tribunaux  des  14  et  15  janvier  1895. 
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nant  des  opérations  d^assurances  sur  la  vie  avec  ceux  provenant 
d'opérations  étrangères,  telles  que  celles  sur  les  rentes  viagères, 
laissant  croire  que  la  totalité  des  dividendes  servis  étaient  fournis  par 
les  contrats  d'assurances  sur  la  vie,  et  cela  au  détriment  des  assurés. 

»  Gomme  conclusion  de  ces  allégations  erronées,  la  Mutual-Life 
n'a  pas  craint  d'imprimer  : 

»  Les  Assurances  générales  se  soucient  beaucoup  moins  des  assu- 
rés que  des  actionnaires,  et  les  eiTorts  de  la  Compagnie  n'ont  d'autre 
but  que  de  chercher  à  enrichir  ceux  qui  sont  à 'sa  tête.  » 

M*  Pouillet  estime,  avec  raison,  que  la  concurrence  déloyale  est  carac- 
térisée par  des  assertions  de  cette  nature  ;  il  arrive  à  cette  manœuvre 
de  la  Mutaal-Life  tendant  à  faire  considérer  comme  exagérées  les  dé- 
penses faites  par  la  Générale  pour  la  réalisation  et  la  recherche  des 
affaires.  Nous  avons  vu  que  M*  Albert  Martin  traite  de  plaisanterie  le  fait 
d'avoir  annoncé  dans  des  prospectus  de  la  Mntual-Life  que  la  Géné- 
rale dépensait  en  frais  généraux  207  **/o  des  primes  de  première  année. 

u  La  vérité  est  celle-ci.  Ce  n'est  pas  une  plaisanterie,  c'est  un  simple 
mensonge,  puisque,  pour  établir  ce  calcul  des  frais  généraux,  les 
rédacteurs  de  la  brochure  incriminée  ont  intentionnellement  appliqué 
aux  opérations  de  contrats  d'assurance  sur  la  vie  des  frais  généraux 
qui  étaient  imputables  à  d'autres  opérations  effectuées  par  la  Compa- 
gnie <r Assurances  générales.  En  un  mot,  on  a  pris  la  somme  totale  des 
frais  généraux  nécessités  par  l'ensemble  des  opérations  financières 
de  la  Compagnie  pour  les  appliquer  exclusivement  aux  opérations 
d'assurances  vie  —  et  cela  dans  le  seul  but  de  présenter  au  public 
un  parallèle  inexact  tout  au  profit  de  la  Mutual  Life.  » 

M®  Pouillet  a  cité  à  propos  des  frais  des  Compagnies  américaines 
le  Rapport  du  Commissaire  des  assurances  pour  l'État  de  Massa- 
chusetts, adressé  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des  représentants  le 
l*"*"  janvier  1891,  et  relatif  au  mouvement  industriel  et  financier  des 
Compagnies  américaines  d'assurances  sur  la  vie  en  1893.  Voici  la 
traduction  de  la  conclusion  de  ce  rapport  au  sujet  du  coût  exagéré 
des  affaires  7i  ou  relies  : 

Dans  notre  dernier  rapport  annuel  nous  avons  insisté  sur  rinjustice  et  sur  le 
dang(T  des  pratiques,  actuellement  en  vigueur  dans  les  Compagnies,  qui  consistent 
j\  allouer  aux  agents  solliciteurs  des  courtages  neis  bien  supérieurs  au  chargement 
de  la  prime;  cet  excédent  doit  t^tre  prélevé  sur  le  «  surplus  »  et,  en  cas  de  résilia- 
tion de  l'assurance  d«''s  la  preniitTe  année,  équivaut  à  un  véritable  sinistre  pour 
les  assurés  qui  paient  leurs  primes.  Nous  avions  suggéré,  qu'au  lieu  de  cett« 
méthode,  la  commission  des  agents  devrait  être  répartie  sur  une  série  de  primes, 
sans  que,  pour  aucune  année,  la  dépense  put  excéder  le  chargement. 
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Il  ne  devrait  y  avoir  ni  hésitation  ni  retard  dans  Tapplication  d'une  telle  mesure 
de  prudence  et  de  correction  en  affaire,  qui  mettrait  fin,  une  fois  pour  toutes,  à 
cet  insigne  gaspillage  de  l'argent  des  anciens  assurés. 

L'fêpéranco  de  voir  les  Compagnies  réformer  elles-mêmes  cette  pernicieuse 
pratique  ->  aujourd'hui  un  des  plus  grands  dangers  des  affaires  —  parait  bien 
prot>ablement  illusoire,  et  il  apparaît  que  ce  n'est  ni  d'un  sentiment  d'équité 
envers  ceux  qui,  contre  tout  droit,  sont  appelés  k  supporter  ces  frais,  ni  d*; 
l'intérêt  des  méthodes  honnêtes  d'assurance  que  peut  sortir  ce  remède  ;  mais  seule- 
ment d'une  loi  qui  interdirait  à  toute  Compagnie  de  payer  ou  d'allouer,  soit  pour 
la  présentation  d'affaires  nouvelles,  soit  sur  aucune  des  années  suivantes,  une 
conmiission  excédant  la  somme  dont  la  prime  a  été  majorée  pour  Wa  frais 
d'administration  (mot  à  mot  excédant  le  chargement-dépenses  i). 

La  Mutual'Life  a  toujours  cherché  à  faire  croire  que  les  participa- 
lions  distribuées  par  la  Compagnie  la  Générale  étaient  insuffisantes. 
Or,  si  Ton  consulte  les  comptes  rendus,  il  est  facile  de  voir  que, 
depuis  1880,  la  Générale  a  distribué  à  ses  assurés  de  ii  à  15  "/o  ^e 
Tensemble  des  primes  encaissées  pendant  Texercice. 

Et,  d'ailleurs,  est-ce  vraiment  la  Compagnie  la  Muiual-Life  qui  peut 
reprocher  de  ne  donner  aux  assurés  que  des  bénéfices  insuffisants, 
elle  qui  se  contente  de  promettre  à  sa  clientt'^le  des  bénéfices  énormes 
au  bout  de  dix,  quinze  et  vingt  ans. 

On  parle  des  bénéfices  distribués  par  les  Compagnies  américaines, 
n'est-ce  pas  parce  que  la  particifjation  des  assurances  vie  entière  était 
tombée  à  0.35  "^  en  Amérique  que  les  Compagnies  de  ce  pays  ont 
imaginé  le  système  de  Taccumulation? 

Enfin,  dans  une  brochure  signée  par  le  Directeur  de  la  Mutual'Life^ 
la  Générale  est  représentée  comme  soldant  ses  inventaires  en  déficit 
et  il  y  est  dit  que  : 

«  C'est  à  la  recherche  défectueuse  des  aflaires,  au  relâchement 
dans  le  choix  des  risques  que  les  Compagnies  françaises  doivent  le 
mauvais  état  de  leurs  afl'aires.  » 

a  Etcen'est  pas  de  la  concurrence  déloyale,  cela,  ajoute  M"  Pouillet, 
alors  surtout  que  les  tableaux  offerts  à  la  clientèle  pour  la  démons- 
tration de  cette  soi-disant  situation  fâcheuse  ont  été  à  plaisir  faussés 
et  dénaturés,  alors  par  exemple,  que  des  adversaires  déloyaux  n'ont 
cessé  de  confondre  intentionnellement  les  calculs  établis  sur  les 
seules  opérations  d'assurances  sur  la  vie  avec  ceux  concernant 
Tensemble  des  opérations  de  la  Compagnie  ! 

»  Et  sous  quels  auspices,  la  Mutual-Life  se  présente-t-elle  donc  au 
public  ? 

»  Que  dit-elle  donc?  Quelle  est  autorisée  par  le  gouvernement  fran- 

1.  Un  extrait  de   ce  Rapport  a  été  publié  dans  le  Moniteur  des  Assurances, 
numéro  du  13  juillet  1894. 
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çais  et  qu'elle  est  placée,  comme  les  assurances  françaises,  sous  son 
contrôle?  C'est  faux;  elle  est  en  n'*alito,  tout  simplement,  comme 
toutes  les  autres  Compagnies  américaines,  autorisée  à  ester  en  justice 
en  France,  et  cela  en  vertu  de  la  convention  internationale  de  1882 
qui  s'applique  à  toutes  les  sociétés  américaines  mais  ne  leur  confère, 
à  vrai  dire,  aucun  autre  privilège.  Et  c'est  au  moyen  de  confusions 
aussi  grossières  qu'on  essaye  de  tromper  le  public.  » 

Nous  arrivons  au  plus  grave  reproche  qui  ait  été  fait  à  la  Afulual- 
Life^  celui  d'avoir  tenté  d'égarer  l'opinion  publique  par  la  publica- 
tion de  bilans  inexacts. 

»  Dans  des  bilans  distribués  en  France,  répandus  et  afflchés  partout 
en  lettres  flamboyantes,  insérés  au  Bottin^  la  Mutual  affirme  que 
son  actif,  placé  uniquement  en  valeurs  de  première  catégorie,  s'éva- 
lue à  une  somme  de  967  millions.  Et  ses  affiches  sont  revêtues  de  la 
mention  suivante  : 

»  Ce  cMffre  a  été  fourni  par  le  rapport  officiel  du  département  des 
assurances  de  VEtat  de  New- York, 

»  Or,  c'est  là  une  affirmation  mensongère  ;  il  n'y  a  pas  d'autre  mot 
pour  la  définir.  En  effet,  ce  même  rapport  du  surintendant  de  l'État 
de  New-York,  auquel  il  est  fait  allusion,  accuse  un  chin*re  global 
d'actif  de  958  millions,  et  encore,  sur  ce  chiff're  global,  le  rapport 
officiel  a-t-il  soin  de  spécifier  qu'il  y  a  lieu  de  déduire,  d'une  part, 
43  millions  représentant  l'actif  non  placé  et,  d'autre  part,  4  millions 
d'articles  non  admis  au  compte  d'actif  placé  ;  soit,  en  tout,  47  mil- 
lions, ce  qui  réduit  à  911  millions  le  chiff're  d'actif  placé  accusé  par 
le  Surintendant  de  New- York. 

»  C'est  donc  une  différence  totale  de  56  millions  que  la  Mutual 
ajoute  frauduleusement  à  son  véritable  chiffre  d'actif  placé,  en 
aggravant  cette  dissimulation  de  cette  circonstance  qu'elle  présente 
comme  approuvée  par  le  Surintendant  de  New-York  un  chiff'rci 
d'actif  faussement  établi  que  ce  fonctionnaire  n'a  jamais  indiqué 
dans  son  rapport. 

»  11  est  donc  absolument  inexact  que  la  Mutual  ait  un  chiffre  d'actif 
placé  de  967  millions,  et  le  fait  même  de  la  présentation  de  ces 
bilans  inexacts  constitue  au  plus  haut  point  un  acte  de  concurrence 
délovale.  » 

11  est  vrai  que  la  Mutual-Life  accuse  les  Compagnies  françaises  de 
publier  des  comptes  rendus  contenant  des*  lacunes  intentionnelles, 
tandis  qu'il  est  constant,  au  contraire  que  les  comptes  rendus  de  ces 
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Conipa^ies,  et  en  particulier  ceux  de  la  Générale^  mettent  au  grand 
jour  la  situation  et  les  opérations  dans  tous  leurs  détails. 

M*  Pouillet  définit  la  concurrence  déloyale  au  point  de  vue  du 
droit.  Si  la  loi  permet  à  un  commerçant  de  vanter  sa  marchandise, 
de  la  comparer  à  celle  de  ses  concurrents,  elle  lui  interdit  absolu- 
ment «  le  dénigrement  injuste  et  systématique  ». 

A  vous,  messieurs,  de  dire,  a  déclaré  en  terminant  Téminent 
avocat,  si  nous,  qui  nous  considérerons  toujours  comme  astreints 
aux  sages  règles  de  la  tradition  française  en  matière  commerciale, 
devons  être  les  victimes  du  puflisme  américain. 

Nous  rendrons  compte  de  la  suite  des  débats  dans  notre  prochain 
numéro. 

PAUI.    8IDRAC. 


ASSURANCES    CONTRE    L'INCENDIE 
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CONTRE  L'INCENDIE. 

(Suite  1) 

Des  obligations  de  l'assuré  au  cours  du  contrat. 

Paiement  des  pnmes. 

Nous  sommes  arrivés  à  la  dernière  des  obligations  de  Tassuré  au  cours 
do  contrat  :  celle  relative  au  paiement  des  primes  annuelles. 

Elle  n'existe,  bien  entendu,  que  quand  la  police  est  souscrite  pour  plu- 
sieurs années,  ce  qui,  d'ailleurs,  est  le  cas  de  beaucoup  le  plus  général. 

À  défaut  de  stipulations  particulières  en  ce  qui  concerne  le  paiement  des 
primes  annuelles,  il  faudrait  naturellement  appliquer  le  droit  commun. 

Au  renouvellement  de  chaque  période  de  Fassuranco,  la  prime  serait 
d  abord  immédiatement  exigible  (art.  1186  du  C.  civ.). 

Ensuite,  le  paiement  devrait  en  être  fait  au  domicile  de  Tassuré 
(art.  1247,  §  2). 

Cet  assure,  enfin,  ne  pourrait  être  consliluc  en  demeure,  en  cas  do 
retard  dans  le  paiement,  que  par  une  sommation  ou  un  autre  acte  équiva- 
lent (art.  1139). 

1.  Y.  Moniteur  de»  Aê9urance9  du  15  avril  1804. 
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Or,  les  conditions  générales  des  polices  dérogent  à  cet  égard  au  droit 
commun  :  i<*  en  accordant  à  l'assuré  un  délai  de  grâce  plus  ou  moins  long 
pour  acquitter  les  primes  annuelles  ;  2o  en  stipulant  que  ces  primes  seront 
portables^  c'est-à-dire  payables  au  siège  de  la  Compagnie  ou  de  ses  succur- 
sales ;  3^  en  déclarant  que  l'assuré  sera  constitué  en  demeure  par  la 
seule  échéance  du  tei^mey  et  déchu,  par  suite,  de  tout  droit  d'indemnité  en 
cas  de  sinistre  se  produisant  après  l'expiration  du  délai  de  grâce  et  avant 
le  paiement  de  prime  (1139  et  1247,  C.  civ.). 

Ces  clauses  sont,  en  principe,  parfailement  licites  et  obligatoires  (Cass., 

15  novembre  1852.  S.  62.  1.  737;  26  juillet  1853, /.  des  Ass.  1854, 
p.  64;  11  juin  1855,  S.  56.  1.  264;  16  juillet  1872,  S.  73.  1.  383; 
10  août  1874,  S.  75.  1.  25  ;  2  août  1875,  S.  76.  1.  31  ;  Paris,  8  lévrier 
1877,  /.  des  Ass.  1877,  p.  413;  Cass.,  29  juillet  1878,  S.  79.  1.  29  ; 
Rouen,  25  février  1880,  S.  80.  2.  243). 

Dans  la  pratique,  malgré  ces  stipulations,  les  Compagnies  ont,  dès  Tori. 
gine,  pris  l'habitude  d'opérer  elles-mêmes  le  recouvrement  des  primes  aux 
domiciles  de  leurs  assurés. 

La  première  question,  qui  s'est  alors  posée,  a  été  celle  de  savoir  si,  de 
portables  qu  elles  étaient  d'après  la  police,  les  primes  ne  devenaient  pas 
quérables  par  suite  de  Tusage  en  question  ? 

La  Cour  de  Paris  se  prononça  d'abord  en  faveur  de  la  négative  (6  mars 
1838,  S.  38.  2.  100).  Cependant  la  jurisprudence,  d'une  façon  générale, 
ne  tarda  pas  à  s'établir  en  sens  contraire  (Bordeaux,  11  mai  1840, 
S.  40.  2.  421  ;  Cass.  11  juin  1845,  S.  45.  1.  70  ;  Cass.  10  juin  1863,  S. 
63.  1.  375;  Paris,  2  décembre  1874,  /.  des  Ass.,  1875,  p.  195). 

On  a  quelquefois  indiqué,  à  tort,  comme  favorables  au  maintien  de  la 
portabiUté,  certains  arrêts  de  la  Cour  de  (Cassation  (V.  Gaz.  des  Tnb.  du 

16  février  1876). 

Ces  arrêts,  rendus  effectivement  en  faveur  des  Compagnies,  lont  tou- 
jours été  dans  des  espèces  où  les  juges  du  fond,  sans  constater  en  fait 
aucune  dérogation  à  la  police,  avaient,  néanmoins,  sous  un  prétexte 
quelconque,  rejeté  la  légitimité  de  la  clause  en  question  ((^ss.,  17  mars 
1869,  /.  des  Ass.,  1870,  p.  16;  10  août  1874,  Gaz.  des  Trib.  du 
12  août  1874). 

Du  reste,  il  est  également  de  jurisprudence  constante  que  la  dérogation 
dont  il  s'agit  ne  saurait  s'induire  de  Tusage  adopté  par  une  Compagnie 
vis-à-vis  de  ses  assurés  en  général,  mais  uniquement  de  l'usage  par  elle 
suivi  à  l'égard  de  l'assuré  qui  fait  le  procès  et  à  propos  du  contrat  qui  y 
donne  lieu  (Pau,  15  mars  1860,  S.  60.  2.  175;  Nancy,  26  mars  1873, 
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/.  des  Ass.,  1873,  p.  477;  Nancy,  10  mai  1875,  /.  des  Ass.,  1876,  p.  92; 
Nimes,  16  mars  1881,  ibid.,  1881,  p.  204;  Paris,  15  mai  1883,  litcT., 
1883,  p.  550;  Grenoble,  10  novembre  1888,  ibid.,  1889,  p.  112). 

D'où  il  suit  que  la  déchéance  est  nécessairement  toujours  encourue 
quand  la  prime  en  souffrance  est  celle  de  la  deuxième  année,  puisqu'on  ne 
peut  plus  alors  arguer  d'une  dérogation  au  contrat  (Paris,  8  février  1877, 
Gaz.  des  Trib.  du  20  mars  1877  ;  Riom,  22  août  1882,  /.  des  Ass,,  1883, 
p.  4;  Toulouse,  29  avril  1884,  Gaz.  des  Trib.  du  31  août  1884). 

Le  principe  de  la  quérabilitê  des  primes  une  fois  admis,  avec  les 
restrictions  que  nous  venons  d'indiquer,  s'est  alors  posée  la  question  de 
la  mise  en  demeure^  et,  par  suite,  celle  de  la  déchéance  de  l'assuré  en  cas 
de  sinistre.  Plusieurs  arrêts  ont  d*abord  déclaré  qu'il  suifisait,  pour  que  la 
déchéance  fût  opposable,  que  la  Compagnie  rapportât  la  preuve,  d'une 
fâcon  quelconque,  qu'une  réclamation  catégorique  avait  été  adressée  à 
l'assuré  retardataire,  et  que,  par  conséquent,  celui-ci  avait  bien  été  averti 
da  danger  auquel  il  s'exposait  en  ne  payant  pas  sa  prime  (Paris,  10  mars 

1874,  /.  des  Ass.,  1874,  p.  150.  Gaz.  des  Trib.  du  21  mars  1874). 
D'après  d'autres  décisions  une  lettre  chargée  constituait  une  mise  en 

demeure  nécessaire,  mais  suffisante  (Paris,  15  février  1870,  Gaz.  des 
Tnb.  du  17  avril  1870;  Paris,  2  décembre  1874,  /.  des  Ass.,  1875,  p.  61  ; 
Dijon,  25  juin  1875,  /.  des  Ass.,  1875,  p.  389). 

Enfin,  la  jurisprudence  en  arriva  bientôt  à  exiger  une  mise  en  demeure 
régulière,  c'est-à-dire  dans  les  termes  de  l'article  1139  du  Code  civil  : 
Sommation  ou  autre  acte  équivalent  (Paris,  7  avril  1875,/.  desAss.^  1876, 
p.  129;  Paris,  29  mars  1876,  /.  des  Ass.,  1876,  p.  349;  Cass.,  24  no- 
vembre 1874,  /.  des  Ass.^  1875,  p.  397  ;  Gass.,  8  juin  1875,  /.  des  Ass., 

1875,  p.  460;  Cass.,  26  avril  1876,  /.  des  Ass.,  1877,  p.  429  et  S.  1877. 
1.  30;  Cass.,  29  juillet  1878,  /.  des  Ass.,  1879,  p.  41  et  S.  1879.  I.  29; 
Cass.,  29  avril  1879,  J.  des  Ass.,  1880,  p.  225;  Paris,  13  juin  1879, 
/.  des  Ass.,  1879,  p.  303:  Paris,  21  aoûtl880,  /.  des  Ass.,  1880,p.473; 
Cass.,  30  août  1880,  /.  des  Ass.,  1881,  p.  213;  Paris,  12  août  1884, 
/.  des  Ass.,  1884,  p.  594;  Besançon,  18  mars  1887,  /.  des  Ass.,  1887, 
p.  187;  Cass-,  25  janvier  1888,  J.  des  Ass.,  1888,  p.  183  —  Itec.  périod. 
des  ass.,  1888,  p.  5). 

Cette  jurisprudence  faisait  aux  Compagnies  une  situation  des  plus  diffi- 
ciles. En  effet,  attendre  que  les  assurés,  dans  les  campagnes  surtout, 
apportent  leurs  primes  à  la  caisse  de  l'agent,  est  chose  généralement  impos- 
sible. D'un  autre  côté,  recourir,  pour  les  primes  en  retard,  à  des  actes 
extra-judiciaires,  relativement  très  coûteux,  ce  serait  augmenter  les  frais 
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généraux'  d*ane  dépense  lout  à  fait  hors  de  proportion  avec  le  taux  moyen 
des  primes. 

Toutes  les  Compagnies  cherchèrent  donc  à  éluder  les  conséquences  de 
la  quérabilité,  pour  ainsi  dire  obligatoire,  des  primes. 

Quelques  unes  —  des  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie,  notam- 
ment —  crurent  devoir,  à  cet  effet,  modifier  radicalement  les  condi- 
tions générales  de  leurs  polices. 

Les  tribunaux  jugeant  que  les  primes  déclarées  portables^  sont,  en  fait, 
par  suite  de  Tusage  adopté,  devenues  quérales,  en  concluent,  à  défaut  de 
stipulation  prévoyant  ce  nouvel  état  de  choses ,  que  le  droit  commun 
reprend  alors  son  empire  même  en  ce  qui  concerne  la  mise  en  demeure 
(art.  H39,  C.  civ.). 

Or,  les  Compagnies  dont  nous  venons  de  parler,  tout  en  s*inclinant  sur 
le  premier  point,  et  en  déclarant  elles-mêmes,  dans  leurs  nouvelles  condi- 
ditions  générales,  que  les  primes  seraient  quérablcs,  stipulèrent  expressé- 
ment, qu'en  cas  de  non  paiement  à  Téchéance,  par  dérogation  à  Tart.  1137 
du  C.  civ.,  la  mise  en  demeure  résulterait  suffisamment  d'une  lettre 
recommandée  adressée  à  l'assuré  retardataire. 

Cette  stipulation  nous  parait  absolument  inattaquable  :  l'article  1139 
n*est  pas  d'ordre  public  et  rien  n'empêche  les  parties  d  y  déroger  dans 
leurs  conventions  (Trib.  civ.  de  la  Seine,  25  janvier  1884,  /.  des  Ass., 
1884,  p.  311  ;  Trib.  de  com.  de  la  Seine,  27  décembre  1886  a  contrario  ; 
Gaz.  des  Trîb.  du  3  octobre  1886  et  La  Loi  du  14  octobre,  même  année; 
Lyon,  3  décembre  1886,  /.  des  Ass,,  1887,  p.  81. 

D'autres  Compagnies,  de  beaucoup  les  plus  nombreuses  parmi  les 
Compagnies-Incendie,  se  bornèrent  à  ajouter  à  l'ancienne  clause  une 
stipulation  habiluellement  conçue  dans  les  termes  suivants  : 

a  II  est  bien  entendu  que  le  recouvrement  des  primes  que  la  Compagnie 
aurait  (ait  opérer  oflicicusement  au  domicile  des  assurés  ne  pourra,  en 
aucun  cas,  lui  être  opposé  comme  une  dérogation  au  présent  article.  » 

Dans  le  principe,  la  jurisprudence  se  refusa  généralement  à  accorder  un 
caractère  absolu,  une  portée  générale,  à  cette  clause  additionnelle. 

Elle  ne  voulut  d'abord  la  considérer  que  comme  s'appliquant  simplement 
à  des  démarches  accidentelles  faites  par  l'assureur  pour  activer  le  recou- 
vrement de  ses  primes  et  non  à  des  démarches  habituelles,  conformes  à 
un  usage  constant.  (Cass.  10  juin  1883,  S.  63. 1 .  375  ;  Paris,  18  juin  1868, 
ibid.,  69.  2.  107.  Cass.,  31  janvier  1872  ibid.  2.  1.113;  Rouen, 
25  février  1880,  ibid.,  80.  2.  243  ;  Poitiers,  16  novembre,  et  Bordeaux, 
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31  décembre,  1885.  Rec.périod.,  1886,  p.  204  ;  Cass.,  20  décembre  1887, 
J.  des  Ass,,  1888,  p.  61  <). 

Mais  un  revirement  parait  s*être  définitivement  opéré  à  cet  égard  et  les 
tribunaax  ont,  maintenant,  une  tendance  marquée  à  consacrer  la  validité 
et  Teflicacité  complètes  de  la  clause  en  question. 

Nous  relevons  d'abord  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble,  du  10  novembre 
1888  (/.  des  Ass,^  1889,  p.  112)  déclarant,  dans  ses  motirs,  que  si  on  a 
pu  interpréter  cette  clause  <r  en  ce  sens  qu'elle  ne  devait  s'entendre  que 
des  démarches  faites  accidentellement  et  non  d'un  usage  constant  »  quand 
elle  ne  visait  que  des  démarches  «.  officieuses  »,  il  serait  difficile  d'ad- 
mettre la  même  interprétation  en  présence  d'un  article  de  la  police 
prévoyant  des  démarches  officielles^  a  ce  qui  s'entend  d'un  usage  constant 
et  régulier». 

Nous  trouvons  ensuite  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy,  du  17  octobre 
1889,  confirmant  par  adoption  de  motifs  un  jugement  du  Tribunal  civil 
d*Épinal,  du  24  novembre  1887,  qui  avait  décidé  expressément  qu'un 
assuré  ne  pouvait  invoquer  la  jurisprudence  relative  à  la  quérabilité  des 
primes,  du  moment  où  il  était  stipulé  dans  la  police  «  que  dans  le  cas  où 
la  Compagnie  ferait  officieusement  encaisser  les  primes  au  domicile  de 
rassuré,  etc.  >  (/.  des  Ass,,  1890). 

La  Cour  de  Nancy,  à  la  diflerence  de  celle  de  Grenoble,  ne  fait  plus 
aucune  distinction  entre  les  clauses  parlant  de  démarches  officielles  et 
celles  où  il  n'est  question  que  de  démarches  officieuses. 

En  présence  d'une  clause  visant  des  démarches  soit  officieuses^  soit 
habituelles^  nous  voyons  un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Bourges,  rendu 
le  11  juin  1891,  déclarer,  que  a  par  TefTet  de  la  convention  l'assuré  a  été 
constitué  en  demeure  sans  que  la  Compagnie  ait  eu  à  lui  faire  une  somma- 
tion »,  la  dite  clause  «  claire  et  précise,  n'étant  pas  susceptible  de  deux 
interprétations  »  (/.  des  Ass,^  1892,  p.  447). 

Enfin,  la  Cour  de  cassation,  elle-même,  dans  son  audience  du  4  no- 
vembre de  la  même  année,  parait  consacrer  définitivement  la  validité  de 
la  clause  additionnelle  dont  il  s'agit  en  décidant  que  la  dérogation  au 
contrai,  résultant  de  l'habitude  où  est  l'assureur  de  réclamer  les  primes 
au  domicile  des  assurés,  c  ne  saurait  être  utilement  invoquée  lorsque  la 
police,  précisément  pour  empêcher  qu'elle  puisse  être  opposée  à  la 

l.II  convient  de  remarquer,  du  reste,  que  la  Cour  suprême,  dans  les  différents 
an^ls  précités,  ne  s'était  jamais  prononcée  elle-même  sur  la  portée  de  la  clause 
dont  il  s'agit,  et  qu'elle  s  était  contentée  jusqu'alors,  de  décider,  en  rejetant  indif- 
féremment tous  les  pourvois,  que  c'était  là  une  question  d'interprétation  de  la 
convention  laissée  à  la  souveraine  appréciation  des  juges  du  fond. 
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Compagnie,  déclare  que  l'assuré,  dont  la  prime  est  stipulée  portable,  a 
expressément  renoncé  à  se  prévaloir  de  Tusage  où  est  la  Compagnie 
de  faire  réclamer  la  prime  au  domicile  des  assurés  »  (/.  des  Ass., 
1892,  p.  35.) 

Cet  anêt  de  la  Cour  suprême  a-t-il  définitivement  clos  la  discussion,  en 
consacrant  la  portée  toujours  absolue  et  générale  de  la  clause  qui  nous 
occupe? 

Ce  qui  permettrait  d'en  douter,  c'est,  d'une  part,  qu'il  s'agissait,  dans 
l'espèce,  du  non  paiement  de  la  deuxième  prime  ;  et,  d'autre  part,  que  cet 
arrêt  réserve  encore  le  cas  «  d'une  dérogation  tacite  »  à  cette  clause  par 
suite  de  faits  personnels  à  Fassuré  lui-même. 

Nous  n'en  constatons  pas  moins  avec  plaisir  que  la  Cour  de  Bourges, 
par  un  arrêt  du  7  novembre  1893,  a,  elle  du  moins,  décidé  très  nette- 
ment, que  cette  clause  a:  est  licite,  fait  la  loi  du  contrat  et  a  pour  but 
d'empêcber  Tassuré  d'opposer  à  la  Compagnie  l'usage  où  elle  est  de  faire 
recouvrer  les  primes  au  domicile  de  Tassuré  »  (/.  des  Ass,^  1894,  p.  43). 

En  fait  l'assuré  était,  depuis  plusieurs  années,  titulaire  d'une  police  rem- 
plaçant elle-même  un  précédent  contrat  et  la  prime  en  souffrance  n'était 
plus  une  prime  de  seconde  année  comme  dans  les  précédentes  espèces. 

On  peut  donc,  maintenant,  espérer  que  ce  revirement  de  jurisprudence 
favorable  aux  Compagnies  est  bien  définitif. 

Nous  avons,  à  propos  du  paiement  des  primes,  à  examiner  la  question 
controversée  du  privilège  de  l'assureur. 

Pas  de  doute  en  ce  qui  concerne  les  assurances  maritimes  :  l'article  191 
du  Code  de  commerce  déclare  privilégié  le  montant  des  primes  dues  pour 
le  dernier  voyage  dans  les  assurances  faites  sur  le  corps,  quille^  gi'ès, 
apparaux  et  sur  armemnU  du  navire.  On  décide  généralement  que  ce 
privilège  doit  être  étendu,  toujours  en  matière  d'assurances  maritimes, 
aux  primes  dues  pour  l'assurance  des  marchandises  composant  le  charge- 
ment du  navire. 

Mais  doit-on  également  l'étendre  à  toutes  les  assurances  de  choses  : 
assurances  contre  l'incendie;  contre  la  grêle;  contre  les  risques  de  trans- 
ports fluviaux  ou  terrestres,  etc.?  Oui,  a-t-on  dit  dans  un  premier  système, 
car  il  y  a  non  seulement  analogie  mais  identité  entre  les  deux  situa- 
tions :  il  s'agit  toujours  d'une  obligation  contractée  dans  l'intérêt  commun 
des  créanciers  du  débiteur  et  ayant  pour  but  de  conserver  leur  gage 
(art.  2102,  C.  civ.)  (Boudousquié,  n.  289).  Quelques  décisions  ont  même 
été  rendues  dans  ce  sens  :  Trib.  civ.  de  la  Seine,  21  juin  1851  et  8  janvier 
1868,  /.  des  Ass,,  1853,  p.  257  et  1871,  p.  70;  Trib.  civ.  dô  Charleroi, 
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da  11  novembre  1869,  Bon.  de  Harsang.  3,  p.  147  ;  Trib.  de  corn,  de  la 
Seine,  27  oclobre  1888,  /.  des  Ass.,  1889,  p.  6. 

Hais  cette  doctrine  est  combattue  avec  raison  par  la  majorité  des  auteurs 
et  la  jurisprudence  la  définitivement  condamnée  (Paris,  8  avril  1834, 
S.  1834.  2.  307,  D.  p.  1834.  2.  190.  Bonn,  de  Mars.  1.  p.  16;  Paris, 
21  août  1850,  /.  des  Ass,,  1850,  p.  324;  Cass.,  26  janvier  1875,  Bon.  de 
Mars.  1.  p.  164). 

Il  nous  parait  certain,  en  effet,  que,  dans  Tétat  actuel  de  notre  législa- 
tion, aucun  privilège  ne  saurait  être  accordé  à  lassureur  terrestre  pour  le 
paiement  de  ses  primes. 

L'assurance  n'a  pas,  à  proprement  parler,  pour  objet,  ni  même  pour 
résultat,  de  conserver  la  chose  assurée  ;  c'est  uniquement  un  contrat  d'in- 
demnité. 

Or,  comme  les  privilèges  sont  essentiellement  de  droit  étroit,  on  ne  peut, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  les  étendre  d'un  cas  prévu  à  un  autre 
cas  non  prévu. 

Il  n'en  est  pas  moins  certain,  qu'en  fait,  l'assurance  est  toute  dans 
rinlérêt  des  créanciers  de  l'assuré,  puisqu'elle  est  appelée,  le  cas  échéant, 
à  combler  le  déficit  qu'un  sinistre  produirait  dans  le  patrimoine  de  leur 
débiteur,  c'est-à-dire,  en  d'autres  termes,  à  rétablir  leur  gage  dans  son 
intégrité  primitive. 

Cela  est  si  vrai,  qu'après  la  faillite  de  l'assuré,  le  syndic  se  croit,  avec 
raison,  toujours  obligé  de  continuer  directement  les  assurances  du  failli, 
au  nom  et  pour  le  compte  de  la  masse  des  créanciers. 

n  a  même  été  jugé,  dans  cet  ordre  d'idées,  que  le  syndic  d'une  faillite  a 
le  devoir  de  rechercher  si  les  biens  du  failli,  qui  forment  le  gage  de  ses 
créanciers,  sont  assurés  contre  l'incendie,  et  de  faire  ensuite  toutes  décla- 
rations utiles  à  l'assureur,  de  façon  à  obtenir  la  continuation  de  l'assuiance, 
et  que,  s'il  ne  le  fait  pas,  il  manque  à  ses  obligations  d'administrateur 
salarié  et  engage  sa  responsabilité  personnelle  (Trib.  civ.  de  Saint-Dié, 
^  décembre  1888,  /.  des  Ass.,  1889,  p.  139). 

Un  privilège,  au  profit  de  l'assureur  sur  les  choses  assurées,  pour  les 
primes  échues  avant  la  faillite,  serait  donc,  on  peut  le  dire,  de  toute 
justice. 

Ce  serait,  d'ailleurs,  la  contre-partie  et  même  le  complément  tout  indiqué 
de  la  loi  du  19  février  1889,  relative  à  l'attribution  des  indemnités  d'as- 
surances. 

Puisque  cette  loi,  dans  Tintérèt  des  créanciers  de  l'assuré  (c'est-à-dire, 
dans  l'intérêt  du  crédit  de  celui-ci)  considère  l'indemnité  comme  la  chose 
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garaïUie  elle-même,  ne  serait-il  pas  aussi  logique,  qu'équitable,  aujour- 
d'hui, de  considérer  également  la  prime  comme  destinée  à  conserver  cette 
chose? 

Ne  lerait-ce  pas  là,  d'ailleurs,  combler  aussi  une  lacune  législative,  non 
pas  tant  dans  Tintérêt  de  Tassureur,  que  dans  celui  de  l'assuré? 

En  effet,  avant  de,  songer  à  attribuer  les  indemnités  d'assurances  de 
telle  ou  telle  façon,  afm  de  favoriser  le  plus  possible  le  crédit  de  cet  assuré, 
n'aurait-on  pas  dû,  tout  d'abord,  songer  à  lui  garantir  la  continuation  de 
son  assurance,  quels  que  soient  ses  revirements  de  fortune  l 

(A  auivre.)  G.    OtlUIiriTE. 


BIBLIOGRAPHIE 


Nous  avons  ajinoiicé,  dans  la  revue  bibliographique  publi('*e,  le  15 décembre  dernier, 
par  le  Moniteur  des  Assurances,  lapparition  d'un  ouvrage  édité  par  notre 
excellent  confrère.  M.  Sainctelette,  directeur  du  Bt*cueil périodique  des  Assurances^ 
sous  le  titre  :  «  De  la  Transmission  du  bénéHce  du  contrat.  » 

Cette  remarquable  étude,  extrêmement  documentée,  est- due  à  M.  Paul  Bailly, 
avocat,  chef  du  contentieux  de  la  Compagnie  le  Monde. 

Nous  croyons  être  utile  &  nos  lecteurs  en  leur  signalant,  aujourd'hui,  les  prin- 
cipaux passages  de  la  préface  de  cet  ouvrage. 

Appelé  à  examiner  journellennenl  sous  leurs  divers  aspects  toutes 
ces  questions,  nous  étions  dans  des  conditions  particulièrement  favo- 
rables pour  les  bien  étudier.  C'est  le  résultat  de  cette  étude,  à  la  fois 
théorique  et  pratique,  que  nous  offrons  au  lecteur. 

Cet  ouvrage  comprend  trois  parties. 

Dans  la  première  partie,  nous  recherchons  dans  quels  cas  le  droit 
du  bénéliciaire  prend  directement  naissance  dans  sa  personne  sans 
passer  dans  le  patrimoine  du  souscripteur,  et  dans  quels  cas,  au 
contraire,  l'acquisition  du  bénéficiaire  est  corrélative  à  une  aliéna- 
tion du  souscripteur.  L'intérêt  de  celte  distinction  se  présente  à 
plusieurs  points  de  vue  :  exercice  des  droits  des  créanciers  sur  le 
montant  de  Tassurance,  application  dos  règles  du  droit  fiscal,  des 
règles  du  rapport  à  succession,  des  règles  de  la  réserve,  etc. 

La  seconde  partie  de  cet  ouvrage,  qui  est  la  plus  importante,  est 
consacrée  à  Tétude  de  Tendossement  des  polices.  Nous  posons  en 
thèse  que  la  clause  à  ordre,  dont  tous  les  effets  tendent  à  faciliter  la 
rapide  négociation  des  titres  destinés  à  servir  de  monnaie  commer- 
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ciale,  ne  s*adapte  pas  aux  polices  d'assurance  sur  la  vie  qui,  elles, 
sauf  de  très  rares  exceptions,  n'ont  aucun  caractère  commercial, 
qui,  de  plus,  ne  sont  pas  et  ne  peuvent  pas  être  des  effets  de  circula- 
lion,  qui  enfin  ne  sont  pas,  comme  les  ch(>ques,  des  valeurs  de 
paiement.  En  eflet,  après  avoir  rappelé  les  conséquences  logiques  et 
inévitables  de  la  clause  à  ordre  et  de  Tendossemcnt,  nous  constatons 
que  la  plupart  de  ces  conséquences  sont  contraires  à  Tintention  des 
parties  ou  répugnent  à  la  nature  de  l'assurance  sur  la  vie.  Cet  anta- 
gonisme est  la  cause  de  très  graves  difficultés.  Aussi  demandons- 
nous  —  c'est  notre  conclusion  —  qu'on  renonce  à  créer  des  polices 
d'assurance  sur  la  vie  à  ordre.  Nous  le  demandons  avec  une  insis- 
tance d'autant  plus  grande  que  la  question  primordiale  de  savoir  s'il 
est  permis  aux  parties  d'insérer  dans  une  police  d'assurance  sur  la 
vie  la  clause  à  ordre,  pour  faire  de  cette  police  un  titre  transmissible 
par  endossement,  nous  parait  devoir  être  résolue  dans  le  sens  de  la 
négative,  contrairement  à  l'opinion  qui  prévaut  en  doctrine  et  en 
jurisprudence. 

Cet  examen  critique  de  l'application  de  l'endossement  aux  polices 
d'assurance  sur  la  vie  nous  met  en  présence  d'un  grand  nombre  de 
questions  intéressantes,  dont  les  auteurs  en  général  s'occupent  très 
peu,  et  sur  lesquelles  la  jurisprudence  n'offre  le  plus  souvent  que 
des  solutions  contradictoires,  partagée  qu'elle  est  entre  le  désir  de 
respecter  l'intention  des  parties  qui  repoussent  la  plupart  des  effets 
de  l'endossement,  et  le  souci  de  donner  satisfaction  à  la  logique  qui, 
elle,  impose  rigoureusement  ces  mêmes  effets.  Parmi  ces  questions, 
nous  citerons  notamment  :  celles  de  savoir  si  la  Compagnie  peut 
opposer  au  porteur  de  la  police  endossée  les  exceptions  nées  du  chef 
de  l'assuré,  si  l'assurance  sur  la  vie  est  un  contrat  unique  ou  si  au 
contraire  elle  se  décompose  en  une  série  de  contrats  annuels,  les 
questions  relatives  aux  formalités  à  remplir  par  le  porteur  en  cas  de 
non  paiement  à  l'échéance,  celles  relatives  à  la  prétendue  obligation 
pour  la  Compagnie  de  mettre  le  cessionnaire  en  demeure  de  payer 
les  primes,  à  la  faculté  pour  le  cessionnaire  de  payer  les  primes,  à 
Vinsaisissabililé  de  la  police  endossable,  à  la  garantie  due  par  l'en- 
dosseur, à  Tendossement  à  titre  gratuit  et  à  l'endossement  pigno- 
ratif. Nous  examinons  longuement  aussi  les  questions  que  fait  naitre 
la  perte  de  la  police. 

Dans  la  troisième  et  dernière  partie,  nous  nous  occuperons  de 
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Vavenant  d'attribution.  L'avenant  peut  servir  à  réaliser  toutes  les 
opérations  très  diverses  auxquelles  se  prêle  Tassurance  sur  la  vie. 
Malheureusement  on  n'est  pas  d'accord  sur  sa  nature  juridique.  Nous 
passons  en  revue  les  théories  qui  ont  été  émises  et  nous  signalons  les 
conséquences  différentes  auxquelles  aboutit  chacune  d'elles. 

PAUL  BAILLT. 


NÉCROLOGIE 


E.    BÉZIAT   D'AUDIBERT 

M.  E.  Béziat  d'Audibert  a  succombé,  le  2  janvier,  à  la  cruelle 
maladie  dont  il  avait  ressenti,  depuis  longtemps,  les  premières 
atteintes. 

M.  Béziat  d'Audibert  était  âgé  de  62  ans.  Il  fut  actuaire  au  Lion-Vie 
compagnie  anglo-française  d'assurances  sur  la  vie;  il  s'occupa  ensuite 
de  la  création  d'une  autre  Compagnie  qui  n'eut  qu'une  existence 
éphémère.  Les  relations  qu'il  eut  à  cette  époque  avec  l'Angleterre 
lui  avait  suggéré  l'idée  de  créer,  en  France,  la  profession  d'Actuaire 
consultant  qui  existe  chez  nos  voisins.  Poursuivant  cette  idée,  il 
provoqua  une  entente  parmi  les  Actuaires  français;  il  n'occupait 
alors  aucune  situation  officielle  dans  aucune  administration  pu- 
blique ou  privée.  11  fut  l'un  des  instigateurs  de  la  fondation  de 
Y  Institut  des  Actuaires  français. 

M.  Béziat  fut,  pendant  longtemps,  le  collaborateur  apprécié  du 
Moniteur  des  Assurances^  jusqu'au  jour  où  nous  eûmes  le  regret  de 
le  voir  venir  dans  nos  bureaux  pour  nous  annoncer  qu'il  entrait  au 
service  d'une  Compagnie  américaine. 


INFORMATIONS 


S]rndicat  des  Cdmpagnies-Vie.   —    Bureau  pour  Tannée  1895 
Président  :  M.  Fassy,  directeur  de  r Urbaine: 
Vice-président  :  M.  Fillod,  directeur  du  Monde  ; 
Secrétaire  :  M.  Edouard  Vermot. 
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Syndicat  des  Compagnies- Accidents.  —  Bureau  pour  1895  : 
Président  :  M.  Mayen,  directeur  de  la  Prévoyance  ; 
Vice-présidents  :  MM.  Fix,  directeur  du  S(}leil'Sécunfé  générale; 
Alfred  Odier,  directeur  de  la  Caisse  des  familles  ; 
Secrétaire  :  M.  Laas  d'Aguen,  directeur  du  Secours. 


Comité  des  Assureurs  maritimes  de  Paris.  —  Composition  du 
bureau  pour  1895  : 

Président  :  M.  Alfred  Sorel,  directeur  de  la  Générale-Maritime  ; 

Vice-présidents  :  MM.  Ch.  Michel,  de  VArmorique  et  Emile  Lan- 
dais, de  l'Avenir. 


Courtiers  jurés  d'assurances.  —  Membres  de  la  Chambre  syndi- 
cale pour  1895  :  syndic,  M.  Mautin;  adjoints,  MM.  Hunziker  et 
Lavocat;  trésorier,  M.  Chanu. 


Une  lettre  de  H.  Trarieux.  —  L'honorable  sénateur  de  la  Gironde 
a  enToyé  au  directeur  du  Siècle,  la  lettre  suivante  : 

Paris,  11  décembre  1894. 

«  Mon  cher  monsieur  Yves  Guyot, 

»»  Je  n'ai  qu'à  vous  remercier  des  termes  bienveillants  de  la 
critique  que  vous  venez  de  faire,  dans  le  Siècle^  du  rapport  sur  la  loi 
des  accidents  du  travail  dont  j'ai  été  chargé,  mais  je  dois  vous  faire 
observer  que,  sur  plusieurs  points,  vous  me  paraissez  avoir  été 
insuffisamment  renseigné. 

»  D'abord,  l'idée  de  soumettre  le  lisque  professionnel  à  de  nou- 
veaux principes  de  responsabilité  n'est  pas  neuve  au  Sénat.  Mon 
projet  ne  fait  à  cet  égard  que  reproduire  des  dispositions  déjà  votées 
par  cette  assemblée  en  1890. 

»  En  second  lieu,  je  ne  propose  pas  d'exempter  les  patrons  ou 
leurs  ouvriers  de  la  responsabilité  ordinaire  pour  la  faute  lourde.  Au 
contraire  mon  projet  réserve  expressément  sur  ce  point  l'application 
des  principes  de  droit  commun. 

>  Enfin,  je  n'admets  point  Vassurance  obligatoire.  Je  laisse  aux 
patroas  le  soin  de  fournir  telles  garanties  qu'ils  seront  en  état  de 
donner  pour  justifier  qu'ils  pourront  se  libérer  le  jour  où,  un  acci- 
dent venant  à  se  produire,  une  indemnité  sera  mise  à  leur  charge. 

»  Tout  cela  est  expliqué  dans  un  exposé  de  motifs  qu'il  vous  est 
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nécessaire  d'avoir  avant  de  porter  un  jugement  définitif,  et  je  m'em- 
presserai de  vous  en  envoyer  un  exemplaire,  dès  qu'il  sera  imprînné, 
afin  que  vous  puissiez  former  vos  appréciations  en  pleine  connais- 
sance de  cause.  Si  vous  vouliez  bien  alors  publier  mon  rapport  dans 
votre  journal,  ce  serait  ma  meilleure  réponse,  et  je  vous  en  aurais 

grande  obligation. 

»  Votre  dévoué, 

»  L.  Trarieux.  » 


Distinction  honorifique.  —  M.  Louis  Ravenez,  expert-comptable, 
administrateur  de  la  Foncière-Vie  et  Incendie  vient  d'être  nommé 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 


L'Espérance.  —  Le  capital  de  cette  Compagnie  a  été  porté  de 
2  millions  de  francs  à  2,200,000  francs. 

Une  Assemblée  générale  extraordinaire  sera  prochainement 
appelée  à  constater  cette  augmentation  de  capital. 


REVUE    FINANCIERE 


Voici  les  acomptes  mis  en  paiement  sur  les  dividendes  de  1894. 

Aigle-Incendie 50  francs  à  partir  du  5  janvier 

Générale-Incendie 300  —  —  10  — 

Nationale-Incendie 288  —  —  8  — 

Phénix-Espagnol 15  —  —  2  — 

Préservatrice-Accidents 20  —  —  !•'  — 

Soleil-Incendie 50  —  —  5  — 

Union-Incendie 100  —  —  2  — 

Urbaine-Vie  libérée 20  —  —  2  — 

L'année  qui  vient  de  finir  aura  été  des  plus  fructueuses  pour  nos 
Compagnies  incendie  et  accidents.  Ceux  de  nos  clients  qui  ont  suivi 
les  conseils  d'acliat  que  nous  avons  donnés  avec  insistance  dans  le 
cours  de  Tannée,  réalisent  sur  leurs  titres  une  plus-value  considé- 
rable. Nous  sommes  convaincus  que  la  hausse  est  loin  d'être  terminée 
et  c'est  surtout  les  titres  incendie  et  accidents  dont  nous  conseillons 
l'achat  actuellement.  Une  augmentation  de  dividende  est  certaine 
pour  presque  toutes  les  Compagnies. 
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Assurances  Maritimes.  —  L'exercice  écoulé  est  médiocre.  Les 
sinistres  ont  été  nombreux,  surtout  dans  ces  derniers  temps,  et  nos 
Compagnies  ont  eu  à  lutter  contre  une  concurrence  étrangère  très 
active.  Le  résultat  sera  néanmoins  satisfaisant  pour  la  plupart  des 
Compagnies,  et  les  dividendes  précédents  seront  généralement 
maintenus. 

Les  cours  sont  très  fermes  et  les  demandes  sont  nombreuses  en 
raison  de  la  proximité  des  dividendes.  La  Générale  est  demandée  à 
4,800  francs,  la  Mélusine  h  4,700  francs,  la  Prévoyance  à  4, 400,  la 
Sécurité  à  600  francs,  le  Comptoir  Maritime  à  2,500  francs. 

La  Foncière-Transports  a  faibli  à  192  fr.  50  c,  pour  se  relever  à 
205  francs,  cours  actuel. 

La  Centrale  a  été  offerte  à  300  francs. 

Assurances  sur  la  Vie.  —  L'exercice  écoulé  n'a  pas  été  favorable 
à  la  hausse  des  titres.  L'incertitude  qui  règne  sur  les  résultats  pro- 
duits par  les  modifications  que  les  Compagnies  ont  apportées  à  leuj 
fonctionnement  ont  amené  un  grand  nombre  de  réalisations  ;  les 
gros  titres  ont  surtout  été  éprouvés,  mais  il  y  a  bien  des  chances 
pour  que  ces  titres  aient  touché  leurs  plus  bas  cours. 

La  Générale  est  en  reprise  à  68,000  francs.  La  Nationale  s'est 
négociée  à  33,500  francs  et  le  Phénix  à  34,000  francs. 

L'Union  est  offerte  à  6,750  francs. 

L' Urbaine-Vie^  non  libérée,  s'est  négociée  aux  environs  de  960  fr. 
etraction  entièrement  libérée  à  2,000  francs. 

^«  <^oleil  a  été  offert  à  440  francs,  V Aigle k  235  francs,  la  Confiance 
à  310  francs  et  V Abeille  à  600  francs. 

^  France  est  mieux  tenue  à  850  francs. 

^  Providence  a  donné  lieu  à  de  nombreuses  négociations  entre 
-%  et  275  francs.  Le  Monde  est  sans  affaires  à  235  francs. 

^  Foncière  a  été  l'objet  d'un  vif  mouvement  de  reprise  qui  a  porté 
'es  titres  de  90  k  120  francs,  cours  auquel  on  demande  actuellement. 
Lette  hausse  est  motivée  par  les  négociations  en  cours  au  sujet  de  la 
régularisation  des  prêts  hypothécaires.  11  y  a  de  grandes  probabilités 
pour  qu'il  intervienne  une  solution  qui  consolidera  les  prêts  sans 
aucune  perte  pour  la  Foncière,  Nous  avons  toujours  engagé,  et  nous 
^^?*geons  encore  nos  clients  à  conserver  les  titres  de  cette  Compa- 
^^^  dont  le  relèvement  nous  parait  certain.  Lé  cours  actuel  des 
actions  est  loin  de  représenter  leur  valeur  intrinsèque. 
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Assurances  contre  les  Accidents.  —  La  hausse  se  continue,  et 
semble  loin  d'être  terminée.  C'est  la  catégorie  de  valeurs  qui  a  donné 
depuis  quelques  années  les  meilleurs  résultats.  Nous  appelons  tout 
particulièrement  l'attention  de  nos  clients  sur  le  tableau  des  cours 
comparatifs  que  nous  publions  dans  ce  numéro. 

La  loi  en  préparation  au  Sénat,  au  sujet  des  accidents  de  travail, 
inquiétait  beaucoup  de  porteurs  de  titres.  Nous  publions,  d'autre  part, 
une  lettre  de  M.'Trarieux,  rapporteur  de  la  commission  sénatoriale, 
qui  est  absolument  rassurante  à  cet  égard. 

La  Prései*vatrice  est  demandée  à  1,250  francs,  V Urbaine  atteint 
500  francs  et  r Abeille  dépasse  300  francs,  la  Providence  est  demandée 
à  530  francs  et  le  Patrimoine  à  130  francs. 

Le  Soleil  vaut  475  francs  environ  et  le  Secours  255  francs.  Ce 
sont  les  deux  valeurs  que  nous  engageons  à  acheter  de  préférence. 

Le  Soleil  a  une  situation  financière  de  tout  premier  ordre  et  ses 
cours  ne  tarderont  pas  à  se  niveler  avec  ceux  de  V  Urbaine.  Les  cours 
des  actions  du  Secours  sont  également  en  retard  comparativement 
aux  valeurs  similaires. 

Assurances  contre  l'Incendie.  —  Les  cours  sont  fermes. 

La  Générale  progresse  et  se  rapproche  de  35,000  francs. 

La  Nationale  est  demandée  à  30,200  francs  et  V Union  à  15,500  fr. 

L'Aigle  vaut  6,150  francs  et  le  Soleil  4,900  francs. 

La  France  est  demandée  à  11,000  francs,  la  Paternelle  à  4,950  fr., 
V Abeille  à  2,040  francs,  la  Providence  à  8,700  francs. 

L'Urbaine  a  eu  des  transactions  à  5,150  francs.  Le  Monde  continue 
à  être  recherché  à  275  francs  et  la  Foncière  est  en  hausse  sensible  à 
250  francs.  La  Confiance  progresse  au-dessus  de  400  francs. 

Assurances  contre  la  Grêle.  —  L'Abeille  est  en  hausse  nouvelle  à 
560  francs  et  la  Confiance  à  165  francs. 

Compagnies  Étrangères.  —  Les  affaires  sont  presque  nulles. 
La  Winterfhur  est  demandée  à  820  francs;  la  ZuricA à  1,100  francs; 
V Helvétia-Transports  à  3,600  francs. 
Le  Phénix- Autrichien  est  offert  à  200  francs. 

Valeurs  diverses. —  L'action  5am<-Co6a»i  est  recherchée.  L'action 
Monaco  est  en  baisse  notable  à  2,275  francs.  L'action  Faux-de-  Vais 
se  négocie  aux  environs  de  1,200  francs  et  Faction  Vichy  k  3,850  fr. 

La  Part  Petit-Parisien  vaut  1,180  francs. 


ACTIONS  DES  COMPAGNIES  D'ASSURANCES 
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Tableaux  comparatila  des  cours  de  1887  à  1884 


DÉSIGNATION 


DB8     COMPAaSIBS 


Maritimes  : 

C**  d'Assurances  Générales.  . 

C««  Sécurité 

L*Océan 

La  Mélusine 

La  Réunion 

Comptoir  Maritime 

La  Sphère 

La  Mer 

La  Prévo'vance 

La  Mélusine-Prévoyance-Réass 
La  Foncière-Transports  .  .  . 

0«  Centrale 

L'Avenir 


Vie: 

Ci«  d*Assurances  Générales  .  .  . 

L'Union 

La  Nationale 

Le  Phénix 

La  Caisse  Paternelle 

Le  Monde 

L'Urbaine  l*^^**'"^  ^^^^  '  ' 
(actions  non  libérées. 

Le  Soleil 

L'Aigle 

La  Confiance 

Le  Patrimoine 

L'Abeille 

La  France 

La  Foncière 

Le  Nord 

La  Providence 

Le  Conservateur 


COURS   AU  81   DÉCEMBRE 


1887 


12.000 

800 

1.000 

2.900 

500 

1.550 

1.000 

1.250 

1.600 

» 

160 
130 


41.000 

4.700 

15.500 

19.000 

90 

110 

1.620 

8U0 

250 

190 

130 

45 

290 

140 

110 

90 

190 

800 


1888 


7.500 

800 

1.200 

3.500 

500 

2.100 

1.000 

1.250 

2.700 

v 

185 

220 

1.300 


41.500 

4.160 

21.000 

25.000 

95 

100 

1.760 

850 

210 

190 

250 

75 

310 

120 

140 

130 

185 

400 


1881 


6.500 

900 

1.250 

4.500 

450 

2.400 

1.200 

1.500 

4.250 

500 

200 

250 

1.250 


1883 


51.000 

4.350 

25.600 

25.500 

100 

220S 

1.900 

920 

275 

260 

290 

60 

395 

290 

170 

175 

110 

450 


5.900 

550 

1.200 

4.600 

750 

2.100 

1.250 

1.500 

4.300 

575 

205 

225 

1.200 


79.000 

7.100 

37.000 

3i.000 

5201 

235 

2.050 

1.120 

435 

270 

365 

40 

520 

650 

110 

180 

125 

600 


1884 


4.750 
575 

1.200 

4.700 
200ex-r<p. 

2.400 
750 

1.500 

4.400 
575 
205 
250 

1.250 


68.500 

6.800 

34.000 

34.500 

470 

235 

2.000 

960 

450 

230 

310 

55 

600 

850 

120 

165 

26S 

800 


1.  Cours  des  actions  nouvelles  représentant  quatre  anciennes. 

2.  Cours  des  actions  nouvelles  représentant  deux  anciennes. 
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DÉSIGNATION 

DBS    COlfPAONIKB 

COURS    AU  31   DÉCEMBRE 

1887 

• 

1889 

1881 

1883 

1884     ^ 

Accidents: 

La  Préservatrice 

Le  Soleil  (Sécurité  générale)  .  . 
Le  Secours 

500 

165 
30 

110 
40 

250 
15 
45 
45 

160 

M 

0 

25.500 

5.600 

18.250 

11.500 

2.240 

5.100 

2.500 

6.400 

1.100 

2.450 

2.160 

60 

500 

180 

115 

10 

115 

lîî 

95 
5 

600 

185 
20 

150 
45 

250 
20 
75 
85 

190 
10 

30.500 

6.350 

21.500 

15.500 

2.500 

7.500 

4.000 

6.900 

1.400 

3.980 

3.050 

150 

820 

320 

120 

30 

80 

15 

105 
5 

900 
240 

85 
285 

90 
500 

40 
150 
155 
265 

10 

33. CM 

7.800 

25.500 

15.600 

3.775 

9.400 

4.400 

8.100 

2.100 

4.800 

3.550 

245 

1.575 

325 

175 

65 

60 

30 

270 
601 

950 
410 
230 
430 
130 
500 

75 
230 
260 
325 

50 

33.000 

S.500 

29.000 

14.000 

4.500 

12.000 

4.800 

8.150 

2.750 

5.600 

4.500 

265 

1.850 

155 

175 

60 

60 

50 

340 

105 

1.230 
465 
255 
500 
130 
650 

80 
290 
525 
250 

50 

34.750 

9.300 

30.500 

15.500 

4.925 

14.000 

5.200 

8.700 

2.900 

6.150 

4.950 

380 

2.025 

250 

225 

65 

50 

50 

560 
165 

L'Urbaine  et  la  Seine 

Le  Patrimoine  ........ 

La  Prévoyance 

Caisse  Générale  des  Familles.  . 
L'Abeille 

^  La  Providence 

La  Thémis 

O*  Générale  (accidents)  .... 

Incendia 

C>*  d'Assurances  Générales .  .  . 
Le  Phénix 

La  Nationale 

LTJnion 

Le  Soleil 

La  France 

L'Urbaine 

La  Providence 

Le  Nord 

L'Aiffle 

La  Paternelle 

La  Confiance  

L'Abeille 

Le  Monde 

La  Foncière 

La  MétroDole 

Ia  Commerciale 

La  Clémentine 

Grêle  : 

L'Abeille     

La  Confiance 

1.  Cours  des  actions  nouvelles  représentant  trois  anciennes. 
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MONITEUR 


DES    ASSURANCES 


No  3i7.  ~  15  Fèirrier  1895.  —  28*  mnné: 


ASSURANCES   CONTRE    L'INCENDIE 


ÉTUDE  JURIDiaUE  SUR  LE  CONTRAT  D'ASBURANCOB 

GONTRE  L'INCENDIE. 

(Suite  «) 
Des  0BUGATI0N8  DE  L*ASSUKÉ  EN  CIS  DE  SINISTRE. 

c  AussilAI  qu'un  incendie  se  déclare,  l'assuré  doit  user  de  tous  les 
moyens  en  son  pouvoir  pour  en  arrêter  les  progrès  et  pour  sauver  les 
objets  garantis  ».  C'est  là  un  devoir  que  la  plus  élémentaire  bonne  foi,  à 
défaut  même  de  toute  stipulation  particulière,  impose  à  Tassuré  et  que  les 
polices  prennent  soin  de  lui  rappeler. 

Nous  savons  que,  pour  encourager  les  assurés  à  ne  rien  négliger  en  vue 
du  sauvetage,  les  Compagnies  prennent  à  leur  charge  tous  les  dommages 
matériels  qui  sont  occasionnés  uniquement  par  les  secours. 

Quelle  est  la  sanction  de  cette  obligation  de  l'assuré?  Les  polices  n'é- 
diclent  aucune  déchéance  expresse  contre  Tassuré  qui  aurait  laissé  le  feu 
accomplir  son  œuvre  de  destruction,  sans  rien  faire  pour  en  arrêter  les 
progrès,  ou  pour  sauver  les  objets  garantis.  Cependant,  dans  ce  cas,  deux 
arrêts  n*ont  pas  hésité  à  suppléer  à  celle  lacune  des  conditions  générales 
et  à  prononcer  une  déchéance  complète  contre  des  assurés  convaincus 
d'avoir  aussi  graveoieot]  manqué  à  leur  devoir  (Agen,  19  novembre  1852, 

1.  V.  MotUtêur  4ai  Mntrmm^Êê  du  16  Janvier  1895. 
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Bonneville  de  Marsangy,  2,  p.  141  ;  Caen,  24  mars  1862,  ibid.,  2,  p.  259). 
Persil,  dans  son  Traité  des  assurances  tenesfres  (n**  i()8),  soulienl  éga- 
lement que,  si  Tinaclion  de  Fassuré  en  face  du  fléau  est  démontrée,  la 
Compagnie  a  le  droit  de  se  refuser  au  paiement  de  toute  indemnité.  Il 
invoque,  à  Tappui  de  son  opinion,  rurticle  1382  du  Code  civil  ei  l'arlicle 
473,  n»  12  du  Code  pénal. 

MM.  Agnel  (n^"  120)  et  Alauzei  (T.  II,  n"  50G)  critiquent  celte  doctrine  : 
l'arlicle  1382,  disent-ils,  ne  vise  que  les  faits  positifs  et  non  une  simple 
inaction  fût-elle  préjudiciable  à  autrui  ;  quant  à  Tarlicle  475  du  Code 
pénal,  il  édicté  bien  une  pénalité  contre  tous  ceux  qui,  légalement  requis, 
refusent  de  fournir  leur  concours  pour  Textinction  d*un  incendie,  mais  il 
n'engendre  aucune  responsabilité  civile  à  rencontre  des  personnes  aux- 
quelles il  s'applique.  Par  conséquent,  disent  ces  auteurs,  le  seul  texte 
que  l'assureur  puisse  invoquer  dans  l'espèce,  est  l'article  1142  du  Code 
civil,  aux  termes  duquel  :  «  toute  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  se 
résout  en  dommages-intérêts  en  cas  d'inexécution. (En  ce  sens  :  Besançon, 
25  juillet  1850,  /.  des  Ass.,  1850,  p.  229). 

MM.  de  Latande  et  Couturier  (n*"  372  et  s.)  admditeni  également,  au 
point  de  vue  théorique,  que,  dans  l'Iiypothése  en  question,  l'assuré  est 
seulement  passible  d'une  action  en  dommages-intérêts  de  la  part  de  l'as- 
sureur. Hais,  d'après  eux,  cette  action  est  fondée,  tantôt  sur  l'art.  1382, 
tantôt  sur  l'article  1383  ;  sur  le  premier  de  ces  textes,  quand  il  est  avéré, 
non-seulement  que  l'assuré  s'est  abstenu  de  concourir  au  sauvetage  des 
objets  menacés  par  le  feu,  mais  encore  qu'il  a  empêché  les  pei^onnes 
présentes  de  porter  secours.  (Tel  était  le  cas  dans  l'espèce,  soumise  à  la 
Cour  de  Caen,  v.  l'arrêt  précité).  Sur  le  second  de  ces  articles,  quand  il 
s'agit,  au  contraire,  d'une  abstention  de  la  part  du  dit  assuré.  En  eflet, 
disent-ils,  cette  abstention,  en  présence  de  la  clause  de  la  police  qui  fait  à 
l'assuré  un  devoir  d'agir,  constitue  bien  la  négligence  qui,  d'après  Tarticle 
1383  du  C.  civ.,  donne  naissance  à  Faction  en  responsabilité. 

Mais^  ajoutent-ils,  au  point  de  vue  pratique,  peu  importe  que  l'assuré 
soit  déchu  de  son  droit  à  Tindemnilé  ou  condamné  à  payer  à  Fassureurune 
somme  égale  à  celte  indemnité.  «  La  distinction  pourrait,  peut-être,  avoir 
sa  raison  d'être  dans  rhypothèse  où  il  serait  prouvé  que,  même  en  dé- 
ployant toute  la  diligence  et  le  zèle  possible,  l'assuré  n'eût  pas  pu  sauver 
la  totalité  des  objets  garantis  par  la  Compagnie,  auquel  cas  le  chiffre  des 
dommages-intérêts  devrait,  en  droit  strict,  être  moindre  que  celui  de  l'in- 
demnitéy  puisque  le  préjudice  causé  à  la  Compagnie  n'est  pas  égal  au 
dommage  souffert  par  l'assuré.  Néanmoins,  pour  l'exemple,  les  tribunaux 
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oui  Hi  fiOUTenl  raÎMn  de  ne  hire  aucune  disUnclion  et  de  priver  Paetoré 
de  ioéL  ie  béttéfiœ  de  son  contrat.  » 

Qvani  à  nous,  nous  estimotM,  avec  M.  Persil,  que  l'assureur  a  le  droit 
d'o|>f09er  une  déchéance  totale  à  Tassuré  qui  est  convaincu  d'avoir  vohm- 
taireneat  négligé  d'employer  les  moyens  en  son  pouvoir  pour  arrêter  les 
progrés  du  leu  ou  pour  sauver  les  objets  garantis.  Seulement,  à  Tappui  de 
notre  opinion,  nous  nlnvoquons  ni  Tarticie  il 43  do  Code  civil,  ni  les 
articles  138â  et  suivants  du  même  Code,  ni  enfin,  à  plus  forte  raison, 
Tartiele  475  du  Code  pénal. 

Eti  ce  qui  concerne  le  dernier  de  ees  textes,  la  critique  de  MM.  Agnel  et 
Alauzet  nous  parait  complètement  fondée  :  cet  article  est  étranger  à  toute 
quesiîon  de  responsabilité  civile. 

Quant  à  Tarticle  1383,  nous  reconnaissons  bien  avec  MM.  de  Lalande  et 
Couturier,  qu'il  peut,  efTeetivement,  être  invoqué  dans  le  cas  où  il  s*agit 
d*un  fait  négatif,  c'cst-ànliro  d'une  simple  abstention,  constituant  une  faute. 
Maisi,  daas  Fespèce,  nous  rejetons  néanmoins  l'application  de  cet  article  et 
de  l'article  i38i,  de  même  que  nous  rejetons  également  celle  de  l'ar- 
ticle il 42,  parce  que,  comme  le  confessent  d'ailleurs  MM.  de  Lalande  et 
Couturier,  ces  différents  textes  ne  suiliseot  pas  à  justifier,  dans  tous  les 
cas,  une  <iéchéance  totale. 

Or,  nous  pensons  que  l'assuré  qui  a  volontairement  négligé  d'employer 
les  moyens  en  son  pouvoir  pour  combattre  l'incendie  ou  pour  sauver  les 
objets  assuré  doit  être  déclaré  déchu  de  tout  droit  à  une  indemnité. 
Pour  nous,  celte  déchéance  résuhe  d'abord  suffisamment,  quoi  qu'on  en 
dise,  des  conditions  générales  des  polices  aux  termef>  desquelles  l'assuré 
€  qui  a  volontairement  causé  le  sinistre  ou  en  a  facilité  les  progrès  est 
entièrement  déchu  de  tous  ses  droits  à  une  indemnité  ». 

n  est  bien  évident,  en  effet,  que  l'assuré  qui  empêche  de  porter  secours, 
comme  dans  l'espèce  soumise  à  la  Cour  de  Caen  ou  même  seulement  qui 
s'abstient  d'employer  les  moyens  en  son  pouvoir  pour  circonscrire  le  feu 
ou  pour  sauver  les  objets  garantis,  «  facilite  les  progrès  du  sinistre  »  et 
tombe,  par  là  «ème«  sous  le  coup  de  la  déchéance  fonnellement  édictée 
par  son  contrat. 

Nous  allons  plus  loin,  et  nous  soutenons,  qu'en  laissant  même  de  eAlé 
cette  clause  des  polices,  la  déchéance  de  l'assuré,  dans  le  cas  qui  nous 
occupe,  n'en  résplle  pas  moins  des  principes  généraux  sur  la  matière. 
L'assurance,  nous  l'avons  vu,  n'a  et  ne  peut  avoir  pour  but  que  de  garantir 
l'assuré  contre  les  conséquences  dommageables  d'un  événement  fortuit  ou, 
du  moins,  considéré  comme  tel.  En  debors  même  de  foule  stipulaâiou 
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particulière,  l'assureur  est  donc  en  droit  d'opposer  une  déchéance 
complète  à  l'assuré,  quand  le  sinistre  est  dû  à  son  fait  volontaire  ou, 
encore,  lorsqu'il  a  été  occasionné  par  sa  faute  lourde.  De  même  et  par 
identité  de  motifs,  Fassureur  doit-il  pouvoir  invoquer  cette  déchéance 
lorsque  c'est  le  développement  de  l'incendie,  et  non  plus  son  origine,  qui 
est  ainsi  imputable  à  l'assuré.  Or,  comme  toute  déchéance  fondée  sur  le 
dol  ou  la  mauvaise  foi  de  l'assuré  est  indivisible,  celle  dont  nous  occupons 
s'applique  non  seulement  aux  dommages  que  l'assuré  aurait  pu  éviter  en 
employant  les  moyens  en  son  pouvoir  pour  circonscrire  le  feu  ou  pour 
sauver  les  objets  garantis,  mais  encore  aux  dommages  qu'il  était  même 
impossible  à  l'assuré  de  prévenir. 

Dans  notre  système,  cette  déchéance  est  une  pénalité  encourue  par 
l'assuré  de  mauvaise  foi  qui,  volontairement,  ou  par  suite  d'une  faute 
lourde  équivalente  au  dol,  a  laissé  le  feu  étendre  ses  ravages.  Ce  n*est 
plus,  comme  dans  le  système  soutenu  par  les  auteurs  que  nous  venons  de 
citer,  une  simple  réparation  civile  accordée  à  l'assureur,  réparation  dont 
l'importance  se  trouverait  le  plus  souvent  c  pour  l'exemple  >  de  beaucoup 
supérieure  aux  dommages  réels  occasionnés  au  dit  assureur. 

Une  autre  obligation  de  l'assuré,  lorsqu'un  sinistre  se  déclare,  c'est  de 
donner  avis  de  ce  sinistre  à  l'assureur.  Il  doit  le  faire  immédiatement,  et 
en  tous  cas,  dans  le  plus  bref  délai,  en  s'adressant  à  cet  effet  soit  au  Directeur 
de  la  Compagnie,  si  l'incendie  a  lieu  dans  l'arrondissement  du  siège  social, 
soit  àTagent  principal  de  l'arrondissement  dans  le  ressort  duquel  le  sinistre 
se  produit.  Cette  obligation,  imposée  à  l'assuré  par  sa  police,  se  comprend 
facilement  :  l'assureur  a  le  plus  grand  intérêt  à  être  immédiatement  informé 
de  l'incendie,  afin  de  pouvoir  prendre  ou  faire  prendre  par  l'autorilé  toutes 
les  mesures  que  comportent  les  circonstances.  Il  n'existe,  il  est  vrai,  aucune 
sanction  à  cette  obligation,  mais  comme  un  retard  non  justifié  dans  Taccom- 
plissement  de  ce  devoir  pourrait  laisser  planer  des  doutes  sur  la  bonne  foi 
de  l'assuré,  ce  dernier  ne  doit  pas  manquer  de  faire  diligence  à  cet  égard. 

L'assuré,  lorsqu'un  sinistre  a  eu  lieu,  doit  aussi  en  faire  le  plus  tôt 
possible  la  déclaration  devant  le  juge  de  paix  du  canton,  en  indiquant  les 
circonstances  dans  lesquelles  l'incendie  s'est  produit,  ses  causes  présumées, 
ainsi  que  le  montant  approximatif  du  dommage. 

Cette  déclaration,  quand  il  s'agit  d'un  petit  sinistre,  peut  également  être 
faite  devant  le  maire  de  la  commune. 

Les  Compagnies  se  contentent  encore  d'une  déclaration  devant  le  maire, 
même  pour  des  sinistres  importants,  quand  l'assuré  justifie  que  le  juge  de 
paix  du  canton  refuse  de  recevoir  sa  déclaration. 
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Ces  refus,  quoique  très  rares,  se  présentent  cependant  quelquefois,  car 
aucune  loi  n'oblige  les  juges  de  paix  à  recevoir  ces  sortes  de  déclarations. 
Du  reste,  il  est  bon  de  le  remarquer,  les  magistrats,  heureusement  peu 
nombreux,  qui  croient  devoir,  en  semblables  circonstances,  refuser  leur 
concours  aux  sinistres,  ne  se  rendent  nullement  compte  du  but  que  les 
Compagnies  se  proposent  en  imposant  l'obligation  dont  il  8*agit  à  leurs 
assures. 

C  est  là,  en  cfTet,  une  formalité  exigée  autant  dans  Tintérét  public,  que 
dans  fintérét  des  assureurs. 

Son  but  est  d'abord  de  prévenir,  autant  que  possible,  les  spéculations 
criminelles,  en  forçant  l'assuré,  en  cas  de  sinistre,  à  attirer  lui-même 
immédiatement  Tattention  de  la  justice  sur  Tincendie,  dont  il  doit  indiquer 
les  causes  connues  ou  présumées. 

Puis,  en  cas  d'incendie  dû  à  la  malveillance,  n'est-il  pas  bon  que  la 
jasticc  locale  soit  aussitôt  avertie  et  qu'elle  puisse,  par  conséquent,  procéder 
immédiatement  à  une  enquête  et  à  la  recherche  du  coupable  ? 

Od  ne  voit  donc  vraiment  pas  pourquoi  les  juges  de  paix  pourraient  se 
montrer  hostiles  à  la  formalité  en  question.  Celle-ci,  nous  le  reconnaissons, 
a  encore  une  autre  utilité  pour  l'assureur  :  c'est  de  lui  donner  une  certaine 
garantie  quant  à  la  réalité  des  petits  sinistres. 

En  l'absence  de  toute  déclaration  immédiate  à  faire  à  l'autorité,  certains 
assurés,  en  effet,  seraient  encore  plus  souvent  tentés  de  supposer  des 
commencements  d'incendie,  dans  le  seul  but  de  récupérer  ainsi  le  mon- 
tant de  leurs  primes  annuelles! 

Une  expédition  de  l'acte  constatant  la  déclaration  du  sinistré  doit  être 
adressée  immédiatement  par  ce  dernier  au  siège  de  la  Compagnie  on  an 
représentant  de  celle-ci,  selon  qu'il  s'agit  d'un  sinistre  survenu  à  Paris  ou 
en  province. 

Nous  avons  dit  que,  dans  sa  déclaration  d'incendie  au  juge  de  paix  ou 
au  maire,  l'assuré  doit  indiquer  le  montant  approximatif  des  domm^ages.  Il 
s'agit  là,  bien  entendu,  d'une  indication  tout  à  fait  sommaire,  car,  le  plus 
souvent,  au  moment  où  il  fait  cette  déclaration,  l'assuré  se  trouve  encore 
dans  l'impossibilité  de  se  rendre  bien  compte  de  l'importance  de  ses 
pertes.  Aussi,  comme  la  déclaration  d'incendie  serait,  la  plupart  du  temps, 
absolument  insuffisante,  les  polices  obligent  l'assuré  à  fournir  en  outre  à 
la  Compagnie  un  état  estimatif,  certifié  par  lui,  des  objets  détruits,  avariés 
et  sauvés.  Cet  article  des  conditions  générales  des  polices  vise  surtout  les 
sinistres  d'une  certaine  importance. 
Les  polices  accordent  à  l'assuré  un  délai  de  quinxaine,  à  partir  du 
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sifiislre,  pour  adresser  à  la  Compagnie  Texpédilion  du  procès-verlnil  rela- 
tant la  déclaration  d*înccndie  et  Tétat  estimatif  des  dommages.  Ce  délai 
expiré,  l'assuré  qui  n'a  pas  satisfait  à  ces  obligations  est,  par  le  même 
article  des  conditions  générales,  déclaré  déchu  de  tous  ses  droits  contre 
la  Compagnie,  à  moins,  bien  entendu,  qu'il  ne  justifie  l'impossibilité  ot  il 
s'est  trouvé  de  se  conformer  aux  prescriptions  de  son  contrat.  Ainsi,  il  a 
é(é  jugé  que  le  délai  de  quinzaine  accordé  à  lassuré  pour  faire  sa  déclara- 
tion de  sinistre  devant  le  juge  de  paix  et  adresser  son  état  de  perles  à  la 
Compagnie,  ne  court  que  du  jour  de  lordonnance  de  non-lieu  lorsque  cet 
assuré  a  été  arrêté  comme  soupçonné  d'avoir  mis  lui-même  le  feu  à  sa 
maison  (Trib.  civ.  de  Marseille,  23  mars  1882,  Gaz.  des  Frib.,  du  18  juil- 
let 1882,  Bonn,  de  Mars.,  3.  p.  289). 

La  validité  de  cette  déchéance  est  incontestable  et  consacrée  par  les 
Tribunaux  (Trib.  civ.de  D61e,  19  février  1850,  Revue  des  Assurances^ 
T.  VI,  p.  15.  —  Trib.  de  la  Seine,  18  juin  1879,  Bonn,  de  Mars,  3«  part., 
p.  HO.  Besancon,  9  juin  1884,  /.  des  Ass.^  1885,  p.  22i). 

Il  est  bien  rare  que  les  Compagnies  cherchent  à  s'en  prévaloir  vis-à-vis 
d'assurés  simplement  négligents,  mais  de  bonne  foi. 

L'assuré,  une  fois  l'incendie  terminé,  doit,  s'il  existe  un  sauvetage, 
veiller  tout  d'abord  à  sa  conversation  et  prendre,  à  cet  effet,  toutes  les 
mesures  que  les  circonstances  peuvent  exiger. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  qu'en  matière  d'assurances  contre  Tin* 
cendie  «  l'assuré  ne  peut  faire  aucun  délaissement,  ni  total,  ni  partiel,  des 
objets  garantis,  avariés  ou  non  avariés.  »  Demeurant  seul  propriétaire  du 
sauvetage,  c*est  à  lui  seul  qu'incombe  le  devoir  d'en  prendre  soin,  et  tous 
les  dommages  postérieurs  au.  sinistre  qui  pourraient  survenir  par  suite  de 
s^n  incurie  demeureraient  nécessairement  à  sa  charge. 

Lorsqull  s'agit  ensuite  de  fixer  le  chiffre  des  dommnges,  c'est  à  Tassuré 
de  justifier,  par  tous  les  moyens  et  documents  en  son  pouvoir,  de  lexis- 
tence  des  objets  garantis  au  moment  du  sinistre.  C'est  k  lui  de  prouver 
également  que  ces  objets  ont  bien  été  incendiés  et  non  pas  perdus  ou 
volés.  Cette  obligation,  qui  est  rappelée  dans  les  conditions  générales  des 
polices,  résulte,  d'ailleurs,  des  principes  du  droit  commun  :  l'assuré, 
demandeur,  doit  établir  le  bien  fondé  de  sa  réclamation  et,  pour  cela, 
prouver,  non  seulement  qu'il  y  a  eu  incendie,  mais  encore  que  les  objets 
compris  dans  l'assurance  ont  été  détruits  ou  avariés  par  suite  de  cet 
incendie.  Ainsi,  quaiid  il  s'agit  de  choses  mobilières,  il  faut  qu'il  preuve 
que  ces  choses  existaient,  au  moment  du  sinistre,  dans  les  locaux  détruits 
pÉr  hr  iM.  S'il  es  ^t  faàre  estte  jestificslim,  si  par  ses  livres,  »  par  des 
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factures,  ni  par  tous  autres  documents,  ou  même  par  témoins,  sa  demande 
doit  être  rejetée  (Trib.  Com.  Seine,  du  17  mai  1883,  «/.  des  Ass.y  1883, 
p.  316).  Il  va  de  soi,  cependant,  que  la  preuve  dont  il  s'agit  pourrait 
résulter  de  présomptions,  sufTisamment  graves,  précises  et  concordantes 
(art.  1353,  C.  civ.).  Mais  les  désignalions  contenues  dans  la  police  ne 
constitueraient  pas,  à  elles  seules,  une  preuve  suflisante. 

Non  seulement  l'assuré  doit  justifier  de  l'exislence  des  objets  garantis 
au  moment  du  sinistre,  mais  il  doit  également  justifier  de  leur  valeur  à 
celte  même  époque.  Nous  avons  vu,  en  eflet,  que  le  chiffre  de  l'assurance 
fixé  par  la  police,  que  les  évaluations  qu'elle  contient,  représentent  uni- 
quement le  maximum  de  la  garantie  éventuelle  de  l'assureur,  mais  ne 
peuvent  être  invoqués  par  l'assuré  comme  une  preuve  de  la  valeur  des 
olycls  garantis,  soit  au  moment  de  la  souscription  du  contrat,  soit,  à  plus 
forte  raison,  au  moment  du  sinistre. 

Il  a  été  jugé,  conformément  h.  ces  principes  :  que  la  déclaration,  dans 
une  police  d  assurance,  faite  par  l'assuré  et  acceptée  par  la  Compagnie,  de 
Fexistence  de  certains  objets,  tels  que  bijoux,  ne  suffit  pas,  en  cas  de 
sinistre,  pour  constinuer  un  titre  irréfragable  contre  l'assureur  et  pour 
dispenser  l'assuré  de  fournir  la  preuve  de  la  perte  de  ces  objets  (Seine, 
15  juillet  1881,  /.  des  Ass.,  1881,  p.  462);  que  l'assuré  doit  fournir  tous 
les  documents  et  renseignements  nécessaires  aux  experts  pour  reconstituer 
les  existences  au  jour  du  sinistre  (Nancy,  8  décembre  1883,  ibid,^  1884, 
p.  105). 

En  faisant  ces  justifications  relatives  à  l'existence  et  à  la  valeur  des 
objets  sinistrés,  l'assuré  doit  naturellement  se  garder  de  toute  fraude  et  de 
toute  exagération  dolosive. 

En  eOet,  aux  termes  des  conditions  générales  de  la  police,  celui  qui 
«  exagère  sciemment  le  montant  de^  dommages,  qui  suppose  détruits  par 
le  feu  ou  l'explosion  des  objets  qui  n'existaient  pas  au  moment  du  sinistre, 
cehii  qui  emploie  comme  justification  des  moyens  ou  documents  menson- 
gers ou  frauduleux,  est  entièrement  déchu  de  tous  ses  droits  à  une  indem- 
nité ». 

La  jurisprudence  a,  de  tout  temps,  consacré  la  légitimité  de  cette  clause 
<V.  notamment  :  Paris,  30  juillet  1868,  D.  p.  68.  2.  230;  Cass.,  11  mai 
1860,  /.  des  i4M.,*1869,  p.  390;  Cass.,  11  décembre  1869,  Bonn.de 
Mars.,  i^  partie,  p.  120;  Limoges,  3  août  1883,  t6ic;.,  1884,  p.  293; 
Moiilpellier,  14  décembre  1805,  if/id.,  1886,  p.  73;  Grenoble,  8  août 
1887  et  Bourges,  23  novembre  1887,  ibid.,  1888,  p.  145;  Honipellier, 
96  novembre  1 888  et  Bordeaux,  24  mai  1889,  ibid.,  1889,  p.  13&  et  381  ; 
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Bordeaux,  30  avril  1890;  Montpellier,  26  juillet  4890;  Bourges,  5  février 

1891,  ibid.,  1891,  p.  1,  187  et  119;  Toulouse,  3  décembre  1891,  ibid., 

1892,  p.   145;  Paris,   18  janvier  1893,  ibid.,  1893,  p.  121;  Cass., 
28  novembre  1893,  ibid.,  1894,  p.  41). 

La  déchéance,  dans  ce  cas,  se  justifie  d'ailleurs  aisément. 

L'assureur,  après  le  sinistre,  surtout  quand  l'incendie  est  complet,  se 
trouve,  quant  à  la  fixation  du  chiflre  réel  de  la  perle,  presque  à  Tentiére 
discrétion  de  Tassuré.  Il  faut  donc  qu'il  se  prémunisse,  par  tous  les 
moyens  en  son  pouvoir,  contre  la  Traude  consistant  à  exagérer  Timpor- 
tance  des  dommages,  à  spéculer  sur  Tincendie.  Cette  spéculation  peut  se 
produire  de  deux  façons  diiïérentes  :  par  la  simulation  des  pertes  imagi- 
naires ou  plus  considérables  que  celles  qui  ont  réellement  eu  lieu  ;  par  la 
dissimulation  de  la  valeur  et  de  la  consistance  du  sauvetage.  Comme  ces 
manœuvres  coupables  aboutissent  au  même  résultat  elles  tombent  sous  le 
coup  de  la  même  déchéance. 

Nous  ajouterons  que  cette  déchéance  a  aussi  pour  but  et  pour  effet  de 
sauvegarder  Tordre  public  :  la  spéculation  sur  Fincendie  fait  d*abord  for- 
tement présumer  la  spéculation  par  Tincendie  et,  en  tout  cas,  l'engendre- 
rait forcément  ! 

Aussi,  a-t-il  été  jugé,  qu'un  sinistré  se  rend  coupable  i*escroquerie 
(art.  405,  C.  pén.)  si,  après  avoir  dissimulé  du  sauvetage,  il  en  réclame 
la  valeur  à  la  Compagnie  (Lyon,  19  juillet  1869,  D.  p.  1871.  2.  90  ; 
Bourges,  10  juillet  1894,  /.  des  Ass.^  1885,  p.  129)  ;  qu'il  en  est  encore 
ainsi  lorsque  l'assuré  fournit  aux  agents  de  la  Compagnie  et  aux  experts 
chargés  du  règlement  des  dommages,  un  état  de  perle  ou  d'autres 
documents  mensongers  (Cass.  6  mars  1886,  /.  desAss.^  1886.  p.  257  ; 
Cognac,  19  mars,  1890,  ibid,,  1890,  p.  158  ;  Bordeaux,  2 mai  1890,  ibid., 
1891,  p  3). 

Il  va  de  soi  d'ailleurs  —  cela  résulte  à  la  fois  de  la  lettre  et  de  Fesprit 
de  la  clause  en  question  —  que  la  déchéance  est  uniquement  applicable 
en  cas  de  mauvaise  foi  de  la  part  du  sinistre  ;  c'est-à-dire  en  cas  seule- 
ment d'exagération  consciente  des  dommages  (Toulouse,  18  décembre 
1873,  /.  des  Ass.  1874,  p.  433  ;  Bordeaux,  30  mai  1877,  ibid.  1878, 
p.  51  ;  Dijon  3  avril  1879.  ibid.  1879  p.  239  ;  Com.  Seine,  25  novembre 
1881,  ibid.  1882.  p.  48  ;  Orléans,  24  mars  1888,  Gaz.  du  Pal.  1888. 
1.  680). 

La  mauvaise  foi  ne  se  présumant  pas,  c'est  à  l'assureur  à  en  faire  la 
preuve  (V.  Toulouse  précité).  Cette  preuve  peut  résulter  de  différentes 
circonstances^  et  notamment,  comme  dans  l'espèce  soumise  à  la  Coor 
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de  Monipellicr  (V.  arrêt  précilé  du  14  décembre  1885),  de  la  comparaison 
des  chiffres  indiqués  par  Tassuré  dans  sa  déclaralion  d'incendie  et  dans 
son  état  de  pertes,  avec  ceux  fournis  par  une  expertise  amiable  régulière. 
C'est  aux  juges  du  fond  à  apprécier  souvcraiiiemonl  s'il  y  a  eu  ou  non 
intention  frauduleuse  de  la  part  du  sinistre  (Cass.  15  mars  1880,  S.  82, 1 .  75). 

(A  «ttivrtX  G.  OUDIETTE. 


UL   PROPOSITION    BOURGEOIS 

La  septième  commission  d'initiative  parlementaire,  chargée  d'examiner  la  pro- 
position de  M.  Bourgeois  (du  Jura)  a  déposé  son  rapport  sommaire,  par  l'organe 
de  M.  Aristide  Groussier.  En  voici  le  texte  : 

Le  6  juillet  dernier,  M.  Bourgeois  a  déposé  une  proposition  de  loi  ayant 
pour  but  de  conférera  TElat  le  monopole  des  assurances  contre  I  incendie^ 

Dans  son  exposé  des  motirs,  notre  collè^'ue  nous  inonire  la  difficulté  de 
trouver  dans  le  budget  de  nouvelles  ressources  pour  réaliser  les  réformes 
démocratiques  et  sociales  atlendnes  par  le  pays,  et  pense  qne  nous 
pourrions  augmenter  les  revenus  du  Trésor  public  par  l'adoption  de  sa 
proposition. 

Etant  donné  que  de  nombreux  monopoles  ont  été  déjà  attribués  à  TEtat, 
cfuoique  personnellement  il  serait  plutôt  porté  à  combattre  ce  régime  qu*à 
en  demander  Textension,  il  estime  que  la  question  n*étant  plus  entière,  il 
s'agit  surtout  de  savoir  quels  sont  ceux  qu'il  convient  de  lui  attribuer. 

Les  assurances  ayant  un  caractère  dlnlérêt  général  et  permanent,  il 
croit  qu'à  ce  titre  elles  sont  tout  spécialement  désignées  comme  devant 
ëlre  monopolisées  par  TElat,  qui  est  le  gardien,  le  défonseur  naturel  de  cet 
intérêt,  d*autant  plus  que  Texploilalion  de  ce  monopole  serait  des  plus 
faciles  et  permettrait  d*accroitre  les  ressources  du  budget  sans  surcharger 
encore  les  contribuables. 

Il  évalue  à  plus  de  100  millions  le  revenu  qne  rapporterait  ce  monopole 
et  il  est  persuadé  que  Ton  pourrait  indemniser  les  Compagnies  d'assurances 
eu  rachetant  leurs  actions  moyennant  un  emprunt  amortissable  en  soixante- 
quinze  ans,  ne  nécessitant  qu'un  amortissement  annuel  de  12  à  13  millions. 

Ce  monopole  pourrait  ensuite  être  développé  en  recevant  Fadjonction 
des  assurances  sur  la  vie,  contre  la  grêle,  contre  les  accidents,  etc. 

Considérant  que  celte  proposition  de  loi  a  surtout  pour  but  de  créer  des 
ressources  nouvelles  en  Taveur  des  réformes  indispensables,  votre  septième 
eonamission  d'initiative  estime  qu'elle  mérite  un  sérieux  examen  et  vous 
propose  de  la  prendre  en  considération. 
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ASSURANCES  CONTRE  LES  ACCIDENTS 


ÉTUDE    SUR    LE    CONTRAT    D'ASSURANCE  CONTRE 

LES  ACCIDENTS 

(Suite  1) 

Il  convient  de  remarquer  tout  d'abord  que  les  polices  d'assurance 
collcciive  ne  cuiitienncnt  «aucune  déclaration  de  Tassuré  sur  la  question 
de  savoir  s*il  fait,  ou  non,  subir  à  ses  ouvriers  des  relenues  sur  leurs 
salaires  pour  faire  face  iiu  paiement  des  prîmes.  Ce  silence  du  contrat 
dcvrail,  à  lui  seul,  sulTirc  pour  faire  refuser  aux  ouvriers  victimes  d'acci- 
dents une  action  directe  contre  l'assureur  :  celui-ci,  en  eflel,  n'ayant  le 
droit  d'exercer  aucune  action  en  paiement  des  primes  contre  les  ouvriers, 
avec  lesquels  il  n'a  pas  traité,  ne  devrait  pas  se  trouver  obligé  envers  eux 
par  suite  d'un  fait  qui  lui  est  élran^çer  et  dont  il  n'a  même  pas  connais- 
sance. 

Le  fait,  par  le  jiatron,  d'opérer  des  retenues  sur  les  salaires  des  ouvriers 
semble  bien  constituer  au  profit  de  ceux-ci  contre  lui  une  créance.  Mais 
quelle  est  la  nature  de  cette  créance?  Le  patron  est-il  débiteur  d'une 
somme  fixe,  certaine,  consistant  en  l'indemnité  stipulée  dans  le  contrat 
d'assurance,  ou  bien  est-il  tenu  d'une  obligation  de  faire,  ayant  pour  objet 
de  procurer  à  l'ouvrier  ce  qu'il  tourbera  de  la  Compagnie?  Un  jugement 
du  Tribunal  civil  de  Boulogne-su r-Mer,  du  10  juillet  1885  {Recueil  pério- 
dique des  Assurances,  1885,  p.  128)  a  vu  dans  le  patron  l'assureur  de 
l'ouvrier  :  «  Attendu,  dit  ce  jugement,  qu'un  contrat  de  celte  nature 
(assurance  collective  >,  exécuté  aux  frais  de  l'ouvrier,  qui  n'y  a  pas  été 
partie,  et  qui  cependant  en  acquitte  indirectement  les  charges,  crée,  en 
faveur  de  celui-ci,  le  droit  de  réclamer  au  patron  assureur  le  montant  de 
l'assurance,  qui  n'est,  en  réalité,  qu'une  indemnité  correspondant  aux 
prélèvements  opérés  sur  les  salaires;  qu'en  effet,  par  les  retenues  qu'il 
exerce  lui-même  sur  ces  salaires,  le  patron  s'oblige  personnellement  à 
procurer  à  l'ouvrier,  en  cas  d'accident,  cl  alors  même  que  celui-ci  ne 
pourrait  lui  imputer  aucune  faute,  une  indemnité  de  nature  à  compenser 
le  dommage  souffert  ;  qu'il  se  forme  ainsi  entre  l'ouvrier  et  le  patron  un 

1.  Voir  Moniteur  dês  A$9urance$  du  15  novembre  19M. 
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contrat  d*une  espèce  particulière,  qui  Tait  de  celui-ci  le  véritable  assureur 
de  celui-là.  > 

«  Cette  Ihéoric,  disent  les  Pandectes  françaises  (V.  Assurance  contre 
les  accidents,  n"^  251  et  suiv.)  n*a  pas  été  acceptée  par  H.  Labbé  :  d'après 
lui,  le  mailre  ne  se  porte  pas,  envers  Touvrier,  assureur  des  acciiients 
d*une  manière  abstraite  et  absolue.  Il  propose  à  Touvrier  de  lui  appliquer 
le  bienfait  de  Tassurance  qu'il  a  contractée,  et  lui  demande  d'exécuter,  par 
la  retenue  de  la  prime  sur  son  salaire,  la  charge  que  lui,  patron,  a  assu- 
mée, moyennant  quoi  il  lui  remettra  ce  que  la  Compagnie  lui  donnera.  Le 
patron  est  donc  implicitement  engagé  à  entretenir  l'assurance,  dont  il 
communique  le  profit  à  ses  ouvriers  ;  ceux-ci,  subissant  une  retenue  sur 
leur  salaire,  font  tout  ce  qui  dépend  d'eux  pour  bénéncier  de  l'assurance, 
le  reste  dépend  de  hx  diligence  du  patron  ;  il  est  tenu  de  Mibioger  Touvrier 
dans  son  action  contre  la  Compagnie,  et  doit  conserver  cette  action  inUicte 
et  eflicace,  afin  de  pouvoir  opérer  une  subrogation  utile.  —  La  première 
conséquence  de  ce  système,  conséquence  qui  est  accejitée  sans  réserve 
par  M.  Labbé,  c'est  que,  si  la  Compagnie  ne  paie  |>as  rindemnité  conve- 
nue, il  y  a  lieu  de  distinguer  le  motif  pour  lequel  ce  paiement  n'a  pas  lieu  : 
si  c'est  par  suite  de  l'insolvabilité  de  la  Compagnie,  le  patron  n*a  pas  voulu 
en  répondre,  et  n'en  répond  pas  ;  autrement,  après  avoir  versé  à  cette 
Compagnie  les  sommes  qu'il  avait  reçues  dans  ce  but,  c'est-à-dire  après 
avoir  fait  tout  ce  qu'il  était  tenu  de  Ciire,  il  serait  obligé  de  payer  de  ses 
propres  deniers  les  indemnités  dont  ces  primes  avaient  précisément  pour 
bat  d'assurer  le  paiement.  Si,  au  contraire,  c'est  par  suite  d'nne  faute 
imputable  au  patron  que  lassureur  se  trouve  déchargé  de  ses  obligations, 
il  est  alors  responsable  envers  son  ouvrier,  et  doit  persoiuiellement  l'in- 
demniser. » 

Cette  théorie  du  patron  devenant  Tassureur  de  ses  ouvriers,  par  suite 
des  retenues  qu'il  prélève  sur  leurs  salaires,  a,  d'ailleurs,  été  repnusséo 
par  un  certain  nombre  de  décisions  judiriaires,  et,  notamment,  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  du  29  janvier  1884  (Journal  de  t assureur  et 
de  Vassuréy  8  mars  1885,  p.  30),  qui  déclare  que  le  patron  qui, 
moyennant  une  retenue  sur  les  salaires,  (ait  assurer  son  ouvrier  contre  les 
accidents  dont  il  peut  être  victime,  ne  devient  pas  ainsi  son  «issnreur, 
mais  lui  doit  le  biméfice  du  contrat  d'assurance  qu'il  a  stipulé  dans  son 
intérêt,  ce  qui  implique  l'obligation  de  remplir  tontes  les  conditions 
imposées  par  ledit  contrat  à  la  conservation  de  ce  bénéfice. 

En  définitive,  si  pas  plus  dans  le  cas  où  le  patron  fait  subir  des  retenues 
à  16»  «uimi:»  <|ue  ians  celui  où  il  oe  leur  eu  fait  pas  subir,  nous  ne 
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pouvons  admetirc  une  aciion  directe  et  personnelle  de  cet  onvrier  contre 
la  Compa^inic  ;  par  contre,  nous  no  Taisons  pas  dillicuilc  de  lui  reconnaître 
le  droit  dVxercer  contre  elle,  en  vertu  do  Tarticlc  1106  du  Code  civil, 
Taction  indirecte  ou  oblique,  aux  lieu  et  place  de  son  patron.  Mais,  bien 
entendu,  Texercice  de  ce  droit  est  subordonne  à  toutes  les  conditions  el 
passible  de  toutes  les  déchéances  auxquelles  le  patron  lui-même  serait 
soumis.  Il  existe,  dans  ce  sens,  un  certain  nombre  de  décisions  qu'il  nous 
semble  important  de  rappeler  brièvement. 

Le  Tribunal  civil  de  la  Seine  a  jugé,  le  17  avril  1891  (Droit  des  8-9 
mai  1891),  que,  lorsqu*un  patron  a  contracté  une  assurance  collective 
contre  les  accidents  au  profit  de  ses  ouvriers,  ceux-ci  ont  le  droit  de 
poursuivre  directement  contre  la  Compajrnie  d^assurance  le  paiement  des 
indemnités  à  eux  dues  par  le  patron.  Toutefois,  le  jugement  que  noys 
relevons  a  mis  à  l'exercice  de  ce  droit  une  restriction  qui  a  une  impor- 
tance majeure  :  il  a  décidé  que  si  le  patron  a  encouru  la  déchéance  de  la 
police  pour  défaut  de  paiement  de  primes,  il  doit  être  condamné  envers 
l'ouvrier  blessé,  à  titre  de  dommages-intérêts,  au  montant  de  l'indemnité, 
telle  qu'elle  est  réglée  par  les  conditions  de  la  police.  Le  Tribunal  a 
estimé,  en  effet,  que  la  déchéance  dont  il  s'agit  est  opposable  aussi  bien  à 
la  victime  de  l'accident  ou  à  ses  ayants  droit  qu'au  patron,  mais  que 
celui-i'i,  en  empêchant  par  son  tait  la  victime  de  profiter  du  bénéfice  de 
Tassurance,  lui  a  causé  un  préjudice  dont  il  lui  doit  personnellement 
réparation. 

De  même,  un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Nancy,  du  i  mai  1891 
(Droit  des  5-6  octobre  1891)  a  très  équitablement  décidé  que  si  un 
ouvrier  qui  a  obtenu  une  condamnation  contre  son  patron  et  qui,  en 
raison  de  l'insolvabilité  de  ce  dernier,  ne  peut  en  obtenir  l'exécution,  est 
fondé,  aux  termes  de  l'article  1166  du  Code  civil,  à  former  contre 
l'assureur  le  recours  en  garantie  que  l'assuré  pouvait  excercer,  il  est  de 
principe  élémentaire  que,  en  pareille  situation,  le  créancier  est  soumis  à 
toutes  les  exceptions  et  déchéances  opposables  au  débiteur  lui-même, 
pourvu  qu'elles  procèdent  d'une  cause  antérieure  à  sa  demande.  Si  donc, 
comme  dans  TalTaire  soumise  au  Tribunal,  le  patron  a  encouru  de  plein 
droit  la  déchéance  à  défaut  de  paiement  de  la  prime  dans  la  quinzaine  de 
l'échéance  (clause  qui  n*a  rien  d'illicite  et  n'est  pas  contraire  à  l'essence 
du  contrat  synallagmatique  formé  entre  l'assureur  et  l'assuré),  Tou- 
vrier  ne  peut  avoir  plus  de  droit  que  son  patron  et  subit  les  conséquences 
des  déchéances  encourues  par  ce  dernier.  Il  est  toujours  au  pouvoir  de 
l'assuré  d'éviter  une  semblable  déchéance  en  payant  exactement  la  prime 
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aux  lieu  el  temps  convenus,  et  il  no  peut  remplacer  ce  paiement  effectif 
par  une  offre  réelle,  encore  bien  moins  par  une  simple  promesse  de 
paiement. 

Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy  du  20  avril  1893  (Recueil 
périodique  des  Assurances^  janvier  1804,  p.  34)  que  quand  un  patron 
opère  sur  les  salaires  de  ses  ouvriers  une  retenue  destinée  à  assurer  à 
ceux-ci,  en  cas  d*<accidcnt,  et  au  moyen  d*une  assurance,  un  certain 
capital  détermine,  Touvrier  n*a  droit,  vis-à-vis  de  la  Compa^^mie,  qu'à  ce 
capital,  et  ne  saurait  se  prévaloir  à  son  encontre,  pour  obtenir  une 
indemnité  supérieure,  de  ce  que  la  retenue  opérée  par  le  patron  était 
destinée  à  alimenter  non-seulement  Tassurance  collective,  mais  encore 
Tassurance  garantissant  le  patron  contre  les  conséquences  de  la  respon- 
sabilité civile. 

Nous  signalerons  encore,  sur  ce  sujet,  un  intéressant  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris,  du  9  novembre  1892,  qui  a  été  analysé  dans  le  Moniteur 
des  Assurances  du  15  juin  1803  (Revue  de  la  Jurisprudence  Accidents^ 
p.  196-197)  ;  et,  enfin,  un  arrêt  de  la  i^  Chambre  de  la  Cour  de 
Rouen,  du  25  janvier  1892,  également  analysé  dans  le  Moniteur  des 
Assurances  du  15  décembre  180i  (Reoue  de  la  Jurisprudence-Accidents^ 
p.  522-524),  qui,  lui,  semble  revenir  à  la  théorie  du  patron  assureur  de 
ses  ouvriers,  en  décidant  qu*il  ne  saurait  le^  renvoyer  à  se  pourvoir  contre 
la  Compagnie  d'assurances,  sous  prétexte  d'action  directe  ou  oblique  qui 
leur  appartiendrait  contre  ladite  Compagnie. 

Un  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  du  30  novembre  1894 
(Bulletin  de  jurisprudence  du  journal  V Assurance^  20  janvier  1895, 
p.  399)  a  décidé  que,  lorsqu'un  patron  s*est  a«suré  contre  les  accidents 
arrivés  à  ses  ouvriers,  ceux-ci  ont  une  action  contre  lui,  en  cas  d*accident; 
mais  que,  s'ils  peuvent  réclamer  le  bénéfice  de  la  police,  ils  doivent  en 
subir  les  déchéances,  le  patron  ayant  contracté  comme  negotiorum  gestor 
avec  la  Compagnie  d'assurances;  et  que,  en  conséquence,  lorsqu*une 
police  d'assurance  collective  porte  qu'il  est  interdit  à  l'assuré,  à  peine 
d*êlre  privé  du  bénéfice  de  l'assurance,  de  Kiire  aucune  transaction  sur  les 
dommages-intérêts  qui  peuvent  lui  être  dus  sans  l'antorisalion  écrite  de  la 
Compagnie,  Fouvricr  qui  a  transigé  avec  les  auteurs  de  racciilent  dont  il  a 
été  victime  n'est  pas  recevable  à  assigner  son  patron  en  paiement  de  la 
somme  qu*il  prétend  devoir  lui  être  payée,  en  raison  des  stipulations  de 
Tassurance. 

Pour  terminer  sur  cette  question,  nous  reproduisons  le  passage  suivant 
du  Moniteur  des  Assurances  du  15  juin  1892,  p.  218  (Revue  do  la  Juris- 
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prudenec-Âcridenls)  :  «  Il  arrive  souvent  qiie  les  patrons  qni  eoiitractenl 
une  assurance  collcdive  contre  les  accidente  pouvaiU  atteindre  leurs 
ouvriers,  font  subir  à  ces  derniers  une  retenue  pour  faire  face  au  paicnieiit 
de  la  prime  ou  de  partie  de  la  prime  ;  souvent  aa^siy  ils  n'exercent  aucnne 
retenue  sur  les  salaires  et  prennent  en  entier  à  leur  charge  le  paiement  de 
la  prime.  Quoi  quil  en  soit,  les  Compagnies  restent  toujours  étrangères  à 
ces  combinaisons,  et  ne  demandent  aucune  dcclaration  à  ce  snjrt  aux 
chefs  trindusirie  qui  conlraclent  Tassurance.  —  Cida  tfa  pas  empêché  ccr* 
tains  Tribunaux  de  tirer  du  fail  de  la  retenue  opérée  par  le  patron  sur  les 
sabiires  une  conséquence  qui  nous  parait  tout  à  fait  excesst^'c  et  que  rien, 
à  nos  yeux,  ne  peut  justifier  :  ils  ont,  dans  ce  cas,  reconim  à  louvrier 
pa>sible  de  la  retenue  un  recours  personnel  et  direct  contre  la  Com])agnie 
pour  le  paiemiMit  de  rindemnité  stipulée  par  le  patron.  Ce  n*est  pas  ici  le 
lieu  ilexaminer  une  fois  de  phis  cette  théorie  plus  que  contestable.  Nous 
voulons  seulement  sigisaier,  dans  cet  ordre  d'idées,  un  jugement  du  Tribu- 
nal civil  de  la  Seine,  du  13  janvier  18Di  [Droit  du  2  mars  i80i),  d'après 
lequel  lorsque  le  patron  opère  une  retenue  sur  le  salaire  de  ses  ouvriers 
pour  payer  les  primes  d'une  assurance  contre  les  accidents,  ces  retenues 
peuvent,  à  défaut  de  stipulation  contraire,  être  appli(|uées  par  lui  aux 
primes  (le  deux  assurtinces  ayant  pour  objet,  Tune  les  accidents  causés 
aux  tiers  par  les  chevaux  et  voitures  comluits  par  ses  ouvriers,  Ttiutre  les 
accidents  dont  ses  ouvriers  peuvent  être  victimes  dans  leur  travail.  — 
Nous  avouons  ne  pas  pouvoir  admettre,  ni  même  compremlre  le  sfstèint 
sanctioimé  par  le  Tiibunal,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  accidents  de 
voitures.  Comment  !  voilà  un  industriel  ou  un  commerçant  qui  contracte 
avec  une  Compagnie  une  assurance  contre  les  accidents  que  peuvent  cau- 
ser aux  tiers  ses  chevaux  et  ses  voitures  conduits  par  lui  ou  par  ses 
préposés  ;  c'est  donc  là,  bien  certainement  et  uniquement,  une  assurance 
de  responsabilité  civile.  Eh  bien  !  suppo<«ons  qu'un  accident  se  produise, 
dïl  entièrement  à  la  faute  personnelle  du  conducteur  de  la  voiture,  sans 
que  la  responsabilité  de  son  patron  puisse,  en  quoi  que  ce  soit,  être 
engagée.  —  Il  sufTira  donc,  pour  que  la  Compagnie  soit  tenue  des  consé* 
quences  de  Taccident,  que  le  patron,  sans  l'en  prévenir,  ait  fait  subir  à  son 
charretier  on  à  son  cocher  une  retenue  sur  ses  salaires,  destinée  dans  son 
esprit,  et  à  défaut  de  stipulation  contraire  (car  on  n'exige  même  pas  une 
stipulation  expresse)  à  faire  face  à  une  double  assurance,  tant  contre  les 
accidiMits  de  voilures  que  cr>iitrc  les  accidents  pouvant  atteindre  le  conduc- 
tcur  même  de  la  voiture  !  De  telle  sorte  que  la  Compagnie  se  trouvera 
avoir  pour  assuré»  et  être  obligée  de  garantir  une  personoe  avec  laquelle 
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die  D*a  pas  Iniîlé,  qu  elle  ne  connaissail  même  pas,  contre  laquelle  elle 
navail  aucune  action  directe  récipro:|uc  pour  le  paiement  des  primes! 
c^  absoittincnl  inadmissible  !  » 


De  la  subrogation 

Les  Compa;:iiies  ont  prévu  le  cas  où  Tacciilcut  dont  un  ouvrier  pourrait 
élrc  victime  serait  impulalile  à  la  faute  d*uii  tiers,  ri  où,  par  consét|iient, 
eUes  auraiiMit  la  possibilité  d*cxer(*er  uu  recours  contre  ce  iiors  pour  se 
faire  rembourser  par  lui  l'indemnité  qu*elles  auraient  été  obligées  de  i^ayer 
à  la  victime  ou  à  ses  ayants-ilroit. 

A  cet  ég:ird,  une  police  contient  la  disposition  suivante  :  <  Par  le  seul 
fait  de  la  souscription  de  la  police,  l'assuré  subroge  la  Compagnie  dans 
tous  ses  droits  et  artions  contre  les  tiers,  auteurs  ou  responsables  de 
Taccidenl,  et  il  s*oblige,  à  peine  de  déchéance,  à  réitérer  celle  subrogation 
ou  à  la  faire  réitérer  par  le  sinistré  ou  ses  ayants-droit,  dans  la  forme  que 
la  Compagnie  jugera  nécessaire  pour  exercer  le  recours.  >  —  Une  autre 
police  s'exprime  ainsi  :  c  Par  le  seul  fait  de  la  préseiUe  police,  et  sans 
qu'il  soil  besoin  d'aucune  autre  cession,  la  Compagnie  est  subrogée  dans 
tous  les  droits,  recours  et  actions  du  sinistré,  contre  toutes  pcrsounes 
garantes  ou  responsables  de  Faccident,  à  quelque  litre  et  pour  quelque 
cause  que  cela  soit.  Le  sinistré  consent  expressément  à  cette  subrogation. 
11  s'oblige  à  renouveler  celte  subrogation  par  acte  séparé,  et  notamment 
dans  la  quittance  d'indemnité.  Toutefois,  la  Compagnie  abandonne,  à 
regard  du  souscripteur,  tous  les  droits  qu'elle  pourrait  avoir  contre 
lui  comme  subrogée  aux  droits  des  employés  ou  ouvriers  victimes  d'un 
accident  dont  il  serait  responsable.  j>  —  Dans  une  autre  police,  nous 
trouvons  cette  clause  :  <  Par  le  seul  fait  du  paiement  d'une  indemnité, 
l'assuré  subroge  la  Compagnie  dans  tous  ses  droits,  actions  et  recours 
contre  les  tiers  auteurs  responsables  de  l'accident.  Il  s'oblige,  et  oblige 
au  besoin  ses  représentants,  à  faire  cette  subrogation,  même  par  acte 
séparé.  »  —  Enfm,  une  Compagnie  stipule  :  a  La  Compagnie  est  subrogée, 
par  le  présent  contrat,  pour  poursuivre  comme  elle  Tentendra  tout 
recours  contre  les  auteurs  ou  personnes  responsables  de  Taccident,  autre 
que  le  souscripteur  de  la  police.  3» 

La  clause  est  donc,  dans  tous  les  cas,  bien  formelle,  et  l'assureur  peut, 
soit  eu  sou  nom  personnel,  comme  subrogé,  soit  au  nom  de  la  victime  ou 
dftses  ayanls-droits»  comme  maiulalairei  poursuivre  contre  l'auleur  respoo- 
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sable  de  raccidenl,  le  remboursemeol  ou  le  paiement  de  riDdemnité  due 
par  suile  de  cet  accident. 

Nous  avons,  sur  la  nature  mime  de  cette  action,  publié,  dans  le  Journal 
des  Assurances  (1892,  p.  170  et  suiv.)  une  note  qu  il  nous  parait  intéres- 
saiil  de  reproduire  ici. 

Quel  est  le  recours  à  exercer  contre  lauteur  d'un  accident  dont  an 
assuré  est  victime  ?  • 

Trois  cas  peuvent  se  présenter  :  ou  bien  la  police  d'assurance  contient 
une  clause  aux  termes  de  laquelle  la  Compagnie  est  subrogée,  par  le  seul 
fait  de  la  police,  pour  les  exercer  comme  elle  renteiidra,  dans  tous  les 
droits  et  actions  de  l'assuré  contre  l'auteur  re:«ponsable  de  l'accident  ;  — 
ou  bien,  au  contraire,  la  police  réserve  expres.^ément  à  l'assuré  et  aux 
bénéficiaires  de  l'assurance  tous  leurs  droits  et  actions  contre  cet  auteur  ; 
—  ou  bien,  enfin,  la  police  est  muette  sur  ce  point. 

Dans  le  premier  cas,  pas  de  difficultés  :  la  Compagnie,  quand  elle  a 
payé  à  l'assuré  ou  au  bénéficiaire  du  contrat  le  montant  de  l'indemnité 
stipulée,  peut  exercer  son  recours  contre  Fauteur  de  l'accident,  et  cela  de 
deux  mrinières  :  d'abord,  en  son  nom  propre,  en  vertu  de  l'arlicle  1.382 
du  Code  civil.  Ccst,  en  cflel,  Tauteur  d*un  dommage  qui  doit  le  réparer, 
et  non  un  tiers  ;  la  réparation  doit  être  pavée  à  celui  qui  a  souffert  le 
dommage,  et  ce  dommage  peut  être  souffert  soit  par  la  victime  elle-même, 
soit  par  ses  héritiers,  soit  même  par  un  tiers  qui  n'est  ni  parent  ni  héritier 
de  la  victime,  mais  qui  a  dû  Taire  un  sacrifice  quelconque,  à  raison  de 
l'accident  (Pandectes  françaises^  v.  Assurance  contre  les  accidents, 
n<»«  15i  et  suiv).  C'est  bien  le  fait  d'un  tiers  qui  a  obligé  la  Compagnie  à 
payer  l'indemnité  qu'elle  ne  devait  que  sous  la  comlition  suspensive  que 
l'assuré  serait  victime  de  l'accident  ;  cette  condition  s'est  trouvée  réalisée 
par  la  faute  du  tiers,  qui  cau^^e  ainsi  à  la  Compagnie  un  préjudice  qu'il 
doit  réparer.  Quant  au  chiffre  de  la  réparation  due,  il  est  exactement 
égal  au  montant  de  l'itidemiiilé  payée  à  la  victime  ou  à  ses  ayants-droit, 
y  compris  toutes  les  dépenses  accessoires. 

En  dehors  de  ce  droit  personnel  et  direct,  l'assureur  peut  user,  dans 
l'hypothèse  que  nous  examinons,  du  droit  indirect  résultant  de  la  subro- 
gat  on  que  la  police  lui  a  réservée.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  subrogation 
légale,  mais  d'une  subrogation  conventionnelle  autorisée  par  l'article  1251 
du  Code  civil  (Caen,  11  «loût  1868,  Bonneville  de  Marsangy,  2®  partie,  p, 
355).  La  clause  de  subrogation  inscrite  dans  la  police  suffit  à  elle  seule,  et 
sans  qu'il  soit  besoin  de  la  réitérer  dans  la  quittance  de  l'indemnité,  pour 
que  la  Compagnie  puisse  exercer  son  recours.  Il  a  même  été  jugé  que 
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Tassurear  ne  peat  exiger  celle  réilérftlion  dans  la  quillance  (Trib.  civil  de 
kiSeiney  10  novembre  1891 ,  Gazette  des  Tribunatix^  18  décembre  1891). 
Ce  jugemeni  décide  que  la  clause  doni  il  esl  queslion  ne  conslilue  pas  à 
propremeni  parier,  une  subrogation,  mais  une  simple  cession  d'un  droit 
futur  et  éventuel.  Sans  nous  arrèler  à  discuter  ici  celte  (hcorie,  nous  nous 
contenterons  d'observer  que  le  droit  de  la  Compagnie  est  certain  et  reconnu 
par  la  jurisprudence. 

Ajoutons,  pour  terminer  sur  ce  point,  qu'il  y  a  des  cas  où  la  Compagnie 
a  intérêt  à  user  du  droit  direct  résultant  pour  elle  de  l'article  1^82  du  Code 
civil,  plutôt  que  de  la  subrogation  convenUonnello  consentie  à  son  profit 
quand,  par  exemple,  le  bénéficiaire  du  contrat,  n'étant  ni  l'assuré  lui-même 
ni  son  héritier,  n'aurait  pas  de  recours  utile  à  exercer  contre  l'auteur  de 
raccident  dont  cet  assuré  aurait  été  victime. 

Quand,  au  lieu  de  stipuler  à  son  profit  la  subrogation  dans  les  droits  et 
actions  de  l'assuré  ou  des  bénéficiaires  de  l'assurance  contre  l'auteur  et  les 
tiers  responsables  de  l'accident,  la  Compagnie  réserve  à  l'assuré  ces  droits 
et  actions,  la  situation  est  encore  bien  nette,  puisqu'elle  est  fixée  par  le 
contrat  lui-même.  Le  bénéficiaire,  dans  ce  cas,  exerce  en  son  entier  le 
droit  qui  résulte  pour  lui  de  l'article  1382  du  Code  civil,  sans  qu'il  y  ail  à 
s'occuper  de  l'indemnité  qu*i]  a  reçue  de  la  Compagnie  d'assurances,  uli  ne 
irous  parait  pas  niable  (Pandectes  françaises^  loc.  cit.  n<>  150)  que  si  les 
deux  actions  sont  nées  à  l'occasion  du  même  fait  :  l'accident,  elles  pro- 
viennent de  deux  origines  distinctes,  n*ayant  aucune  conncxilé  entre  elles. 
L'une  a  pour  base  le  contrat  d'assurance,  la  précaution  que  l'assuré  a  prise 
de  se  Taire  garantir,  moyennant  un  sacrifice  personnel  qu'il  s'est  imposé, 
chaque  année,  sous  forme  de  prime,  une  indemnité  pour  le  cas  où  il  serait 
victime  d*un  accident  imputable  soit  à  lui-même,  soit  à  un  tiers.  L'autre 
action  dérive  du  droit  commun,  en  vertu  duquel  l'auteur  responsable  d'un 
dommage  est  tenu  de  le  réparer.  Comment  serait-il  admissible  que  cette 
obligation  disparût  ou  fût  seulement  atténuée  par  le  fait  d'une  assurance  à 
laquelle  ce  tiers  responsable  est  tout  à  fait  étranger  ?  Comment  pourrait-il 
se  trouver  exonéré  par  suite  de  la  prévoyance  dont  a  fait  preuve  la  victime? 
La  responsabilité  existe  pleine  et  entière,  et  se  trouve  engagée  aussi 
complètement  que  s'il  n'y  avait  pas  d'assurance.  » 

Reste,  enfin,  le  cas  où  la  police  est  muette  sur  la  subrogation.  La  Com- 
pagnie est-elle  de  droit  subrogée  aux  droits  et  actions  de  l'assuré  contre 
Fauteur  responsable  de  l'accident?  Evidemment  non  !  La  subrogation  dont 
s'agit  n'est  pas,  nous  l'avons  déjà  dit,  une  subrogation  légale  :  en  eflet,  la 
Compagnie  était  tenue  personnellementi  en  vertu  du  contrat,  et  non  avec 

6 


66         MONITEUR  DES  ASSURANCES 


/ 


on  pour  d'autres,  au  paiement  de  rîndemnité  stipulée  ;  elle  n*a  donc  pu  élre 
subrogée  légalement  aux  droits  et  actions  de  Tassnré  !  —  D'autre  pari, 
nous  supposons  qu'il  n'y  a  pas  non  plus  de  subrogation  conventionnelle 
résultant  soit  de  la  police  elle-même,  soit  de  la  quittance. 

Donc,  dans  ce  cas,  chacun  reste  dans  les  termes  du  droit  comnran  ; 
c'est-à-dire  que,  d'un  côté,  l'assuré  ou  ses  ayants^droit  peut,  en  vertu  de 
l'article  1,382  du  Code  civil,  exercer  son  recours  contre  l'anteur  de 
l'accident,  ainsi  que  nous  venons  de  l'cxi^iquer  ;  et  que,  d'autre  part,  la 
Compagnie,  lésée  par  la  faute  d'un  tiers,  peut  aussi,  en  vertu  du  même 
article  1382,  réclamer  à  ce  tiers  le  remboursement  des  sommes  payées  par 
elles  en  exécution  de  la  police,  comme  nous  l'avons  exposé  dans  la  première 
partie  de  cette  note. 

Il  y  a  peut-être  là  une  situation  quelque  peu  bizarre  ;  mais  rien  ne 
peut  faire  qu'elle  n'existe  pas.  L'auteur  de  l'accident,  en  butte  à  une 
double  action,  saura  bien  se  défendre,  et  les  Tribunaux  prononceront.  Le 
succès  pourra  être  le  prix  de  la  course,  nous  n'avons  pas  à  nous  arrêter 
à  cette  considération  :  ce  qui  est  certain,  c'est  que  dans  la  dernière 
hypothèse  que  nous  avons  examinée,  la  subrogation  ne  peut  être  attribuée 
de  droit  à  la  Compagnie  et  qu'il  faut  accepter  toutes  les  conséquences  de 
cette  situation. 

Ces  observations,  plus  particulièrement  inspirées  par  une  espèce  dans 
laquelle  il  s'agissait  d'une  assurance  individuelle,  s'appliquent  tneontesta- 
blement  au  cas  d'une  assurance  collective. 

Le  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  relaté  plus  haut,  est  conforme 
à  la  jurisprudence  ;  (Bonneville  de  Marsangy,  Jurisprudence  générale  des 
Assurances  y  v.  Subrogation,  n"**  18  et  suivants,  et  les  arrêts  cités  ; 
Amiens,  24  juillet  1841  ;  Orléans,  26  août  1858  ;  Toulouse,  !•' juin  1877. 
—  Voir  encore,  en  matière  d  assurance-incendie  :  Cass.  3  février  et  5  aoât 
1885,  Journal  des  Assurances,  1885,  p.  229  et  549  ;  Limoges,  20  avril 
1887,  téîrf.  1888,p.  41). 

Le  droit  direct  résultant  pour  l'assureur  de  Tarticle  1382  du  Code  civil 
a  été  reconnu  et  consacré  par  un  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de 
la  Seine,  du  29  janvier  1892  {Droit  du  13  février  1891),  qui  a  décidé  que 
tout  fait  qui,  à  partir  du  jour  où  court  l'assurance,  produit  le  risque  prévu 
et  met  l'assureur  dans  la  nécessité  d'acquitter,  envers  l'assuré,  les  oUiga- 
tions  du  contrat  d'assurance,  cause  à  l'assureur  un  dommage  dont  il  a,  par 
une  action  directe,  tirée  de  l'article  1382  du  Code  civil,  le  droit  de 
demander  réparation  à  celui  par  la  faute  duquel  l'accident  est  arrivé.  En 
conséquence^  l'assureur,  qui  a  dû  payer  aux  héritiers  d'un  assuré  tué 
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dans  10  aecîdeal  de  ehemiii  de  fer  la  somme  prévue  par  la  police,  a  le 
droit  d'acliooaer  la  Compagnie  reconnue  i^eapoosable  de  Taccident  en 
dommagee^Mmérêis. 

C'est,  d'ailleors»  le  Tribunal  de  commerce  qui  est  compétent  pour 
coonaHfîe  d'une  demande  basée  sur  les  dispositions  de  Tarticle  1382  du 
Code  ei?ii,  formée  contre  un  négociant  à  Toocasion  d*un  quasi-^lélit,  alors 
que  ce  quasi-délit  s'est  produit  par  le  fait  même  du  commerce  du  défendeur 
et  dans  rexereice  de  sa  profession. 

Le  jugement  dont  il  s'agit  a  été  modifié  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
du  iO  juillet  1893  (Recueil  périodique  des  Assurances^  novembre  1893, 
p.  505),  qui  a  décidé  qu'une  Compagnie  d'assurances  qui,  à  la  suite  d'un 
accident  de  chemin  de  fer  ayant  causé  la  mort  d*un  assuré,  a  été  obligée 
de  payer  aux  ayants-droit  de  la  victime  la  somme  stipulée  dans  la  police,  a 
le  droit  d*eo  réclamer  le  remboursement  intégral  à  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  civilement  responsable  de  lauleur  de  l'accident  ;  qu'en 
paceii  cas,  il  n'est  pas  permis,  à  raison  du  caractère  aléatoire  du  contrat, 
de  réduire  le  chiffre  de  la  réparation  due  à  la  Compagnie  d'assurances,  et 
que^  pour  faire  une  juste  et  exacte  application  de  l'arlicle  1382  du  Code 
civil  w  Mdioit  tenir  compte  que  du  préjudice  certain  et  immédiat  qu'elle 
a  subi  el  d^  elle  justifie  ;  qn*enfin,  l'auteur  de  l'accident  ne  pourrait 
soutenir  que  k  somme  moyennant  laquelle  il  a  transigé  avec  la  victime 
repiéseule  Tea^l^  réparation  du  préjudice  éprouvé,  et  qu'il  ne  peut  être 
tenu  au^là,  si,  ea  fait,  il  a  été  avisé  de  l'existence  du  contrat,  et  s'il  est 
constant  que  les  partàea,  pour  la  détermination  des  dommages-intérêts, 
ont  tenu  compte  de  la  somme  que  la  victime  devait  toucher  de  la  Compa- 
gnie d'assurances,  et  qui^  jointe  aux  dommages-intérêts,  se  trouve  être 
ainsi  la  réparation  exacte  du  préjudice  souffert. 

La  Cour,  dit  Tarrétiste,  a  réformé  la  décision  des  juges  consulaires. 
D'après  elle,  il  n'y  a  pas  à  tenir  compte,  dans  l'appréciation  du  dommage 
causé  à  la  Compagnie  d'assurances,  du  caractère  aléatoire  du  contrat,  mais 
uniquement  du  préjudice  certain  et  immédiat  que  celle-ci  a  subi.  Le 
montant  de  la  réparation  due  par  l'auteur  de  l'accident  à  la  Compagnie 
d'assurances  doit  donc  être  équivalent  à  la  somme  qu'elle  a  payé  aux 
ayants-droit  de  la  victime.  Si  l'on  voulait,  dit  la  Cour,  tenir  compte  de 
l'aléa  de  Tassurance,  le  quantum  de  la  réduction  d'opérer  sur  le  chiffre 
de  la  réparation  due  serait  nécessairement  arbitraire.  L'argument  n'est 
peut-^re  pas  péremptoire,  car  c'est  le  propre  de  toute  allocution  de 
domm^es4ntérêts  d'être  arbitraire  ou  plutôt  de  ne  reposer  que  sur  des 
considérations  laissées  à  l'appréciation  des  juges.  Toujours  est-il  que 
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rarrêt  rapporté  est  conrorme  à  la  jurispradencc  précédemment  établie  en 
matière  d'assurances  maritimes  el  d'assurances  contre  l'incendie. 

Cependant,  ajoute  noire  confrère,  la  Cour,  tout  en  reconnaissant  à  la 
Compagnie  d'assurances  une  «iclion  directe,  basée  sur  rarliclo  138i  du 
Code  civil,  pour  réclamer  à  Tauteur  responsiible  la  totalité  de  Tindemnité 
payée  à  la  victime,  parait  avoir  subordonné  Texercice  de  cette  action  à 
l'obligation,  pour  la  Compagnie,  de  révéler  Tcxistence  du  contrsit  à 
Fauteur  de  l'accident,  avant  que  celui-ci  ait  désintéressé  la  victime.  On 
peut,  en  effet,  conclure  des  termes  de  l'arrêt  que  si,  en  l'espèce,  il 
n'avait  pas  été  établi  que  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  avait  connu  le 
contrat  d'assurance,  et  s'il  n'avait  pas  été  conslant  pour  la  Cour  que  les 
parties  en  avaient  nécessairement  tenu  compte  dans  la  détermination  des 
chiffres  des  dommages-intérêts,  la  solution  eût  été  différente,  et  qu  en  ce 
cas,  la  Cour  aurait  décidé  que  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  aurait 
entièrement  réparé  le  préjudice  causé  par  la  mort  de  la  victime,  en  payant 
à  ses  ayants-droits  la  somme  qui  avait  été  fixée  entre  eux  d'un  commun 
accord. 

Nous  croyons  donc,  conclut  l'arrôtiste,  devoir  recommander  aux  Com- 
pagnies d'assurances  contre  les  accidents  et  sur  la  vie  qui,  à  la  suite  d'acci- 
dents de  chemins  de  fer,  auraient  à  payer  Ses  indemnités  de  sinistre,  de  nie 
pas  négliger,  si  elles  veulent  exercer  leur  recours,  d'aviser,  par  lettre 
recommandée  ou  par  acte  extra-judiciaire,  les  Compagnies  responsables, 
de  l'existence  des  contrats  et  de  faire  toutes  réserves  de  prendre  à  leur 
égard  telles  mesures  que  de  droit. 

(A  ivivrê).  XL  PAOOT. 

ASSURANCES    SUR  LA  VIE 
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Un  très  bon  conseil  à  donner  aux  gens  qui  contractent  des  polices  ton- 
tiniëres  aux  Compagnies  américaines,  c'est  de  s  assurer  fort  jeunes.  Ils 
arriveront  ainsi  au  terme  de  la  période  tonlinière  dans  la  force  de  l'âge; 
et  si,  au  quart  d'heure  de  Rabelais,  il  s'élève  une  conleslalion  quant  aux 
résultats  de  V accumulation^  ils  pourront  garder  l'espoir  d'arriver  à  une 
solution  avant  un  âge  trop  avancé.  Si,  en  effet,  à  la  période  tontinière,  il 
faut  ajouter  un  période  de  vérifications  et  d'expertises,  voye2  où  cela 
vous  mène  I 
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Demandez  Tavis  du  docteur  John  d'OyIey  Evans.  Voilà  six  ans  que  dure 
son  procès,  et  il  n'est  pas  fini.  Un  nouveau  pas  vient  d*étre  fait,  cependant, 
qui  donne  quelque  espoir  de  voir  approcher  la  solution.  Les  conclusions 
du  ministère  public,  que  nous  publions  ci-après  avec  le  texte  du  jugement 
de  la  2*  chambre  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  jettent  un  nouveau  jour  sur 
la  comptabilité  spéciale  des  polices  d'accumulation. 

CTcst  le  16  septembre  1888  que  le  D''  John  d*Oyley  Evans,  arrivé  au 
terme  de  la  période  tonlinière  de  15  ans,  demanda  de  recevoir  la  valeur 
totale  en  espèces  de  deux  polices  de  100,000  francs  chacune,  souscrites 
par  lui,  le  16  septembre  1873.  Il  s'est  trouvé  qull  y  avait  un  écart  de 
69,000  francs,  en  chiffre  rond.  H.  d*Oyley  Evans  n'accepta  pas  le  règlement 
et,  le  12  décembre  1888,  il  attaqua  la  New- York  devant  le  Tribunal  civil 
de  la  Seine,  demandant  au  Tribunal  que  la  Compagnie  américaine  soit 
tenue  de  le  mettre  en  mesure  de  vérifier  les  éléments  de  son  compte 
tonlinier.  Le  Tribunal,  par  jugement  du  2  décembre  1892,  donnant  acte  à 
la  Compagnie  La  New- York  de  Toffre  qu'elle  avait  fait  de  communiquer  ses 
livres  et  sa  comptabilité,  à  New- York,  au  siège  social  de  la  Compagnie, 
autorisa  le  plaignant  à  faire  faire  cette  vérification  à  New- York.  Un  agent 
de  M.  d'Oyley  Evans  s>st  rendu  à  New-York  et  a  déposé  son  rapport  le 
15  novembre  1893.  Ce  rapport  a  été  considéré  par  le  Tribunal  comme  un 
document  suffisant  pour  établir  l'irrégularité  des  comptes  présentés  par  la 
Compagnie,  mais  cependant  insaffisant  pour  entraîner  la  conviction  du 
Tribunal  et  a  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  faire  procéder  à  une  expertise. 

Les  conclusions  de  M.  Tournade,  substitut,  que  nous  reproduisons 
d'après  notre  confrère,  le  Conseiller  des  Assurances^  sont  à  lire  avec 
attention  :  elles  sont  pleines  d'enseignements  ;  elles  indiquent  toutes  les 
conséquences  des  polices  d'accumulation,  les  droits  de  l'assuré  tontinier  au 
moment  de  la  liquidation  de  la  période  d'accumulation,  et  les  règles  à  suivre 
pour  établir  les  comptés  spéciaux. 

TRIBUNAL   CIVIL   DE   LA   SEINE    (2«  Chambu.) 

Audience  du  28  décembre  1 894. 
Conclusions    du   Ministère   public. 

Messieurs, 

Malgré  l'importance  et  les  difficultés  de  ce  procès  je  crois  que  je 
sortirais  de  mon  rôle  si  j'examinais  de  nouveau,  après  les  plaidoiries 
qui  ont  occupé  près  de  trois  audiences,  les  détails  multiples  d'une 
affaire  que  vous  connaissez  à  fond. 

Les  plaidoiries  si  lumineuses  sont  encore  dans  vos  mémoires,  la 
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sténographie  fait  plus,  elle  les  met  sons  vos  yeux  ;  les  documents 
essentiels  ont  été  imprimés,  vous  les  avez  lus  et  vous  les  avez  déjà 
médités  ;  ma  tâche  par  conséquent  ne  doit  pas  être  une  œuvre 
d'analyse,  mais  plutôt  une  synthèse  très  simple  et  très  courte. 

M.  d'Oyley  Evans  a  contracté  avec  la  Compagnie  la  New-York^ 
en  1873,  une  quintuple  assurance  dont  les  échéances  étaient  éche- 
lonnées :  dix,  quinze  et  vingt  ans.  Le  dernier  terme  est  arrivé,  la 
Compagnie  doit  payer,  elle  doit  payer  100,000  francs  par  assurance, 
plus  une  somme  représentant  la  part  de  l'assuré  dans  les  bénéfices 
parce  que  la  Compagnie  la  New-York  est  une  Compagnie  mutuelle. 

Mais  comment  doit  être  calculée  cette  part  dans  les  bénéfices?  La 
prétention  de  la  Compagnie  est  de  traiter  M.  d'Oyley  Evans  comme 
un  mutualiste  pur  et  simple,  c'est-à-dire  de  le  créditer  d'une  part 
proportionnelle  des  bénéfices  généraux  résultant  de  l'ensemble  des 
opérations,  défalcation  faite  des  frais  généraux. 

La  prétention  de  M.  d'Oyley  Evans,  au  contraire,  est  d'être  traité, 
non  en  mutualiste,  mais  en  tontinier,  c'est-à-dire  d'être  crédité  seu- 
lement de  sa  part  proportionnelle  dans  les  bénéfices  réalisés  sur  le 
groupe  d'accumulation  dont  il  fait  partie,  défalcation  faite  des  seuls 
frais  généraux  afférents  à  ce  groupe. 

Voilà,  réduite  à  sa  plus  simple  expression  et  dégagée  des  aspects 
multiples  que  peut  lui  donner  la  procédure,  l'unique  question  qui 
vous  est  posée  et  dont  toutes  le$  autres  découlent. 

T^a  seule  position  de  cette  question  va  me  permettre  d'écarter  tout 
de  suite  une  fin  de  non-recevoir  soulevée  par  la  Compagnie  la  New- 
York  et  qui  est  ainsi  formulée  dans  ses  conclusions  : 

«  Attendu  qu'il  résulte font  foi  pour  tout  ayant  droit.  » 

Ainsi,  la  prétention  de  la  Compagnie,  telle  qu'elle  est  formulée 
dans  ces  termes-là,  est  de  faire  repousser  la  demande  de  H.  d'Oyley 
Evans  parcequ'elle  constituerait  une  critique  des  décisions  prises 
par  le  Conseil  d'administration  relativement  à  la  répartition  des 
bénéfices  et  que  le  Conseil  d'administration  a,  d'après  l'article  11  de 
ses  statuts,  le  droit  absolu  de  fixer  ces  bénéfices  sans  aucune  contes- 
tation possible. 

C'est  une  fin  de  non-recevoir. 

Voyons  donc,  messieurs,  cet  article  11  des  statuts.  Il  est  ainsi 
conçu  : 

<  Les  fonctionnaires  de  la  Compagnie,  au  bout  d'rm  an ...   . 


AFFAIRE  EVANS  CONTRE  LA  u  NEW-YORK  »  71 

Cest  le  mécanisme  d^une  Compagnie  mutuelle,  et  il  est  entendu 
que  les  décisions  du  Conseil  d'administration  ne  pourront  être  criti- 
quées sur  ce  point  par  les  assurés. 

Si  on  se  reporte  à  la  date  de  la  rédaction  de  cet  article,  1842,  on 
en  comprend  tout  de  suile  la  portée.  Il  s'agit  d'une  Compagnie 
muluelle  ;  le  calcul  des  bénéfices  est  bien  simple  :  Taclif  se  compose 
des  primes  et  des  intérêts  qu'elles  produisent,  le  passif  se  compose 
des  polices  sinistrées  et  des  frais.  L'article  11  interdit  aux  associés 
de  contester  le  chiffre  des  frais  généraux,  car  dans  le  système  de  la 
mutualité  il  n'y  a  absolument  que  cet  article  Ik  qu'il  pourrait  venir 
à  la  pensée  des  assurés  de  critiquer.  Les  assurés  ne  pourront  donc 
pas  critiquer  les  frais  généraux,  ils  ne  pourront  donc  pas  s'immiscer 
dans  l'administration,  voilà  ce  que  dit  cet  article,  à  moins  toutefois, 
bien  enlendu,  qu'on  allègue  la  fraude;  il  est  évident  qu'aussi  bien 
en  1842  que  maintenant,  en  Amérique  comme  en  France,  fraus 
amnia  corrompit  est  une  question  qui  s'applique  partout.  Hais  cette 
question  mise  de  coté,  les  assurés  ne  peuvent  s'immiscer  pour 
critiquer  la  répartition  qu'a  faite  le  Conseil  d'administration,  en 
vertu  de  l'article  11  des  statuts. 

Mais,  voici  que  la  Compagnie  se  livre  à  une  nouvelle  combinaison 
qu'elle  définit  du  nom  de  tontine.  M.  d'Oyley  Evans  qui  contracte 
sous  ce  nouveau  régime  prétend  trouver  dans  son  contrat  même  des 
règles  différentes  de  celles  de  la  mutualité  :  Il  ne  conteste  pas  le 
chiffre  des  frais  généraux  de  la  Compagnie,  mais  il  prétend  avoir 
droit  à  d'autres  bénéfices  provenant  d'une  autre  source,  en  vertu  des 
termes  de  son  contrat;  il  ne  critique  pas  la  conduite  du  Conseil 
d'administration  en  ce  que  le  Conseil  d'administration  a  arrêté  le 
compte  à  une  somme  de,  mais  il  critique  la  base  du  calcul. 

L'article  11  ne  peut  empêcher  M.  d'Oyley  Evans  de  soumettre  à  un 
tribunal  compétent  l'interprétation  de  son  contrat  car  en  somme  ce 
n'est  que  de  cela  qu'il  s'agit.  Il  ne  s'agit  pas  de  violer  l'article  11  des 
statuts,  il  s'agit  de  dire  si  cet  article  est  applicable  dans  l'espèce. 

Eh  bien,  messieurs,  à  cet  égard  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du 
12  janvier  1881 ,  qui  vous  a  été  cité  de  part  et  d'autre,  est  absolument 
topique  et-  il  me  suffira  de  remettre  sous  vos  yeux  le  résumé  de 
l'arrétiste  et  vous  verrez  que  la  question  ne  peut  pas  faire  de  doute. 
Voici  cette  note  : 

«  L'assuré  sur  la  vie  avec  droit  de  participer  aux  bénéfices  de  la 
»  Compagnie  qui,  aux  termes  de  la  police,  ne  peut  critiquer  les 
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»  comptes  présentés  par  le  Conseil  d'administration,  le  mode  de 
»  répartition  et  la  quote-part  des  bénéfices,  est  recevable  à  contester 
»  le  chiffre  de  la  quote-part  qui  lui  est  attribuée  lorsque  le  débat  se 
»  pose  sur  l'interprétation  d'une  des  clauses  du  contrat.  » 

C'est  exactement  notre  espèce,  l'arrêt  s'applique  mot  pour  mot  au 
procès  actuel  et  aucune  disposition  des  statuts  ne  peut  s'opposer  à 
ce  que  vous  examiniez  l'afiaire  au  fond. 

D'ailleurs  la  Compagnie  l'a  bien  reconnu  elle-même,  non  pas 
ostensiblement,  mais  par  l'attitude  même  qu'elle  a  prise.  Rappelez- 
vous  en  elTet,  messieurs,  ce  qui  s'est  passé  avant  le  procès  qui  a  été 
tranché  par  votre  jugement  du  2  décembre  1892  :  la  Compagnie 
commence  par  refuser  tout  compte,  toute  pièce  justificative;  elle  dit 
à  ce  moment  à  M.  d'Oyley  Evans  :  je  prétends  vous  devoir  tant  parce 
que  le  Conseil  d'administration  a  décidé  que  je  vous  devais  tant; 
mais  je  ne  dois  aucune  explication.  Puis  elle  lui  fournit  des  explica- 
tions; puis  elle  fait  plus,  elle  autorise  M.  d'Oyley  Evans  à  prendre 
communicat'on  des  pièces  comptables  qui  ont  servi  à  l'établisse- 
ment de  ce  compte,  et  votre  jugement  de  1892  donne  acte  aux  deux 
parties  de  cette  ofire  qui  a  été  réalisée. 

Aujourd'hui  même  que  vous  dit  la  Compagnie  la  NeuhYork? 
Soutient-elle  que  M.  Evans  n'est  pas  recevable  dans  sa  demande,  que 
vous  devez  la  repousser  sans  l'écouter?  Mais  non,  la  Compagnie 
vous  demande  de  discuter  au  fond  cette  demande,  elle  la  discute  au 
fond,  elle  la  trouve  mal  fondée  mais  recevable. 

Puis,  sur  la  demande  subsidiaire  en  nomination  d'experts,  la 
Compagnie  se  rappelle  tout  à  coup  l'article  11  de  ses  statuts  et  elle 
vient  vous  dire  :  déboutez  M.  Evans  de  sa  demande  principale, 
déclarez-le  mal  fondé,  ou  bien  déclarez-le  bien  fondé,  mais  ne 
nommez  pas  d'experts  parce  que  l'article  11  défend  l'expertise. 

Il  faudrait  pourtant  que  la  Compagnie  choisisse  une  thèse. 
L'article  11  ne  permet  pas  d'expertise. 

'L'article  11  des  statuts  défend  aux  assurés  de  s'immiscer  dans  les 
affaires  de  la  Société,  s'il  s'applique  à  l'espèce  il  s'y  applique  complè- 
tement et  non  pas  pour  une  partie,  et  alors  M. 'd'Oyley  Evans  n'a  pas 
plus  le  droit  de  vous  demander  une  condamnation  de  piano  qu'une 
expertise.  Mais  si  on  admet  que  le  Tribunal  peut  prononcer  une 
condamnation  (fe /}/ano,  il  faut  admettre  à  plus  forte  raison  que  le 
Tribunal  peut  s'éclairer  en  ordonnant  une  expertise. 

La  demande  de  la  Compagnie   la  New- York  muique  donc  de 
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logique  et  elle  vous  donne  par  là  la  meilleure  preuve  de  la  faiblesse 
de  sa  thèse. 

Je  passe  donc,  messieurs,  sur  ce  premier  point,  tenant  pour  certain 
que  vous  avez  le  droit  tout  aussi  bien  d'ordonner  une  expertise  que 
de  statuer  de  piano. 

Il  s*agit  donc  maintenant  d'interpréter  le  contrat  qui  lie  M.  d'Oyley 
Evans  à  la  Compagnie  la  New  York. 

En  ce  qui  concerné  Fobjet  du  litige  actuel  le  contrat  est  contenu 
dans  le  passage  suivant  des  conditions  sur  l'assurance  : 

«  Article  3.  —  Aucun  dividende  ne  sera  alloué  ou  payé  sur  cette 
»  police  à  moins  que  la  personne  dont  la  vie  est  assurée  par  la 
»  présente  ne  survive  jusqu'au  terme  de  la  période  d'accumulation 
1  des  dividendes  —  Tontine  Dividende  Period  —  et  à  moins  que  la 
»  police  ne  soit  alors  en  vigueur  ». 

Ce  qui  veut  dire  que  l'assuré  n'a  droit  à  quelque  chose  que  s'il  est 
vivant  à  l'expiration  de  la  tontine  et  s'il  n'est  pas  déchu. 

«  Article  4.  —  Tout  dividende  ou  profit  retiré  des  polices  émises 
»  sur  le  système  d'accumulation  —  Tontine  —  qui  cesseraient  d'être 
1  en  vigueur  avant  le  terme  d'expirat'on  de  leurs  dividendes  —  sera 
»  équitablement  réparti  parmi  celles  des  polices  de  la  même  classe  — 
»  qui  accompliront  leur  période  d'accumulation  dans  la  même 
»  année  ». 

Voilà  le  contrat.  Je  remarque  tout  d'abord  que  le  mot  de  tontine 
est  écrit  quatre  fois  dans  ces  deux  articles  qui  contiennent  d'ailleurs 
exactement  la  définition  de  la  tontine,  telle  qu'elle  est  expliquée  dans 
les  prospectus  de  la  Compagnie  dont  le  Tribunal  se  souvient  bien. 
C'est  déjà  quelque  chose  :  le  mot  de  tontine  a  un  sens  connu.  Si  on 
veut  le  prendre  dans  un  sens  différent,  c'est  un  droit  qu'on  a;  il  faut 
le  définir;  les  mots  ont  toujours  le  sens  qu'on  veut  leur  donner  si  on 
les  définit;  et  si  on  ne  le  définit  pas,  il  semble  que  le  mot  prenne 
alors  une  singulière  importance. 

Mais  il  y  a  plus,  je  dis  que  la  définition  du  mot  tontine  se  trouve 
in  ex/eiuo  dans  ces  deux  articles.  En  efi'et  : 

«  Aucun  dividende  ne  sera  alloué  ou  payé  sur  cette  police  à  moins 
)>  que  la  personne  dont  la  vie  est  assurée  par  la  présente  ne  survive 
»  jusqu'au  terme  de  la  période  d'accumulation  des  dividendes 
»  —  Tontine  Dividend  Period  —  et  à  moins  que  la  police  ne  soit  en 
»  vigueur.  » 

Par  conséquent  les  héritiers  de  ceux  qui  sont  décédé?  au  cours  de 
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la  période  d'accumulation  n*ont  droit  qu'à  la  somme  assurée,  ils 
n'ont  droit  à  aucun  bénéfice  ;  par  conséquent  aussi  ceux  dont  la 
police  a  été  résiliée  n'ont  droit  à  rien  du  tout,  ils  perdent  même  les 
primos  qu'ils  ont  versées. 

Voici  donc  un  fonds  qui  va  se  constituer  avec  ces  deux  éléments  : 
les  fonds  provenant  des  décédés,  les  fonds  provenant  des  polices 
résiliées.  Voilà  donc  un  capital  qui  va  produire  des  intérêts,  que  va 
devenir  ce  capital?  dans  quelle  poche  vantail  aller?  L'article  4  répond: 

«  Tout  dividende  ou  profit,  provenant  des  polices  émises  sur  le 
»  système  d'accumulation  qui  cesserait  d'être  en  vigueur  avant  le 
»  terme  de  respiration  de  leurs  dividendes,  sera  équitablement 
»  réparti...  » 

Et  voici  ce  qui  est  surtout  intéressant:  «  ...parmi  celles  des 
»  polices  de  la  même  classe  qui  accompliront  leur  période  d'accu- 
»  mulation  dans  la  même  année.  » 

C'est  bien  là  la  tontine,  et  la  tontine  complète.  Je  disais  donc,  je 
crois  avec  raison,  que  le  contrat  contient  non  seulement  le  mot  de 
tontine,  mais  encore  la  chose. 

Aussi,  messieurs,  n'est-ce  pas  sans  quelque  étonnement  que  j'ai 
entendu  l'honorable  avocat  de  la  Compagnie  poser  ce  principe  que 
je  lis  textuellement  : 

«  M.  Evans  n'est  qu'un  assuré  avec  participation  aux  bénéfices 
»  dont  la  distribution  seule  est  retardée.  » 

Voilà  la  définition  que  la  Compagnie  propose,  la  définition  qui 
résulte  pour  elle  du  contrat.  Quelles  vont  être  les  conséquences  de 
cette  nouvelle  interprétation? 

Je  suppose  que  je  sois  assuré  à  la  Compagnie  la  New-Vorky  que  je 
sois  un  assuré  simple  mutualiste  avec  participation  aux  bénéfices  : 
dans  dix  ans  je  toucherai  mon  assurance,  100,000  francs,  je  suppose; 
chaque  année  je  paierai  mes  primes  et  chaque  année  je  serai  crédité 
d*une  part  des  bénéfices. 

La  Compagnie  vient  alors  me  proposer  un  nouveau  contrat,  elle 
me  dit  :  Voulez- vous  faire  une  spéculatioaaléatoire?  vous  le  pouvez; 
entrez  dans  une  tontine  formée  de  tous  les  assurés  ayant  contracté 
leurs  polices,  la  même  année  que  vous  et  qui  y  consentiront;  vous 
pouvez  gagner  beaucoup  si  tous  les  tontiniers  de  votre  groupe  sont 
morts  ou  déchus  à  l'expiration  de  la  police  ;  le  contrat  sera  très 
avantageux  pour  vous,  car  vous  bénéficierez  seul  des  fonds  de  la 
tontine.  Je  pourrai  aussi  gagner  plus  ;  car  si  tons  sont  vivants  et 
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qa*aaean  ne  soit  déchu,  voire  part  sera  réduite  aux  100,000  francs 
que  je  vous  dois. 

C'est  un  contrat  aléatoire  que  je  vous  propose,  il  y  a  un  grand 
aléa,  des  chances  de  bénéfices,  mais  à  cause  de  cette  chance  de  béné- 
fices je  vais  vous  demander  de  faire  un  sacrifice,  c'est  de  renoncer  au 
droit  qae  vous  avez  de  racheter  votre  police  si  vous  laissez  passer 
une  échéance  de  prime  sans  payer;  renoncez  à  ce  droit,  consentez  à 
ce  sacrifice  éventuel  et  alors  vous  pouvez  avoir  Toccasion  de  faire 
une  spéculation  nouvelle  qui  peut  être  bonne  comme  elle  peut  être 
mauvaise. 

Dans  ces  termes-là  je  contracte.  Ce  contrat  est  essentiellement 
aléatoire,  mais  il  est  essentiellement  équitable,  parce  que  de  part  et 
d'autre  nous  avons  une  chance  de  gain  et  de  perte. 

J'accomplis  les  conditions  qui  me  sont  imposées,  je  paie  réguliè- 
rement mes  primes,  j'arrive  à  la  fin  de  la  période  et  alors  la  Compa- 
gnie me  dit  :  Vous  n'êtes  pas  un  tontinier,  vous  êtes  un  mutualiste 
comme  tous  les  autres;  la  seule  différence  c'est  qu'alors  que  je  verse 
aux  autres  tous  les  ans  leurs  bénéfices,  je  capitalise  les  vôtres.  Voilà 
toute  la  différence. 

Et,  Ajoute  la  Compagnie,  vous  devez  être  très  heureux  que  j'ai  pris 
ce  soin;  car  c'était  une  opération  qui  pouvait  mal  tourner  pour 
vous;  il  aurait  pu  arriver  qu'à  la  fin  vous  vous  trouviez  en  face  de 
tontiniers  tous  vivants,  dont  aucun  ne  soit  déchu,  que  le  contrat  fût 
très  onéreux  et  que  vous  ne  trouviez  aucun  bénéfice.  Eh  bien  !  je 
vous  assure  le  bénéfice  que  tout  le  monde  touche  tous  les  ans,  mais 
à  vous  je  ne  le  remets  que  dans  dix  ans. 

C'est  pour  ce  bénéfice,  qui  m'était  acquis  de  toute  façon,  que  je 
vous  aurais  consenti  ce  sacrifice  d'abandonner  mes  primes  et  la 
somme  assurée,  si  par  hasard,  à  une  échéance  de  prime,  je  n'avais 
pu  payer?  Le  contrat,  d'équitable  qu'il  était,  devient  alors  un  contrat 
léonin. 

La  Compagnie  n'oublie  qu'une  chose  c'est  que  cette  spéculation, 
je  l'ai  voulue;  elle  pouvait  tourner  à  mon  avantage  comme  à  mon 
détriment;  mais  cette  chance  de  bénéfice,  je  l'ai  payée  par  les 
risqoes  que  j'ai  courus.  Si  mon  contrat  doit  être  interprété  comme 
le  désire  la  Compagnie,  il  cesse  d'être  équitable,  il  devient  léonin. 

Ceci,  messieurs,  me  parait  juger  la  question. 

La  Compagnie  la  New^York  aime  à  se  placer  sur  le  terrain  de 
l'éqmté,  eb  bien,  ayant  exigé  de  M.  d'Oyley  Evans  un  sacrifice  éven* 
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tuel  qu'elle  n'exige  pas  des  mutualistes,  rimpossibilité  de  se 
racheter  en  cas  de  non-paiement  d'une  prime,  il  faut  qu'elle  lui 
concède  un  bénéfice  qui  puisse  être  supérieur  aux  bénéfices  des 
mutualistes.  Si  elle  ne  fait  pas  cela^  on  Faccusera  avec  raison  (finciier 
ses  assurés  à  lâcher  la  proie  pour  V ombre. 

C'est  là  un  reproche  grave  et  la  Compagnie  la  New-  York  l'a  bien 
compris,  puisqu'elle  a  décidé  d'allouer  au  groupe  dont  faisait  partie 
M.  d'Oyley  Evans,  une  somme  supplémentaire  de  65,000  dollars. 

Pourquoi  65,000  dollars?  Comment  cette  somme  est-elle  calculée? 
La  Compagnie  prétend  qu'il  n'y  a  rien  dans  sa  comptabilité,  qu'elle 
l'a  fixée  à  ce  chiffre  et  que  rien  ne  l'y  a  déterminée. 

Je  veux  bien  que  la  Compagnie,  en  fixant  ainsi  arbitrairement  cette 
somme,  sans  qu'elle  sache  pourquoi  elle  l'a  fixée  à  ce  chiflïe,  ait 
satisfait  à  l'équité,  mais  a-t-elle  satisfait  an  droit  ?  Le  droit  est  écrit 
dans  le  contrat;  le  contrat  ne  dit  pas  que  la  Compagnie  versera  une 
somme  de  65,000  dollars  au  groupe  dont  faisait  partie  M.  d'Oyley 
Evans;  le  contrat  dit  que  la  Compagnie  versera  au  groupe  d'Oyley 
Evans  les  bénéfices  produits  par  suite  des  sinistres  et  des  déchéances. 

C'était  cela  qu'il  fallait  verser  au  groupe,  c'était  cette  somme  là 
calculée  d'après  les  éléments  écrits  dans  le  contrat;  la  somme  arbi- 
traire satisfait  peut-être  à  l'équité  mais  non  pas  au  droit;  le  droit 
c'était  le  contrat,  il  fallait  exécuter  le  contrat,  et  par  conséquent  il 
fallait  verser  la  somme  en  exécution  des  articles  3  et  4  dudit  contrat. 

Voilà  le  principe  posé  :  M.  d'Oyley  Evans  est  un  assuré  tontinîer, 
il  doit  être  traité  en  tontinier  en  ce  sens  que  la  part  de  bénéfices  à 
laquelle  il  a  droit,  doit  être  prise  non  sur  les  bénéfices  de  la  Compa- 
gnie, mais  sur  les  bénéfices  de  la  tontîne^  lesquels  doivent  être  partagés 
entre  les  survivants  de  son  groupe. 

La  demande  de  M.  d'Oyley  Evans  est  donc  une  demande  juridique* 
ment  fondée.  C'est  là  un  point  très  important.  Quelles  que  soient  les 
difficultés  que  nous  rencontrions  dans  l'application  —  et  elles  sont 
grandes  c'est  incontestable,  —  il  ne  nous  est  pas  permis  de  perdre  de 
vue  ce  principe. 

Ces  difficultés  vont  être  considérables.  On  s'est  cependant  peut-être 
plu  de  part  et  d'autres  à  les  exagérer  :  La  Compagnie,  dans  l'espé- 
rance de  vous  faire  perdre  de  vue  le  vrai  principe  et  de  substituer 
une  notion  d'équité  très  arbitraire  à  la  notion  de  droit  que  vous  avez 
mission  d'appliquer  ;  M.  d'Oyley  Evans,  lui,  afin  de  vous  amener  à 
sa  conclusion  qui,  il  faut  bien  le  reconnaître,  est  celle-ci  :  Si  la 


AFFAIRE  EVANS  œNTRE  U  u  NEW-YORK  »  71 

Compagnie  est  dans  rimpossibilité  de  me  dire  ce  qu'elle  doit,  elle 
doit  me  payer  ce  que  je  demande. 

Eh  bien,  messieurs,  esl-il  vrai  qu'il  soit  impossible  de  fixer,  au 
moins  approximativement,  et  dans  une  proportion  plus  près  de  la 
vérité  que  le  chifTre  réclamé  arbitrairement  par  M.  d'Oyley  Evans,  la 
somme  que  la  Compagnie  lui  doit? 

A  défaut  d'une  somme  fixe  que  M.  d'OyIey  Evans  évalue  arbitrai- 
rement à  69,000  francs  ^  je  compte  aussi  en  cbiiïres  ronds,  bien 
que  ce  ne  soit  pas  dttns  mes  habitudes,  mais  je  crois  pour  la  clarté 
du  débat  devoir  suivre  la  Compagnie  dans  ses  errements  —  à  défaut 
d'une  somme  fixe.  M.  d'Oyley  Evans  df*mande  à  la  Compagnie  la 
New-  York  d'établir  son  compte  conformément  au  contrat  et  en  lui 
indiquant  les  trois  éléments  suivants  : 

1*  Il  faut  rechercher  exactement  en  fait,  non  pas  fictivement  à 
Taide  de  tables  de  moitalité,  il  faut  rechercher  en  fait  quelles  ont 
été  les  sommes  versées  par  les  membres  du  gi*oupe  auquel  apparte- 
nait M.  d'OyIey  Evans  qui  sont  déchus  de  leur  assurance  et  à  quelle 
somme  se  montent  les  bénéfices  donnés  par  les  décès  avant  la  fin  de 
la  période  d'accumulation  de  ceux  qui  appartiennent  audit  groupe. 

Voilà  d'abord  ce  qu'il  faut  établir  rigoureusement  en  fait. 

2*"  M.  d'OyIey  Evans  demande  qu'on  recherche  quels  bénéfices 
aurait  produit  le  fonds  d'accumulation  ainsi  fixé,  si  on  le  suppose 
placé  dans  des  conditions  normales  et  quelle  serait  la  plus-value  des 
capitaux. 

S^»  M.  d'Oyley  Evans  demande  qu'on  défalque  de  la  somme  obtenue 
par  les  deux  opérations  qui  précèdent  les  frais  généraux  afférents 
aux  deux  groupes  tontiniers  dont  il  faisait  partie. 

Voilà  les  seuls  éléments  sur  lesquels  la  Compagnie  aurait  dû  se 
baser  ;  la  Compagnie  ne  Ta  pas  fait,  et  la  Compagnie  ne  l'ayant  pas 
fait,  voici  les  trois  questions  que  H.  d'Oyley  Evans  propose  aux 
experts. 

En  ce  qui  concerne  la  formation  du  fonds  d*accumulation,  puis 
les  intérêts  et  la  plus-value  des  capitaux,  en  ce  qui  concerne  ces 
deux  premières  opérations,  quelle  que  soit  Tinsufllsance  des  écri- 
tures de  la  Compagnie  sur  ce  point,  il  me  parait  impossible  que  des 
hommes  du  métier,  ayant  à  leur  disposition  tous  les  livres  de  la 
Compagnie  n'y  arrivent  pas. 

En  formulant,  comme  je  l'ai  fait,  la  seconde  demande  de 
M.  d'Oyley  Evans,  j'ai  fait  peut-être  assez  bon  marché  d'un  grief 
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formulé  par  lai,  oa  plitUtt  j#  Tù  transformé  :  M.  d*Oyley  Brans 
reproche  à  la  Compagnie  d'avoir  versé  It  fonds  d'8cennralati(m  dans 
sa  caisse,  au  lieu  de  le  placer  comme  le  dit  le  contrat,  et  alors 
M.  d'Oyley  Evans  dit  à  la  Compagnie  :  vous  avet  manqué  à  une 
condition  essentielle  de  notre  contrat  en  ne  plaçant  pas  ka  capitaux, 
soit  en  placements  immobiliers,  soit  en  valeurs  de  renia  aaaérî- 
caine,  etc.  Je  transfomre  «n  peu  le  grief  car,  en  définitive,  cobbbm 
aucun  mode  de  placement  n'est  spécifié  dans  le  contrat,  il  me  semhle 
que  la  Compagnie  pouvait  faire  ce  placement  entre  ses  propres 
mains  ;  seulement  c'est  à  une  condition,  c'est  à  la  condition  de  tenir 
compte  aux  créanciers  c'est-à-dire  au  groupe  tontinier,  non  seule- 
ment des  intérêts  loyalement  calculés,  mais  aussi  de  la  phu-wihte 
des  capitaux.  Or^  c'est  ce  que  la  Compagnie  n'a  pat  fait.  Sur  ce  point 
j'admets  le  calcul  de  M.  d'Oyley  Evans;  je  ne  reproche  pas  à  la 
Compagnie  de  ne  pas  avoir  acheté  de  la  rente  américaine,  mais  je 
lui  dis  :  vous  aviez  un  fonds  d'accumulation,  qui  ne  vaui  apparUnaU 
poiy  vous  deviez  le  placer  pour  lui  faire  rapporter  des  intérêts  ;  ce 
placement  a  produit  des  intérêts.  On  a  discuté  sur  le  calcul  de  ces 
intérêts,  admettons  que  ce  soit  un  calcul  loyal  et  qne  ces  intérêts 
sont  ceux  produits  par  des  valeurs  de  tout  repos;  mais  alors  nous 
devons  trouver  en  compensation  de  certaines  périodes  d'intérêts  une 
plus-value  des  capitaux.  Vous  devez  avoir  vous-même  trouvé  cette 
plus-value. 

Je  dis  donc,  messieurs,  que  voilà  une  seconde  opération  qui  ne  me 
parait  pas  impossible  à  faire  pour  des  hommes  compétents.  Ils 
peuvent,  après  avoir  examiné  les  chiffres,  étant  donné  l'époque,  étant 
donné  les  chiffres,  fixer  quels  auraient  été  les  bénéfices  si  la  Compa- 
gnie avait  procédé  comme  elle  aurait  dû  le  faire  d'après  son  contrat. 

Quant  à  la  troisième  proposition  de  M.  d'Oyley  Evans  :  la  nécessité 
de  ne  faire  supporter  à  la  tontine  que  les  frais  généraux  afférents  à  la 
tontine,  je  ne  l'admets  pas  complètement;  je  ne  me  dissimule  pas 
que  les  difficultés  sont  considérables. 

Si,  en  effet,  la  Compagnie  la  New- York  oublie  totalement  qae 
M.  d'Oyley  Evans  est  un  assuré  tontinier,  M.  d'Oyley  Evans,  de  son 
côté,  oublie  que,  s'il  est  devenu  tontinier,  il  n'en  est  pas  moins  resté 
mutualiste. 

En  effet,  s'il  était  simplement  tontinier  il  pourrait  très  bien  arriver 
qu'au  bout  de  dix,  quinze  ou  vingt  ans,  il  ne  retrouvât  dans  le  fonds 
d'accumulation  que  les  primes  qu'il  y  a  placées  ;  en  effet,  il  suffit  de 
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supposer  qu'il  ne  se  soit  produit  aucun  décès,  aucune  résiliation, 
chacun  retrouvera  alors  dans  la  caisse  ce  qu'il  y  a  mis,  et  alors  si 
M.  d'Oyley  Evans  a  versé  50,000  francs,  par  exemple,  il  ne  pourra 
retrouver  100,000  francs;  comme  la  Compagnie  lui  confère  un  béné- 
fice de  100,000  francs,  il  devient  mutualiste.  S'il  n'y  avait  que 
50,000  francs  dans  la  caisse  tontinière  et  qu'il  faille  lui  payer 
100,000  francs,  où  prendrait-on  la  différence?  évidemment  en  dehors 
de  la  tontine. 

Par  conséquent,  puisque  M.  d*Oyley  Evans  est  appelé  à  bénéficier 
des  bénéfices  des  assurés  ne  faisant  pas  partie  de  la  tontine,  il  est 
naturel  qu'il  contribue  aux  frais  généraux  qui  ont  permis  à  la 
Compagnie  d'acquérir  ces  bénéfices.  Seulement,  M.  d'Oyley  Evans 
n'ayant  là  qu*un  droit  éventuel,  tandis  que  sur  la  lontine  il  a  un 
droit  certain,  il  faut  admettre  que  sa  part  doit  être  incontestable- 
ment plus  faible. 

Dans  quelle  mesure,  à  l'aide  de  quels  éléments  pourra-t-on 
calculer  cette  part?  J'avoue  que  les  difficultés  sont  grandes  et  que 
les  experts  les  plus  compétents  ne  vous  apporteront  que  des  résul- 
tats arbitraires  ou  douteux. 

Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  sur  trois  éléments  d'apprécia- 
tion qui  vous  sont  soumis,  il  y  en  a  deux  sur  lesquels  vous  pouvez 
avoir  des  données  certaines,  et  celte  considération  doit  suffire,  avec 
le  souci  que  vous  avez  de  ne  pas  vous  prononcer  à  la  légère,  cette 
considération  doit  suffire  à  vous  faire  ordonner  Texpertise  qui  aura 
pour  effet,  sinon  de  vous  donner  la  vérité  même,  du  moins  un  chiffre 
approchant  plus  de  la  vérité  que  ceux  que  vous  pouvez  avoir  sous 
les  yeux  actuellement. 

Vainement,  messieurs,  la  Compagnie  la  New- York  a  insinué  que 
M.  ZoUinger,  mandataire  de  M.  d'Oyley  Evans,  à  qui  les  livres  ont 
été  communiqués,  aurait  pu  faire  le  travail  qu'on  vous  demande 
aujourd'hui  de  confier  à  des  experts,  et  que,  dès  lors,  c'est  la  faute 
de  M.  d*0yley  Evans  s*il  n'est  pas  mieux  renseigné.  Ce  grief  n'est  pas 
fondé  :  la  mission  de  M.  ZoUinger  a  été  déterminée  par  votre  juge- 
ment du  2  décembre  180â.  «  Elle  consiste  —  je  lis  les  termes  du 
»  jugement  —  à  prendre  communication  des  livres  et  de  la  compta- 
»  bilité,  en  ce  qui  concerne  le  compte  déjà  fourni,  relativement  à  la 
»  période  d'accumulation  intéressant  ledit  d'Oyley. . .  » 

A  cette  époque,  la  question  d'interprétation  du  contrat  n'était  pas 
née,  il  n'y  avait  qu'une  question  de  chiffres  :  M.  ZoUinger,  commis 
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pour  examiner  les  chitlVes,  a  examiné  des  chiffres  ;  il  les  a  redressés^ 
il  les  a  rectifiés,  il  s*est  ti-ompéou  non  dans  ces  redressements  oa 
dans  ces  rectifications,  peu  importe;  ce  quil  y  a  de  certain,  c*est 
qu'avec  beaucoup  de  sagacité  il  a  docouvert  derrière  ces  chiffres  le 
principe  juridique  qui  avait  seni  de  base  aux  calculs  de  la  Compa- 
gnie; alors  il  s*est  arrêté,  il  en  avait  le  devoir,  parce  qu'il  se  trouvait 
en  présence  d'une  question  de  droit,  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de 
trancher. 

11  n'avait  plus  alors  qu*à  rendre  compte  à  son  mandant  et  à  lui 
dire  :  voilà  le  mécanisme;  Tacceplez-vous  ou  ne  l'acceptez-voas 
pas  ?  Si  vous  l'acceptez,  alors  nous  discuterons  sur  les  erreurs  ou 
sur  les  prétendues  erreurs  de  M.  ZoUinger;  si  vous  neTacceptez  pas, 
si  vous  voulez  admettre  un  principe  différent,  il  faut  saisir  le 
Tribunal  et  fa're  trancher  la  question  par  lui. 

M.  Zoliinger  s'est  donc  arrêté. 

Cette  question  de  droit,  messieurs,  il  n'appartient  qu'à  vous  de  la 
trancher,  et  vous  la  trancherez  en  disant  que  11.  d'Oyley  Evans  doit 
être  déclaré  à  la  fois  mutualiste  et  tont'nierf  et  vous  demanderez  d 
des  hommes  compétents  de  modifier  le  principe  qui  a  servi  de  base  aux 
calculs  de  la  Compagnie, 

Le  c*ioix  de  ces  hommes  compétents  ne  sera  pas  facile  à  faire,  je 
le  reconnais;  ce  choix  préoccupe  vivement  les  deux  parties.  On  vous 
a  dit  pourquoi,  ou  du  moins  on  Ta  laissé  à  entendre  :  La  Compagnie 
la  New-Vork,  qui  est  une  Compagnie  américaine,  voudrait  que  ce 
soit  des  américains;  M.  d'Oyley  Evans,  bien  qu*il  ne  soit  pas  encore 
tout  à  fait  français,  la  nationalité  importe  peu,  ce  qu'il  faut,  ce  sont 
des  hommes  compétents,  et  comme  le  tribunal  vraisemblablement 
ne  connatt  pas  d'experts  américains,  tandis  qu'il  a  vu  à  l'œuvre  des 
experts  français,  il  est  préférable  que  vous  nommiez  des  experts 
français. 

J'estime,  pour  ma  part,  que  des  experts  comptables  suffisent, 
pourvu  toutefois  que  Tun  deux  au  moins  connaisse  la  langue 
anglaise.  Je  crois  que  ia  Compagne  la  Neu^York  n'a  pas  à  redouter, 
comme  elle  le  disait  à  la  dernière  audience,  qu'on  ne  puisse  trouver 
comme  experts  que  des  employés  d'une  Compagnie  d'assurances 
française. 

L'un  de  ces  experts  pourra  se  transporter  à  New-York.  Je  ne  vois 
pas  de  raison  sérieuse  pour  exiger  que  le  travail  ait  lieu  dans  une 
ville  ou  dans  l'autre,  mais,  toutefois,  il  me  semble  que  le  travail  des 


AFFAIRE  EVANS  CONTRE  LA  «  NEW-YORK  »  81 

experts  serait  difOcile,  s1l  leur  fallait  de  Paris  écrire,  télégraphier 
sans  cesse  à  New- York.  Il  est  beaucoup  plus  simple  que  Tun  d*eux  se 
transporle  à  New-Y*oi-k,  sur  les  lieux  mêmes,  et  là,  ayant  à  sa  dispo- 
sition toute  la  complabililé,  fasse  le  travail  sur  place. 

Ordonner  le  transport  en  bloc  de  la  comptabilité  de  la  New-York  à 
Paris  serait  peut-être  excessif,  et  j*ajoule  qu'en  même  t^mps  cela 
serait  peut-être  mauvais  à  d'autres  points  de  vue  :  ce  serait  insuffi- 
sant, car  les  investigations  d'un  expert  ne  portent  pas  seulement  sur 
la  comptabilité,  il  faut  en  ciTct  que  cet  expert  s'éclaire  par  des  en- 
treliens avec  ceux  qui  sont  chargés  de  dresser  cette  comptabilité  ; 
c*est  là  une  partie  esscntirlle  du  rôle  de  Texperl. 

Au  surplus  ce  n'est  là  qu'une  question  de  fait  qui  ne  doit  pas 
préoccuper  vivement  ni  la  Compagnie  la  New-York^  ni  H.  d'Oyley 
Evans;  ce  qui  leur  importe  à  tous  deux  c'est  d'avoir  des  experts  im- 
partiaux. Je  crois  que  ces  experts  impartiaux  le  tribunal  les  trouvera 
à  Paris,  et  leur  impartialité  ne  perdra  rien  à  aller  faire  un  travail  au 
delà  de  l'Océan. 

J'en  ai  fini,  messieurs,  sur  ce  point.  J'en  aurais  complètement 
terminé  si  je  n'avais  un  point  secondaire  à  examiner,  c'est  la  ques- 
tion concernanl  les  droils  d'enregistrenienti 

Vous  avez  condamné  la  Compnjmie  la  New-  York^  par  votre  Juge- 
mont  du  â  décembre  1892,  aux  dépens  ;  vous  n'avez  rien  dit  de  plus. 
Dans  le  dépens  se  trouve  naturellement  compris  l'enregistrement  du 
jugement.  Cet  enregistrement  s'élève  à  2,318  fr.  50  c.  à  cause  de 
l'enregistrement  des  polices  litigieuses  et  des  primes.  M.  d'Oyley 
Evans  qui  a  avancé  ces  droits,  ne  peut  parvenir  à  se  les  faire  rem- 
bourser par  la  Compagnie  la  New- York  et  il  demande  une  nouvelle 
condamnation  de  ce  chef. 

Je  n'entrerai  pas  dans  les  détails  que  donne  la  Compagnie  la  New- 
York  pour  soutenir  sa  demande,  elle  a  pour  base  des  critiques  contre 
un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée. 

Si  c'est  une  interprétation  qu'on  vous  demande  —  et  ce  ne  peut- 
être  qu'une  interprétation  qu'on  vous  demande  —  je  crois  que  vous 
la  donnerez  en  vous  reportant  à'  l'arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du 
24  février  1894,  aux  termes  duquel  les  actes  qui  ont  motivé  l'enre- 
gistrement du  jugement,  étant  précisément  des  actes  générateurs  de 
ce  jugement,  sont  valablement  compris  dans  les  dépens...  C'est  ce 
qui  résulte  de  cette  jurisprudence  toute  récente  qui  me  paraît  quant 
à  moi  très  bien  fondée. 
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Au  surplus  je  m*en  voudrais  d'insister  davantage  ;  il  s'agit,  vous 
ne  l'oubliez  pas  de  2,318  fr.  50  c,  bien  moins  de  mille  dollars, 
somme  négligeable  par  conséquent  pour  une  Compagnie  qui  ne  tient 
pas  compte  des  fractions  de  mille  dollars.  Cette  somme  n'a  donc 
pour  la  Compagnie  la  New- York  aucune  importance,  et  la  solution  à 
ce  sujet  ne  doit  même  pas  trouver  place  dans  ses  livres. 


Jugement. 

Le  Tribunal, 

Après  en  avo^'r  dâibërë  conformément  à  la  loi, 

Statuant  en  premier  ressort  ; 

Attendu  qu'eu  eicécation  d'an  jugement  préparatoire  rendu  par  cette 
Chambre  à  la  date  du  2  décembre  1892,  Zollinger,  mandaire  de  d'Ojley 
Ëvans,  s'est  rendu  à  New-York  pour  examiner  sur  place  la  comptabilité  de 
la  Ciimpagnie  d'assurances  la  New- York,  à  Feffjt  de  vérifier  lis  comptes 
présentés  par  elle  à  d^Ovley  Evans  et  de  déterminer  le  montant  des  indem- 
nité^  réellement  dues  à  Tassuré  demandeur  ; 
~  Attendu  que  Zollinger  a  accompli  son  mandat  ; 

Mais  attendu  qu'il  a  relevé  dans  les  comptes  des  erreurs  nombreuses  et 
graves  résultant  de  faux  calculs  et  d*appréciations  erronées  sur  la  façon  de 
calculer  la  mortalité,  les  frais  généraux  et  la  gestion  des  fonds  d'accumu- 
lation ; 

Attendu  que,  d'après  les  chiffres  rectifiés  par  Zollinger,  la  somme  totale 
due  à  d'Oyley  Evans  pour  la  première  assurance  tontinière  devait  être 
portée  de  206,850  francs  à  275,824  francs  ; 

Mais  attendu  que  le  travail  exécuté  pnr  Zollinger  ne  constitue  qu'un 
simi^e  renseignement,  suffisant  pour  établir  l'irrégularité  des  comptes  dres- 
sés et  présentés  par  la  Compagnie,  mais  insuffisant  pour  entraîner  la 
conviction  du  Tribunal  sur  la  justification  des  sonunes  à  allouer  ; 

Qu'il  y  a  lieu  de  recourir  à  une  expertis»î  ; 

Siir  la  demande  en  restitution  d*une  somme  de  2,818  fr.  50»  montant  des 
droits  d'enregistrement  perçus  par  le  jugement  du  2  décembre  1892  ; 

'  Attendu  que  cette  demande  en  restitution  est  prématurée  et  qu'elle  ne 
peut  être  définitivement  appréciée  qu'après  le  dépôt  du  rapport  des  experts  ; 

Sur  la  demande  en  ])aiement  de  278,.Sd6  fr.,  montant  d'une  dernière  police 
d'assurances  échue  le  16  décembre  1893,  pour  laquelle  la  New- York  a  fait 
à  d'Oyley  Evaus  des  offres  réelles  s'élevant  à  158.179  fr.  ; 

Attendu  que  d'Oyley  Evans  repousse  cette  fois  encore  le  compte  dressé 
par  la  New'York  et  qu'il  oppose  la  même  critique  que  celle  précéddmment 
signalée,  qu'il  y  a  lieu  de  soumattre  ce  nouveau  compte  à  Texameu  des 
experts,  et,  par  conséquent,  de  surseoir  à  statuer  sur  la  validité  des  offres  ; 
'  Par  ces  motifs. 

Joint  les  instances  comme  connexes  ; 

Surseoit  à  statuer  : 

1°  Sur  la  demande  en  restitution  de  2,818  fr.  50  réclamés  pour  droits 
d'enregistrement  ; 

2^  Sur  la  demande  en  validité  d'offres  faites  par  la  NeuhYork^  le  18  iâ* 
cembre  1898  ; 
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Ârant  fûre  droit,  nomme....  experts,  à  l'effet  da  procdder  à  Fexâmen  des 
comptes  présentés  par  la  New*  York  ; 

D.t  que  les  experts,  serment  préalablement  prêté,  entsndront  les  parties, 
e^sai'Tont  de  les  concilier  si  faire  se  peut,  examineront  les  comptes  et  libres 
de  laNt'UhYork  ainsi  que  tous  docnaents  nécassaires  à  la  manifeaftation 
de  1%  Térité,  à  Parî.4,  si  ta  New-  York  met  à  leur  disposition  tous  docameats 
jugés  néces'taires  ;  à  New- York  si  la  commanication  faite  anz  experts  ne 
tsar  semble  pas  suffisante  ei  s'il  leur  apparaît  qu'il  j  ait  lieu,  snit  de  se 
transporter,  so:t  de  déléguer  l'un  d'entre  eux  pour  se  rendre  à  New  York, 
ao  siég^e  aoeîal,  à  Teffet  d'ejEaminer  sur  place  tous  documents  utiles  ; 

Bit  qn-en  cas  d'empêchement  d'un  ou  plusieurs  des  experts  il  sera  pourru 
à  son  ou  à  leur  remplacesient  par  oidoonance  du  Président  de  cette 
Chambre,  rendue  sur  simple  requête  ; 

Dit  que  les  experts  déposeront  leur  rapport  en  la  forme  habituelle,  pour 
Mve  ultérieurement  ataioë  ce  qu'il  appartiendra  ; 

RenToie  Taffaire  aAX  premiers  jours  ; 

Dépoia.  réserrés. 
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U^  rapport  publié  par  la  Commiseioa  de  surveillanea  de  la  Caisse 
^tpamiiseemexit  et  de  la  Caisse  dea  Dépôts  et  Consignations,  sur 
le  fonctionnement,  pendant  Tannée  1893,  des  Caisses  d'asssurances 
en  cas  de  décès  et  en  cas  d*acct dents  créées  par  le  Gouvernement  nous 
fournit  les  renseignements  suivants  ^ 

i*  Caisse  d  assurances  en  cas  de  décès 

Reeettes  en  1893 

Primes  individuelles  (1171)  pour Fr.  68.713  4» 

Primes  collectives  (de  66  sociétés  de  secours  mutuela 

comprenant  12,241  membres) 85 .  125  63 

Intérêts  de  retard  et  arrérages  des  rentes  en  porlcfeuille  10.455  84 

Total Fr.    164.294  8» 

Dépenses  en  1893 

Assurances  individuelles Fr.    60.023  94)    .«^ -«•  «/> 

>     139.731  60 
Assurances  collectives 79.707  66  S 

Excédent  des  Recettes Fr.      24.503  29 

mÊimÊÊimÊmammmtmÊm 

i.  V.  J<mmalOf(lciêl  du  i3  janvier  i8S5. 
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2^  Caisse  d'assurances  en  cas  d'accidents 

Recettes  en  1803 

Versements  pour  1768  cotisations Fr.      11.198    » 

Intérêts  de  retard,  etc 742  40 

Arrérages  de  rentes 221.039  25 

Total Fr.    233.579  65 

Dépenses  en  1803 

Versé  à  la  Caisse  nationale  de  retraites  pour  constituer 
cinq  pensions  à  des  assurés  victimes  d'accidents,  Fr.        9.873  56 

Secours  alloués  en  cas  d'accidents  ayant  entraîné  la 
mort  de  l'assuré .        2  544    » 

Remboursements,  etc 668  36 

Total Fr.      13.085  92 

Excédent  des  Recettes.   .   .  Fr.    220.493  73 


En  1893,  la  Caisse  a  employé  a  l'achat  de  1811  francs  de  renie 
41/2  Vo  et  de  5,198  francs  de  rente  3  «/o  une  somme  de  210,879  fr.  95. 


ÉTRANGER 


UN  DOCUMENT  INTÉRESSANT 

Examen  de  la  Compagnie  «  la  New*Tork  »  par  les  Commissaires 
de  sept  États.  —  Rapport  de  oes  fonctionnaires. 

Les  Compagnies  américaines  d*assurances  sur  la  vie  ont  la  faculté 
de  solliciter  des  fonctionnaires  au  contrôle  desquels  elles  sont  sou- 
mises, dans  les  divers  Etats  de  l'Union,  un  examen  de  leur  situation. 

Les  frais  considérables  qu'entrainenl  ces  examens  sont  d'ailleurs 
à  la  charge  des  Compagnies,  c'est-à-dire  de  leurs  assurés. 

Désireuse  sans  doute  d'effacer  le  pénible  souvenir  des  constata- 
tions relevées,  il  y  a  peu  d*années,  dans  le  rapport  du  surintendant 
Pierce,  à  la  suite  de  scandales  retentissants,  la  Compagnie  la  New- 
York  a  sollicité,  dans  le  cours  de  Tannée  dernière,  un  examen  de  sa 
situation  par  les  commissaires  de  sept  Ëtats  différents.  Sur   sa 
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demande,  les  Ëtats  de  Massachusetts,  Kansas,  Ohio,  Illinois, 
Kentucky,  Missouri  et  Texas  envoyèrent  des  délégués  pour  procéder 
à  cet  examen. 

Nous  trouvons  dans  le  Weekly  Underwriler^  numéro  du  8  décembre 
1894,  le  texte  du  rapport  dans  lequel  ces  fonctionnaires  ont  consigné 
le  résultat  de  leurs  investigations. 

Si,  la  New-  Vork  a  compté  trouver  dans  ce  document  un  instru- 
ment de  réclame,  nous  craignons  fort  que  son  attente  n*ait  élé 
déçue  ;  il  nous  semble  bien  que,  comme  on  dit  vulgairement,  elle 
n*en  a  pas  eu  pour  son  argent. 

En  effet,  si  ce  rapport  constate  que  la  JVewYork  possède  bien 
l'actif  qu'elle  annonce,  ce  dont  personne  jusqu*à  présent  ne  s*était 
permis  de  douter,  il  ne  ménage  pas  les  critiques  au  fonctionnement 
de  la  Compagnie. 

Au  sujet  des  dépenses  faites  pour  la  recherche  des  affaires  nou- 
velles, voici  dans  quels  termes  il  s'exprime  : 

«  Nous  avons  procédé  à  une  enquête  détaillée  quant  aux  prix  de 
»  revient  relatif  des  affaires  nouvelles  et  des  affaires  anciennes  et  le 
»  prix  de  revient  des  premières  est  indubitablement  trop  considé- 
»  rable. 

»  Lorsque,  dans  une  Compagnie  quelconque,  le  coût  des  affaires 
»  nouvelles  dépasse  la  prime  encaissée,  les  sinistres  arrivant  pen- 
»  dant  la  première  année  et  l'excès  de  dépenses  sont  supportés  par 
»  les  assurés  ;  si,  sur  la  nouvelle  police,  la  prime  de  deuxième  année 
»  est  payée,  la  réserve,  à  la  fin  de  la  première  année,  doit  être  préle- 
»  vée  sur  les  autres  assurés.  Ces  polices  ne  s'équilibrent  pas  pendant 
»  plusieurs  années,  principalement  dans  les  cas  où  la  participation 
»  est  allouée  des  le  paiement  de  la  prime  qui  suit  la  première.  En 
»  attendant  quelles  aient  rattrappé  leurs  propres  dépenses,  le  béné- 
»  fice  de  la  visite  médicale  s'évanouit,  et  elles  ne  contribuent  pas  à 
»  réduire  la  dépense  moyenne  par  la  police.  //  est  difficile  de  voir 
»  quel  bénéfice  les  anciens  assurés  peuvent  retirer  £  affaires  nouvelles 
»  obtenues  grâce  à  des  dépenses  aussi  exc**ssioes  ou  comment  il  est 
»  possible  de  justifier  une  pratique  aussi  imprudente.  » 

C'est  la  reproduction  presque  littérale  et  par  conséquent  la  sanction 
officielle  des  critiques  maintes  fois  adressées  par  plusieurs  de  nos 
confrjères,  aux  Compagnies  américa'nes,  à  propos  de  leurs  frais 
insensés. 
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Vais  la  partie  de  ce  rapport  qui  présente  pour  &ou8  te  ptai 
d'intérêt,  <^'e8t  le  chapitre  intitulé  «  Foret gn  Busineu  »  a/paire$  éê 
Vétranger. 

Le$  commissaires,  fout  en  constatant  qu'il  ne  leur  a  pas  été 
possible  de  pénétrer  dans  le  détail  de  ces  affaires,  n'hé>itent  pas  à 
condamner  sévèrement  les  fâcheuses  tendances  qui  oui  poussé 
certaines  Compagnies  américaines  à  se  répandre  dans  le  monde 
entier.  Us  leur  rappellent  que  c'est  ffans  Viniérêt  excluiif  des  américaine 
qu*elle$  ont  été  créées  ;  en  étendant  leurs  opérations  aux  pays  étrangers, 
elles  se  détournent  elles-mêmes  de  leur  but.  En  outre,  ce  qui  est 
plus  grave,  elles  introduisent  dans  leurs  opérations  les  éléments 
perturbateurs  du  change,de  i'éloignement,  de  l'indépendance  excessive 
des  agents,  de  l'ingérance  des  gouvernements  étrangers  et  cent  autres 
qui  ne  peuvent  que  nuire  âi  l'économie  générale  de  l'œuvre. 

Aussi,  tout  en  voulant  bien  constater,  avec  la  réserve  qui  est  pour 
ainsi  dire  de  style  dans  ces  documents  officiels,  qu'à  l'heure  actuelle 
le. mal  n'est  pas  encore  bien  grand,  les  commissaires  terminent  leur 
rapport,  sur  cette  question  des  affaires  à  l'étranger,  par  une  conclusion 
nette  et  formelle. 

Ils  déclarent  qu'à  leur  avis,  il  est  urgent  que  «  dans  Pintérêt  de  la 
clientèle  des  États-Unis^  les  mesures  nécessaires  soient  prises  pour 
préparer  la  discontinuation  immédiate  et  t extinction  finale  des  affaires 
à  C étranger  ». 

Nos  lecteurs  trouveront  plus  loin  la  traduction  entière  de  ce 
chapitre. 

Quand  des  publicistes  français,  s'adressant  à  leurs  compatriotes^ 
écrivaient  :  Prenez  garde,  méfiez-vous  des  Compagnies  étrangères  ; 
songez  que  votre  contrat  peut  durer  un  demi-siècle  ;  savez-vous  si 
là.  Compagnie  qui  vous  sollicite  n'aura  pas  supprimé  ses  agences 
françaises,  quand  viendra  l'heure  du  règlement?  Les  Compagnies 
américaines  traitaient  ces  prévisions  de  chimères.  Il  fallait  être  sin- 
^licrement  arriéré  pour  redouter  de  traiter  avec  l'étranger  !  Est-ce 
c^ue  maintenant  le  marché  des  affaires  n'est  pas  l'univers  lui-même? 
Est-ce  que  jamais  les  Sociétés  américaines  abandonneraient  un  pays 
où  elles  se  sont  installées  ? 

Et  voici  que  mainteoaat  ce  ne  sont  plus  seulement  les  payseairabis 
qui  les  repoussent  ;  ce  n'est  plus  seulement  la  Suisse  qui  leur  forme 
sea  portes,  la  Russie  qui  interdit  leurs  combinaisoiis,  la  Pn»»#  fwi 
demande  des  comptes  qu'on  ne  peut  ou  qu'on  ne  veut  lui  JMMMff 
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c'est  leur  propre  pays,  qui  par  la  bouche  de  ses  représentants  les 
plus  autorisés,  leur  rappelle  que,  Sociétés  mutuelles  fondées  en 
Amérique  et  dans  l'intérêt  des  américains  seuls^  Texportation  n'est 
pas  leur  afTaire. 

C'est  leur  propre  pays  qui  leur  crie  :  Vous  vous  êtes  trompées, 
vous  n'auriez  jamais  dû  sortir  d'ici,  rentrez  au  plus  vite. 

Ainsi  l'Europe  les  rejette  et  TAmérique  les  rappelle. 

Comment  ces  Compagnies  pourraient-elles  résister  à  cette  double 
impulsion  ? 

Mais  quel  sera  le  sort  des  assurés  de  l'étranger  le  jour  où  les 
Compagnies  américaines  auront  pris  le  parti  que  leur  conseille  le 
rapport  qu'on  vient  de  lire  ?  Comment  seront-ils  traités  quand 
l'objectif  de  la  Compagnie  sera  «  rextinction  finale  des  affaires  de 
tétranger,  » 

II  n'est  que  trop  facile  de  le  prévoir. 

N*ayant  plus  de  clientèle  à  ménager  en  vue  des  affaires  à  recueillir, 
il  n'est  pas  téméraire  de  supposer  que  toutes  les  occasions  de 
résilier  les  contrats  seront  saisies  avec  empressement  ;  que  toutes  les 
contestations  possibles  dans  les  règlements  seront  soulevées. 

Ce  sera  une  liquidation  et  Ton  sait  que  les  liquidateurs  considèrent 
comme  un  devoir  strict  de  ne  payer  que  ce  qui  ne  peut  être  refusé 
sous  aucun  prétexte  ;  de  plaider  toutes  les  fois  qu'il  y  a  le  moindre 
dou'e. 

Quant  aux  répartitions  de  bénéflces,  ces  répartitions  qui  ont  été 
l'appât  et  la  raison  décisive  de  la  plupart  des  souscriptions,  on  sait 
à  quel  arbitraire  elles  peuvent  prêter.  On  sait  que  les  assurés  sont 
engagés  à  les  accepter  les  yeux  fermés  ;  qu'une  clause  des  contrats 
leur  interdit  toute  contestation. 

On  sait  aussi  par  les  récents  débats  du  procès  Evans  que  les 
Compagnies  font  ces  répartitions  presque  selon  leur  bon  plaisir.  La 
NevhYork  n'a-t-elle  pas  déclaré  dans  ce  procès  que,  pour  améliorer 
un  résultat  trop  peu  satisfaisant,  elle  avait  bénévolement  alloué  à  là 
tontine  dont  faisait  partie  le  docteur  Evans,  un  suppléaient  de 
68,000  dollars  ? 

Est-il  téméraire  de  supposer  que  lorsqu'elles  n'auront  plus  aucun 
intérêt  à  satisfaire  leur  clientèle  française,  lorsqu'elles  auront 
reconnu,  selon  l'expression  du  rapport  officiel,  qu'elles  ont  été 
fondées  «  dans  Viniérèt  exclusif  des  assurés  américains  »,  les  CôiÀpà- 
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gnies  américaines  réserveront  leurs  largesses  à  leurs  compatriotes 
et  régleront  les  assurés  é! rangers  sur  le  pied  du  droit  strict,  en 
les  réduisant  à  la  portion  congrue  ? 

Toutes  ces  hypothèses,  que  les  esprits  sagaces  et  réfléchis  pouvaient 
seuls  apercevoir  jusqu'à  ce  jour,  deviennent  aujourd'hui  tangibles  et 
presque  certaines  pour  quiconque  lira  le  rapport  que  nous  publions 
ci-après  et  en  comprendra  la  portée. 

Il  n*est  plus  possible  aujourd'hui  à  un  homme  doué  de  simple 
bon  sens  de  souscrire  un  contrat  d'assurance  avec  l'une  des 
Compagnies  américaines  qui  sont  venues  exercer  en  France. 

PAXn.    8ID1ULG. 


Extrait  dn  Rapport  rédigé  par  les  délégaés 
des  Départements   d'assurances  de   sept   États  ^ 

LES  AFFAIRES  A  L'ÉTRANGER 

c<  En  ce  qui  concerne  les  aflaircs  de  la  Compngnie  à  l'clranger  ;  la  vérifi- 
cation a  borné  ses  invosli{?a1ions,  pour  la  recherche  des  progrès  cl  des 
conditions  de  cette  clientèle,  à  Tctudc  dos  renseignements  fournis  par  les 
rapports,  les  reçus  et  les  pièces  justtficalives  de  dépenses  qui  se  trouvaient 
à  radmiiiisiration  centrale. 

»  En  raison  des  jurandes  (lifTcrences  de  langages,  de  lois,  de  règleroenls  et  de 
méthodes  d'a(Tain*s  des  pays  étrangers  dans  lesquels  la  Compagnie  a  fait  des 
affaires,  la  direction,  dans  ces  pays,  des  affaires  de  la  Compagnie,  devient 
une  chose  très  compliquée,  tout  devant  se  traiter  par  correspondance.  Les 
polices,  à  rétranger,  sont  souscrites,  jusqu*à  un  certain  point,  en  dehors  de 
l'inspection  et  du  contrôle  des  chefs  de  service  de  la  Compagnie  ;  Tailmi- 
nistration  se  trouve  forcément  placée  presque  entièrement  sous  le  seul 
contrôle  des  directeurs  locaux  et  en  dehors  de  la  connaissance  intime  et  de 
rinspcclion  de  Tadministration  centrale.  Dans  ces  conditions,  il  est  impos- 
sible d'appliquer,  aux  aflaircs  faites  à  Fétrangcr,  aucun  système,  aucune 
méthode  uniforme  comme  celle  qui  régit  Tensemble  des  affaires;  et  |>ar 
conséquent,  il  est  impossihie  de  leur  appliquer  les  règles  générales  de 
traitement  commun  qui,  de  toute  nécessité,  doivent  présider  à  la  direction 
d'une  Compagnie  mutuelle  si  Ton  veut  observer  et  maintenir  la  mutualité. 
De  plus,  des  dépôts  de  fonds  considérables  et  de  primes  encaissées  sont 

1.  In  extenso  dans  •  The  Weekly  Underwriter  »,  8  décembre  1894,  volame  5t, 
n«  23,  pages  323  à  326. 
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obligatoires  cnlre  les  mains  des  aulorilés  d*un  certain  nombre  de  pays  ; 
CCS  eaiiilaiix  sortent  ainsi  complélement  du  contrôle  de  la  Compagnie 
pour  une  génération  ou  pour  la  période  pendant  laquelle  une  police 
peut  être  en  cours,  ou,  ce  qui  est  possible,  peuvent  être  entièrement 
confisques  pour  cause  de  guerres  ou  de  bouleversements  politiques. 
En  outre,  les  règlements  locaux  arbitraires  et  rinlei*vention  importune 
des  fonctionnaires  mettent  souvent  la  Compagnie  dans  Fimpossibilité 
de  garder  les  caractères  d*équité  et  d'unirormité  normalement  appli- 
cables aux  aflfaires  de  la  Compagnie  dans  leur  ensemble.  Mais  il  est 
nécessaire  de  le  dire  ici,  et  clairement,  en  ce  ((ui  concerne  toute  celte  ques- 
tion des  aflaires  à  Fétranger  :  aucune  responsabilité  quelconque  ne  doit 
incomber  à  Tadministration  actuelle.  C'est  purement  et  simplement  un 
héritage  qu'elle  a  recueilli.  Et,  d'après  toute  évidence,  au  lieu  de  chercher 
à  étendre  et  à  agrandir  son  champ  d'action  et  son  volume,  sa  tendance  est 
de  conserver  et  de  protéger  le  champ  actuel  —  en  réduisant  les  aflaires  ou 
en  abandonnant  des  exploitations  rendues  intolérables  par  les  exigences 
l^vemementales  ou  par  les  frais  excessifs.  L'intention  actuelle  de  la 
Compagnie  est  déconcentrer  toutes  ses  affaires,  excepté  les  affaires  améri- 
caines, dans  un  département  ou  bureau  séparé,  situé  à  Paris.  Et  il  est 
entendu  que,  pour  tout  ce  qui  concerne  les  détails,  tout,  excepté  Tadminis- 
Iration  finale,  doit  être  traité  \h, 

>  Quelle  est  la  valeur  de  la  clientèle  étrangère,  dans  quelle  mesure  est- 
elle  désirable  ?  Il  est  vrai  (pie  les  faits  que  nous  possédons  ne  démontrent 
pas  qu'il  y  ait  eu,  dans  celte  direction,  excès  de  mortalité  ou  de  dépenses  ; 
Traiment  il  est  indubitable  qu'anjourd  hui  une  portion  considérable  de  ces 
affaires  est  profitable,  mais  aucune  preuve  n'a  été  fournie  que,  prise 
en  bloc,  la  Compagnie  soit,  à  ce  jour  ou  doive  être  dans  l'avenir, 
en  bénéfice  en  raison  de  ces  affaires;  ni  que  les  assurés  des  Etats* Unis 
individuellement  ne  jouiraient  pas  de  la  mémo  prospérité  quant  aux  béné- 
fices et  aux  divideiiiles,  et  de  la  môme  séciiriié  (piaiit  au  nombre  et  à 
rexpérience  de  mortalité,  si  les  affaires  à  Tétnmger  n'avaient  jamais  été 
entreprises  ;  ni  enfin  que  les  chances  de  prospérité  futures  des  assurés 
américains  seraient  mises  en  danger  si  les  affaires  à  l'étranger  étaient,  dès 
maintenant,  soumises  à  un  procédé  d'extinction  aussi  rapide  que  le  permet 
une  administration  pnidente. 

Y>  En  prenant  seulement  comme  guide  les  principes  d'afliiires  conformes 
au  bon  sens,  mais  avec  toute  la  déférence  convenable  pour  les  résultats 
publiés  de  cette  expérience,  quelque  peu  décousue,  des  affaires  à 
rétranger,  les  commissaires  sont  dans  l'impossibilité  de  conclure  que 
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]*intérèt  général  et  permanent  des  assurés  des  Elals-Unis,  pour  le  bénéfice 
desquels  seuls  ces  Compagnies  ont  été  créée^y  soit  dans  aucun  degré, 
dans  aucun  sens,  favorisé  ou  amélioré  par  l'inlroduclion,  dans  leurs  rangs, 
de  Finnois  ou  de  Slaves,  d*Africains  du  Sud,  d'Indiens  orientaux  et 
do  Palagons,  ou  de  quelque  élément  étranger  que  ce  soit  ;  ni  que  la 
situation  financière  soit  améliorée  par  des  placements  et  dépôts  obliga- 
toires dans  des  contrées  nombreuses  et  reculées,  exposées  à  de  fréquents 
et  chroniques  changements  géographiques,  à  Tinslabililé  de  la  valeur  des 
monnaies,  et  peut-être  à  la  confiscation  finale.  Ces  aflaires  sont  toujours, 
plus  ou  moins,  des  affaires  de  spéculation,  vu  les  énormes  changements 
de  la  valeur  monétaire  dans  quelques-uns  de  ces  pays;  et  les  commissaires 
recommanderaient  instamment  à  celle  Compagnie,  et  à  tonte  autre  se 
trouvant  dans  les  mâmis  conlilio:is  et  circonstances,  de  cesser  de 
s'abandonner  à  ces  excursions  à  Pélranger  et  de  concentrer  et  de 
combiner  leur  énergie  sur  le  sol  fécond  dé  TAmérique. 

»  Aujourd'hui  il  est  évident  que  les  résultats  des  alTairrs  élr«in{:éres 
n*«iflerteraient  pas  les  araires  en  général  si  on  les  retranchait  complcte- 
ment  des  comptes.  Lactif  spécial  aux  aflîiires  étrangères,  les  dépôts 
et  les  revenus  semblent  parfaitement  suffisants  pour  parer  au  passif 
admis  ;  et  considérant  la  complète  impossibilité  pratique,  dans  les  limites 
tracées  à  la  présente  vérifiralion,  de  poursuivre  rinvestigalion  des  alTaires 
étrangères  en  détail,  les  commissaires  se  contentent  de  conclure,  d'après 
les  preuves  produites  et  toutes  les  indicntions,  qu*il  n'en  est  résulté  aucun 
accroi^-semenl  de  dommages  ou  de  perles;  mnis  dans  Vmiérét  de  là 
clientèle  des  Etats-Unis^  ils  recommandent  que  les  mesures  nécessaires 
soient  prises  pour  préparer  la  discontinuation  immédiate  et  l'extinction 
finale  des  affaires  à  V étranger.  » 
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Agenda  des  assurés  pour  1805«  publié  par  le  journal  L'Assurance  Moderne 
4,  rae  dt]  HoQloi,  Paris.  —  Une  brochure  gra^d  irï-B»,  prix  :  40  centimes. 

Notre  confrère  et  ami,  M.  Georges  Hamon,  directeur  du  journal 
l'Assurance  Moderne^  a  publié,  cette  année,  une  excellente  brochure 
illustrée,  que  nous  recommandons  aux  agents  d'assurances  des 
Compagnie-Vie  et  Accidents. 

Cette  brochure,  destinée  à  être  conservée  toute  Tannée,  leur  rendra 
certainement  de  nombreux  services. 


INFORMATIONS 


La  Générale  contre  La  Mntaal-LUe.  —  Nous  publierons,  dans  notre 
prochain  numéro,  un  résumé  analytique  de  la  plaidoirie  de 
M*  Barboux,  les  conclusions  de  M.  Seiigmann,  substitut  et  ie  jugement 
in-extenso. 

Acquisitions  d'immeubles.  —  La  Générale- Vie  s'est  rendue 
acquéreur  d'une  maison  sise  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  23, 
moyennant  le  payement  d*une  somme  de  451.000  francs. 


Projet  Yiger.  —  La  Commission  chargée  de  Texamen  du  projet 
de  loi  de  M.  Viger  ayant  |)Our  Lut,  comme  nons  Tavons  annoncé, 
d^instituer,  avec  le  concours  de  TEtat,  des  Cais:!^es  mutuelles  en  vue 
de  venir  en  aide  aux  cultivateurs  ayant  éprouvé  des  perles  résultant 
de  la  grêle,  de  la  gelée  et  de  la  mortalité  des  animaux  de  ferme,  à 
été  nommée,  dans  les  bureaux  de  la  Chambre,  le  12  janvier  dernier. 
La  Chambre  des  députés  a  également  décidé,  le  14  du  même  mois, 
de  renvoyer  à  cette  Commission  les  propositions  de  loi  suivantes  : 

1**  de  M.  Philipon,  ayant  pour  objet  la  création  d'une  Caisse 
nationale  d'assurances  contre  les  risques  agricoles  ; 

2*  de  H.  Emile  Rey^  lequel  demande  la  création  d'une  Caisse 
^ationale  d'assurances  mutuelles  agricoles  entre  les  communes,  gérée 
et  administrée  par  TEtat. 

M.  Paul  Doumer  a  été  nomm^  président  de  cette  Commission  et 
M.  Constant  remplira  les  fonctions  de  secrétaire. 


DiatiMtions  kooorifiqMa.  -^  H.  Perrin,  chef  dit  bureau  de  far 
correspondance  à  VUrbotne-Incendie^  est  nommé  officier  d'académie. 


L'fifoitable  des  fitata-Uiris.  —  M.  Félix  Limet,  ancien  avocat  à  la 
Cour  d'appel  de  Rouen,  qui  remplissait  depuis  onze  ans  les  fonctions 
de  chef  d»  eonieRlieux  de  VÉquifabU^  vient  d'être  nommé  sous- 
dîre^teHr  de  la  sucewsale  franco-belge. 


Le  Coaaervateur.  —  M.  Picard,  ancien  conseiller  d'Etat,  directeur 
du  Conseroateur  s'est  demi  de  cette  fonction  et  a  été  nommé  admi- 
nMrafieuf  dé  fa  Soctéfé. 

H.  F.  Leseur  administrateur,  a  été  nommé  directeur. 
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Bulletin  des  Actaaires  français.  —  Sommaire  du  numéro  de 
janvier  1895  : 

Mort  de  M.  Cosmao-Dumanoir,  vice-président  ; 

Mort  de  H.  Béziat  d*Audibert,  membre  agrégé; 

Compte  rendu  des  séances  des  i5  novembre  rt  20  décembre  1894; 

Compositions  écrites  proposées  aux  candidats  pour  le  titre  de 
membre  stagiaire  ; 

Note  sur  les  Tables  par  âges  d'entrée,  par  M.  Potcrin  du  Motel  ; 

Note  sur  une  loi  anonyme  de  mortalité,  par  M.  Quiquet; 

Note  sur  une  Théorie  mathématique  de  la  sélection  et  de  la  mor- 
talité, par  M.  Achard. 


AYenir-Hutuelle-Bétail.  —  Résultats  des  exercices  comparés  de 
i  893  et  1894: 

1893  1894 

Nombre  de  sociétaires 5 .  330  5 .  931 

Valeurs  assurées 9.092.608    »  9.671.978    » 

Recettes 304.950  15  394.151  15 

Sinistres 281.935    »  300.040    » 


REVUE    FINANCIERE 


Le  marché  est  ferme  dans  son  ensemble  à  Texception  des  titres 
Vie  qui  restent  délaissés. 

Assurances  maritimes.  —  L*approche  des  dividendes  a  amené  sur 
toutes  les  bonnes  valeurs  de  cptte  branche  un  grand  nombre  de 
demandes  qui  ne  trouvent  pas  de  contre-partie. 

La  Générale  est  demandée  à  4,800  francs,  la  Sécurité  à  600  Trancs, 
VOc^an  à  1,100  francs,  la  Mélusine  à  4,800  francs^  la  Prévoyance  k 
4,500  francs,  le  Comptoir  Maritime  à  2,450  francs. 

Jm  Mer,  la  Sphrre  et  la  Centrale  sont  les  seuls  titres  offerts. 

La  Foncirre-Transports  est  la  seule  Compagnie  dont  les  titres,  en 
raison  de  leur  nombre,  donnent  lieu  à  des  négociations  suivies.  Les 
Cours  ont  varié  de  195  francs  à  205  francs. 

Assurances  sur  la  Vie.  —  La  lourdeur  persiste  surtout  sur  les 
gros  titres. 
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La  Générale  est  offerte  à  67,500  francs  ;  la  Nationale^  le  Phénix  et 
t Union  ont  été  constamment  offerts  sans  trouver  preneur. 

L Urbaine-Vie  libérée  est  offerte  à  1,950  francs  et  Inaction  non 
libérée  à  900  francs. 

Le  Soleil  a  fléchi  à  425  francs,  C Aigle  est  difficile  à  vendre  à  230  fr. 

La  Confiance  reste  offerte  à  300  Hrancs.       # 

La  France  est  sans  affaires;  la  Providence  a  réactionné  à  250  francs 
et  reste  offerte  de  plusieurs  cotés. 

Le  Monde  est  immobile  à  235  francs,  ainsi  que  t Abeille  à  580  tr. 
et  la  Caisse  Paternelle  à  475  francs. 

La  Foncvre  a  maintenu  son  avance,  malgré  un  certain  nombre  de 
réalisations,  et  reste  demandée  au-dessus  de  125  francs. 

Assnrances  contre  les  Accidents.  —  Les  demandes  continuent  sur 
tous  les  titres  sans  exception,  et  la  hausse  fait  tous  les  jours  de  nou- 
veaux progrés. 

La  Préservatrice  a  passé  brusquement  au  cours  de  1,325  francs. 
Même  à  ce  prix  c*est  la  valeur  du  groupe  qui  donne  le  revenu  le  plus 
avantageux. 

L Urbaine  a  franchi  le  cours  de  500  francs,  C Abeille  s^élève  brus- 
quement à  325  francs.  La  Providence  atteint  000  francs. 

Le  Patrimoine  est  en  hausse  sensible  à  145  francs.  Le  Soleil  se 
rapproche  du  cours  de  500  francs  et  le  Secourt  s*élève  à  260  francs. 

Celte  bonne  tenue  des  titres  accidents  a  amené  des  demandes 
même  sur  les  Compagnies  qui  ne  donnent  pas  de  dividendes  et  qui 
jusqu*à  présent  avaient  été  délaissées. 

La  Compagnie  Générale  est  demandée  au  dessus  de  50  francs  et  la 
Caisse  des  familles  à  80  francs. 

Assurances  contre  Tlncendie.  —  La  hausse  qui  a  commencé  par 
les  petits  titres  semble  vouloir  s*accentuer;  elle  est  inévitable  en 
raison  des  bons  résultats  de  Texercice  écoulé  et  de  Taugmcntation 
de  dividende  qui  est  certaine  pour  presque  toutes  les  Compa^cnics. 

La  Générale  s*est  négociée  &  35,000  francs,  la  Nationale  à  30,500 
francs  cl  F  Union  à  15,600  francs. 

V Aigle  est  demandé  à  6,200  francs. 

Le  Soleil  a  eu  des  transactions  nombreuses  entre  4,900  francs 
et  5,000  francs  ;  le  titre  se  raréfie  et  une  hausse  semble  prochaine. 


^  uomnm  dbs  assurances 

La  Frange  yaul  14,100,  la  Providence  S.IQO  et  VUtbaine  l^i^S 
francs. 

La  Paternelle  est  demandée  au-dessus  de  5,000  francs.. 

Le  Phén'fx  s'esl  négocié  à  9,500  francs. 

VA be'ille  est  en  hausse  marquée  à  2,078!  frwcs. 

Les  demandes  noml^reuses  qui  se  sont  produites  sux|  (ç  Mq^de 
çsd  éfeTàleft  cpur^  au  dessus  de  280  francs. 

La  Confiante  a  fiaaJimié  soa  mouyeii^eQ.1  a^censioiaQ^el  et  d^pasaci 
4^  francs. 

La  Métropole  s*éléve  à  100  ftrancs. 

La  Foncure,^  eu  de  nombreuses  transactioBS  M  teste  demaodép  à 
260  francs. 

Le  Nord  reste  stationnaire  à  2,900  francs. 

Assurances  contre  fat  Grèle.  —  L'Abeille  a  eu  des  transactioi» 
suivies  entre  560  el  575  francs. 
La  Confiance  a  varié  de  150  à  160  fk*ancs. 

Compagnies  ËtrangèreB,.—  Les  affaires  sont  nulles  Wf^  I^s  Çom]^ 
gnies  suisses  à  causes  des  difBcullés  de  négociation  et  s.urtouit  à. 
cause  des  obtacics  que  les  Compagnies  apportent  a.it  transfert  des 
titres. 

Le  Phénix  Autrichien  a  été  recherché  à  190  francs  pour  le  compte 
d'acheteurs  belges.  La  Banque  Busse  et  Française  qui  possédait  un 
lot  important  de  ces  titres  vient  de  les  vendre  sur  le  marché  de 
Bruxelles.  C'est  une  occasion  pour  les  porteurs  français  de  suivre 
cet  exemple  et  de  se  défaire  -d'un  titre  qui  n*a  donné  que  des 
déboires. 

Valeurs  diverses.  —  L'action  Saint-Gobain  est  recherchée.  L*actton 
Monaco  a  eu  des  fluctuations  assez  larges,  après  s*étre  élevée  à 
2)350  francs,  elle  a  baissé  à  2,200  francs^  po^ir  revenir  à:2,2?5'francs. 
L'action  Eaux  de  Vais  vaut  1,215  francs  et  raciion  Vichy  3,90Q 
francs.  La  part  Petit  Parisien  est  en  hausse  notable  à  1,400  francs» 
Celle  hausse  est  loin  d'être  terminée,  car  Texerçiee  écoulé  est 
excellent  ;  et  malgré  les  dépenses  occasionnées  par  Tagraudisse* 
ment  du  format  du  journal  en  juillet  dernier,  lesquelles  seront 
complètement  amorties  sur  les  bénéfices  réalisés  en  1894,  le  divi- 
dende sera  très  probablement  augmenté. 
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ASSURANCES  CONTRE  LES  ACCIDENTS 


ÉTUDE    SUR    LE    CONTRAT    D'ASSURANCE  CONTRE 

LES  ACCIDENTS 

(Suite  0 

Assurance  de  Responsabilité 

Très  généralement,  en  même  temps  qu'il  contracte  une  assurance  ayant 
pour  but  de  garantir  aux  ouvriers  victimes  d'accidents  le  paiement  (Pin- 
demnUés  contractuelles^  le  chef  d'industrie  contracte  une  autre  assurance 
dont  l'objet  est  de  le  garantir  lui-même  contre  la  responsabilité  qui  peut 
lui  incomber,  aux  termes  du  droit  commun  (articles  1382  et  suivants  du 
Gode  civil),  à  Toccasion  des  mêmes  accidents. 

Quelquefois  ces  deux  assurances  sont  souscrites  par  la  même  police;  le 
plus  souvent  elles  donnent  lieu  à  deux  polices  distinctes,  dont  l'une,  celle 
de  responsabilité  civile,  est  déclarée  être  l'annexe  ou  le  complément  de 
l'autre,  celle  d'assurance  collective. 

Voici  les  clauses  de  quelques-unes  de  ces  polices,  qui  font  bien 
connaître  leur  nature  et  leur  objet  spécial  :  c  La  présente  assurance  a  pour 
objet  de  garantir  la  responsabilité  civile  pouvant  incomber  à  l'assuré  par 
suite  d'accidents  professionnels  ayant  atteint  ses  ouvriers  ou  employés. 

i.  Voir  Moniteur  des  Auurancet  du  15  février  1895. 
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Cette  assurance  est  le  complément  de  la  police  collective  ci-dessus  dési- 
gnée ;  elle  ne  s'applique  qu'aux  accidents  couverts  par  ladite  police,  et  ne 
peut  exister  sans  elle  ;  en  conséquence,  l'assuré  ne  bénéficiera  de  la  pré- 
sente assurance  que  s'il  a  satisfait  à  toutes  les  conditions  générales  et 
particulières  de  la  police  d'assurance  collective.  »  —  «  L'assurance  résul- 
tant du  présent  contrat  a  pour  objet  de  garantir,  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  fixée  dans  les  conditions  particulières  ci-après  :  1°  la  responsabilité 
civile  pouvant  incomber  au  souscripteur,  d'après  les  articles  1382  à  1385 
du  Code  civil,  par  suite  d'accidents  ayant  atteint  ses  ouvriers  et  employés 
salariés,  assurés  collectivement,  pendant  leur  travail  professionnel  salarié, 
et  par  suite  de  l'exercice  même  de  ce  travail,  et  provenant  d'une  cause 

violente,  extérieure  et  involontaire;  2" la  Compagnie  ne  garantit  pas 

la  responsabilité  civile à  l'occasion  d'accidents  qui  se  trouvent  exclus 

de  l'assurance  par  la  police  collective.  Les  conditions  générales  et  particu- 
lières de  la  police  collective  sont  applicables  au  présent  contrat.  »  — 
«  L'assurance  résultant  du  présent  contrat  a  pour  objet  la  garantie  de  la 
responsabilité  civile  pouvant  incomber  aux  patrons,  chefs  d'établissements, 
industriels  ou  sociétés,  par  suite  d'accidents  ayant  atteint  leurs  ouvriers  ou 
employés.  »  —  t  I^e  présent  contrat  a  pour  objet  de  garantir  dans  les 
limites  qui  suivent  la  responsabilité  civile  pouvant  incomber  au  souscrip- 
teur par  suite  d'accidents  corporels,  dans  les  seuls  cas  couverts  et  garantis 
par  la  police  collective  dont  il  n'est  que  le  complément,  et  qui  auraient 
occasionné  les  cas  de  mort  et  d'infirmité  déterminés  par  ladite  police.  Le 
souscripteur  ne  pourra  bénéficier  de  la  présente  garantie  qu'autant  qu'il 
aura  satisfait  aux  conditions  générales  et  particulières  de  ladite  police.  » 

Au  sujet  de  la  connexité  de  l'assurance  collective  et  de  l'assurance  de 
responsabilité  civile,  M.  Emile  Lecouturier,  avocat,  a  publié  dans  le  jour- 
nal/'Oi^ert^a/eur  du  24  janvier  1895,  une  intéressante  étude,  à  laquelle 
nous  demandons  la  permission  de  faire  quelques  emprunts.  «  Les  deux 
assurances  forment  un  ensemble  régi  par  les  mêmes  règles  et  restreint 
dans  les  mêmes  limites.  L'assurance  de  responsabilité  ne  s'applique  qu'aux 
accidents  et  aux  ouvriers  garantis  par  l'assurance  collective.  La  Compagnie 
ne  répond  que  des  condamnations  prononcées  au  profit  des  personnes  que 
la  police  collective  indique  comme  bénéficiaires  éventuels  des  indemnités 
collectives.  Enfin,  les  conditions  auxquelles  est  soumise  la  réclamation  de 
l'indemnité  collective  gouvernent  également  la  mise  à  exécution  de  lassu- 
rance  de  responsabilité.  En  résumé,  l'accident  qui  serait  exclu  du  bénéfice 
de  l'assurance  collective  ne  peut  faire  naître  à  la  charge  de  la  Compagnie 
une  obligation  de  garantie  vis^à-vis  du  patron  pour  la  condamnation  obte- 
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nue  par  le  sinistré.  Telle  est  bien  la  convention  exprimée  par  la  police  ; 
telle  est  la  loi  des  parties.  > 

Certains  Tribunaux  se  sont  refusés  à  appliquer  ce  principe  essentiel, 
sous  le  prétexte  que  les  exclusions  contenues  dans  la  police  collective 
seraient  spéciales  au  contrat  dans  lequel  elles  se  trouvent  (par  exemple, 
Fexclusion  qui  refuse  la  garantie  de  la  Comp«ignie  aux  ouvriers  âgés  de 
plus  de  65  ans)  ;  et  que,  d^ailleurs,  il  serait  impossible  d'expliquer  pour 
quel  motif  le  patron,  condamné  à  payer  des  dommages-intérêts  à  un 
ouvrier  de  plus  de  65  ans,  serait  déchu  du  droit  de  réclamer  la  garantie  de 
la  Compagnie. 

c  Cette  aflfirmalion,  dit  avec  raison  Tauteur  de  la  note  que  nous  avons 
citée,  va  directement  à  rencontre  d^une  convention  expresse.  La  police  de 
responsabilité  est  qualiGée  d'annexé  de  la  police  collective  et  se  réfère  aux 
clauses  générales  de  celle-ci,  de  telle  sorte  que  ces  clauses  gouvernent  les 
deux  polices.  Peut-on  trouver  une  stipulation  plus  explicite?  Quant  au 
motif,  c'est  tout  simplement  que  la  Compagnie  refuse  de  se  charger  de 
risques  de  ce  genre.  Il  importe  peu  que  le  but  de  Tune  et  de  Tautre  soit 
différent.  La  Compagnie  a  le  droit  incontestable  de  renfermer  l'assurance 
de  la  responsabilité  du  patron  dans  les  limites  de  l'assurance  collective. 
Telle  est  bien  la  portée  précise  des  diverses  clauses  qui  se  trouvent  dans 
tous  les  contrats  relativement  à  cette  question.  Si  donc  le  souscripteur, 
c'est-à-dire  le  patron,  accepte  cette  restriction  de  son  assurance  person- 
nelle, de  quel  droit  viendrait-il  plus  tard  la  contester  et  la  nier?  Libre  à 
lui  de  demander  une  modification  de  la  clause  imprimée,  au  moment  de  la 
négociation  du  contrat.  S'il  Taccepte  telle  quelle,  il  est  clair  que  la  Compa- 
gnie ne  saurait  être  engagée  au  delà  des  limites  précises  qui  viennent  d'être 
indiquées. 

»  Donc,  la  première  règle  est  que  les  deux  assurances  sont  connexes  et 
constituent  un  tout,  soumis  aux  mêmes  règles  et  renfermé  dans  des  limites 
communes. 

3  La  seconde  règle,  c'est  que  la  Compagnie  ne  réponcKque  des  condam- 
nations prononcées  au  profit  des  personnes  que  la  police  collective  indique 
comme  bénéficiaires  éventuels  des  indemnités  qui  y  sont  stipulées.  La 
portée  de  la  garantie  promise  au  chef  d'industrie  se  trouve  encore  réduite 
de  ce  chef.  Il  suffit,  pour  le  comprendre,  d'examiner  quelles  sont  les  per- 
sonnes envers  lesquelles  il  peut  être  tenu  à  raison  d'un  accident  imputable 
à  sa  faute.  Le  principe  général  de  Tarlicle  1382  du  Code  civil  a  été  déve- 
loppé à  cet  égard  par  Tarticle  i^**  du  Code  d'instruction  criminelle,  aux 
termes  duquel  l'action  en  réparation  du  dommage  causé  par  un  crime,  un 


m  MONITEUR  DES  ASSURANCES 

délit  ou  une  coniravention  peut  être  exercée  par  tous  ceux  qui  ont  souffert 
de  ce  dommage.  Par  conséquent,  l'obligation  de  réparer  le  dommage  qu'on 
a  causé  à  autrui  existe  non  seulement  envers  ceux  que  le  délit  ou  le  quasi- 
délit  a  frappés  directement^  mais  même  envers  ceux  qui  en  ont  souflerl 
d*une  manière  indirecte.  Or,  les  auteurs  interprètent  le  mot  dommage 
d'une  façon  extrêmement  large  et  compréhensive,  car  ils  y  font  rentrer 
non  seulement  le  préjudice  matériel,  mais  encore  le  tort  moral  que  le  délit 
a  fait  éprouver  à  la  personne  lésée,  soit  en  la  troublant  dans  sa  sûreté 
personnelle,  ou  dans  la  jouissance  de  son  patrimoine. 

» Enfin,  la  police  de  responsabilité  est  régie  par  les  règles  de  fond 

et  de  forme  qui  sont  énumérées  dans  la  police  collective.  Les  règles  de 
fond  peuvent  se  résumer  en  une  seule  :  Tobligation  pour  l'assuré  d'agir 
toujours  envers  la  Compagnie  avec  une  absolue  bonne  foi,  soit  au  moment 
de  la  souscription  de  l'assurance,  soit  pendant  le  cours  du  contrat,  soit  au 
moment  des  déclarations  à  faire  en  cas  d'accident.  Le  principe  général 
posé  par  le  Code  de  commerce  pour  les  assurances  maritimes  se  retrouve 
fréquemment  au  milieu  des  conditions  générales  de  la  police  collective  ; 
(fuelquefois,  d'ailleurs,  il  est  rappelé  dans  la  police  de  responsabilité  elle- 
même.  Quant  aux  règles  de  forme,  savoir  l'obligation  de  déclarer  l'accident 
dans  un  certain  délai,  d'envoyer  à  la  Compagnie  dans  un  autre  délai  tous 
les  renseignements  y  relatifs,  etc.,  elles  s'appliquent  également  au  contrat 
de  responsabilité  civile.  Par  conséquent,  toute  réticence,  toute  fausse 
déclaration  constatée  à  la  charge  du  patron  annule  à  la  fois  la  police  collec- 
tive et  la  police  annexe.  De  même,  la  violation  des  règles  de  forme  que 
nous  venons  de  rappeler,  selon  que  l'accident  est  dû  ou  non  à  une  faute 
du  patron,  enlève  à  celui-ci  le  droit  à  la  garantie  de  la  Compagnie  pour  les 
condamnations  qu'il  redoute,  ou  aux  ouvriers  la  créance  de  l'indemnité 
stipulée  dans  la  police  collective.  > 

La  police  de  responsabilité  civile  spécifie  toujours  le  chiffre  maximum  de 
la  garantie  au  paiement  duquel  la  Compagnie  peut  être  tenue  pour  le 
compte  de  son  a^uré  ;  ce  maximum  est  généralement  fixé  par  victime  et 
par  accident.  Donc,  quand  il  intervient  contre  le  chef  d'industrie  une 
condamnation  à  une  somme  de  dommages-intérêts  supérieure  à  la  garantie, 
l'assuré  conserve  cet  excédent  à  sa  charge. 

Il  est  généralement  stipulé  que  si  la  réparation  civile  consiste  en  une 
rente  viagère,  la  Compagnie  sera  seulement  tenue  d'en  payer  les  arrérages 
jusqu'à  épuisement  de  la  somme  garantie.  (Voir,  à  ce  sujet,  Moniteur  des 
AssuranceSy  15  mai  1894,  p.  203  et  suiv.,  et  Revue  de  la  jurisprudence- 
accidents^  passim.). 
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L*iDdemnité  contractuelle  stipulée  par  la  police  d'assurance  collective, 
et  Findemnité  fixée  par  la  police  de  responsabilité  civile  ont  chacune  une 
origine  et  un  but  différents  :  la  première  prend  naissance  dans  le  contrat 
lui-même,  et  son  objet  est  de  garantir  une  indemnité  à  l'ouvrier  victime 
d*un  cas  de  force  majeure,  d'un  cas  fortuit,  ou  même  de  sa  propre  impru- 
dence ou  maladresse  ;  la  seconde  dérive  du  droit  commun  établi  par  les 
articles  138i  et  suivants  du  Code  civil  ;  elle  a  pour  but  de  mettre  le  chef 
d'industrie  à  Tabri  des  conséquences  pécuniaires  du  recours  que  la  vic- 
time et  ses  ayants-droit  peuvent  exercer  contre  lui. 

Il  est  donc  parfaitement  admissible  que  les  Compagnies  d'assurances 
s'opposent  au  cumul  de  l'une  de  ces  indemnités  avec  l'autre,  et  c'est  ce 
que  stipulent,  en  général,  les  polices.  L'une  d'elles,  par  exemple,  dispose, 
à  cet  égard,  dans  les  termes  suivants  :  c  II  est  expressément  convenu  que 
lorsque  la  Compagnie  aura,  en  exécution  du  présent  contrat,  relevé  le 
souscripteur  des  dommages-intérêts  mis  à  sa  charge  par  une  condamna- 
tion judiciaire  prononcée  contre  lui,  en  faveur  d'un  de  ses  salariés,  elle  ne 
pourra  être  en  outre  tenue  de  lui  garantir  le  paiement  des  indemnités 
stipulées  dans  la  police  collective  en  faveur  des  mêmes  salariés,  celles-ci 
étant  exclusivement  destinées  à  couvrir  les  accidents  fortuits  ne  pouvant 
donner  lieu  à  l'application  des  articles  1382  à  1385  du  Code  civil.  La 
Compagnie,  ne  percevant  qu'une  seule  prime,  ne  peut  être  chargée  d'une 
double  indemnité.  » 

Une  semblable  stipulation  est  parfaitement  licite  ;  et  nous  trouvons  dans 
le  journal  la  Semaine  du  23  décembre  1894  une  étude  qui  pose  très  clai- 
rement la  question,  et  dont  il  nous  parait  intéressant  de  citer  les  parties 
principales. 

Si  l'acciden)  est  dû  à  la  faute  du  chef  d'industrie,  l'ouvrier  a  droit,  aux 
termes  de  l'article  1382  du  Code  civil,  de  réclamer  à  son  patron  l'entière 
réparation  du  préjudice  qui  en  est  résulté  pour  lui.  Si,  au  contraire,  l'ac- 
cident a  eu  pour  cause  une  imprudence  de  l'ouvrier,  ou  un  cas  fortuit,  ou 
si  la  responsabilité  du  patron  ne  peut  être  établie  en  justice,  l'ouvrier  est 
dénué  de  tout  recours.  Pour  éviter  les  conséquences  de  cette  situation,  on 
a  imaginé  l'assurance  collective,  qui  a  pour  but  de  procurer  une  indemnité 
aux  ouvriers  victimes  d'accidents  professionnels,  lorsque  le  patron  n'en  est 
pas  responsable. 

Hais  la  création  de  la  police  collective  n'a  aucune  influence  sur  les 
droits  que  l'ouvrier  tient  de  la  loi  elle-même.  Que  les  ouvriers  soient  ou 
non  assurés  contre  les  accidents,  ils  n'ont  pas  moins  à  leur  disposition  un 
recours  contre  le  patron,  quand  Taccident  est  imputable  à  une  faute  de  ce 
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dernier.  Doue,  le  chef  d*industrie  demeure  responsable  des  conséquences 
de  toute  négligence  qui  déterminerait  une  catastrophe  Talale  à  ses  ouvriers. 
C'est  pour  cette  raison  que  les  Compagnies  ont  inséré  dans  les  polices  la 
clause  interdisant  le  cumul.  Puisque,  en  pareil  cas,  les  ouvriers  sont 
complètement  indemnisés  par  le  patron  des  conséquences  pécuniaires  de 
l'accident,  le  cumul  de  deux  indemnités  ne  saurait  s*expliquer.  Si  Ton 
autorisait  Touvrier  à  les  cumuler,  il  recevrait  une  somme  supérieure  à  ce 
que  son  travail  lui  aurait  rapporté  ;  il  bénéficierait  de  Taccident.  Un  pareil 
résultat  est  contraire  tout  à  la  fois  aux  principes  de  la  matière  et  à  la 
convention  des  parties  :  au\  principes,  parce  que  l'assurance  est  essentiel- 
lement un  contrat  d'indemnité,  exclusif  de  toute  idée  de  gain,  de  béné- 
fice; —  à  la  convention,  parce  que  la  Compagnie  a  formellement  stipulé 
qu'elle  ne  devrait  l'indemnité  convenue  dans  la  police  d'assurance  collective 
que  dans  les  cas  où  l'ouvrier  serait  privé  de  tout  recours  contre  son 
patron. 

«  En  résumé,  l'ouvrier  couvert  par  une  assurance  collective  a  toujours 
droit  à  une  indemnité  en  cas  d'accident;  mais  la  source  de  son  droit  et  la 
personnalité  de  son  débiteur  varient  suivant  les  cas  :  si  l'accident  est  dû  à 
la  faute  du  patron,  l'article  1382  du  Code  civil  lui  permet  de  réclamer  des 
dommages-intérêts  à  ce  dernier;  si  la  responsabilité  du  patron  n'est  pas 
engagée,  il  a  droit  purement  et  simplement  à  l'indemnité  fixée  dans  la 

.  police  collective La  plupart  des  polices  d'assurances  contiennent  sur 

ce  point  des  déclarations  tellement  formelles  qu'on  a  peine  à  s'expliquer 
comment  la  jurisprudence  a  pu  passer  outre.  Il  semble  bien  que  les 
Compagnies  ont  le  droit  de  restreindre  leur  engagement  dans  les  limites 
qu'il  leur  plaît  de  fixer,  et  que  les  conditions  insérées  au  contrat,  une  fois 
acceptées  de  part  et  d'autre,  font  la  loi  des  parties.  L'ordre  public  n'est 
d'ailleurs  pas  intéressé  dans  une  semblable  question.  Si  donc  les  Compa- 
gnies ne  promettent  d'indemnité  à  l'ouvrier  que  dans  les  cas  où  le  patron 
n'est  pas  responsable  de  l'accident,  comment  les  juges  pourraient-ils 
supprimer  cette  restriction  essentielle,  pour  donner  à  leur  obligation  un 
caractère  absolument  général  contraire  à  la  convention  écrite? 

y>  Afin  de  mieux  empêcher  le  cumul,  elles  introduisent  fréquemment 
dans  les  polices  collectives  un  article  portant  que  «  tout  paiement  entraine 
pour  le  sinistré  la  renonciation  à  tout  recours  contre  le  patron.  »  Pour 
nous,  cette  stipulation  est  également  licite.  L'ouvrier  victime  d'un  accident 
a  une  option  à  faire  quant  au  recours  qu'il  peut  exercer.  S'il  croit  la  res- 
ponsabilité de  son  patron  engagée,  il  lui  demandera  la  réparation  du  pré- 
judice résultant  pour  lui  de  sa  blessure  ;  s'il  n'a  pas  cette  conviction,  ou 
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bien  s'il  esl  débouté  de  raction  qu'il  aura  formée,  il  se  rabattra  sur  Tin- 
deinnité  prévue  par  la  police  colleclive.  Naturellement,  si  Tentreprise  pré- 
sente le  moindre  espoir  de  succès,  il  tentera  la  chance  d'un  procès  contr^ 
son  patron,  qui,  seul,  peut  lui  procurer  une  réparation  égale  au  montant 
du  dommage  souffert.  Lors  donc  qu'il  se  résigne  à  recevoir  Tinderonité 
contractuelle,  il  reconnaît  plus  ou  moins  spontanément,  mais  il  reconnaît 
l'irresponsabilité  du  patron,  et  Ton  est  fondé  à  dire  que  le  fait  de  toucher 
cette  indemnité  implique  de  sa  part  Tabandon  de  toute  action  contre 
celui-ci.  Dans  ces  conditions,  la  clause  dont  il  s'agit  n*exprime-t-elle  pas 
l'absolue  vérité  en  déclarant  c  que  tout  paiement  de  Tindemnité  prévue 
par  la  police  collective  entraine  pour  le  sinistré  la  renonciation  à  tout 
recours  contre  le  patron  ?  »  Si  l'ouvrier  a  réellement  une  libre  option  entre 
les  deux  actions  dont  il  s'agit,  en  quoi  est-elle  contraire,  comme  le  dit  la 
Cour  de  Nancy  (26  janvier  1884)  soit  à  Tordre  public,  soit  à  la  liberté  des 
contrats  ?  C'est  par  suite  d'une  erreur  d'interprétation  qu'on  a  prétendu 
que  celte  clause  permet  au  patron  de  s  affranchir  de  toute  responsabilité 
personnelle  au  moyen  du  paiement  de  l'indemnité  stipulée  dans  la  police. 
Nous  venons,  en  effet,  de  voir  que  l'ouvrier  a  toujours,  en  cas  d'accident, 
et  malgré  l'existence  de  cette  assurance,  le  droit  de  se  pourvoir  contre  son 
patron,  s*il  croit  que  l'accident  a  pour  cause  une  faute  de  ce  dernier.  Seu- 
lement, cette  solution  exige  que  l'on  maintienne  absolue  et  sans  réserve 
aucune,  au  profit  de  l'ouvriçr,  l'option  dont  nous  venons  de  parler.  Or, 
cette  option  serait  rendue  impossible  par  une  autre  clause  fréquente  des 
polices  d'assurances,  savoir  celle  qui  déclare  l'ouvrier  déchu  de  toute 
action  contre  la  Compagnie  et  du  droit  à  l'indemnité  lorsqu'il  a  exercé 
l'action  en  responsabilité  civile  contre  son  patron.  Les  observations  qui 
précèdent  suffisent  à  démontrer  la  nullité  radicale  d'une  clause  qui  tend  à 
débarrasser  les  chefs  d^industrie  de  la  responsabilité  de  leurs  fautes  lourdes 
et  à  leur  procurer  une  immunité  complète.  Si,  en  effet,  on  la  déclarait 
valable,  l'ouvrier  serait  porté  le  plus  souvent  à  renoncer  à  l'émolument 
aléatoire  d'un  procès  en  responsabilité  contre  son  patron  pour  recevoir  de 
suite  le  montant  de  l'indemnité  moins  avantageuse  que  lui  offre  la  Compa- 
gnie. Or,  l'exercice  du  droit  de  l'ouvrier,  tel  qu'il  est  institué  par  les  articles 
1382  et  1383  du  Code  civil,  ne  doit  être  entravé  par  aucun  obstacle  plus  ou 
moins  apparent,  et  pour  ces  motifs,  la  nullité  de  cette  clause  a  été,  avec 
raison,  croyons-nous,  proclamée  par  la  jurisprudence.  i> 

Nous  en  aurons  terminé  avec  la  police  de  responsabilité  civile  quand 
nous  aurons  rappelé  que  la  Compagnie  a  la  direction  exclusive  des  procès 
intentés  à  ses  assurés  par  leurs  ouvriers  victimes  d'acddents  ou  leurs 
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ayants  droit  ;  que  les  assurés  ne  peuvent,  à  peine  de  déchéance,  appeler  la 
Compagnie  en  garantie,  tout  en  ayant,  bien  entendu,  le  droit  d'exercer 
contre  elle  une  action  directe  si  elle  décline  à  tort  la  responsabilité  ;  que 
toutes  les  pièces  de  procédure  doivent  être,  dans  un  délai  déterminé,  trans- 
mises à  la  Compagnie,  qui,-  seule,  a  le  droit  de  transiger  avec  les  victimes. 
Disons,  enfin,  qu'on  trouvera  quelques  décisions  intéressantes  citées  dans 
les  Pandectes  françaises  (\^  Assurances  contre  les  accidents,  n»*.  257  el 
suivants). 

(A  êuivrê),  E.  PAOOT. 
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PROCÈS  EN  CONCURRENCE  DÉLOYALE 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE 
{i^  Chambre) 


La  Compagnie  d^Assurances  générales  sur  la  Tie  contre 
la  Compagnie  américaine  "  La  Mutual-Life  " 

(Siiite  et  fin  «  J 

PLAIDOIRIE  DE  M*  BARBOUX 
(Extraits') 

Après  la  réplique  de  M*  Pouillet,  M*  Barboux  a  pris  la  parole,  les 
5  et  12  janvier  dernier,  pour  la  Mutual-Life. 

Le  défenseur  de  la  Compagnie  américaine  a  consacré  la  presque 
totalité  de  sa  plaidoirie  à  reproduire  les  arguments  développés  par 
M*  Albert  Martin.  Nous  nous  bornerons  à  noter  en  les  commentant 
très  brièvement,  quelques  passages  intéressants. 

Nous  devons  commencer  par  rendre  au  talent  incontesté  du 
célèbre  avocat  Thommage  qui  lui  est  dû. 

M«  Barboux  s'attachera  à  déterminer  les  principes  d'après  lesquels 
la  question  posée  devra  être  tranchée;  mais  il  éprouve  le  besoin  de 
faire  quelques  incursions  dans  le  domaine  des  faits  déjà  discutés 
aux  audiences  précédentes  avant  d'aborder  le  principe  juridique. 

1.  Voy.  Moniteur  des  Assurances  des  13  décembre  1894  et  13  janvier  1895. 

2.  In-txtenso  dans  la  Gaxette  des  Tribunaux  des  21  et  22  janvier  1895. 
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\utani  il  insiste,  après  M*  Albert  Martin,  sur  la  qualité  tout  à  fait 
supérieure  de  la  surveillance  aux  Ëtals-Unis,  autant  il  glissera  légè- 
rement sur  le  procédé  employé  par  la  Muiual-Life^  dans  ses  pros- 
pectus, pour  faire  croire  qu'elle  est  autorisée  au  même  titre  que  les 
Compagnies  françaises.  Ce  fait  pour  lui  n'existe  pas. 

M*  Barboux  ne  veut  pas  savoir  si,  dans  ses  prospectus,  la  Mutual- 
Life  a  présenté  comme  étant  ceux  calculés  par  le  Surintendant,  des 
chiffres  inventés  par  elle.  Il  préfère  complimenter  sa  cliente  sur  la 
façon  dont  elle  établit  ses  comptes  et  ses  réserves.  Autrefois,  dit-il, 
avant  1887,  nous  avions  des  réserves  supérieures  à  celles  calculées 
parle  Surintendant;  aujourd'hui,  d'après  le  calcul  du  Surintendant, 
nos  réserves  sont  inférieures  à  ses  chiffres.  Mais,  nous  n'avons 
jamais  changé  notre  manière  de  calculer.  Donc,  nos  chiffres  sont  les 
chiffres  exacts.  Ceux  du  Surintendant  aussi  sont  exacts.  Donc,  c'est 
la  même  chose  :  ce  ne  sont  pas  les  mêmes  chiffres,  voilà  tout! 
Qu'est-ce  qu'on  vient  nous  dire?  Vous  n'avez  donc  jamais  entendu 
parler  de  la  «  prodigieuse  sévérité  »  du  contrôle  du  Surintendant? 

Ce  sont  bien  là,  sous  ime  autre  forme,  les  arguments  déjà  pré- 
sentés par  M®  Albert  Martin. 

Dans  les  développements  techniques  de  la  concurrence  déloyale 
M*  Barboux  cite,  à  plusiei^rs  reprises,  l'ouvrage  estimé  de  son  adver- 
saire M*Pouillet;  et  il  arrive,  nécessairement,  à  poser  les  principes 
juridiques  qui  doivent  être  considérés  comme  constants;  c'est-à-dire 
qu'il  est  permis  de  critiquer  les  méthodes  et  les  procédés  de  ses 
concurrents,  aussi  librement  que  possible;  mais,  ce  qui  est  défendu, 
c'est  de  dénigrer  ses  concurrents,  c'est-à-dire  de  diriger  contre  eux 
une  critique  artificieuse  et  mensongère;  et  si  cette  critique  artifi- 
cieuse et  mensongère  est  dommageable,  il  accorde  parfaitement 
qu'elle  tombera  sous  la  disposition  de  l'article  1382  et  pourra  être 
réprimée  par  des  dommages-intérêts. 

Puis  l'honorable  avocat  reprend  tous  les  couplets  déjà  entendus 
depuis  le  commencement  des  débats.  Qu'il  s'agisse  de  brochures  ou 
d'articles,  c'est  la  Générale  qui  a  commencé.  Quant  aux  brochures 
de  la  Mutual-L'fe^  c'est  l'innocence  même  si  ce  n'est  la  vertu;  et 
lorsque  le  Directeur  de  la  Compagnie  américaine  se  sert,  contre  les 
Compagnies  françaises,  de  la  publication  de  soi-disants  Résultats 
Industriels  inexacts^  cela  a  été  démontré.  M®  Barboux  prétend  que 
cette  étude  «  est  écrite  bien  plus  dans  l'intérêt  des  Compagnies  par 
actions  que  pour  leur  nuire  ». 
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L*avocat  de  la  Mutual-Life  a  reproché,  avec  une  certaine  instance  « 
à  M®  Pouillet,  plaidant  pour  la  Générale^  d'avoir  usé  d'une  violence 
extraordinaire  en  employant,  pour  qualifier  les  agissements  de  la 
Mutual-Life,  les  termes  de  mensonges  et  de  déloyauté.  Nous  sommes 
persuadés  que  M®  Barboux  aura  été  le  premier  à  accorder  à  son 
honorable  confrère  des  circonstances  atténuantes  en  écoutant  les 
conclusions  du  ministère  pjiblic  et  la  lecture  du  jugement. 


CONCLUSIONS  DU  MINISTÈRE  PUBLIC 
(In  extenso  ^) 

Messieurs, 

Le  Tribunal  a  suivi  avec  la  même  attention  que  moi-même  les 
débats  longs  et  complexes  qui  se  sont  déroulés  devant  lui,  durant 
huit  audiences,  aussi,  suis-je  certain  d'ôtre  d'accord  avec  lui  quand 
je  dirai  que  l'affaire  a  été  étudiée  de  la  manière  la  plus  complète  par 
les  éminents  avocats  qui  se  sont  présentés  à  la  barre,  et  qu'à  la  suite 
de  leurs  plaidoiries  on  peut  considérer  la  discussion  comme  terminée. 

Je  n'ai  donc  pas  Tintention  de  la  reprendre,  je  n'ai  même  pas  l'in- 
tention de  la  résumer,  j'estime  que  ce  serait  là  une  tâche,  inutile 
d'abord  et,  ensuite,  fastidieuse  pour  le  Tribunal  :  tâche  inutile,  parce 
que  vos  souvenirs  sont  trop  présents,  tâche  fastidieuse,  parce  que 
pour  être  complet  dans  mon  résumé,  je  devrais  reprendre  tous  les 
passages  incriminés  qui  ont  été  lus  devant  vous  aux  dernières 
audiences  et  reproduire  les  arguments  donnés  de  l'un  et  de  l'autre 
côté  de  la  barre.  Dès  lors,  mon  résumé  risquerait  d'être  aussi  long 
que  le  débat  lui-même,  inconvénient  grave  dans  une  affaire  où  la 
principale  difliculté  résulte  peut-être  de  la  complexité  des  faits.  Je 
crois  que  je  remplirai  mieux  le  rôle  dévolu  au  Ministère  public  en 
faisant  la  synthèse  des  griefs  articulés  contre  la  Mutual-Li/e  et  en 
cherchant  si  ces  griefs  sont  fondés  en  fait  et  en  droit. 

Dans  le  cours  de  ces  observations,  je  rencontrerai  un  écueil  auquel 
je  devrai  prendre  garde  :  les  adversaires,  en  s'expliquant  devant  vous, 
ont  été  amenés  à  exposer  quel  était  le  système  de  fonctionnement  de 
leurs  sociétés,  et,  comme  il  était  bien  naturel  de  leur  part,  chacun  a 
voulu  établir  que  la  Compagnie  qu'il  représentait  était  supérieure  à 
l'autre . 

1 .  D'après  le  journal  la  Loi,  n«*  des  3  et  4  février  1895. 


PROCÈS  EN  CONCURRENCE  DÉLOYALE     ill 

Dyaenlà,inessieurs,des  considérations  extrêmement  intéressantes, 
au  point  de  vue  des  questions  d'assurances  qui  sont  aujourd  hui  à 
Tordre  du  jour;  considérations  d'autant  plus  intéressantes  qu*elles 
ont  été  présentées  par  des  maîtres  de  la  parole  qui  ont  toujours  le 
talent  d'élever  la  discussion.  Mais  ce  procès  qui,  par  moment,  est 
devenu  le  procès  des  sociétés  mutuelles  et  des  sociétés  par  actions, 
le  procès  de  la  répartition  immédiate  ou  de  l'accumulation  des  bé- 
néfices, n*est  pas  celui  que  vous  avez  à  juger.  Le  procès  entre  les 
sociétés  mutuelles  et  les  sociétés  par  actions  a  un  juge,  et  un  juge 
unique,  c'est  le  public  qui  sera  appelé  à  choisir  le  programme  qui  lui 
inspirera  le  plus  de  confiance  ;  quant  à  nous,  nous  n'avons  pas  de 
brevet  dé  préférence  à  donner  à  Tune  ou  à  l'autre  des  Compagnies  ; 
nous  sommes  saisis  d'un  procès  en  concurrence  déloyale  et  rien  de 
plus. 

Je  m'efTorcerai  donc  de  ne  parler  que  des  faits  de  concurrence 
déloyale  et  je  crois  pouvoir  affirmer  au  Tribunal  que,  si  des  craintes 
ou  des  espérances  ont  été  fondées  sur  les  paroles  que  je  serai  appelé 
à  prononcer,  ces  craintes  et  ces  espérances  ne  se  réaliseront  pas. 

La  plaidoirie  a  sQulevé  devant  vous  deux  chefs  de  concurrence 
déloyale  :  l'un  tiré  des  brochures  et  des  prospectus  qui  ont  été  ré- 
pandus par  la  Mutual'Life\  l'autre  relatif  à  un  prétendu  détour- 
nement de  clientèle.  Ce  second  grief,  n'est  pas,  ou  est  à  peine  indiqué 
dans  les  écritures  ;  dès  lors,  on  peut  se  demander  jusqu'à  quel  point 
le  Tribunal  a  qualité  pour  l'examiner.  Laissant  même  de  côté  cette 
question  de  procédure,  je  crois  ne  pas  me  tromper  en  disant  que  ce 
grief  est  abandonné  après  la  réplique  de  M*  Pouillet. 

On  a  indiqué  certains  faits  dénotant  de  la  part  d'agents  de  la  Mu- 
iual'lÀfe  des  excès  de  zèle,  mais  les  mêmes  excès  se  rencontrent 
chez  certains  agents  de  la  Compagnie  d'Assurances  générales.  Toute- 
fois, il  me  parait  que,  ni  chez  l'une,  ni  chez  l'autre  Compagnie,  il  n'y 
a  eu  un  ensemble  d'actes  indiquant  que  ces  agents  trop  zélés  obéis- 
saient à  des  instructions  supérieures,  ni  même  que  la  Compagnie 
dont  ils  étaient  les  employés  ait  jamais  songé  à  encourager  des 
procédés  fâcheux  dont  elle  entendait  tirer  bénéfice.  On  n'a  pas  établi 
un  ensemble  de  faits  suffisants  pour  que,  dans  un  procès  comme 
celui-là,  on  puisse  retenir  un  chef  de  détournement  de  clientèle. 

Restent  les  brochures,  la  publicité;  M.  Baudry  et /a  Jfa/ua/-Z,i/e 
ont-ils,  oui  ou  non,  porté  atteinte  aux  droits  de  la  Générale  ? 

M.  Baudry  et  la  MutuaUUfe  se  sont  solidarisés  de>'ant  vous  pour 
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leur  défense,  ils  auraient  pu  faire  autrement.  La  Mutual-Life  aurait 
pu  dire  qu'elle  ne  connaissait  pas  les  écrits  que  M.  Baudry  publiait 
sous  son  nom  personnel  et  qu'elle  n'entendait  point  être  responsable 
des  actes  qu'il  faisait  en  qualité  de  simple  particulier  et  non  en 
qualité  de  directeur  de  la  Compagnie.  Cette  prétention  aurait  soulevé 
des  objections  fondées.  Nous  aurions  eu  à  vérifier  jusqu'à  quel  point 
la  Mutual'Life  pouvait  se  dégager  d'actes  dont  elle  était  la  première 
&  retirer  un  bénéfice.  Le  Tribunal  n'aurait  pas  manqué  d'éléments 
d*appréciation...  Mais,  la  question  n'est  pas  soulevée  et  il  faut  savoir 
gré  à  la  Mutual-Life  de  la  bonne  grâce  avec  laquelle  elle  s'offre  à 
supporter  tout  le  poids  du  débat  en  môme  temps  que  M.  Baudry. 

Aux  audiences  dernières,  vous  avez  entendu  développer  des  théories 
tout  à  fait  différentes  sur  la  concurrence  déloyale.  Vous  avez  entendu 
la  théorie  générale  qui  consiste  à  dire  :  vantez  votre  marchandise, 
vantez-là  comme  vous  voudrez,  tant  que  vous  voudrez,  c'est  votre 
affaire,  mais  mon  nom  est  à  moi,  il  m'appartient  et  je  vous  interdis 
de  le  prononcer  en  aucune  manière  dans  vos  brochures  et  dans  vos 
publications.  A  quoi  la  Mutual-Life  a  répondu  :  nous  sommes  des 
sociétés  qui  nous  adressons  également  au  public,  nous  recherchons 
également  sa  faveur,  et,  en  conséquence,  le  public  a  le  droit  d'être 
édifié  sur  nos  mérites  réciproques.  J'ai,  en  conséquence,  la  faculté 
d'établir  des  comparaisons  entre  votre  puissance  et  la  mienne.  Tant 
que  je  ne  suis  pas  de  mauvaise  foi,  tant  que  je  ne  travestis  pas  la 
vérité,  vous  êtes  obligés  de  subir  le  préjudice  qui  résulte  des  lois  de 
la  concurrence. 

Les  ouvrages  de  doctrine  ont  souvent  traité  de  la  concurrence 
déloyale.  Il  est  aussi  intervenu  en  cette  matière  de  nombreuses 
décisions  de  jurisprudence  ;  cependant  ni  la  doctrine,  ni  la  jurispru- 
dence ne  nous  donnent  de  principes  absolument  nets,  de  principes 
absolument  fermes  auxquels  nous  puissions  nous  reporter  en  toute 
sécurité.  Comme  le  disait  trCis  bien  M«  Barboux,  il  n'y  a  pas  de 
décisions  de  principes,  il  y  a  seulement  des  décisions  d'espèces.  Vous 
n'en  serez  point  surpris  après  que  j'aurai  établi  devant  vous  quels 
sont  les  fondements  de  l'action  en  concurrence  déloyale.  On  pourrait 
feuilleter  page  à  page  le  Code  civil,  voire  même  le  Code  de  commerce, 
sans  y  trouver  un  texte  qui  réprime  d'une  manière  explicite  la 
concurrence  déloyale  ;  le  fondement  de  l'action  se  trouve  dans  un 
article  du  Code  que  nous  entendons  citer  bien  souvent.  Car  il  régit 
les  relations  des  particuliers  dont  les  intérêts  sont  mis  en  contra- 
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diction,  non  point  par  des  contrats,  mais  par  les  circonstances 
journalières  de  la  vie,  c'est  Tarticle  1382  du  Code  civil  dont  je  n'ai 
pas  besoin  de  prendre  le  texte  à  la  main  pour  pouvoir  vous  le  dire, 
nous  le  savons  tous  par  cœur  :  «  Tout  fait  quelconque  de  Thomme 
qui  cause  à  autrui  un  dommage,  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il 
est  arrivé,  à  le  réparer.  » 

Faire  concurrence  à  quelqu'un  c'est  lui  causer  un  dommage,  car 
le  concurrent  n'aura  d'autre  but  que  d'enlever  au  commerçant 
premier  établi  une  partie  de  sa  clientèle  présente  ou  de  sa  clientèle  à 
venir.  Mais,  est-ce  à  dire  pour  cela  que  le  commerçant  premier  établi 
aura  un  monopole  et  qu'il  sera  impossible  à  un  rival  de  venir  se  fixer 
dans  la  même  ville  ? 

Soutenir  un  pareil  système  serait  absurde  en  équité  et  serait 
absurde  en  droit.  Aux  termes  de  l'article  1382  du  Code  civil  il  ne 
suffit  pas  qu'il  y  ait  un  fait  dommageable  pour  que  l'action  en 
réparation  soit  ouverte,  il  faut  encore  qu'il  y  ait  une  faute  ou  même, 
d'après  l'article  suivant,  Tarticle  1383,  il  suffit  qu'il  y  ait  une  négli- 
gence ou  une  imprudence. 

Il  en  résulte  que  celui  qui  a  causé  un  dommage  à  autrui  dans 
l'exercice  légitime  d'un  droit  ne  sera  tenu  à  aucune  espèce  de 
réparation.  Or,  sur  le  territoire  français,  l'exercice  du  commerce  et 
de  l'industrie  ne  sont  soumis  à  d'autres  restrictions  que  celles  qui 
sont  imposées  par  Tordre  et  par  l'intérêt  public  ;  il  sera  donc  licite  à 
nimporte  qui  de  venir  s'établir  à  cùté  d'un  autre  commerçant  et  de 
lui  faire  concurrence  tant  qu'il  n'usera  que  de  moyens  légitimes. 

La  concurrence  interdite,  la  concurrence  déloyale  ne  naîtra  que  le 
jour  où,  sortant  du  champ  d'action  que  lui  offre  le  principe  de  la 
liberté  du  commerce  et  de  l'industrie,  il  fera  la  guerre  à  son  rival  par 
l'emploi  de  procédés  condamnables. 

Tel  est  le  principe  et  il  est  très  facile  de  citer  des  exemples  de 
concurrence  déloyale  :  établir  une  confusion  entre  les  noms  ou  entre 
les  produits  de  deux  maisons  de  commerce,  enlever  à  un  commerçant 
l'employé  qui  connaît  ses  secrets,  l'employé  qui  connaît  sa  clientèle 
et  qui  ira  la  solliciter,  voilà  des  faits  et  des  faits  très  habituels  de 
concurrence  déloyale..  On  pourrait  en  citer  beaucoup  d'autres,  la 
concurrence  revêt  toutes  les  formes.  Il  y  a  seulement  une  question 
de  fait  que  le  Tribunal  est  appelé  à  apprécier  dans  sa  pleine  et  entière 
indépendance. 

Pour  que  l'article  1382  soit  applicable,  trois  conditions  doivent  se 
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trouver  réunies  :  il  faut  le  préjudice,  la  faute  et  Tintention  de  nuire. 
Ce  dernier  élément,  Tintention  de  nuire,  n'est  même  pas  exigé  si  on 
réclame  Tapplication  de  Tarticle  1382. 

Le  préjudice  et  Tintention  de  nuire,  c'est-à-dire  l'intention  d'enlever 
une  partie  de  la  clientèle  du  concurrent,  seront  aisés  à  établir.  La 
discussion  ne  portera  véritablement  que  sur  la  question  de  faute,  que 
sur  la  question  de  savoir  si  le  commerçant  ou  l'industriel  poursuivi 
est  sorti  de  l'exercice  légitime  de  son  droit. 

En  conséquence  il  arrivera,  suivant  les  circonstances,  qu'un  même 
fait,  considéré  comme  légitime  dans  une  hypothèse  déterminée, 
deviendra  au  contraire,  dans  une  hypothèse  différente,  constitutif  de 
la  concurrence  déloyale.  Je  n'aurai  pas  besoin  d'aller  bien  loin  pour 
trouver  un  exemple  de  la  proposition  que  je  soumets  au  Tribunal. 

Dans  l'espèce,  la  Mutual-Life  vous  expose  un  double  système  de 
défense.  Elle  dit  d'abord  au  fond  :  j'ai  fait  ce  que  tout  industriel  ou 
tout  commerçant  avait  le  droit  de  faire  ;  puis  elle  a  son  subsidiaire  : 
en  supposant,  ajoute-t-elle,  que  je  sois  allé  plus  loin  qu'il  n*est 
permis  d'habitude,  je  ne  puis  néanmoins  être  retenue  au  procès 
parce  que  je  me  suis  bornée  à  répondre  à  des  attaques  qui  étaient 
dirigées  contre  moi.  Ceux  de  mes  actes  qui  pourraient  être  considérés 
comme  illicites  s'ils  étaient  envisagés  isolément,  perdent  ce  carac- 
tère parce  qulls  n'avaient  d'autre  but  que  de  repousser  des  accusa- 
lions  dirigées  contre  moi,  parce  que,  pour  reprendre  une  expression 
que  l'on  trouve  dans  la  jurisprudence,  je  me  suis  bornée  à  l'exercice 
légitime  du  droit  de  défense. 

J'étudierai,  messieurs,  ces  deux  moyens,  tirés,  l'un  du  fond  du 
débat,  et  l'autre  de  l'excuse  de  légitime  défense. 

Mais,  avant  d'en  ariver  là,  je  voudrais  examiner  de  plus  près  les 
théories  générales  de  droit  qui  ont  été  soumises  au  Tribunal  aux 
audiences  dernières  par  les  deux  adversaires. 

En  ce  qui  me  concerne,  je  ne  me  rallierai  ni  à  la  théorie  du 
demandeur,  ni  non  plus  à  la  théorie  du  défendeur  ;  vous  savez  que 
le  premier  dit  :  vantez  librement  votre  marchandise,  mais  ne  parlez 
pas  de  moi  ;  tandis  que  le  second  déclare  qu'il  a  droit  à  la  compa- 
raison. 

Les  deux  propositrons  qui  sont  formulées  par  le  demandeur  sont 
également  inexactes,  et  il  se  donne  même  un  démenti  quand,  après 
avoir  dit  que  chacun  élait  libre  de  faire  sa  réclame  comme  il 
l'entendait,  il  vient  un  peu  plus  tard  faire  grief  à  la  Mutual-Life  de 
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certains  faits  qui  ne  sont  autres  que  des  faits   de  réclame  exa- 
gérés. 

Je  dis,  messieurs,  qu'il  n*est  pas  permis  à  un  commerçant  de 
vanter  toujours  et  comme  il  Tentend  sa  marchandise,  et  je  le  prouve  : 
je  n*ai  pas  besoin  d'établir  devant  vous  qu'il  n^est  pas  permis  à  un 
commerçant  de  prétendre  qu'il  a  des  médailles  alors  qu'il  ne  les  a 
point  obtenues  ou  de  se  vanter  d'approbations  d'autorités  ou  de 
corps  savants  qui  ne  lui  ont  point  été  données. 

Les  recueils  de  jurisprudence  sont  remplis  de  condamnations 
intervenues  dans  ces  conditions  contre  certains  commerçants.  La 
jurisprudence  est  même  allée  plus  loin  et  il  est  intervenu,  dans  le 
cours  des  dernières  années,  des  arrêts  assez  curieux  sur  l'exagéra- 
tion de  la  réclame  ;  vous  connaissez  ces  arrêts  :  Vous  savez, 
messieurs,  qu'il  y  a,  à  peu  près  cinq  ou  six  ans,  certains  individus 
ont  imaginé  d'aller  installer  dans  les  villes  de  province  des  débal- 
lages de  marchandises  ;  ils  publiaient,  à  grand  renfort  d'affiches, 
que  ces  marchandises  provenaient  d'un  naufrage,  d'un  incendie, 
d'une  faillite,  et  qu'en  conséquence,  ils  pouvaient  les  oiTrir  à  75  ou 
50  °/o  au-dessous  de  leur  cours  véritable.  Cela  était  faux,  les 
tribunaux  ont  été  saisis,  et,  bien  qu'il  ne  fût  allégué  à  la  charge  des 
défendeurs  d'autre  grief  que  celui  que  je  viens  de  spécifier,  une 
réclame  fausse  et  exagérée,  les  tribunaux  et  les  cours  d'appel  n'ont 
point  hésité  à  prononcer  des  condamnations. 

Il  n'est  donc  pas  permis  de  vanter  sa  marchandise  comme  et 
autant  qu'on  le  veut.  La  réclame  a  ses  limites,  lorsqu'on  exagère, 
on  peut  arriver  à  commettre  un  dol  au  regard  des  autres  commer- 
çants établis  dans  la  même  ville  ou  dans  le  même  cercle  d'action. 
Ces  considérations  se  rattachent  directement  au  procès,  puisque 
je  vais  être  appelé  tout  à  Theure  à  dire  un  mot  de  certains  griefs  qui 
concernent  uniquement  une  prétendue  exagération  de  réclame  de  la 
part  de  laMutual-Life.  On  lui  reprochait  d'avoir  fait  grand  état  d'une 
autorisation  du  gouvernement  qu'elle  n'avait  point,  d'avoir  publié 
un  bilan  qui  n'était  ni  sincère,  ni  exact,  ou  encore  de  s'être  vantée 
de  cette  clause  d'incontestabilité  dont  on  a  parlé  plusieurs  fois  et 
qui  a  joué  dans  ce  débat  un  rôle  assez  important.  A  tout  cela, 
messieurs,  la  Compagnie  la  Générale  n'est  pas  mêlée  directement, 
son  nom  n'est  point  prononcé  et  ses  griefs  ne  peuvent  être  fondés 
de  ce  chef  que  sur  une  exagération  dolosive  de  la  réclame. 
Voilà  pour  la  première  prdposition. 
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La  seconde  consiste  à  dire  qu'il  n'est  jamais  permis  à  la  Mutual- 
Life  d'imprimer  le  nom  de  la  Générale, 

Cette  théorie  ne  se  trouve  pas  seulement  dans  la  bouche  de 
rhonorable  avocat  de  la  Générale,  elle  est  également  exprimée  dans 
certains  documents  de  jurisprudence,  et  je  cite  au  Tribunal  un 
jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  rendu  le  ai  septembre 
1882,  figurant  à  la  Gazette  des  Tribunaux  du  6  octobre  1882,  avec 
l'attendu  suivant  : 

«  Attendu,  dit  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  que  le  nom 
»  commercial  est  une  propriété  dont  Tusage  est  exclusivement 
>  réservé  à  celui  auquel  il  appartient  sans  qu'aucun  concurrent 
»  puisse,  de  quelque  façon  que  ce  soit,  s'en  servir.  » 

La  théorie  du  Tribunal  de  commerce  est  nette:  Il  n'est  pas  permis 
d'imprimer  le  nom  d'un  concurrent,  parce  qu'imprimer  son  nom 
c'est  porter  atteinte  à  sa  propriété. 

Messieurs,  il  rentre  dans  les  fonctions  du  Ministère  public  d'être 
le  gardien  vigilant  des  droits  de  propriété,  mais  il  ne  faut  pas 
cependant  lui  demander  d'aller  trop  loin.  J'admets  volontiers  que  le 
nom  commercial  est  une  propriété  et  quMl  n'est  permis  à  personne 
d'y  porter  atteinte,  mais  on  porte  atteinte  à  la  propriété  du  nom 
commercial  quand  on  commet  un  acte  qui  a  le  caractère  d'usurpa- 
tion. En  l'espèce,  il  ne  faut  pas  prétendre  que  le  commerçant  qui 
dénigre  son  concurrent  a  l'intention  d'usurper  son  nom.  Ce  serait 
vrai  de  la  part  du  commerçant  qui  veut  établir  la  similitude  des 
produits,  mais  celui  qui  dénigre  son  rival  se  garde  bien  d'une 
confusion  qui  tournerait  à  son  préjudice.  J'aime  mieux  un  aufre 
formule  qui  se  rencontre  également  dans  une  décision  du  Tribunal 
de  commerce  de  la  Seine,-  décision  bien  connue  dont  on  a  parlé  aux 
audiences  dernières.  Elle  est  intervenue  à  propos  de  l'affaire  de  la 
Banque  Hypothécaire  : 

«  Attendu  qu'il  ne  saurait  appartenir  à  un  commerçant  d'exalter  le 
»  mérite  de  sa  propre  marchandise  au  détriment  d'un  établisse- 
»  ment  concurrent,  même  par  voie  de  simple  comparaison,  de 
»  parallèle  ou  d'assimilation.  » 

On  ne  défend  plus  d'une  manière  absolue  de  prononcer  le  nom 
d'un  concurrent.  A  bien  comprendre  la  portée  de  la  décision  du 
Tribunal  de  commerce,  on  ne  défend  pas  non  plus  la  comparaison 
toujours  et  de  toutes  manières.  Non,  le  Tribunal  de  commerce  nous 
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dit  :  il  est  défendu  d'exalter  sa  marchandise  au  détriment  de  celle 
d*autnii. 

Je  ne  m'éloignerai  pas  beaucoup  de  cette  foripule,  je  la  transfor- 
merai un  peu  et  j'emploirai  ime  expression  qui  aura  peut-être  le 
mérite  d'être  plus  simple,  plus  compréhensible,  plus  expressive,  et 
j'ose  dire  aussi  plus  justifiée  en  droit.  11  n'est  pas  permis  de  déni- 
grer son  concurrent,  même  par  voie  de  simple  comparaison. 

J'admets  que  la  MuiuaULife  a  le  droit  d'imprimer  dans  ses  bro- 
chures et  dans  ses  prospectus  le  nom  de  la  Générale^  je  l'admets 
après  des  arrêts  assez  nombreux  qui  se  trouvent  indiqués  dans  les 
ouvrages  traitant  de  la  matière  et  notamment  dans  l'ouvrage  de 
M*  Pouillet.  La  Mutual- Life  pourra  parler  de  la  Compagnie  d'Assu- 
rances Générales,  h  la  condition  de  ne  pas  la  dénigrer. 

Il  ne  faudrait  cependant  pas  s'abuser  sur  la  portée  du  droit  que  je 
viens  de  reconnaître  à  la  Compagnie  américaine,  je  lui  accorde  un 
droit  dont  l'exercice  sera  dangereux.  En  elTet,  elle  réclame  la  liberté 
de  la  comparaison  ;  toute  comparaison  entraine  une  conclusion  sur 
le  mérite  des  parties  en  présence,  et  quand  cette  conclusion  est  for- 
mulée par  un  rival,  il  y  a  beaucoup  à  craindre  qu'il  ne  soit  amené, 
même  malgré  lui,  à  faire  du  dénigrement.  C'est  en  cela,  messieurs, 
qu'il  faut  établir  une  grande  différence  entre  les  critiques  faites  par 
on  concurrent  et  les  critiques  faites  par  un  publiciste  ou  par  un 
savant. 

La  Mutual-Lîfe  a  voulu  se  mettre  à  couvert  sous  le  nom  d'écono- 
mistes éminents,  sous  le  nom  de  M.  Burdeau,  sous  le  nom  de 
M.  Léon  Say.  On  vous  a  dit  :  les  théories  de  la  Mutuai-Life  sont  des 
théories  qui  ont  été  défendues  avec  énergie  par  M.  Burdeau,  par 
M.  Léon  Say  ;  avant  la  Mutual-Lxfe  ces  économistes  ont  fait  le  procès 
des  Compagnies  par  actions,  ils  les  ont  condamnées.  En  consé- 
quence, le  jugement  que  vous  prononceriez  dans  cette  affaire  contre 
la  Muiual'Life  atteindrait  en  même  temps  des  hommes  comme 
M.  Léon  Say  et  comme  M.  Burdeau. 

Pas  du  tout,  messieurs.  Sans  chercher  si  l'œuvre  de  M.  Léon  Say 
et  l'œuvre  de  M.  Baudry  ne  présentent  pas  des  différences  de  forme 
et  de  fond  très  appréciables,  je  tiens  à  indiquer  immédiatement  au 
Tribunal  que  la  situation  n'est  pas  du  tout  la  même  :  M.  Burdeau  et 
M.  Léon  Say  défendent  une  théorie  d'économie  politique  qu'ils 
croient  bonne,  ils  soutiennent  des  idées  qu'ils  croient  justes,  ils 
veulent  les  faire  triompher  dans  l'intérêt  de  la  généralité,  dans  l'inté- 
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rèt  de  tous  les  citoyens  qui  jouiront  ainsi  de  plus  d'avantages,  mais 
non  pas  dans  Tintérét  d'une  individualité  déterminée. 

M.  Baudry  peul-ii  avoir  la  prétention  de  soutenir  que,  dans  ses 
brochures,  il  a  eu  en  vue  avant  tout  l'intérêt  des  assurés?  Non, 
messieurs,  il  est  le  directeur  de  la  MuiuaULife^  il  a  écrit  pour  sa 
Compagnie  ;  rien  de  plus  naturel,  je  ne  lui  en  fais  aucun  grief,  seule- 
ment je  remarque  qu'il  y  a  dans  ses  ouvrages  un  mobile  d'intérêt 
personnel  qui  le  rend  suspect  de  partialité  toutes  les  fois  qu'il  porte 
une  appréciation  sur  son  concurrent;  il  faudrait  supposer  à 
M.  Baudry  un  esprit  de  justice  et  d'équité  exceptionnel  pour  être 
certain  que  sa  critique  n'aura  pas  une  tendance  au  dénigrement. 

Voilà  une  distinction  à  établir  entre  l'œuvre  de  M.  Léon  Say  et 
l'œuvre  de  M.  Baudry.  J'en  trouve  une  seconde,  qui  tient  non  pas  à 
la  personne  de  l'auteur,  mais  à  la  nature  du  public  à  qui  ces  œuvres 
sont  adressées. 

Les  livres  de  M.  Léon  Say  sont  destinés  à  un  public  d'élite,  à  un 
public  restreint,  à  un  public  tout  à  fait  compétent,  c'est-à-dire  aux 
personnes  qui  s'occupent  d*une  manière  particulière  des  questions 
financières  et  des  questions  d'économie  politique.  Ce  public  est 
capable  de  comprendre  la  portée  d'une  théorie  et  d'en  apprécier  les 
conséquences. 

M.  Baudry,  au  contraire,  ne  s'adresse  pas  à  la  même  catégorie  de 
personnes,  ses  écrits  ne  sont  pas  vendus,  ne  sont  pas  établis  en 
livres  d'un  prix  assez  élevé  ;  ce  sont  des  brochures  destinées  à  la 
clientèle  présente  ou  à  venir,  destinées  aux  assurés,  des  brochures 
que  les  agents  sont  chargés  de  répandre  par  toute  la  France,  des 
brochures  qu'ils  donneront  à  qui  se  présentera,  qu'ils  distribueront, 
qu'ils  chercheront  par  toutes  les  manières  à  répandre  dans  le  grand 
public,  parmi  les  gens  sans  distinction  de  profession  ni  de  compé- 
tence qu'ils  espèrent  voir  un  jour  venir  grossir  la  clientèle  de  leur 
Compagnie. 

Le  Tribunal  devra  retenir  cet  élément.  Les  jurisconsultes  qui  ont 
traité  de  la  matière  l'ont  toujours  pris  en  considération.  M"*  Pouillet 
et  M**  Bataille  nous  disent  que  la  critique  légitime  tant  qu'elle  se 
présente  sous  la  forme  et  avec  le  caractère  d'un  ouvrage  didactique 
pourra  devenir  constitutive  de  la  concurrence  déloyale  si,  par 
exemple,  on  en  fait  un  tirage  à  part  et  si  on  la  distribue  gratuite- 
ment à  tout  venant.  Voilà  donc  un  second  élément  qui  a  bien  son 
importance. 
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Je  yais  ainsi  avoir  à  rechercher  si  M.  Baudry  a,  oui  ou  non,  déni- 
gré la  Compagnie  d'Assurances  Générales. 

Avant  d'examiner  ce  point  de  TalTaire,  je  tiens  à  vider  immédiate- 
ment le  débat  de  certains  griefs  qui  ne  me  semblent  pas  devoir 
résister  à  une  étude  sérieuse.  Ce  sont  les  griefs  tirés  de  la  réclame 
excessive  de  la  Mutual-Life,  ce  sont  les  griefs  résultant  de  ce  que 
la  Mutual'Life  aurait  dolosivement  vanté  sa  marchandise. 

Il  y  en  a  deux  qui  s'élèvent  au-dessus  de  tous  les  autres  et  dont  je 
parlerai  seulement.  Le  grief  tiré  de  la  prétendue  autorisation  du 
gouvernement  français,  et  le  grief  tiré  de  la  comparaison  entre  le 
bilan  du  surintendant  et  le  bilan  de  la  Mutual-Life. 

On  reproche  à  cette  Compagnie  de  s*étre  présentée  comme  auto- 
risée à  exercer  sur  le  territoire  français  :  cette  autorisation,  lui 
dit-on,  vous  ne  l'avez  point,  vous  êtes  hors  d'état  de  la  représenter, 
vous  jouissez  seulement  des  bénéfices  d'un  décret  de  i88â  relatif  à 
toutes  les  Sociétés  américaines,  et  vous  en  jouissez...  peut-être,  ces 
esprits  très  judicieux  estimant  que  les  Compagnies  étrangères  d'assu- 
rances sur  la  vie  ne  peuvent  pas  fonctionner  en  France  où  cette 
industrie  est  soumise  à  une  autorisation  prescrite  par  la  loi 
de  1867. 

Je  ne  sais  pas  si  les  Compagnies  d'assurances  étrangères  améri- 
caines sont,  oui  ou  non,  en  droit  d'exercer  sur  le  territoire  français 
je  neveux  pas  le  savoir  ;  le  jour  où  cette  question  sera  portée  devant 
vous  par  quelqu'un  qui  aura  qualité  à  cet  effet,  j'examinerai  la  question 
et  je  tâcherai,  messieurs,  de  vous  faire  part  de  mon  sentiment,  mais, 
jusque-là,  je  n'entends  pas  me  prononcer  sur  une  difficulté  qu'on  n'a 
pas  le  droit  de  soulever  ici.  La  Mutual-Life  exerce,  en  fait,  sur  le 
territo»re  français;  jusqu'à  ce  jour,  les  reproches  qu'on  lui  adresse  de 
ce  chef  sont  restés  purement  théoriques.  En  conséquence,  il  n'est  pas 
possible  de  dire  qu'elle  commet  un  acte  de  réclame  dolosif,  un  acte 
assimilable  à  celui  du  commerçant  offrant  un  rabais  de  75  0/0  dans 
les  conditions  que  j'indiquais,  en  se  disant  autorisée  à  exercer  sur  le 
territoire  français. 

Et  maintenant,  cherche-t-elle  à  établir  une  confusion  entre  sa 
situation  au  regard  de  l'autorisation  et  celle  des  Compagnies  fran- 
çaises? Je  ne  crois  pas,  messieurs,  et  j'ai  une  raison  sérieuse  pour 
ne  pas  le  croire.  En  lisant  les  prospectus  et  notices  de  la  Compagnie, 
la  Mutual'Life^  je  vois  que  le  texte  du  décret  de  1882  est  rapporté 
in-exienso  ;  il  ne  me  parait  donc  pas  vraisemblable  que  la  Mutual-Life 
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ait  entendu  insérer  le  texte  d*an  décret  sur  la  portée  duquel  elle 
voulait  tromper  ses  assurés. 

Le  grief  tiré  du  bilan  ne  me  retiendra  pas  très  longtemps  non  plus; 
j'ai,  tout  à  rtieure,  exposé  les  principes  qui  motivaient  une  condam* 
nation  pour  réclame  dolosive.  Or,  quelles  sont  les  erreurs  relevées, 
ou  plutôt. . .  car  je  n'ai  pas  le  droit  de  dire  le  mot  erreurs...  quelles 
sont  les  difTérences  relevées  entre  le  bilan  de  la  Mutual-Life  et  le 
bilan  du  surintendant  ? 

Elles  se  chiffrent  par  un  total  asser  considérable  puisqu'elles  sont, 
si  je  ne  me  trompe,  d*à  peu  près  15  millions  ;  mais  dans  celte  affaire 
on  a  dit  que  tout  se  réduisait  à  des  pourcentages.  Comme  la  Muttuil- 
Life  possède  près  d'un  milliard,  15  millions  par  rapport  à  un  milliard 
cessent  d'être  une  somme  considérable...  Je  dois  de  plus  ajouter  que 
la  Mutual'Life  a  prétendu,  très  énergiquement,  qu'elle. avait  le  droit 
d'établir  un  bilan  qui  ne  serait  pas  conforme  à  celui  du  surintendant. 
/m  Générale^  de  son  côté,  ne  nous  a  pas  apporté  la  preuve  certaine 
que  la  Mutual-Life  fût  dans  son  tort  en  publiant  un  bilan  non 
conforme  à  celui  du  surintendant.  J'aurais  été  très  frappé  si  on  avait 
mis  sur  le  bureau  de  justice  deux  bilans  et  rapports  :  le  bilan  publié 
aux  Etats-Unis  et  le  bilan  traduit  en  français  et  publié  en  France,  et 
si  le  premier  n'eût  pas  été  semblable  au  second.  Ah  I  messieurs,  cette 
preuve,  si  elle  avait  é(é  faite,  m*aurait  donné  beaucoup  à  penser,  au 
moins  au  point  de  vue  de  la  bonne  foi,  sinon  au  point  de  vue  du 
droit.  Mais  on  ne  Ta  point  rapportée.  En  tout  cas,  messieurs,  il  me 
semble  que  cette  question  de  la  non  conformité  entre  les  bilans  du 
surintendant  et  les  bilans  de  la  Compagnie  ne  regarde  pas  la  Générale, 
c'est  affaire  aux  assurés.  Il  leur  appartient  de  vérifier  si  on  les  trompe 
et  de  réclamer  de  la  Compagnie,  à  laquelle  ils  sont  liés  par  leurs 
intérêts,  toutes  les  explications  qu'ils  jugeront  convenables. 

Donc,  je  passe  là-dessus,  je  ne  m'y  arrête  pas. 

Mais,  dans  ces  brochures  et  publications  dont  je  viens  de  parler, 
il  est  des  chapitres  (et  il  en  est  beaucoup)  où  la  Générale  est  prise  à 
partie  directement  par  son  nom.  ^ 

L'assignation  vous  demande  la  suppression  de  cinq  brochures  pu- 
hliées  depuis  1887  jusqu'à  1892;  je  les  ai  sous  les  yeux;  ce  sont  : 
1*  «  Les  prospectus  et  notices  de  la  Muiual-Life  »  ;  V  Un  petit  ouvrage 
publié  en  1887  et  réédité  vers  1890,  par  M.  Baudry,  intitulé  :  «  La 
répartition  des  bénéfices  dans  les  grandes  Compagnies  d'assurances 
sur  la  vie  en  France,  par  L.  Baudr}'  »  ;  3"  Une  brochure  intitulée  : 


PROCÈS  EN  CONCURRENCE  DÉLOYALE     1«1 

«  La  Muiual-Lifey  Compagnie  d^assurances  sar  la  vie,  étudiée  au  point 
de  vue  des  intérêts  des  assurés  en  France,  par  L.  Baudry  »  ;  4*^  Une  bro- 
chure intitulée  :  «  L'assurance  sur  la  vie  en  France.  Des  causes  qui  s*op- 
posent  à  son  développement  ».  La  cinquième  et  dernière  brochure  est 
intitalée  :  «  La  MuivaULife^  Compagnie  d  assurances  sur  la  vie.  Sa 
supériorité  sur  toutes  les  Compagnies  du  monde  entier,  prouvée  par  ses 
réponses  au  journal  le  Messager  de  Paris^  par  Baudry,  officier  d'aca- 
démie, etc.  suivi  des  résultais  industriels  nets,  en  1891,  des  dix-sept 
Compagnies  françaises  d'assurances  sur  la  vie  par  actions,  par  Béziat 
d'Âadibert,  vice-président  de  l'Institut  des  Actuaires  français,  membre 
de  la  commission  nommée  par  le  Gouvernement  pour  l'examen  des  nou- 
veaux tarifs  d'assurances  sur  la  vie,  membre  de  la  Société  de  secours 
mutuels  du  Ministère  de  l'Intérieur,  etc.,  etc.  » 

Oq  a  encore,  dans  le  cours  des  longs  débats  qui  se  sont  suivis 
devant  vous  depuis  deux  mois,  mis  en  cause  d'autres  publications, 
par  exf^mple  des  extraits  du  journal  de  M.  Baudry  :  «  la  Tribune  libre  » 
ou  des  extraits  du  «  Bulletin  mensuel  de  la  MutuaULife  ».  Toutefois, 
j'ai  déjà  dit  au  Tribunal  que  l'assignation  ne  vise  que  les  cinq  bro* 
chures  dont  je  viens  de  donner  les  titres  ;  en  conséquence,  nous 
laisserons  de  cùlé  ces  publications  dont  il  n'est  point  parlé  dans 
les  écritures.  En  fait,  elles  présentent  un  intérêt  très  médiocre,  car, 
que  ce  soit  dans  une  brochure  ou  dans  l'autre,  que  ce  soit  dans  le 
journal  ou  dans  les  livres,  M.  Baudry  dit  et  répète  des  choses  à  peu 
près  identiques. 

Messieurs,  on  vous  a  lu  des  extraits,  et  môme  beaucoup  d'extraits 
de  ces  brochures  ;  par  conséquent  vous  en  connaissez  le  ton  et  le  but  ; 
cependant  je  suis  convaincu  que  le  Tribunal  tiendra  à  faire  le  travail 
que  j'ai  fait  moi-môme  depuis  l'audience  dernière  et  que  je  considère 
comme  indispensable  à  l'étude  complète  et  raisonnée  de  cette  affaire. 
n  prendra  ces  brochures  et  il  les  lira  toutes  entièrement  ;  je  considère 
que  la  lecture  totale  des  brochures  permet  seule  de  se  faire  une  idée 
bien  nette  de  Tesprit  dans  lequel  elles  ont  été  conçues. 

Quand  on  prend  quelques  lignes  des  passages  découpés,  il  est  très 
facile  de  les  commenter  à  son  aise  et  de  leur  donner  la  tournure  que 
Von  veut  ;  c'est  plus  difficile  quand  le  passage  est  éclairé  par  les 
lignes  qui  précèdent  et  les  lignes  qui  suivent  ;  il  faut  lire  le  tout,  pour 
concevoir  une  opinion  raisonnée  sur  les  intentions,  le  but  et  la 
bonne  foi  de  M.  Baudry.  Je  ne  peux  pas  vous  lire  ces  brochures  à 
Taudience,  ce  serait  beaucoup  trop  long,  sans  compter  que  le  Tribunal 
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aurait  grande  difficulté  à  me  suivre.  Inutile  de  lire  des  extraits.  On 
vous  en  a  lu  énormément,  je  pense  que  le  Tribunal  voudra  bien  se 
reporter  aux  brochures  dans  la  Chambre  du  conseil.  Il  me  permettra 
de  raisonner  comme  s'il  avait  fait  le  travail  auquel  je  me  suis  livré, 
c'est-à-dire  de  parler  comme  s'il  avait  lu,  dans  leur  entier,  les  écrits 
incriminés. 

M.  Baudry  soutient  énergiquement  qu'il  n'a  pas  porté  atteinte  aux 
droits  de  la  Compagnie  Générale;  il  déclare  qu'il  a  fait  l'éloge  de  sa 
Société,  qu'il  a  prouvé  qu'elle  était  la  meilleure  de  toutes,  que,  par 
conséquent,  elle  était  meilleure  que  la  Compagnie  Générale',  il  n'a 
fait  que  dire  la  vérité  ;  cette  vérité  est  désagréable  à  la  Générale^  tant 
pis  pour  elle,  mais  M.  Baudry  ne  saurait  être  rendu  responsable  de 
ce  que  la  Mutual  est,  à  son  avis,  une  meilleure  Compagnie  que 
la  Générale,  M.  Baudry  s'étonne  môme  de  voir  que  la  Compagnie 
Générale  se  soit  ainsi  émue  de  critiques  qui  ne  lui  ét;iient  point 
adressées  à  elle-même,  mais  qui  avaient  Irait  à  toutes  les  Compa- 
gnies françaises  d'assurances  sur  la  vie  par  actions. 

Cet  argument  présenté  avec  une  grande  force  m'avait  touché,  je 
ne  le  cache  pas;  mais  j'ai  lu  les  brochures,  et  maintenant,  je 
comprends,  beaucoup  mieux,  le  mécontentement  de  la  Générale  : 
M.  Baudry  distribue  très  libéralement  les  critiques,  il  les  distribue  à 
la  Générale^  sans  oublier  les  autres  Compagnies  françaises  par 
actions.  Cependant  il  est  incontestable  qu'il  s'attache  à  une  Compa- 
gnie d'une  manière  toute  particulière,  et  que  son  nom  revient  sans 
cesse  sous  sa  plume.  Cette  Compagnie  est  la  Générale. 

On  lui  a  reproché  d'aimer  beaucoup  à  prendre  la  place  de  celles 
qu'on  a  appelées  ses  sœurs  cadettes...  Je  suis  convaincu  que  la 
Générale  aurait  volontiers  cédé  son  droit  d'ainesse  touchant  les  bro- 
chures de  M.  Baudry;  je  suis  convaincu  que,  quand  on  voit  dans  des 
ouvrages  comme  la  brochure  de  1892  :  «  la  Supériorité  de  la  Mutual- 
Life  »  des  titres  en  grosses  lettres,  composés  en  caractères  gras  si 
souvent  soulignés  dans  le  débat,  que,  quand  on  voit  écrit  «  Méthode 
fausse  du  Messager  de  Paris  pour  le  calcul  des  dépenses;  —  Les  frais 
de  la  Générale  sont  «  deux  lois  plus  grands  que  ceux  de  la  Mutual- 
Life  »;  ou  bien  :  «  Décadence  des  bénéfices  à  la  Compagnie  d'Assu- 
rances Générales  sur  la  vie  »,  la  Générale  n'a  pas  revendiqué 
l'honneur  de  figurer  d'une  pareille  manière  dans  les  livres  de 
M.  Baudry,  et  que  si,  au  lieu  de  mettre  son  nom,  on  avait  inséré 
celui  de  la  Nationale^  de  V  Urbaine  ou  du  Phénix,  elle  n'aurait  sou- 
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levé  aucune  réclamation  et  n'aurait  pas  demandé  à  prendre  cette 
place  en  vedette. 

Nous  voyons  constamment  apparaître  le  nom  de  la  Générale. 
Quand  il  y  a  à  prendre  un  exemple  qui  se  termine  toujours  par  la 
critique  de  la  Compagnie  française  et  par  Téloge  de  la  Compagnie 
américaine,  M.  Baudry  ne  s'en  cache  pas,  il  le  dit,  il  Timprime  dans 
sa  brochure  de  Tannée  i89â,  à  la  page  2,  qu'il  prendra  pour  exemple 
de  ses  démonstrations  la  Générale^  qu'il  la  prendra  comme  exemple 
toujours  en  foute  circonstance.  Par  conséquent,  qu'on  ne  parle  pas 
de  susceptibilité  exagérée,  non;  on  a  visé  toutes  les  Compagnies 
c*est  possible,  mais  il  y  en  a  une  qu'on  a  prise  comme  le  chef  de  file 
des  Compagnies  par  actions,  il  y  en  a  une  qu'on  a  considérée  comme 
l'officier  et  sur  laquelle  on  a  tiré  avant  les  autres,  ainsi  que  le  fait 
l'ennemi  en  présence  d'une  troupe,  c'est  la  Compagnie  Générale. 

Serait-il  possible  aux  autres  Compagnies  de  se  joindre  k  elle  et  de 
faire  un  procès  à  M.  Baudry?  Je  n'examine  pas  cette  hypothèse,  mais 
j  affirme  au  Tribunal  que,  si  une  Compagnie  était  en  droit  de  se 
plaindre  en  particulier  de  M.  Baudry,  c'est  incontestablement  la 
Générale  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  lui  adresser  le  reproche  de  suscep* 
tibilité  excessive. 

Les  cinq  brochures  de  M.  Baudry  s'en  prennent  à  l'organisation 
d'abord,  ensuite  au  fonctionnement,  puis  à  la  gestion  et,  en  dernier 
lieu,  au  résultat  des  opérations  d'assurances  faites  par  la  Compagnie 
Générale;  elles  agitent  presque  toujours  un  thème  identique,  et 
beaucoup  d'entre  elles  contiennent  la  répétition  des  mêmes  argu- 
ments. La  première  brochure,  la  «  Notice  générale  »  est  plus  modérée 
que  les  autres  de  ton  et  de  forme  ;  on  y  parle  beaucoup  de  la  Mutual-- 
Life  et  peu  de  la  Générale,  Naturellement,  on  n'a  pas  grande  occa* 
sion  d'en  dire  du  mal.  Mais  les  quatre  autres  écrits  reprennent  sans 
cesse  les  mêmes  arguments.  Il  en  est  une  qui  doit  être  considérée 
comme  le  couronnement  de  l'œuvre  de  M.  Baudry,  c'est  la  brochure 
de  189^  :  «  la  Supériorité  de  la  Mutual-Life^  prouvée  par  ses 
réponses  au  Messager  de  Paris  »  ;  celle-là,  messieurs,  contient  tout  ce 
qui  est  dans  les  autres  volumes,  c'est  un  résumé  général,  c'est 
même  mieux  qu'un  résumé,  c'est  un  développement  :  non  seulement 
la  brochure  contient  tout  ce  qui  est  dans  les  autres,  elle  apporte 
même  du  nouveau,  elle  apporte  ce  tableau  de  M .  Béziat  d'Audibert 
tant  discuté,  ce  tableau  intéressant,  ce  tableau  sur  lequel  je  serai 
obligé  d'appeler  particulièrement  l'attention  du  Tribunal,  ear,  s'il 


m  MONITEUR   DES  ASSURANCES 

faut  en  croire  les  explications  de  Thonorable  avocat  de  la  Générale^ 
il  aurait  été  la  raison  décisive  de  ce  procès. 

Je  m'attacherai  donc  principalement,  dans  mes  observations,  à  la 
brochure  de  1892.  Le  Tribunal  a  entre  les  mains  un  imprimé  qui  a 
été  établi  et  distribué  par  les  soins  des  conseils  de  la  Compagnie 
Générale  ;  cet  imprimé  renferme,  sous  un  certain  nombre  de  cha- 
pitres, le  résumé  des  griefs  relevés  contre  M.  Baudry,  il  rapporte  des 
extraits  de  toutes  les  brochures,  extraits  qui  ont^êté  copiés  et  classés 
sous  diverses  rubriques.  Après  que  j'aurai  examiné,  à  propos  de  la 
brochure  de  1892,  les  griefs  principaux  sur  lesquels  je  vais  être 
obligé  de  dire  quelques  mots  au  Tribunal,  il  suffira  de  se  reporter  à 
rimprimé  pour  établir  des  références  aux  autres  brochures  qui 
auraient  exposé  antérieurement  les  mêmes  accusations. 

J'estime,  messieurs,  que  M.  Baudry  est  sorti  de  l'exercice  légitime 
de  son  droit,  j'estime  que  sur  certains  points  que  je  vais  signaler  a\i 
Tribunal,  il  a  fait  ce  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  faire,  qu'il  a  dénigré 
la  Compagnie  Générale^  qu'il  l'a  dénigrée  volontairement  et  systéma- 
tiquement; voilà,  messieurs,  ce  que  j'énonce  devant  le  Tribunal  et 
•ce  que  je  vais  tâcher  de  démontrer. 

On  fait  d'abord  à  M.  Baudry  un  grief  d'une  importance  secondaire. 
Il  a  trait  aux  tons  des  brochures  ;  les  expressions  de  l'auteur  ne  sont 
pas  agréables  pour  les  actionnaires  et  pour  les  administrateurs  de 
la  Générale;  je  lis  par  exemple  la  phrase  suivante  :  «  Ces  magni- 
»  flques  immeubles  procurent  exclusivement  des  bénéfices  aux 
»  actionnaires  qui  les  exploitent  dans  un  esprit  de  mercantilisme 
»  égoïste  ».  Je  ne  voudrais  pas  attacher  à  cette  phrase  plus  d'im- 
portance qu'elle  ne  mérite,  mais  évidemment  il  est  malséant  de 
«'entendre  dire  qu'on  est  actionnaire  dans  un  esprit  de  mercanti- 
lisme égoïste...  Si  un  des  actionnaires  de  la  Générale  disait  à 
M.  Baudry  :  Vous  êtes  directeur  de  la  Mutual-Life  dans  un  esprit  de 
mercantilisme  égoïste,  M.  Baudry  se  fâcherait,  il  se  plaindrait,  et  il 
aurait  raison  de  se  fâcher  et  de  se  plaindre.  On  signale  encore 
d'autres  expressions  malsonnantes.  Par  exemple  :  «  que  les  action- 
naires dévorent  les  revenus  »,  «  que  les  bénéfices  vont  à  des  action- 
naires moins  désintéressés,  »  «  que  nos  Compagnies  dépensent  des 
sommes  folles  »,  «  qu'il  y  a  une  vérité  que  les  rapports  officiels  ne 
peuvent  altérer,  quelque  envie  qu'en  aient  ceux  qui  les  rédigent.  » 

Tout  cela,  messieurs,  n'est  pas  courtois.  Ceux  à  qui  on  adresse  de 
pareilles  phrases  en  sont  justement  choqués. 
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Je  passe  sur  ce  point,  qui  méritait  toutefois  d'être  signalé,  très 
rapidement  ;  je  ne  veux  attacher  qu'une  portée  extrêmement  relative 
à  la  forme  des  brochures  de  H.  Baudry.  Cependant,  en  voyant 
combien  le  ton  est  violent,  on  est  amené  naturellement  à  se  deman- 
der s'il  n'en  sera  pas  de  même  du  fond,  et  si,  agressives  dans  le  ton, 
les  brochures  ne  seront  pas  également  agressives  dans  le  fond. 

Quatre  griefs  principaux  sont  formulés  contre  les  ouvrages  de 
M.  Baudry  :  M.  Baudry  a  dit  que  les  actionnaires  étaient  les  advei^ 
saires  des  assurés,  qu'ils  s'enrichissaient  h  leurs  dépens,  qu'ils 
étaient  en  opposition  directe  avec  leur  intérêt.  Voilà  pour  l'organi- 
salioQ  même  de  la  Compagnie.  Au  point  de  vue  du  fonctionnement, 
il  a  déclaré  que  TafTaire  allait  très  mal,  que  les  répartitions  de 
bénéfices  diminuaient  dans  une  proportion  extraordinaire,  et  que, 
devant  ces  diminutions  de  bénéfices,  les  assurés  désertaient  en  masse. 
Ensuite,  il  s'en  est  pris  à  l'administration  même  de  la  Compagnie 
Générale  et  il  a  exposé  qu'elle  avait  des  frais  de  gestion  extraordi- 
naires, des  frais  de  gestion  deux  fois  plus  considérables  que  ceux  de 
la  Mutual'Life^  et  il  a  couronné  tout  cela  par  l'étude  des  bilans  de 
la  Générale.  Il  a  dit  que,  dans  ces  bilans,  on  trouvait  des  lacunes 
et  qu'en  les  rétablissant  on  arrivait  à  démontrer  que  la  Compagnie 
Générale  était  en  perte  du  chef  de  son  entreprise  d'assurances,  car 
le  Tribunal  sait,  je  le  lui  rappelle  pour  n'y  pas  revenir,  que  la 
Mutual'Life  fait  concurrence  à  la  Générale  pour  une  partie  de  son 
industrie  seulement.  La  rivalité  existe  sur  les  assurances.  Elle  existe 
à  peine  ou  elle  n'existe  pas  sur  les  rentes  viagères,  les  nues- 
propriétés,  et  les  usufruits  qui  forment  ujie  branche  importante  de 
affaires  de  la  Compagnie  Générale,  Reprenons  successivement 
l'examen  de  ces  deux  griefs. 

Tout  d'abord,  celui  qui  a  trait  à  la  nature,  à  l'essence  même 
de  la  Société,  à  l'antagonisme  entre  les  assurés  et  les  actionnaires. 

J'ai  dit,  tout  à  Theure,  et  je  n'y  reviens  pas,  que  je  ne  m'occupe  pas 
du  procès  qui  appartient  au  public,  du  procès  économique  entre 
les  mutuelles  et  les  sociétés  par  actions  ;  je  ne  sais  pas  quel 
système  vaut  le  mieux,  je  le  sais  d'autant  moins  qu'entre  la  théorie  et 
la  pratique  il  y  a  souvent  de  grands  écarts...  Je  concède  cependant, 
je  proclame  même  que  M.  Baudry  avait  le  droit  d'exposer  au  public 
les  avantages  que  les  sociétés  mutuelles  présentent  sur  les  sociétés 
par  actions  ;  il  avait  le  droit  de  dire  à  haute  voix  que  dans  les 
sociétés  mutuelles  il  n'y  a  pas  de   capital-actions  à  rémunérer, 
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son  honorable  avocat  Ta  dit  d'une  manière  très  piquante  qaand 
il  comparait  la  Mutual  et  la  Générale  à  deux  chevaux  de 
courses,  du  même  âge,  de  la  même  force,  ayant  un  trajet  égal 
à  parcourir,  et  quand  il  disait  que  celui  qui  était  le  moins 
chargé,  celui  qui  ne  portail  pas  le  poids  du  capital-actions 
arriverait  nécessairement  le  premier,  voilà  qui  est  permis.  Il  est 
juste  de  dire  que  les  mutuelles  présentent  des  avantages  sur  les 
Compagnies  par  actions  ;  les  Compagnies  par  actions  répondront  ; 
elles  exposeront,  par  des  raisons  que  je  n'ai  pas  à  dire  et  que  je 
ne  connais  pas,  qu*elles  valent  mieux  que  les  Compagnies  mutuelles. 
M.  Baudry  a-t-il  fait  ce  parallèle  entre  le  mode  d'action  des  Sociétés 
par  actions  et  des  Compagnies  mutuelles  ?  Ah  1  non,  il  n*a  pas  fait 
comme  son  éminent  avocat  qui  disait  :  il  y  a  des  bénéfices  en 
matière  d'assurance  ;  dans  les  sociétés  par  actions,  ces  bénéfices  se 
répartissent  entre  les  actionnaires  et  les  assurés  ;  dans  les  sociétés 
mutuelles,  ils  appartiennent  exclusivement  aux  assurés  ;  par  consé- 
quent, il  n'y  a  pas  besoin  d'une  grande  démonstration  pour  établir 
que  celui  qui  n'est  pas  obligé  de  partager  avec  un  autre  sera  le 
mieux  servi.  * 

M.  Baudry  a  préféré  s'exprimer  d'une  manière  qui  peut  avoir  plus 
d*aclion  sur  le  public  ;  il  ne  représente  pas  les  actionnaires  et  les 
assurés  comme  deux  associés,  comme  deux  personnes  qui  ont  le 
môme  but,  gagner  en  commun  de  Targent,  mais  qui,  par  contre, 
sont  obligés  de  partager  ;  non,  d'après  lui,  les  actionnaires  sont  les 
ennemis  nés  des  assurés,  les  actionnaires  vont  prendre  l'argent 
dans  la  poche  des  assurés,  ils  les  dépouillent,  ils  sont  en  opposition 
directe  avec  eux.  Il  le  dit  et  il  le  prouve  ;  il  le  prouve  avec  des 
chiffres  qui  sont  très  démonstratifs...  s'ils  n'étaient  pas  faux. 

M.  Baudry,  dans  ses  brochures,  a  étudié  les  bilans  de  la  Compa- 
gnie Générale;  il  a  indiqué  pour  certaines  années  quels  avaient  été 
les  résultats  de  la  Compagnie  Générale;  or,  ces  indications  sont 
contraires  à  la  vérité.  C'est  une  constatation  de  fait  qu'il  sera  très 
facile  au  Tribunal  de  faire  en  Chambre  de  conseil,  comme  je  l'ai 
faite  moi-même.  Je  donne  des  exemples  : 

Prenez  la  brochure  1892  :  a  Supériorité  de  la  Mutual-Life  »  ;  à  la 
page  37,  vous  verrez  que  M.  Baudry  dit  qu  en  1890  les  actionnaires 
ont  reçu  4,161,515  fr.  ;  voilà  pour  Texercice  1890.  En  1891,  ces 
actionnaires  ont  reçu  541,530  fr.  de  plus  qu'en  1890,  soit  4.703.045  fr. 
Les  actionnaires  en  1891  ont  gagné  plus  qu'en  1890.  Qu'a-t-on  donné 
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aux  assurés  ?  Ah  1  voilà  qui  est  démonstratif,  voilà  qui  montre  bien 
que  les  actionnaires  dévorent  les  revenus,  qu'ils  sont  les  ennemis 
nés,  les  ennemis  naturels  des  assurés  ;  en  i891,  les  assurés  ont 
reçu  411,893  francs  de  moins  qu'en  1890.  Ainsi  donc,  ces  action- 
naires de  la  Compagnie  Générale  enlèvent,  en  1891,  400,000  francs  à 
leurs  assurés  et  ils  se  donnent  à  eux  500,000  francs  qu'ils  volent 
aux  assurés...  C'est  bien  démonstratif,  mais....  c'est  faux. 

Si  vous  voulez  prendre  les  rapports  aux  assemblées  des  années 
1890-91,  vous  verrez  que  les  chiffres  de  M.  Baudry  sont  arrangés 
avec  un  art  tout  particulier.  Je  lis  dans  les  comptes-rendus  officiels 
qu'en  1890  et  en  1891  les  actionnaires  ont  reçu  les  mêmes  divi- 
dendes :  3,600,000  francs.  A  la  vérité,  les  actionnaires  ont,  en  1891, 
gagné  plus  qu'en  1890,  mais  ce  bénéfice  supplémentaire  a  été  mis 
en  réserve.  Les  actionnaires  ne  l'ont  pas  pris,  ils  l'ont  laissé  dans 
leur  caisse,  où  il  demeure  encore  leur  propriété,  tout  en  restant  le 
gage  des  assurés.  Il  y  a  une  nuance  :  les  chiffres  de  bénéfice  des 
actionnaires  sont  exacts,  mais  au  point  de  vue  de  l'absolue  bonne 
foi,  on  devrait  faire  une  différence  entre  le  bénéfice  réparti  et  le 
bénéfice  réservé  ;  M.  Baudry  ne  l'a  pas  faite.  Ne  nous  arrêtons  pas  à 
cette  observation,  car  voici  qui  est  plus  grave  :  j'examine  les  répar- 
titions de  1890  et  de  1891  et  je  vois  qu*en  1890  1a  répartition  aux 
assurés  a  été  de  2,998,208  francs  et  qu'en  1891  elle  a  été  de 
3,584,314  francs.  Donc,  la  répartition  de  1891  n'a  pas  été  inférieure  à 
la  répartition  de  1890.  elle  a  été  supérieure.  11  est  exact  qu'en  1891 
les  actionnaires  ont  gagné  plus  qu'en  1890,  mais  il  ne  se  sont  rien 
distribué  de  plus,  tandis  que,  contrairement  aux  affirmations  de 
M.  Baudry,  les  assurés  ont  touché  et  encaissé  en  1891  prés  de 
600.000  francs  de  plus  qu'en  1890. 

Qu'y  a-t-il  à  répondre  à  cela  ?  Je  ne  crois  pas  avoir  fait  d'erreur 
sur  les  chiffres  ;  je  ne  veux  pas  me  donner  pour  un  grand  mathé- 
maticien, tant  s'en  faut,  mais  l'opération  se  borne  à  une  lecture.  Il 
suffit  de  constater  des  résultats  matériels.  Pourquoi  M.  Baudry  les 
a-t-il  modifiés  ;  pourquoi,  se  livrant  à  l'étude  des  résultats  de  la 
Générale^  expose-t-il  faussement  que  les  actionnaires  ont  eu  plus, 
alors  que  les  assurés  avaient  moins,  si  ses  ouvrages  sont  écrits  de 
bonne  foi  ?  Cette  façon  de  jouer  avec  les  chiffres  se  retrouve  encore 
dans  d'autres  brochures. 

Dans  ia  notice  générale  de  1892,  je  lis  qu'en  1891  les  actionnaires 
ont  reçu  4,153,045  francs.  Voilà  déjà  qui  est  bizarre...  Dans  une  des 
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brochures,  les  actionnaires  ont  4,700,000  francs,  dans  Tautre  bro- 
chure ils  ont  4,153,000  francs.  Cette  dilTérence  tient  à  ce  que,  dans 
un  cas,  M.  Baudry  fait  entrer  en  ligne  des  réserves  qu*it  laisse  ensuite 
de  côté.  Mais  il  est  extraordinaire  qu'il  emploie  les  mômes  expres- 
sions :  «  alloué  aux  actionnaires  »,  en  regard  de  chiffres  différents, 
sans  donner  la  moindre  indication  sur  le  jeu  des  réserves  auquel  il 
se  livre...  Je  continue  :  en  1891,  les  actionnaires  ont  eu  4,153,045 fr. 
contre  3,984,395  francs  aux  assurés  ou  mis  en  réserve. 

Eh  bien,  ce  n'est  pas  exact.  J'ai  dit  tout  à  l'heure  qu'en  1891  les 
actionnaires  avaient  reçu  3,600,000  ftrancs.  Le  reste  des  bénéfîces  a 
été  mis  en  réserves  sous  deux  chapitres  :  le  chapitre  «  bénéfices  réser- 
vés »  et  chapitre  «  réserve  capitalisée  ».  La  dénomination  importe  peu  : 
bénéfîces  réservés  ou  réserve  capitalisée,  constituent  toujours  une 
réserve  et,  en  conséquence,  les  bénéfices  réservés  et  la  réserve  capi- 
talisée doivent  rentrer  dans  la  deuxième  partie  du  calcul  de 
M.  Baudry,  c'est-;i-dire,  dans  les  sommes  mises  aux  réserves  ou  dis- 
tribuées aux  assurés.  Les  chiffres  sont  donc  faux  ;  il  a  été  distribué 
aux  assurés  ou  mis  en  réserve  4,440,000  francs,  en  chiffres  ronds,  et 
non  pas  3,980,000  francs.  Est-il  permis  à  un  concurrent  d'arranger 
ainsi  à  sa  manière  les  bilans  de  la  Compagnie  rivale  ?  Lui  est-il 
permis  de  faire  à  sa  guise  ces  distinctions  entre  les  bénéfices  réservés 
et  la  réserve  capitalisée?  Non,  messieurs;  quand,  dans  une  partie  de 
sa  brochure,  il  parle  de  réserves,  cette  expression  s'entend  nécessaire- 
ment de  toutes  les  réserves  quelles  qu'elles  soient,  du  moment  qu'elles 
sont  la  garantie  des  assurés...  En  tout  cas,  si  M.  Baudry  faisait  des 
distinctions,  il  devait  au  moins  les  indiquer  pour  permettre  aux 
intéressés  de  juger  en  connaissance  de  cause.  Or,  les  termes  ne 
laissent  pas  de  doute  ;  les  mots  «  distribués  aux  assurés  »  ou  «  mis 
en  réserve  »  comprennent  toutes  les  réserves.  En  conséquence,  c'est 
un  chiffre  faux  ou  arrangé  de  telle  manière  que  la  mauvaise  foi  de 
M.  Baudry  ne  me  parait  pas  douteuse. 

Je  pourrais  encore,  à  propos  du  capital  actions  et  du  capital  assuré 
faire  le  même  reproche  à  M.  Baudry  et  lui  dire  que  quand  il  calcule  le 
capital  actions  au  point  de  vue  de  la  garantie  des  assurés,  il  serait 
légitime  qu'il  ftt  entrer  en  ligne  le  compte  des  réserves...  Mais  je 
passe,  je  ne  veux  pas  insister  là-dessus. 

Un  nouveau  fait  va  vous  apparaître  plus  démonstratif  encore  de 
l'esprit  dans  lequel  M.  Baudry  a  écrit  ses  brochures. 

Jusqu'à  présent,  nous  avons  vécu  dans  cette  idée,  à  la  lecture  des 
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ouvrages  de  M.  Eaudry,  qu'il  était  fort  avantageux  d*étre  actionnaire 
dans  une  Compagnie  d^assurances.  II  Ta  dit  comme  conclusion  de  sa 
brochure  :  c  La  répartition  des  bénéfices  dans  les  grandes  Compa- 
gnies, »  où  je  lis  :  «  La  morale  qui  se  dégage  nettement  de  ce  travail 
est  celle-ci  :  voulez-vous  faire  un  emploi  fructueux  de  vos  économies: 
soyez  actionnaire  dans  une  bonne  Compagnie  d'assurances  par  actions; 
assuré  dans  une  bonne  Compagnie  d*assurances  sans  action.  »  Etre 
actionnaire  dans  une  Compagnie  par  actions,  c'est  la  fortune,  c'est 
vivre  aux  dépens  des  assurés.  Telle  peut  être  l'opinion  de  M.  Baudry; 
mais  cette  opinion  qu'il  a  gardée  jusqu'en  1892,  cette  opinion  qu'il 
a  insérée  dans  la  première  partie  de  sa  brochure  de  1892,  il  semble 
l'avoir  abandonnée  subitement,  d'une  heure  à  l'autre  ;  il  semble  que 
ses  idées  se  soient  transformées  h  partir  du  moment  où  il  a  achevé 
la  rédaction  de  la  première  moitié  de  sa  brochure  de  1892,  car  tandis 
qu'il  passe  cinq  ou  six  années  de  sa  vie  d'inspecteur  ou  de  directeur 
de  Compagnie  américaine  à  prouver  qu'il  n'y  a  pas  de  meilleur 
métier  que  d'être  actionnaire  dans  une  Compagnie  d'assurances,  tout 
d'un  coup,  je  vais  le  voir  exposer  que  les  actionnaires  des  Compagnies 
d'assurances  sont  dans  la  situation  la  plus  malheureuse,  qu  ils 
perdent  de  Targent,  qu'ils  ont  perdu  en  1891  près  de  800,000  francs... 

Messieurs,  il  n'y  a  pas  d'équivoque,  il  est  bien  entendu  qu'il  ne 
s'agit  pas  du  compte  général  de  la  Compagnie  d'Asxurances  générales 
mais  du  compte  de  l'assurance;  n'oubliez  pas,  messieurs,  que  la 
querelle  entre  la  Mutual  et  la  Générale  ne  touche  pas  aux  rentes 
viagères,  aux  nues-propriétés  ou  aux  usufruits  ;  elle  est  cantonnée 
sur  le  terrain  des  assurances  sur  la  vie.  Jusqu'en  1892,  M.  Baudry 
vit  donc  sur  celte  idée  qu'il  inscrit  à  chaque  page  de  ses  programmes: 
être  actionnaire  d'une  Compagnie  d'assurances  constitue  la  fortune. 
Et  puis,  dans  la  même  brochure,  où  son  assertion  favorite  retrouve 
la  place,  il  insère  un  travail  de  M.  Béziat  d'Audibert,  établissant  que 
ses  Compagnies  d'assurances  par  actions  perdent  de  l'argent,  que  les 
opérations  d'assurances  sur  la  vie  de  la  Générale  ont  coûté  près  de 
800,000  francs  et  que  les  actionnaires  seraient  bien  à  plaindre  s'ils 
n'avaient  pas  eu  la  chance  de  se  rattraper  sur  les  opérations  de 
rentes  viagères,  d'usufruits  et  de  nues-propriétés... 

11  faut  être  logique  :  qu'on  parle  de  bonne  foi,  qu'on  défende  le 
droit  à  la  comparaison,  qu'on  plaide  même,  si  l'on  veut,  l'erreur, 
qu'on  dise  :  j'ai  cru  être  de  bonne  foi,  me  suis-je  trompé,  le  Tribunal 
appréciera...  Soit,  mais,  il  y  a  des  arguments  qui  s'excluent,  il  y  a 
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des  arguments  qu'on  ne  peut  pas  employer  au  service  de  la  même 
cause  parce  qu'ils  jurent  Tun  avec  l'autre,  parce  que  Tun  est  la  dé- 
monstration du  mal  fondé  de  Tautre  !  Je  suis  amené  à  poser  cette 
question  :  M.  Baudry  est-il  de  bonne  foi  quand  il  dit  que  les  action- 
naires des  sociétés  par  actions  vivent  aux  dépens  des  assurés?  Alors^ 
comment  se  fiiit-il  qu'il  établisse,  avec  chiffres  à  Tappui,  qu'en  1891, 
la  Compagnie  Générale  a  perdu  de  l'argent  sur  les  opérations  d'assu- 
rances et  que  les  actionnaires  ont  été  obligés  de  prendre  dans  leur 
caisse  une  somme  de  800,000  francs  pour  en  faire  l'abandon 
bénévole  et  gratuit  à  leurs  assurés  !  Au  contraire,  Jf .  Baadry  est-il  de 
bonne  foi  en  insérant  le  tableau  de  H.  Béziat  d'Audibert;  et  alors 
comment  se  fait-il  qu'il  ait  des  termes  aussi  durs  à  l'égard  des 
sociétés  par  actions  ?. . . 

On  a  parlé  dans  ce  débat  de  Saint- Vincent-de-Paul  ;  et,  on  a  dit, 
avec  quelque  ironie,  que  les  actionnaires  de  la  Compagnie  Générale 
n'avaient  vraisemblablement  pas  la  prétention  de  jouer  le  rôle  de 
Saint- Vincent-d&-Paul...  D'après  M.  Baudry  ils  jouent  ce  rôle  en 
1891,  puisqu'ils  donnent  bénévolement  750,000  francs  à  leurs  assu- 
rés; ce  sont  des  gens  bienveillants  et  généreux.  Aussi,  faut-il  se 
garder  d'aller  aux  Mutuelles  parce  que  les  années  où  on  ne  gagnera 
pas  d'argent,  on  n'y  trouvera  pas  des  actionnaires  pour  vous  faire 
le  cadeau  qu'ont  fait  les  actionnaires  de  la  Générale.  J'entends  bien 
que  telle  n'était  point  l'intention  de  M.  Baudry.  Il  expliquait  qu'une 
Compagnie  n'est  pas  faite  pour  perdre  de  l'argent  et  qu'il  fallait 
s'attendre  à  voir  les  Sociétés  françaises  cesser  leurs  répartitions  aux 
assurés  ou  élever  leurs  tarifs.  Il  puisait  dans  le  tableau  de  M.  Béziat 
d'Audibert  un  excellent  moyen  de  mettre  en  déroute  la  clientèle  de 
la  Générale. 

Ses  arguments  avaient  double  effet  sur  le  public.  Au  point  de  vue 
de  la  bonne  foi  ils  s'excluent. 

Quand  on  discute  ainsi,  quand,  dans  la  même  brochure,  on  pro- 
duit celte  double  argumentation,  il  ne  faut  plus  parler  de  sincérité. 
On  est  en  présence  d'une  œuvre  de  polémique  déloyale  dans  laquelle 
tous  les  moyens  sont  bons. 

Je  pourrais,  messieurs,  faire  des  calculs  moins  démonstratifs,  je 
dois  le  dire,  à  propos  du  chapitre  suivant  dans  lequel  il  est  question 
de  la  décadence  des  bénéfices  de  la  Compagnie  Générale.  Mais  je 
n'attache  pas  à  ce  grief  la  môme  importance  qu'au  précédent,  il  se 
rapproche  plus  de  la  discussion  à  laquelle  il  est  permis  de  se  livrer. 
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Si  le  temps  ne  me  pressait  p^s,  je  montrerais  que,  de  ce  chef, 
M.  Bandry  a  commis  des  écarts  qu'il  y  a  lieu  de  réprimer  ;  je  veux 
signaler  seulement  un  point  :  la  publication  dans  la  brochure  de 
M.  Baudry  du  tableau  intitulé  «  Décadence  des  bénéfices  à  la  Compa- 
gnie d* Assurances  Générales  sur  la  vie  ;  »  résultat  d'une  police  vie- 
entière  n®  630  ;  M.  R.,  assuré  à  Epernay. 

M.  Baudr}%  par  conséquent,  à  Tappui  de  sa  démonstration,  insère 
des  documents  provenant  de  la  police  d'un  assuré  de  la  Compagnie 
Générale,.. PevLi'On  faire  cela?  non,  messieurs.  Je  crois  que  dans  une 
certaine  mesure,  et  surtout  quand  on  est  engagé  dans  une  polémique 
aussi  vive  que  celle  qui  a  eu  lieu  entre  la  Générale  et  la  MuiuaULife^ 
on  peut  être  amené  à  discuter  les  bilans,  à  la  condition  de  le  faire 
loyalement  et  de  ne  pas  fausser  les  chiffres.  Il  est,  au  contraire, 
certains  documents  auxquels  on  ne  doit  pas  toucher;  à  mon  avis,  et 
je  pense  que  le  Tribunal  aura  la  même  opinion  que  moi,  il  doit  être 
interdit  de  s'emparer  ainsi  de  documents  qui  appartiennent,  pour 
ainsi  dire,  aux  archives  d'une  Compagnie,  de  les  imprimer,  de  les 
publier,  de  leur  donner  la  forme  d'un  tableau  avec  ce  titre  :  «  Déca- 
dence des  bénéfices  à  la  Compagnie  (T Assurances  Générales  sur  la 
vie.  >  C'est  la  seule  observation  que  je  veux  faire  au  Tribunal,  parce 
que,  sur  ce  second  chef,  les  griefs  sont  moins  graves  que  ceux  que 
j*ai  tout  à  l'heure  établi  devant  le  Tribunal. 

Maintenant,  {^ssons  à  la  gestion.  M.  Baudry  a  fait,  dans  son  livre 
de  1892,  un  long  article  qu'il  a  intitulé  — je  vous  lisais  tout  à  l'heure 
ce  titre  :  «  Méthode  fausse  du  Messager  de  Paris  pour  le  calcul  des 
dépenses.  Les  frais  de  la  Générale  sont  deux  fois  plus  grands  que 
ceux  de  la  Mutual-Life.  » 

H.  Baudry  entend  montrer  que  les  frais  de  la  Générale  sont  deux 
fois  plus  grands  que  ceux  de  la  Mutual-Li/e.  Il  faut  d'abord  que  je 
spécifie  bien  le  but  poursuivi  par  M.  Baudry.  11  ne  vise  pas  les  frais 
in  globo^  les  frais  des  affaires  d'assurances  de  nues-propriétés  et 
d  usufruits,  non.  Il  ne  parle  même  pas  de  tous  les  frais  d'assurances, 
mais  seulement  des  frais  d'acquisition  des  affaires  nouvelles. 
M.  Baudry  veut  faire  une  comparaison  entre  les  frais  d'acquisition 
des  affaires  nouvelles  dans  sa  Compagnie  et  dans  la  Compagnie 
adverse.  En  avait-il  le  droit,  est-ce  de  la  comparaison  permise  ou  de 
U  comparaison  défendue  ?  Je  me  suis  expliqué  là-dessus  et  cette 
question  devra  être  résolue  d'après  le  principe  que  j'ai  indiqué  tout  à 
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l'heare  :  La  comparaison  est  admise  tant  qu^elle  ne  tourne  pas  au 
dénigrement. 

En  l'espèce,  y  a-t-il  eu  dénigrement?  Ohl  messieurs,  pas  de 
doute  ;  je  vais  faire  pour  les  frais  la  démonstration  que  je  dois  avoir 
déjà  établie  devant  le  Tribunal  à  propos  des  bilans,  à  propos  de  la 
situation  des  actionnaires  par  rapport  aux  assurés...  M.  Baudry  a 
une  manière  propre  de  faire  ses  calculs,  qui,  suivant  les  cas,  fait 
apparaître  des  bénéfices  ou  les  transforme  en  pertes.  M.  Baudry, 
dans  une  première  partie,  a  établi  ou  cherché  à  établir  que  la 
Muiual-Life  dépensait  1  franc  là  où  la  Générale  dépensait  â  fr.  49. 
Son  procédé  pour  arriver  à  ce  résultat  était  vicieux,  seulement 
M.  Baudry  ne  Ta  pas  caché  ;  il  a  dit  :  Voici  le  résultat  auquel  j'ar- 
rive, mais  on  peut  adresser  à  mon  calcul  des  critiques  sérieuses  et 
je  vais  en  tenir  compte.  Il  recommence  son  calcul,  il  fait  un  travail 
rectifié  dans  lequel  il  va  tenir  compte  de  tous  les  éléments,  et  il 
arrive  à  ce  résultat  que  la  Générale  dépense  150  francs  quand  la 
MuiualrLife  dépense  65  francs  :  différence  85. 

La  Générale  répond  :  Je  n'admets  pas  ce  calcul,  je  ne  veux  pas 
l'admettre  parce  que  vous  comptez  dans  les  frais  généraux  les  béné- 
fices des  actionnaires  ;  or,  vous  ne  pouvez  pas  considérer  que  les 
bénéfices  des  actionnaires  soient  des  frais  d*acquisition  des  aflaires 
nouvelles...  Je  ne  prendrai  pas  parti  dans  cette  querelle  qui  s'élève 
entre  la  Générale  et  H.  Baudry,  la  quesiion  est  discutable.  M.  Bau- 
dry a  d'ailleurs  indiqué  que  les  bénéfices  des  actionhaires  entra'ent 
dans  son  calcul;  donc  jusqu'à  présent  j'admettrai  avec  lui  que  les 
bénéfices  des  actionnaires  devront  être  retenus. 

Mais  quels  bénéfices'  faudra-l-il  considérer  comme  frais  des 
affaires  d'assurances  nouvelles?  Les  bénéfices  résultant  des  usufruits 
et  des  nues-propriétés  I  Non,  ce  n'est  pas  admissible  I  Si  vous  voulez 
considérer  que  des  bénéfices  aux  actionnaires  sont  des  frais  à  la 
charge  des  assurés,  au  moins  faut-il  dire  qu'il  ne  s'agit  que  des 
bénéfices  d'assurances,  c*est-à-dire  des  bénéfices  provenant  des  assu- 
rés. Il  faut  opérer  un  départ,  une  ventilation...  M.  Baudry  Ta-t-il 
fait?  Non.  11  nous  dit  lui-môme  dans  son  travail,  à  la  page  57,  que 
dans  son  chifi're  entre,  d*une  manière  complète  et  absolue,  les  béné- 
fices des  actionnaires.  Pourquoi  M.  Baudry  n*a-t-il  pas  fait  ce  départ 
entre  les  bénéfices  d'assurances  et  les  autres  bénéfices  ?  Départ  qui 
est  indispensable,  car  dans  n'importe  quelle  hypothèse  on  ne  peut 
>pas  dire  qu'une  répartition  aux  actionnaires  sur  les  bénéfices  des 
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nues-propriétés  est  nne  charge  d'assurances.  M.  Baudry  ne  dira  pas 
que  les  éléments  de  ce  travail  lui  faisaient  défaut,  car  il  lui  suffisait 
détourner  les  pages  de  sa  brochure  et  de  consulter  le  tableau  de 
M.  Béziat  d'Audibert  pour  voir  apparaître  le  résultat  net  des  opéra- 
tions d  assurances.  Il  aurait  constaté  que,  diaprés  M.  Béziat  d'Audi- 
bert,  la  Générale  n*avait  pas  fait  de  bénéfices  d*assurances  en  1891. 
Il  fallait  donc  tirer  immédiatement  une  barre  sur  toute  la  partie 
passée  au  chapitre  des  frais  d'acquisition  des  affaires  nouvelles  du 
chef  des  bénéfices  des  actionnaires,  et  comme  ils  y  figurent  pour 
4,700,000  francs  (voir  la  page  57  de  la  brochure  de  M.  Baudry),  que 
devient  le  calcul,  que  devient  la  comparaison  entre  la  Mutual  et  la 
Générale?  On  ne  trouvera  plus  le  rapport  de  150  à  65,  on  arrivera 
grosso  modo  à  20  ®/o  pour  la  Générale  en  maintenant  65  ®/o  à  la 
Mutual'Life.  L'avantage  sera  donc  marqué  en  faveur  de  la  Géné- 
rale... Je  me  hâte  de  dire  qu'il  est  impossible  que  la  Générale  ne 
dépense  que  20  ^/o  pour  Tacquisilion  de  ses  affaires  nouvelles.  Mais 
j'arrive  à  cette  conséquence  que  M.  Baudry  commence,  quand  il 
veut  faire  un  calcul  ou  une  comparaison,  par  établir  son  résultat. 
Ensuite,  il  arrange  ses  chiffres  de  manière  à  ce  qu'ils  concordent  : 

j 

tout  est  fantaisiste  là-dedans:  les  frais  généraux,  fantaisistes;  les 
bénéfices  aux  actionnaires,  fantaisistes;  les  résultats  des  calculs, 
fantaisistes  ! 

Je  ne  vous  ai  pas  encore  parlé,  d'une  façon  explicite,  du  tableau 
de  M.  Béziat  d'Audibert.  Vous  l'avez  jugé  à  l'avance  par  les  consé- 
quences auxquelles  je  suis  arrivé.  Du  moment  qu'on  trouve  des 
chiffres  aussi  extraordinaires,  il  en  résulte  que  ce  travail  n'est  pas' 
sérieux  et  qu'il  n'est  pas  loyal,  et  qu'il  a  été  fait  de  mauvaise  foi. 

Ah  î  M.  Béziat  d'Audibert  a  protesté  énergiquement  contre  ces' 
insinuations    aux   audiences    dernières  :  Lui,  Béziat   d'Audibert, 

vice-président  de  l'Institut  des  actuaires  français,  le  serviteur  fidèle 

t. 

des  Compagnies  françaises  aurait  passé  à  l'ennemi,  il  aurait  trahi  en' 
1892  I  11  sMndigne  en  entendant  qu'on  lui  prête  de  pareils  senti- 
ments !  Non,  il  a  été  et  il  est  toujours  dévoué  aux  Compagnies 
françaises.  Il  a  eu  un  tort  :  il  a  été,  une  fois,  un  serviteur  maladroit  ;' 
et  on  lui  en  veut  de  ses  bonnes  intentions,  parce  qu'il  a  fourni 
malgré  lui  les  éléments  d'une  publication  contre  les  Compagnies 
françaises.  Cette  défense  est-elle  bien  sérieuse  ?  M.  Béziat  d'Audi- 
bert proteste  aujourd'hui  de  son  dévouement  aux  Compagnies 
françaises,  il  le  proclame  bien  haut  à  la  barre  du  Tribunal.  Il  me 

11 
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semble  qu*il  aurait  été  à  même  de  le  proclamer  plus  efficacemeDi  en 
1892  ;  il  aurait  pu  dire  en  1892  :  on  abuse  de  mon  écrit  I  on  se  sert 
contre  les  Compagnies  françaises  d'un  écrit  que  j'ai  fait  en  leur 
faveur  :  je  m'y  refuse. 

Remarquez  que  M.  Baudry  a  purement  et  simplement  inséré  le 
travail  de  M.  Béziat  d'Audibert  dans  sa  grande  brochure  de  189â.  Si 
M.  Béziat  d'Audibert  avait  eu  le  cœur  aussi  déchiré  qu*il  veut  bien 
le  prétendre,  il  aurait  pu  s'informer  des  moyens  utiles  pour 
empêcher  l'ennemi  de  retourner  ses  propres  armes  contre  ses  alliés  ; 
il  aurait  pu  interdire  à  M.  Baudry  de  publier  son  travail,  l'obliger 
à  retirer  ses  brochures  de  la  circulation  ;  à  enlever  de  la  couverture 
son  nom  et  ses  titres.  Si  M.  Baudry  avait  refusé  d'obéir  à  ses  som- 
mations, il  aurait  pu  lui  faire  un  procès.  Eh  bien,  il  s'est  gardé 
'  soigneusement  de  toute  protestation. 

N'est-ce  pas  la  preuve  que  M.  Béziat  d'Audibert  était  entré  au 
service  ou  voulait  entrer  au  service  de  la  Compagnie  la  Mutual'L'»fe^ 
qu'il  a  été  Tami,  l'associé  de  M.  Baudry  dans  la  rédaction  de  cette 
brochure  de  1892  et  que  lui,  un  actuaire  honorable,  un  actuaire  con- 
sidéré, a,  messieurs,  livré  sa  signature  pour  la  mettre  au  bas  d'un 
travail  qu'il  savait  être  de  fantaisie  ! 

M.  Béziat  d'Audibert  était  libre  d'entrer  au  service  d'une  Compa- 
gnie américaine  et  d'abandonner  la  cause  des  Compagnies  françaises. 
Personne  n'aurait  eu  le  droit  de  le  lui  reprocher.  Mais  il  a  commis 
un  acte  coupable  en  signant  une  brochure  comme  celle-là.  Il  en  a  si 
bien  senti  la  gravité  qu'il  s'est  empressé  de  disparaître  de  la  Société 
des  actuaires  de  France  dont  il  était  le  vice-président. 

Tout  à  l'heure  j'ai  parlé  chiffres  devant  le  Tribunal  ;  je  ne  me  suis 
pas  vanté  d'être  d'une  compétence  particulière  ;  j'ai  dit  qu'en  cette 
matière,  je  ne  savais  guère  plus  que  lire...  Je  crois  que  je  vais 
démontrer  au  Tribunal  que  le  travail  de  M.  Béziat  d'Audibert  est  un 
travail  de  fantaisie,  simplement  en  lisant  :  il  suffit  de  lire  le  compte 
de  profits  et  pertes  de  la  Compagnie  Générale  pour  voir  que 
M.  Béziat  d'Audibert  a  tout  simplement  fait  un  tableau  à  tendance  ; 
on  lui  a  dit  :  faites  un  tableau  de  manière  à  ce  qu'il  se  traduise  par 
un  déficit,  et  il  a  trouvé  ce  déficit. 

Messieurs,  le  compte  de  profits  et  pertes  de  1891  se  solde  au  crédit 
par  12,893,000  francs.  M.  Béziat  d'Audibert  va  rechercher  dans  ce 
total  la  part  de  bénéfices  revenant  aux  assurances  sur  la  vie  ;  il 
n'aura  pas  graad'peine,  il  lui  suffira  de  retirer  deux  sommes  d'en- 
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semble  5,600,000  francs  —  j'arrondis  les  chiffres  —  qui  ont  trait 
aux  bénéfices  sur  rentes  viagères  et  au  solde  du  compte  intérêts. 
Donc,  il  retire  de  12,800,000  francs,  5,600,000  francs  environ  et  il 
trouve  comme  bénéfices  une  somme  supérieure  à  7  millions. 

Le  crédit  du  compte  assurances  est  dès  lors  arrêté.  Pour  établir  le 
débit  il  semble  naturel  de  suivre  la  môme  marche  que  pour  le 
crédit,  c*estrà-dire  de  retrancher  les  dépenses  qui  ne  sont  pas  spé- 
ciales aux  assurances  sur  la  vie  ;  M.  Béziat  d'Audibert  n'a  point 
employé  ce  procédé.  Le  passif  du  compte  profits  et  pertes  se  balance 
naturellement  par  un  chiffre  égal  à  Tactif  ;  or,  je  vois  qu'à  part  la 
somme  de  4,700,000  francs  qui  forme  le  solde  disponible  et  qui  no 
peut  à  aucun  point  de  vue  être  considéré  comme  une  dépense, 
tout  le  passif  est  reporté  au  compte  des  assurances...  Ah  I  non,  je 
me  trompe,  pas  tout  le  passif  ;  M.  Béziat  d'Audibert  fait  un  retran- 
chement d'un  peu  moins  de  200,000  francs.  Et,  messieurs,  ce  retran- 
chement est  bien  motivé  :  je  vois,  en  effet,  qu'il  porte  sur  une 
somme  de  100,000  francs,  perte  sur  les  assurances  de  rente  de 
survie  ;  4,000  francs,  perte  sur  nue-propriété  ;  puis,  une  dernière 
somme,  60,070  francs,  prélèvements  pour  actes  de  bienfaisance... 
M.  Béziat  d'Audibert  a  la  loyauté  de  reconnaître  que...  les  sommes 
qu*on  donne  aux  pauvres  ne  peuvent  pas  être  considérées  comme 
des  dépenses  d'assurances  sur  la  vie.  Mais  voilà  :  il  considère  qu'en 
1891,  à  part  une  somme  de  200^000  francs,  le  compte  de  profits  et 
pertes  ne  contient  rien  à  son  débit  qui  soit  relatif  aux  affaires  autres 
que  les  affaires  d^assurances  sur  la  vie... 

Ce  résultat  est  bien  extraordinaire.  Voilà  une  Compagnie  qui  a 
gagné  5  millions,  partie  au  solde  du  compte  intérêts,  je  laisse  cela 
de  côté,  mais  le  reste,  soit  près  de  2,750,000  francs  en  chiffres  ronds, 
au  solde  du  compte  des  rentes  viagères.  Or,  elle  n*aurait  rien 
dépensé  pour  l'acquisition  de  la  quantité  de  rentes  viagères  suffi- 
sante pour  produire  le  bénéfice  de  2,700,000  francs.  Pourtant,  il  y 
eu  des  agents  qui  ont  apporté  ces  affaires  ;  il  a  fallu  leur  donner 
une  commission.  On  ne  compte  rien  pour  la  commission  des  agents  ; 
puis,  il  y  a  eu  des  frais  généraux  ;  on  ne  compte  non  plus  rien  pour 
les  frais  généraux. 

M.  Béziat  d'Audibert  répond  à  cette  objection  qu'il  sait  bien  qu'on 
ne  peut  pas  administrer  de  rentes  viagères  suffisantes  pour  produire 
un  bénéfice  de  2,750,000  francs  sans  dépenser  quelque  chose, 
mais  d'après  lui  les  commissions  relatives  à  ces  rentes  viagères 
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auraient  été  dissimulées    dans  le  solde   d*un  des  comptes  de    la 
Compagnie. 

M.  Béziat  d'Audibert  connaît  les  affaires  d'assurances,  c*est  un 
actuaire  distingué.  Eh  bien,  à  quel  chapitre  a-t-on  passé  ces  commis- 
sions? On  les  a  laissées  au  chapitre  des  rentes  viagères,  répond-il... 

On  vous  dit  au  nom  de  la  Compagnie  Générale  que,  d*après  ces 
écritures  publiées  au  bilan,  il  est  impossible  d'admettre  que  les 
commissions  aient  été  laissées  au  chapitre  des  rentes  viagères.  Je 
n'ai  pas  la  compétence  nécessaire  pour  juger  si  cette  affirmation  est 
exacte.  Toutefois  elle  n'a  point  été  démontrée  jusqu'à  présent. 
Sans  m'arréter  plus  longtemps  à  l'argument  de  la  Générale^  je 
recherche  vainement  les  raisons  décisives  qui  ont  amené  M.  Béziat 
d'Audiberl  à  dire  que  le  compte  profits  et  perles  sous  sa  rubrique 
générale.  Commissions  à  Paris  et  dans  les  agences,  ne  comprenait 
pas  les  commissions  versées  pour  les  rentes  viagères.  M.  Béziat 
d'Audibert  a  fait  là  une  supposition.  Or,  on  n'a  pas  le  droit  de 
supposer  qu'on  publie  des  bilans  incomplets.  De  plus,  quand  on 
établit  des  calculs  en  dehors  des  chiffres  publiés  à  l'Assemblée 
générale,  au  moins  faut-il  en  donner  les  bases  et  expliquer  que  Ton 
a  opéré  des  redressements.  J'ajoute  que  M.  Béziat  d'Audibert,  qui 
est  un  actuaire  très  ancien,  doit  savoir  comment  on  procède  dans 
les  Compagnies  françaises.  11  lui  aurait  été  1res  facile,  si  cela  eût  été 
vrai,  de  venir  expliquer,  non  pas  par  des  suppositions,  mais  avec  des 
preuves  à  l'appui,  que  le  compte  profits  et  pertes  de  la  Compagnie 
Générale  ne  contenait  pas  les  commissions  payées  pour  nues- 
propriétés. 

Admettons  cependant  que  M.  Béziat  d'Audibert  a  cru  que  le  cha- 
pitre Commissions  ne  s'appliquait  qu'aux  assurances  sur  la  vie. 
Reste  un  autre  chapitre  qui  est  bien  gros,  celui  des  frais  géné- 
raux. 

Celui-là  aussi,  d'après  M.  Béziat  d'Audibert,  est  uniquement  relatif 
aux  assurances  sur  la  vie.  Ainsi,  voilà  une  Société  qui  fait  de  grosses 
aflaires  en  nues-propriétés,  qui  gagne  2,734,000  francs  dans  Tannée, 
sans  un  centime  de  frais  généraux  de  ce  chef.  Cependant,  elle  a  un 
loyer  affecté  partie  aux  assurances,  partie  aux  rentes  viagères  ;  elle  a 
des'  employés,  dont  certains  travaillent  aux  assurances,  certains  aux 
rentes  viagères  ;  elle  a  un  directeur  qui  s'occupe  des  rentes  viagères 
et  des  assurances;  les  appointements,  les  frais  de  bureau,  l'éclai- 
rage, le  chauffage,  le  loyer,  tout  cela  rentre  dans  les  frais  généraux 
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et  tout  cela  arrive  à  faire  la  somme  considérable  de  1,400,000  francs. 
Eh  bien,  rien  pour  les  rentes  viagères... 

Le  système  de  M.  Béziat  d'Audibert  est  moins  soutenable  encore 
pour  les  frai^  généraux  que  pour  les  commissions.  Il  ne  peut  pas 
dire  que,  ^^^nd  le  directeur  de  la  Générale  va  toucher  ses  appointe- 
ments, remployé  qui  verse  fait  deux  écritures  ;  qu'une  partie  est 
enregistrée  de  manière  à  ressortir  aux  frais  généraux,  que  Tautre 
partie  se  confondra  dans  le  total  des  comptes  des  rentes  viagères. 
Un  actuaire  comme  M.  Béziat  d'Audibert,  un  homme  qui  a  vieilli 
dans  les  affaires  d'assurances,  ne  peut  pas  émettre  une  pareille  pré- 
tention, et  il  ne  peut  pas  croire  que  le  Tribunal  le  suivra  un  seul 
instant.  Non,  messieurs,  je  disais  au  début  de  ces  observations  que 
M.  Béziat  d'Audibert  avait  fait  une  œuvre  de  mauvaise  foi,  je  disais 
qu  on  lai  avait  commandé  un  travail,  qu'on  lui  en  avait  dicté  le 
résultat  et  qu'il  avait  obéi  et  quil  avait  prêté  sa  signature  ;  je  crois 
ravoir  maintenant  démontré  au  Tribunal. 

Ainsi  donc,  il  y  a  de  la  part  de  M.Baudry,  aussi  bien  que  de  la  part 
de  M.  Béziat  d'Audibert,  un  fait  de  concurrence  déloyale,  imputable 
àTuncomme  complice,  à  l'autre  comme  auteur  principal. 

J'ai  terminé,  messieurs,  l'examen  des  griefs  principaux  de  la 
Compagnie  Générale.  Il  en  reste  quelques-uns.  Je  les  considère 
comme  insignifiants  ou  comme  insuffisamment  démontrés.  J'ai  mis 
en  relief  ce  qu  il  y  avait  de  saisissant.  Je  ne  veux  pas  obscurcir  ce 
débat  en  m'arrétant  à  des  faits  de  peu  d^importance.  J'ai  bâte  d'ar- 
river à  l'examen  du  dernier  argument,  à  Texcuse  de  légitime 
défense. 

M.  Baudry  reconnaît  éventuellement  qu'il  est  allé  trop  loin,  qu'il 
a  dépassé  les  bornes  de  ce  qui  était  permis.  Mais,  dit-il,  si  j'en  suis 
arrivé  là,  c'est  parce  que  j'ai  été  attaqué,  c'est  parce  qu'on  disait 
qae  ma  Compagnie  ne  valait  rien  et  qu'il  a  bien  fallu  montrer  au 
contraire  que  ma  Compagnie  était  meilleure  que  les  Compagnies 
françaises.  Je  me  suis  défendu,  tant  pis  pour  ceux  qui  ont  eu  à  souf- 
frir de  ma  défense. 

Trois  conditions  sont  nécessaires  pour  que  cette  excuse  de  défense 
soit  admissible  :  il  faudra  que  M.  Baudry  établisse  en  premier  lieu 
qu'il  a  été  attaqué  ;  en  second  lieu,  que  ses  attaques  venaient  de  la 
Compagnie  Générale^  et,  en  troisième  lieu,  que  la  réponse  s'est 
bornée  à  une  défeRse  légitime. 

Sur  le  premier  point,  pas  de  contestation  :  M.  Baudry  et  la 
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Compagnie  la  MutuaULxfe  ont  été  Tobjet  d*attaqaes  violentes, 
depuis  1888  jusqu^à  1892.  Il  faut  même  reconnaître  que  si  M.  Bau- 
dry  n*a  pas  toujours  été  très  aimable  dans  son  ton  au  regard  des 
Compagnies  françaises,  les  pamphlétaires  qui  s*en  sont  pris  aux 
Compagnies  américaines  lui  ont  largement  retourné  les  ejtpressions 
dont  il  se  servait...  Je  crois  môme  que,  de  ce  chef,  Tavantage  est 
resté  du  côté  des  pamphlétaires. 

Je  fais  cependant  une  remarque  :  on  nous  a  distribué  des  bro- 
chures qui  contiennent  des  extraits  nombreux  des  attaques  dirigées 
contre  la  Compagnie  la  MuiuaULife;  or,  il  est  constant  que  ces 
attaques  se  sont  précipitées  à  partir  du  moment  où  ont  paru  les 
premières  brochures  de  M.  Baudry.  Il  semble  donc  avoir  contribué 
à  donner  à  la  lutte  un  certain  caractère  d^aigreur  et  de  vivacité. 

Sans  insister  là-dessus,  tenons  pour  certain  que  la  Mutual-Life  a 
été  Tobjet  d'une  campagne  de  dénigrement  au  moins  aussi  violente 
quff  celle  qui  a  été  dirigée  contre  la  Générale. 

Mais,  deuxième  question,  la  Générale  a-t-elle  dirigé  ou  fait  cette 
campagne?  La  Générale  dit  :  Non  pas  du  tout,  je  n*ai  rien  signé.  Je 
n'admets  pas  cet  argument.  Qu*on  ne  vienne  pas  nous  dire  :  je  n*ai 
rien  signé,  je  ne  suis  responsable  de  rien  ;  j'ajoute  môme  que  si  cet 
argument  devait  triompher  à  la  barre  du  Tribunal,  la  Générale  ne 
devrait  pas  en  être  satisfaite,  car  elle  aurait  enseigné  à  M.  Baudry  le 
moyen  de  continuer  la  campagne  contre  la  Générale^  de  l'aggraver 
même  et  sans  être  poursuivi...  Donc,  ne  nous  occupons  pas  de  la 
signature. 

S'il  est  établi  que  la  Générale,  sans  avoir  signé,  a  dirigé  cette 
campagne,  qu'elle  y  a  participé  ou  qu'elle  a  fait  les  brochures 
siennes,  il  deviendra  évident  que  l'excuse  de  légitime  défense  devra 
être  admise  dans  une  proportion  qui  sera  à  déterminer. 

La  Générale  a-t-elle  oui  ou  non  participé  à  la  campagne  de  presse? 
On  a  à  ce  sujet  produit  divers  arguments.  On  a  dit  d'abord  :  mais 
certainement  la  Générale  doit  y  avoir  participé,  car  il  est  impossible 
que  tous  ces  pamphlétaires  ou  que  tous  ces  auteurs  d'articles 
n'aient  pas  eu  un  intérêt  ;  cet  intérêt  était  d'être  payés  par  la  Gêné- 

■ 

raie.  Peut-être,  mais  je  parle  devant  des  magistrats,  qui,  avant  de 
siéger  aux  audiences  civiles  ont  siégé  à  d'autres  audiences,  ils  savent 
que  quelquefois  les  attaques  contre  un  individu  sont  inspirées  par 
le  désir  de  prouver  qu'on  est  très  puissant  et  qu'il  vaut  mieux  vous 
avoir  pour  ami  que  pour  adversaire.  Il  y  a  donc  de  ce  chef  deux 
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suppositions,  et  si  Tune  est  contre  la  Générale^  l'autre  est  en  sa 
faveur. 

On  parle  encore  de  deux  lettres  qui  vous  ont  été  lues  et  qui  indi- 
quent que  M.  Senès,  le  publiciste  que  le  Tribunal  connaît  bien  après 
ce  débat,  a  les  relations  les  plus  étroites  avec  la  Générale.,.  Oui, 
messieurs,  M.  Senès  est  lié,  très  lié  avec  les  Compagnies  françaises  : 
pas  de  doute  à  ce  sujet.  Toutefois,  une  réflexion  s'impose  immédia- 
tement. Tout  à  Theure,  quand  la  Compagnie  Générale  se  plaignait  des 
termes  employés  à  Tégard  des  Compagnies  françaises,  la  Mutual^ 
Life  lui  a  répondu  :  «  Mais  cela  ne  vous  regarde  pas  I  Vous  n'êtes 
pas  les  Compagnies  française  si  Quand  je  parle  des  Compagnies  fran- 
çaises vous  n'avez  pas  le  droit  de  vous  tenir  pour  offensée.  » 

L'argument  se  retourne,  et  la  Générale  dira  :  Vous  prétendez  que 
je  n'ai  pas  le  droit  de  me  trouver  blessée,  mais  quand  on  parle  des 
Compagnies  françaises  en  général,  dès  lors  vous  n'avez  pas  le  droit 
de  m'incriminer  d'un  fait  qui  serait  à  la  cbarge  des  Compagnies 
françaises.  Je  me  suis  expliqué  sur  cet  argument  et  je  n'y  reviens  pas. 
La  Générale  est  une  des  Compagnies  françaises  ;  elle  aura  donc  sa 
part  de  responsabilité,  mais  sa  part  de  responsabilité  diminuée  de 
celle  qui  revient  aux  autres. 

Resie  maintenant  l'appropriation  que  la  Générale  aurait  faite  de  ces 
brochures  émanées  de  divers  auteurs,  de  divers  publicistes.  Elle  les 
aurait  fait  siennes  en  les  mettant  en  distribution  dans  ses  bureaux, 
en  les  envoyant  à  ses  agents  et  en  les  chargeant  de  les  répandre  dans 
le  public  des  départements  et  de  Paris. 

La  distribution  est  établie  à  la  charge  de  la  Générale^  dans  une 
mesure  que  je  vi(js  préciser.  En  effet,  on  nous  produit  un  constat 
d  un  huissier  de  Paris  qui,  dans  le  courant  de  1893,  s'est  présenté 
dans  les  bureaux  de  la  Générale  et  auquel  on  a  remis  comme 
distribuées  au  public  trois  ou  quatre  brochures  contenant  des 
attaques  contre  les  Compagnies  américaines. 

Ce  constat  ne  prouve  rien,  dit-on;  il  prouve  qu'on  a  distribué 
après  le  procès,  mais  comme  il  faut  nous  placer  avant  l'assignation, 
supprimons  du  débat  un  constat  qui  lui  est  postérieur.  Non,  messieurs, 
le  constat  conserve  sa  valeur  ;  la  Mutual-Life  n'avait  pas  l'intention 
de  faire  un  procès  à  la  Générale;  elle  l'avait  si  peu  cette  intention, 
qu'à  l'heure  actuelle  elle  ne  le  lui  fait  pas  ;  d'autre  part  elle  n'était  pas 
dans  les  secrets  de  la  Générale^  elle  ne  se  doutait  pas  qu'on  voulait 
l'assigner  et  il  ne  lui  était  pas  venu  à  Tidée  d'envoyer  des  huissiers 
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fi 
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pour  constater  si  on  distribuait  des  brochures.  Elle  Ta  fait  constater 
quand  elle  a  été  mi«e  en  cause,  et  du  moment  où  ces  brochures  ont 
été  distribuées  en  1893,  il  résulte  selon  toute  vraisemblance,  qu'elles 
Tétaient  également  en  189â. 

Mais  il  n'y  a  qu*un  seul  constat  dans  celte  affaire;  c'est  peu,  car  je 
veux  repousser  immédiatement  le  constat  de  Lyon. 

Vous  savez  qu'un  agent  de  la  MuiuaUUfe  s*est  présenté  assisté 
d'un  huissier,  qui  ne  s'est  pas  nommé  naturellement,  dans  les  bureaux 
de  la  Compagnie  Générale,  Il  a  engagé  conversation  avec  le  directeur 
en  lui  disant  :  je  voudrais  bien  m'assurer  à  votre  Compagnie  ;  et  puis 
de  paroles  en  paroles  on  serait  arrivé  à  parler  de  la  situation  des 
Compagnies  américaines.  Alors,  le  directeur  se  serait  exprimé  en  de 
forts  mauvais  termes  sur  leur  compte,  il  aurait  remis  à  Témissaire 
de  la  Mutual'Life^  quelques  unes  des  brochures  incriminées. 

C'est  le  constat  qu'on  nous  apporte.  Eh  bien,  je  n'y  attache  absolu- 
ment aucune  importance.  On  a  dans  cette  affaire  fait  une  machination 
qui  ne  me  parait  pas  digne  de  la  justice.  Je  n'admets  pas  qu'un 
émissaire  aille  sous  un  faux  prétexte,  en  se  présentant  faussement 
comme  un  individu  qui  veut  s'assurer,  en  soulevant  une  discussion 
amicale,  provoquer  les  confidences  d'un  adversaire  et  se  faire  remettre 
des  brochures  qui  sont  considérées  comme  compromettantes.  C'est 
tendre  un  piège  à  son  adversaire,  et  en  justice  on  n'a  pas  le  droit  de 
tendre  des  pièges  ;  qu'un  huissier  se  présente  dans  les  bureaux  d'une 
Compagnie  pour  faire  une  constatation  et  qu'il  ne  décline  pas  sa 
qualité,  rien  de  mieux.  Mais  que  cet  huissier  et  que  la  personne  qui 
l'accompagne  disent  :  Nous  sommes  des  assurés,  nous  voulons  entrer 
chez  vous,  nous  savons  que  vous  êtes  une  bonnç  Compagnie,  puis, 
tournant  la  conversation,  ils  ajoutent  :  Quelles  conditions  nous 
faites-vous  ?  Sont-elles  aussi  bonnes  que  celles  des  Compagnies 
Américaines  ?  et  qu'ils  provoquent  ainsi  des  confidences,  voilà  qui 
ne  peut  être  invoqué  devant  le  Tribunal.  Je  dis  môme  que  l'argu- 
ment retourne  contre  ceux  qui  ont  machiné  ce  constat,  car  j'ai  le 
droit  de  penser  qu'on  n'aurait  pas  été  obligé  de  jouer  cette  comédie 
si,  comme  l'a  constaté  l'huissier  de  Paris  en  1893,  on  avait  réelle- 
ment mis  en  distribution  publique  ces  brochures,  puisqu'il  a  fallu 
recourir  à  un  subterfuge  pour  les  obtenir. 

Il  n'y  a  donc  qu'un  seul  constat  à  retenir.  C'est  peu  alors  que  le 
procès  a  duré  deux  ans,  alors  que  la  Compagnie  la  Générale  a  des 
succursales  dans  diverses  villes  de  province  et  qu'en  voyant  la 
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manière  dont  s'est  passé  la  négociation  de  Lyon,  je  peux  demander 
si  d*aatres  émissaires  de  laMuiual-Lifene  sont  pas  allé  jouer  ailleurs 
la  même  comédie  et  si  les  agents,  mieux  inspirés  que  Tagent  de 
Lyon,  ne  les  ont  pas  simplement  éconduits  et  n'ont  pas  refusé  de 
leur  remettre  des  brochures.  On  est  amené  à  faire  cette  supposition 
devant  l'emploi  de  pareils  procédés. 

La  distribution  est  encore  établie  à  la  charge  de  quelques  agents 
de  la  Compagnie  Générale  ;  seulement,  si  j'ai  bien  étudié  le  dossier 
très  volumineux  qui  m*a  été  soumis,  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  plus 
de  trois  faits  précis.  Ces  faits  sont  établis  par  des  lettres  des  agents 
de  la  Muiual'Life,  Il  me  semble,  étant  donné  que  ces  agents  fort 
nombreux  ont  vraisemblablement  reçu  des  instructions  pour  s'in- 
téresser aux  moyens  que  la  Mutual- Life  pourrait  être  appelée  à 
produire  devant  le  Tribunal,  que  cette  distribution  n'a  pi^s  dû  être 
faite  d*une  manière  bien  suivie,  ni  prendre  de  bien  grandes  propor- 
tions pour  qu'on  puisse  seulement  rapporter  la  preuve  de  deux  ou 
trois  faits  établis. 

Cependant  la  distribution  demeure  constante,  dans  une  limite  que 
vous  apprécierez.  On  ne  peut  pas  dire  que  la  Générale  ait  fait  cette 
distribution  comme  M.  Baudry  pour  ses  brochures.  M.  Baudry  les  a 
envoyées  à  tous  ses  agents,  il  les  a  répandues  dans  toute  la  France, 
tandis  que  la  Générale  les  a  bien  eues,  bien  distribuées,  mais  dans  des 
limites  beaucoup  plus  restreintes.  Cependant,  messieurs,  en  raison 
du  doute  très  sérieux  que  ces  lettres  des  agents  de  la  Mutual-Life, 
qae  ces  constats  des  huissiers  ont  fait  naître  dans  notre  esprit,  il 
faut  admettre  une  présomption  grave  de  distribution  à  la  charge  de 
la  Générale. 

Quelle  conséquence  allons-nous  en  tirer  ?  Dirons-nous  que  cette 
participation  de  la  Générale  aux  attaques  dirigées  contre  les  Compa- 
gnies américaines  doit  exempter  M.  Baudry  de  la  responsabilité  des 
actes  de  concurrence  déloyale  que  je  viens  d'établir  à  sa  charge? 
Dirons-nous  que,  dès  lors,  tous  les  griefs  que  j'ai  signalés  contre  lui 
tout  à  l'heure  doivent  disparaître  ?  Messieurs,  c'est  impossible. 

Sans  doute,  si  M.  Baudry  n'avait  fait  que  se  défendre,  il  pourrait 
dire  à  la  Générale  :  on  m'a  attaqué,  je  me  suis  défendu  ;  tant  pis 
pour  vous  ;  supportez  les  conséquences  de  votre  faute  ;  si  je  n'avais 
pas  été  mis  dans  la  nécessité  de  me  défendre,  vous  n'auriez  pas  été 
obligé  de  recevoir  les  coups  que  j'ai  été  obligé  de  lancer  pour  ma 
propre  défense.  Mais  est-ce  bien  la  situation  ? 
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Publier  les  allégations  mensongères,  fausser  les  chiffres,  faire  des 
calculs  de  fantaisie,  jouer  avec  les  énonciations  des  bilans,  cela  sera, 
à  mon  avis,  toujours  et  dans  toute  circonstance  un  acte  coupable 
que  vous  devrez  retenir.  La  concurrence  déloyale  n'excuse  pas  la 
concurrence  déloyale  ;  défendez-vous,  mais  défendez-vous  par  des 
moyens  légitimes,  défendez-vous  sans  falsifier  les  chiffres,  les  ta- 
bleaux que  vous  insérez  dans  vos  brochures. 

Au  nom  de  la  Compagnie  la  MutuaULifCy  on  a  invoqué,  à  Taudience 
dernière,  une  assimilation  avec  le  Code  pénal  ;  on  nous  a  dit  :  le 
Code  pénal  excuse  qui  frappe  pour  ne  point  être  frappé  ;  nous 
demandons  pour  notre  Société,  personne  morale,  la  même  protection 
que  la  loi  accorde  aux  personnes  physiques. 

La  Muiual'Life  confond  ici  la  liberté  de  se  défendre  avec  la  liberté 
d'attaquer  ;  elle  se  réclame  des  principes  du  Code  pénal,  alors  qu'elle 
applique  tout  au  plus  ceux  de  la  loi  du  talion  ;  elle  enregistre  soi- 
gneusement les  coups  qui  lui  sont  portés  et  elle  les  rend  avec  usure, 
peut-être  même  à  ceux  qui  n'en  sont  pas  les  auteurs  ;  en  tout  cas 
elle  emploie,  pour  les  rendre,  les  armes  dont  un  rival  loyal  n'a 
jamais  le  droit  de  se  servir.  Vous  n'admettrez  pas  que  l'on  puisse  ainsi 
se  faire  justice  à  soi-même,  vous  n'admettrez  pas  cette  sorte  de  droit 
de  vengeance  qu'invoque  la  Compagnie  la  Mutual-Life. 

Je  suis  convaincu,  messieurs,  que  vous  penserez  comme  moi. 
Vous  estimerez  que  le  moment  est  venu  de  mettre  fin  à  cette  polé- 
mique entre  M.  Baudry  et  ceux  qu'il  nous  présente  comme  les  cham- 
pions de  la  Générale. 

Je  considère  donc  que  certains  griefs  sont  établis  contre  M.  Baudry 
et  qu'ils  doivent  demeurer  à  sa  charge.  En  conséquence,  sur  les 
points  que  j'ai  étudiés,  la  Compagnie  Générale  triomphera  dans  sa 
prétention. 

Elle  vous  demande  des  dommages-intérêts,  elle  vous  demande 
la  suppression  des  brochures,  elle  vous  demande  des  insertions; 
vous  apprécierez,  messieurs,  l'étendue  de  la  réparation  qui  lui  est 
due.  Il  y  a  là  une  question  de  quotité,  et,  en  ce  qui  me  concerne,  il 
me  semble  que  le  préjudice  matériel  est  assez  dillicile  à  préciser  et 
que  nous  sommes  plutôt  en  présence  d'un  préjudice  moral. 

Quoi  qu'il  en  soit  et  sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  je  conclus 
à  l'admission  de  la  prétention  de  la  Compagnie  d'Assurances  générales. 
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JUGEMENT  DU  TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE 
Audleno*  do  10  février  1805 

Le  Tribunal, 

Après  en  avoir  délibéré  conrormémenl  à  la  loi, 

Atlenda  qae  la  Compagnie  d^Assurances  générales  sur  la  vie  conclut 
à  ce  que  le  Tribunal  condamne  la  Compagnie  la  Itutual-Life^  Baudrj  et 
Béziat  d'Audibert  à  lui  payer  solidairement  des  dommages-intérêts  à  fixer 
par  état  ; 

Attendu  que  sa  demande,  en  ce  qui  concerne  la  MutuaULife^  est  basée 
sur  des  faits  de  concurrence  déloyale  que  cette  Compagnie  aurait  commis 
en  France  en  publiant  divers  prospectus  ou  annonces  et  en  y  Taisant  distri- 
buer :  l"*  une  brochure  intitulée  c  La  répartition  des  bénéfices  dans  les 
grandes  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie  en  France,  par  Baudry,  1887  »; 
2^  une  brochure  intitulée  «  La  Mutual-Life  étudiée  au  point  de  vue  des 
assurés  en  France,  par  Baudry,  décembre  1888  »;  3^  une  brochure  inti- 
tulée c  L'assurance  sur  la  vie  en  France,  des  causes  qui  s'opposent  à  son 
développement,  par  Baudry,  1890  >;  et  4''une  brochure  intitulée  c  La 
Mutual'Life^  sa  supériorité  sur  toutes  les  Compagnie  du  monde  entier, 
par  Baudry,  suivie  dos  Résultats  industriels  nels  en  1891  des  dix-sept 
Compagnies  françaises  d'assurances  sur  la  vie  par  actions,  par  Béziat 
d'Andibert  »,  lesdits  prospectus  et  brochures  conçus  dans  un  esprit  de 
dénigrement  qui  excède  les  bornes  d'une  concurrence  loyale  et  permise  ; 

Attendu  que  la  Générale  reproche  en  outre  à  la  MuiuaULife  divers 
faits  d'embauchage  de  sa  clientèle  qui  constitueraient  aussi  des  actes  de 
concurrence  déloyale; 

Attendu  qu'elle  impute  à  Baudry  et  à  Béziat  d'Audibert  de  s'être  rendus 
complices  de  la  MutudULife  :  Baudry,  en  écrivant  les  quatre  brochures 
ci-dessus  spécifiées  et  en  autorisant  la  Mutual-L^fe  à  s'en  servir  dans  la 
campagne  qu  elle  a  entreprise  contre  elle  ;  Béziat  d'Audibert,  en  écrivant 
pour  que  la  Mutual  la  publiât  dans  son  intérêt  une  brochure  intitulée 
<  Résultats  industriels  en  1891  des  dix-sept  Compagnies  françaises  »; 

En  ce  qui  concerne  le  détournement  de  clientèle  personnelle; 

Attendu  que  ce  grief  n'est  pas  articulé  dans  les  écritures;  que  d  ailleurs, 
si  la  Générale  apporte  la  preuve  de  certains  actes  dénotant  un  excès  de 
zèle  de  la  part  d'agents  de  la  Mutual-Lxfe  pour  obtenir  la  souscription*  de 
polices  à  cette  Compagnie  et  la  résiliation  de  polices  précédemment  sous- 
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crites  à  la  Généraky  elle  n'établit  pas  un  ensemble  de  faits  d'où  le  Tribu- 
nal puisse  induire  que  ces  agents  obéissaient  à  des  instructions  de  la 
Compagnie  défenderesse; 

Attendu,  d'autre  part,  que  la  seule  preuve  apportée  par  la  Générale  de 
la  prétendue  tentative  d'embauchage  dont  ses  agents  auraient  été  l'objet 
consiste  dans  la  production  du  numéro  du  4  mars  1893  du  journal  le 
Courrier  d'Etat^  contenant  un  article  signé  Vérac,  intitulé  c  Le  succès  de 
la  Mutual'Life  en  France  »,  lequel  numéro  aurait  été  envoyé  à  tous  ses 
agents; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  dans  cet  article  Vérac  parle  des  bénéfices 
attachés  aux  fonctions  dont  dispose  la  Mutual-Life  et  des  facilités  qu'elle 
trouve  pour  le  recrutement  de  ses  agents  en  France  c  facilités  qu'ignorent 
la  plupart  des  Sociétés  par  actions  »  ; 

Mais  attendu  que  cette  manœuvre,  en  admettant  que  la  responsabilité  en 
remonte  à  la  Muiual-Life,  n'est  pas  suffisamment  caractérisée  pour  justi- 
fier la  demande;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  dès  lors  de  retenir  à  la  charge  de  la 
Mutual' Life  le  grief  tiré  de  lembauchage  des  agents  et  de  la  clientèle  de 
la  Générale; 

En  ce  qui  concerne  le  grief  tiré  de  la  publication,  de  la  distribution  en 
France  des  prospectus  et  brochures  dont  il  a  été  parlé  : 

Attendu  qu'il  importe  de  rechercher  tout  d'abord  dans  quelles  condi- 
tions ont  été  écrites  et  distribuées  les  brochures  signées  parBaudry; 

Attendu  que  la  Mutual-Life,  Société  américaine  dont  le  siège  esta 
New-York,  a  étendu  en  1888  ses  opérations  en  France  et  a  ouvert  une 
succursale  à  Paris;  qu'elle  a  pris  aussitôt  à  son  service  en  qualité  d'inspec- 
teur, Baudry,  qui  était  alors  l'un  des  agents  de  l'Equitable^  autre  Société 
américaine  d'assurances  sur  la  vie,  et  qu'en  1890,  elle  le  choisit  pour  être 
le  Directeur  général  de  ses  opérations  en  France; 

Attendu  que  si  Baudry  ne  faisait  pas  encore  partie  de  son  personnel 
quand  il  a  écrit  la  brochure  intitulée  «  La  répartition  des  bénéfices  dans 
les  grandes  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie  en  France  >,  il  était  à  son 
service  lorsqu'il  a  écrit  les  autres  brochures  incriminées  ;  qu'il  n'est  pas 
contesté  d'ailleurs  que  la  MutuaULife  ait,  dans  un  but  de  propagande, 
fait  distribuer  gratuitement,  avec  son  assentiment  et  par  ses  soins,  non 
seulement  les  trois  dernières  brochures,  mais  encore  la  première  ;  que 
notamment,  dans  la  réponse  aux  griefs  de  la  Générale  qu'elle  a  remise  au 
Tribunal,  la  Mutual-Life  reconnaît  (page  9)  que  ses  agents  distribuaient 
cette  brochure  en  même  temps  que  ses  prospectus; 

Attendu  par  conséquent  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  les  assertions  conte- 
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nues  tant  dans  les  prospectus  ou  annonces  que  dans  les  quatre  brochures 
dont  il  a  été  parlé  et  de  .rechercher  si  elles  constituent  des  actes  de 
concurrence  déloyale; 

Attendu,  en  droit,  que  la  faculté  qui  appartient  à  tout  commerçant  de 
vanter  ses  produits,  dans  des  termes  dont  les  Tribunaux  n*ont  pas,  en 
thèse  générale,  à  apprécier  la  convenance,  ne  saurait  lui  conférer  le  droit 
de  prendre  à  partie  les  concurrents,  de  les  dénigrer  et  de  déprécier, 
même  par  voie  de  simple  comparaison,  les  objets  qu'il  exploite,  dans  le 
bat  de  détourner  sa  clientèle  à  son  profit  (Bordeaux,  8  mars  i859  :  Dalloz 
périodique  59 — 2 — 170,  Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  47  janvier  1867  : 
Dalloz  périod.  69—5—323;  Paris,  23 avril  1869,  Dalloz  périod.  70—2—75; 
Aix,  17  mars  1870,  Dalloz  périod.  71—2—134;  Trib.  de  comm.  de  la 
Seine,  31  mai  1880,  Dalloz  périod.  80 — 3 — 387);  que  les  Tribunaux  n*ont 
même  pas  en  principe  à  rechercher  si  les  critiques  formulées  par  le 
commerçant  contre  son  concurrent  sont  fondées  (Paris,  27  juillet  1850, 
Dalloz  périod.  51—2—168); 

Attendu,  il  est  vrai,  que  Tarticle  35  de  la  loi  du  29  juillet  1881  sur  la 
presse  autorise  le  diffamateur  à  établir  la  vérité  des  imputations  qu'il  a 
dirigées  contre  les  administrations  industrielles,  commerciales  ou  finan- 
cières faisant  publiquement  appel  à  l'épargne  et  au  crédit;  mais  attendu 
que  ce  droit  ne  saurait  être  étendu  au  commerçant  qui,  agissant  uniquement 
dans  l'intérêt  de  son  commerce,  dénigre  publiquement  ses  concuirenls; 
que  sans  doute,  s'il  est  poursuivi  pour  diffamation,  il  pourra  se  prévaloir 
des  dispositions  contenues  dans  l'article  qui  vient  d'être  cité,  mais  qu'il  n'en 
saurait  être  de  même  quand  il  est  poursuivi  pour  concurrence  déloyale, 
l'action  dirigée  contre  lui  dans  ce  cas  étant  uniquement  fondée  sur  les  articles 
1382  et  1383du  Code  civil; 

Attendu,  par  suite,  que  la  Mutual-Life  a  pu,  sans  excéder  son  droit, 
exalter  les  bienfaits  de  la  mutualité,  qui  forme  la  base  du  système  qu'elle 
applique,  faire  ressortir  le  mérite  de  son  organisation,  les  avantages  qui 
résultent  pour  les  assurés  de  la  police-distribution  qu'elle  leur  impose,  et 
de  la  clause  d'incontestabililé  qu'elle  insère  dans  ses  contrats,  la  sécurité 
qu'assurent  ses  réserves  et  le  contrôle  auquel  elle  est  soumise  en  Amé* 
riq[ue; 

Attendu  que  la  Générale  ne  saurait  faire  grief  non  plus  à  la  Mutual- 
Life  de  se  dire  légalement  autorisée  en  France  et  à  y  exercer  tous  ses 
droits  (prospectus  1888  et  suivants),  alors  qu'elle  a  (ait  précéder  cette 
afGrmation  du  texte  de  la  loi  du  30  mai  1857  et  de  celui  du  décret  du 
6  avril  1 882  dont  elle  se  prévaut  à  l'appui  de  sa  thèse  ; 
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Mais  attendu  que  dans  le  Guide-Album  du  chemin  de  fer  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée,  où  elle  ne  reproduit  pas  ces  .textes,  elle  affirme  que  par 
décret  du  6  août  1882  elle  a  été  juridiquement  placée  au  même  rang  que 
toutes  les  Compagnies  françaises  ; 

Que  d*aulre  part,  dans  la  brochure  «  La  Mutual-Life  au  point  de  vue 
des  assurés  en  France  »,  page  29,  elle  indique  que  si  elle  manquait  à  ses 
engagements,  elle  se  ferait  retirer  l'autorisation  d'exercer  en  France  ;  que 
ces  aflirmatioQS  ainsi  produites  sont  de  nature  à  créer  une  confusion  pré- 
judiciable à  la  Générale  et  à  faire  croire  que,  comme  elle,  elle  a  fait 
Tobjet  d*un  décret  spécial  d'autorisalion. 

Attendu  que  la  Muiual-Life  a  excédé  les  bornes  d'une  concurrence 
loyale  en  annonçant  que  les  actionnaires  de  la  Générale  dévorent  ses  reve- 
nus (La  participation  aux  bénéfices  dans  les  grandes  Compagnies  p.  11); 
en  reprochant  à  toutes  les  Compagnies  françaises  d'exploiter  l'assurance  au 
profit  des  actionnaires,  à  qui  elles  attribuent  la  totalité  des  revenus  de  pla- 
cement et  la  moitié  des  bénéfices  industriels  (La  MutuaULife  au  point  de 
vue  des  assurés  en  France,  p.  6),  alors  surtout  que  les  actionnaires  sont 
tenus  de  verser  aux  réserves  4  ^/o  desdits  revenus  et  seraient  tenus  de 
supporter  la  perte  si  leurs  placements  étaient  faits  à  un  taux  inférieur;  en 
soutenant  que  les  Compagnies  françaises  pratiquent  un  système  vicieux  et 
infécond  qui  empêche  tout  essor  et  en  affirmant  que  les  unes  ne  pourront 
que  décliner  et  les  autres  se  soutenir  sans  relief  tant  qu'elles  traîneront  au 
pied  le  boulet  de  lactionnaire  qui  les  paralyse  (môme  brochure,  p.  8  et  28); 
en  accusant  les  Compagnies  françaises  de  dépenser  des  sommes  folles  pour 
réaliser  des  affaires  envers  et  contre  tous  et  de  payer  des  commissions 
exagérées  (L'assurance  sur  la  vie  en  France,  p.  29)  ;  en  affirmant  que  les 
assurés  des  Compagnies  françaises  sont  mécontents  et  résilient  tous  en 
masse  leurs  contrats  {La  Mutual-Life,  Sa  supériorité  sur  toutes  les  autres 
Compagnies,  p.  35)  ;  en  prétendant  que  les  comptes  rendus  des  Compa- 
gnies françaises  sont  généralement  insuffisants  et  comportent  des  lacunes 
intentionnelles  (L'assurance  sur  la  vie  en  France,  p.  8); 

Attendu  qu'à  côté  des  passages  qui  viennent  d*être  relevés,  il  en  est 
d'autres  qui  sont  de  nature  à  porter  une  grave  atteinte  au  crédit  de  la 
GénéraUy  qu'ils  visent  spécialement,  et  qui  révèlent  les  procédés  de  dis- 
cussion employés  par  la  Mutual^Life^  par  Baudry  et  par  Béziat 
d'Audibert  ; 

Attendu  que  Baudry,  dans  sa  brochure  de  1892,  «  La  Muiual-Life.  Sa 
supériorité  sur  toutes  les  autres  Compagnies  »,  énonce  que  «  les  frais 
généraux  de  la  Générale  sont  deux  fois  plus  grands  que  ceux  de  la 
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Mutual'Life  »;  que  pour  établir  cette  proposition,  il  raisonne  ainsi  :  «  En 
»  1891,  les  frais  généraux  de  la  Générale^  déduction  faite  des  dépenses 
»  pourrentes  viagères,  se  sont  élevés  à  7,651,938  francs  (p.  50)  si  de 
»  celte  somme  on  déduit  les  frais  de  gestion,  c'est-à-dire  7,50  7o9  sur  les 
»  26,6^25,843  francs  que  la  Compagnie  a  reçus  pour  primes  d'assurances 
»  antérieures,  soit  1,996,938  francs,  les  frais  de  la  Générales  trouvent 
»  ramenés  à  5,656,000  francs;  le  rapport  pour  cent  de  ses  dépenses  à  la 
»  recelte  en  primes  nouvelles,  qui  est  de  3,68i,626  seulement,  ressort 
n  donc  à  plus  de  150  7o*  En  faisant  le  même  calcul  four  la  Muiual-Life^ 
»  les  dépenses  de  celte  Compagnie  se  réduisent  à  un  peu  plus  de  37  mil- 
»  lions;  or,  comme  elle  a  encaissé  plus  de  46  millions  et  demi  pour  assu- 
»  rances  nouvelles,  le  rapport  pour  cent  de  ses  dépenses  n'atteint  que 
»  65  °/«.  Il  y  a  donc  entre  les  dépenses  de  la  Générale  et  celles  de 
»  la  Mutual'Life  une  différence  de  i85  points  sur  150  en  faveur  de  la 
»  Mutual'Life  :  Autrement  dit,  la  Générale  dépense  deux  fois  plus  que 
»  la  Mutual'Life.  »  (P.  55  et  56.); 

Attendu  que,  sans  examiner  successivement  les  chiffres  posés  par 
Baudry,  il  suffit,  pour  démontrer  le  vice  de  son  raisonnement,  de  faire 
remarquer  qu'il  comprend  dans  les  frais  généraux  de  la  Générale  les  béné- 
fices des  actionnaires,  ce  qu'il  ne  dissimule  pas  du  reste;  et  qu'en  admet- 
tant que  cette  manière  de  procéder  fût  licite,  elle  ne  le  serait  évidemment 
qu'à  la  condition  de  ne  faire  rentrer  dans  les  frais  que  les  bénéfices 
provenant  des  opérations  d'assurances; 

Attendu  que  Baudry,  en  ne  faisant  pas  le  départ  entre  ces  bénéfices  et 
ceux  qui  auraient  été  produits  par  les  rentes  viagères,  les  nues-propriétés 
et  les  autres  sources  de  bénéfices  de  la  Générale  et  en  les  faisant  tous 
rentrer  dans  les  frais  généraux,  a  employé  un  procédé  qui  ne  s'explique 
qae  par  l'esprit  de  dénigrement  dont  il  est  animé  à  l'égard  de  la 
Générale; 

Attendu  que  la  Mutual-Dfey  qui  s'attache  dans  ses  écrits  à  faire  res- 
sortir la  sécurité  que  procure  à  ses  assurés  la  surveillance  dont^ elle  est 
l'objet  de  la  part  du  Surintendant  des  assurances  de  lElat  de  New- York, 
De  saurait  évidemment,  dans  le  but  d'établir  une  comparaison  défavorable 
à  la  Générale^  publier  un  bilan  qu'elle  présente  comme  étant  conforme  à 
celai  du  Surintendant,  alors  qu'elle  en  modifie  les  chiffres  ; 

AUendu  à  cet  égard,  qu'elle  a  publié  et  fait  distribuer  en  France  un 
prospectus  intitulé  <(  Renseignements  généraux  sur  la  Mutual-Life  d'après 
le  dernier  inventaire  »  (extrait  de  Y  Annuaire  Dldot-Boitin)^  comprenant 
on  tableau  comparatif  indiquant  les  résultats  obtenus  en  1893  par  la 
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MutuaULife  et  les  dix-sept  Compagnies  françaises  d'assurances  sur  la  Tie  ; 
attendu  que,  dans  ce  prospectus,  elle  affirme  que  «  les  indications  concer- 
nant  la  Mutual-Life  ont  élé  fournies  par  le  rapport  officiel  du  Département 
des  Assurances  de  TElat  de  New-York  »  ;  qu'il  n'en  est  rien  cependant  ; 
qu'ainsi,  dans  le  tableau  dont  il  vient  d'être  parlé,  elle  évalue  son  actif  total 
à  967,397,306  francs,  tandis  qu'il  ne  figure  sur  le  bilan  rectifié  par  le 
Surintendant  que  pour  958,216,014  fr.  50: 

Attendu  que,  dans  le  même  tableau,  elle  énonce  que  n'ayant  pas  d'ac- 
tionnaires elle  a  attribué  aux  assurés  la  totalité  de  ses  bénéfices  se  montant 
à  24,169,626  francs,  se  décomposant  ainsi  :  bénéfices  répartis  9  millions 
742,813  francs,  bénéfices  en  réserve  14,426,813  francs,  tandis  que  la 
Générale  aurait  attribué  3,415,480  francs  aux  assurés  et  4,494,335  francs 
à  ses  actionnaires;  que  cependant,  si  Ton  se  reporte  au  bilan  dressé  par  le 
Surintendant  des  assurances,  on  y  constate  que  les  bénéfices  mis  en 
réserve  ou  accumulés  au  profit  des  assurés,  au  lieu  de  s'élever  à  14  mil- 
lions 426,813  francs  ne  s'élèvent  .qu'à  4,285,286  fr.  37  chiffre  obtenu  en 
retranchant  de  l'article  Gross  surplus  en  policy  holders  account  de  l'exer- 
cice 1893,  se  montant  à  15,148,268  dollars  92,  soit  en  francs  78,448,440, 
l'article  correspondant  du  bilan  de  1892  se  montant  à  dollars  14,321,216  37, 
soit  en  francs  74,203,193  63; 

Attendu,  par  contre,  que  si  l'on  se  reporte  au  bilan  de  la  Générale 
(exercice  1893)  on  constate  que  pour  arriver  à  la  somme  de  4,494,335  fr., 
attribuée  d'après  la  Mutual-Life,  par  la  Générale  à  ses  actionnaires,  elle 
addition i^  : 

Les  dividendes  distribués  aux  actionnaires  ....     3.800.000  fr.    » 

L'impôt  afférent  à  ce  dividende 150.000        » 

et  les  sommes  versées  aux  réserves  à  titre  d'augmenta- 
tion du  capital  social  qui,  par  conséquent,  restent  le 
gage  des  assurés  et  des  autres  créanciers  de  la 
Générale 544.335        » 


Total  égal 4.494.335  fr.    » 

qu'il  suffit  d'énoncer  de  pareils  procédés  pour  les  caractériser; 

Attendu  que  les  chiffres  cités  par  Baudry  dans  sa  brochure  «  la  Mutual- 
Life.  Sa  supériorité  sur  toutes  les  Compagnies  »  (p.  37)  sont  aussi  altérés  ; 
attendu,  en  effet,  que  dans  un  chapitre  intitulé  <(  Décadence  des  bénéfices 
à  la  Compagnie  d'Assurances  générales  sur  la  vie  »  après  avoir  dit  qu'un 
assuré  ne  recevait  même  pas  comme  participation  aux  bénéfices  dans  la 
meilleure  des  Compagnies  1  ^/o  de  son  argent,  il  ajoute  : 
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«  Les  actionnaires  de  la  Générale  ont  reca  en  1890  la  somme  énorme 
»  de  4,161,515  francs;  en  1891,  alors  que  la  part  de  bénéflces  dislri- 
»  buée  aux  assurés  par  la  Général*:  a  diminué  de  411,893  francs,  cette 
»  Compaj^nie  n*en  a  pas  moins  donné  à  ses  actionnaires  4,703,045  francs» 
»  c'est-à-dire  541,530  francs  de  plus  qu*en  1800.  Ce  (ail  démontre  claire- 
«  ment  que  la  Générale  se  soucie  beaucoup  moins  de  rintérèt  des  assurés 
»  que  de  celui  des  actionnaires  et  qu'elle  exploite  Tassurance  comme  une 
»  industrie  à  rendement  destinée  à  enrichir  ceux  qui  sont  à  sa  tète  »  ; 

Attendu  qu*en  réalité,  d'après  le  bilan,  les  sommes  distribuées  aux 
assurés  comme  montant  de  leur  participation  aux  bénéfices  se  sont 
élevées  : 

Pourrexercicel890,  à 2.996.208  fr.  30 

et  pour  l'exercice  1891,  à 3.584.314      70 

d'où  un  excédent  pour  1891  de 588.106  fr.  40 

au  lieu  de  la  diminution  alléguée  de  411,893  francs;  que  par  suite  Baudry, 
pour  élayer  sa  thèse,  a  faussé  le  résultat  de  999,999  fr.  40,  c'est-à-dire 
d'un  million,  fait  qu*il  reconnaît  du  reste,  mais  qui  proviendrait,  dit-il, 
d'une  erreur; 

Attendu,  d'autre  part,  que  les  bénéfices  attribués  par  la  Générale  à  ses 
actionnaires  ont  été  en  1891,  comme  en  1890,  de  3,750,000  francs, 
comprenant  le  dividende  à  répartir,  3,600,000  francs,  et  l'impôt  afférent  à 
ce  dividende,  150,000  francs,  et  que  la  seule  diflcrence  entre  les  résultats 
des  deux  exercices  consiste  en  ce  que,  en  189f ,  400,000  francs  sont  restés 
dans  la  caisse  de  la  Société  comme  bénéfices  réservés  et  ont  été  grossir, 
provisoirement  du  moins,  les  réserves  qui  sont  le  gage  des  assurés  et  des 
autres  créanciers  de  la  Compagnie  et  que  les  sommes  portées  en  augmen- 
tation du  capital  social,  qui  forment  la  garantie  des  assurés,  ont  été  en  1891 
de  553,045  francs,  au  lieu  de  411,515  francs  en  1890; 

Attendu  qu'il  était  intéressant  de  citer  cet  exemple  pour  montrer  de 
quelle  façon  la  MutuaULife  et  Baudry  groupent  les  chiffres  portés  dans  le 
bilan  de  la  Générale  pour  les  besoins  de  leur  augmentation; 

Attendu  que  la  conclusion  que  Baudry  lire  des  chiffres  par  lui  posés, 
qae  la  Générale  exploite  l'assurance  comme  une  industrie  à  rendement 
destinée  à  enrichir  ceux  qui  sont  à  sa  tête,  n'est  pas  moins  audacieuse; 

Que  pour  établir  la  témérité  de  ces  affirmations,  il  suffira  de  faire  remar- 
quer : 

1"  que  si  les  bénéfices  bruts  réalisés  par  la  Générale  sur  les  assu- 
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rances  avec  et  sans  participation  se  sont  élevés  en  1890  à  6,160,784  tr.  18 
et  en  1^91,  à  7,177,575  fr.  56,  les  actionnaires  ont  supporté  en  totalité  les 
frais  généraux  et  les  commissions  dont  le  total  a  atteint  en  1890,  3  mil- 
lions 873,389  fr.  89,  et  en  1891,  4,336,552  fr.  04,  dont  une  partie  impor- 
tante, il  est  vrai,  doit  s'imputer  sur  le  résultat  d'opérations  de  la  Compagnie 
autres  que  ses  opérations  sur  les  assurances; 

Et  2°  que  les  bénéfices  réalisés,  notamment  sur  les  rentes  viagères, 
ont  contribué  dans  une  large  mesure  à  grossir  les  dividendes  des  action- 
naires; 

Attendu  du  reste  que  Baudry,  se  contredisant  bientôt,  a  écrit  dans  la 
même  brochure  (p.  70,  note)  que  la  Générale^  pour  maintenir  à  0,90  le 
taux  de  la  répartition  faite  aux  assurés,  «  a  perdu -en  1891,  comme  résul- 
tat industriel  net,  près  de  900,000  francs  »,  attendu  que  cette  afTirmation 
nouvelle  repose  sur  les  conclusions  de  la  brochure  écrite  par  Béziat 
d'Audibert,  intitulée  «  Résultats  industriels  nets  en  1891  des  dix-sept 
Compagnies  d'Assurances  sur  la  vie  par  actions  »  que  Baudry  a  insérées 
en  entier  dans  sa  brochure  c  La  Mutual-Life.  Sa  supériorité  sur  toutes  les 
Compagnies  »  ; 

Attendu  que  dans  ce  factum,  qu*il  importe  maintenant  d'apprécier, 
Béziat  d*Audibert  cherche  à  établir  que  la  Générale^  loin  de  réaliser  des 
bénéfices  dans  l'exploitation  des  assurances  sur  la  vie,  a  subi  de  ce  chef 
en  1891  une  perte  de  898,991  francs,  moulant  de  la  somme  qu'elle  aurait 
dû  prélever  sur  ses  autres  sources  de  bénéfices  pour  compléter  les  3  mil- 
lions 584,314  fr.  70  qu'elle  a  distribués  aux  assurés,  et  en  tire  cette 
conséquence  que  «  La  Générale  étant  la  plus  ancienne  et  la  plus  impor- 
tante des  Compagnies  par  actions,  on  peut  voir  par  ces  résultats  dans 
quelle  situation  difficile  se  trouve  en  France  l'institution  des  assurances 
sur  la  vie  »; 

Attendu  que  l'allégation  de  Béziat  d'Audibert  est  contraire  à  la  vérité; 
que  pour  établir  que  la  Générale  a  perdu  en  1891  sur  ses  opérations 
d'assurances  898,991  francs  (il  a  réduit  plus  tard  ce  chiffre  à  848,591  fr.), 
il  additionne  le  montant  des  frais  généraux  afférents  à  l'exercice  1891, 

soit. 4.536.552  fr. 

et  le  montant  de  la  participation  attribuée  aux  assurés,  soit.    3 .  584 .715 

En  tout 8.121.267  fr. 

et  retranche  de  ce  total  le  montant  des  bénéfices  bruts 

résultant  de  l'ensemble  des  opérations  d'assurances,  soit.    7 .072.276 

d'où  une  perte  de 848.991  fr. 
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Mais  attendu  que,  pour  que  cette  manière  de  procéder  pût  être  acceptée, 
il  faudrait  que  les  frais  généraux  et  les  commissions  fussent  imputés  en 
totalité  sur  le  compte-assurances,  ce  qui  n'est  pas, -les  frais  généraux 
comme  les  commissions  qui  figurent  au  bilan  de  la  Générale  s*appliquant 
à  Tensemble  de  ses  opérations,  d'où  la  conséquence  que,  pour  calculer 
les  bénéfices  nets  produits  par  les  assurances,  il  faudrait  procéder  à  une 
Tcnlilation  qui  n'a  pas  eu  lieu  ; 

Attendu  qu'à  Taudience,  Béziat  d'Audibert  n'a  même  pas  tenté  de 
soutenir  que  les  frais  généraux  dussent  s*imputer  exclusivement  sur  les 
bénéfices  d'assurance;  attendu,  if  est  vrai,  qu*en  ce  qui  concerne  les 
commissions,  il  a  prétendu,  pour  sa  justification,  que  les  2,924,194  fr.  30 
figurant  de  ce  chef  au  compte  de  profits  et  pertes  de  la  Générale  ne  repré- 
sentaient que  des  commissions  relatives  aux  assurances,  cette  Compagnie 
ayant  déduit  des  bénéfices  bruts  produits  par  les  rentes  viagères  le  mon- 
tant des  commissions  y  afférentes;  mais  attendu  qu'il  suflit  de  se  reporter 
au  bilan  pour  constater  que  les  2,739,419  fr.  15  qui,  d'après  le  bilan, 
constituent  les  bénéfices  produits  par  les  rentes  viagères,  représentent  des 
bénéfices  qui  n'ont  subi  aucun  retranchement  du  chef  des  frais  généraux 
et  des  commissions;  qu'en  effet,  ce  chiffre  a  été  obtenu  en  additionnant, 
d'une  part,  le  montant  des  réserves  spéciales  aux  rentes  viagères  au 

31  décembre  1890,  soit 196.829.076  fr.  75 

les  versements  provenant  de  souscriptions  nouvelles.      36.138.519      55 
et  les  intérêts  bonifiés  au  compte  particulier  des 

rentes  viagères 8.195.550      15 

soit  en  tout 241.163.146  fr. 45 

et  en  retranchant  de  ce  total  les  arrérages  payés 

en  1891 19.964.380  fr.  85 

et  la  réserve  au  31  décembre 

1891 218.459.516      45 

238.423.897  fr. 30 

on  obtient 2.739.249  fr.  15 

Attendu,  par  conséquent,  que  Béziat  d'Audibert,  dont  la  compétence  eh 
cette  matière  n*est  pas  douteuse,  n*a  pu  de  bonne  foi  énoncer  dans  sa 
brochure,  si  complaisamment  reproduite  par  Baudry,  que  la  Générale 
avait  en  1891  subi  une  perte  de  898,991  francs  sur  les  assurances  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  Muiual-Life  et  Baudry, 
dont  les  ai^uments  se  confondent,  ont  entrepris  contre  la  Générale^  dans 
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un  but  de  concurrence,  une  campagne  de  dénigrement  où  ils  s^attaquent 
à  son  fonctionnement,  à  sa  gestion  et  aux  résultais  de  ses  opérations 
d'assurances  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  la  MutuaUDfe  et  Bnudrj  allèguent  pour  leur 
défense  qu'ils  se  sont  bornés  à  répondre  aux  attaques  dirigées  contre  eux  ; 

Attendu  que  ces  attaquas  sont  indéniables,  en  effet;  mais  attendu  que, 
la  Générale  y  eût-elle  participé,  soit  en  distribuant  leurs  écrits  (V.  constat 
du  48  février  1893),  ces  agissements  ne  sauraient  légitimer  les  procédés 
qui  viennent  d'être  caractérisés; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  Béziat  d'Audibert,  que  ses  relations  avec 
Baudrj  sont  établies  par  les  documents  de  la  cause  ;  que  ce  ne  peut  être 
qu'avec  son  consentement  que  celui-ci  a  inséré  dans  sa  brochure  son 
factum,  qui  n'avait  été  tiré  alors  qu'à  une  vingtaine  d'exemplaires,  et 
contre  l'insertion  duquel  il  n'a  jamais  protesté,  ce  qu'il  n'aurait  pas  man- 
qué de  faire  si  on  se  fût  servi  de  sa  brochure  contre  sa  volonté. 

En  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts  : 

Attendu  que  le  Tribunal  a  dès  à  présent  les  éléments  nécessaires  pour 
en  évaluer  le  montant  à  20,000  francs; 

En  ce  qui  concerne  la  solidarité  : 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  condamner  solidairement  au  paiement  de  cette 
somme  la  Mutual-Life,  Baudry  et  Béziat  d'Audibert,  par  suite  de  l'impos- 
sibilité où  se  trouve  le  Tribunal  de  faire  la  part  de  chacun  dans  le  préjudice 
causé  à  la  Générale  par  les  agissements  communs  ; 

Par  ces  motifs. 

Condamne  solidairement  la  Société  la  Mutual-Life^  Baudry  et  Béziat 
d'Audibert  à  payer  à  la  Générale  vingt  mille  francs  à  titre  de  dommages- 
intérêts  ; 

Ordonne  la  destruction,  même  avec  l'assistance  du  commissaire  de 
police  si  besoin  est,  des  exemplaires  qui  seront  trouvés  en  queli|ue  lieu 
que  ce  soit  :  1^  d'une  brochure  intitulée  c  La  répartition  des  bénéfices 
dans  les  grandes  Compagnies  en  France  »,  imprimée  à  Paris,  chez  Genève, 
passage  du  Caire;  2^  d'une  brochure  intitulée  «  La  Mutual-Life,  assu- 
rances sur  la  vie,  étudiée  au  point  de  vue  des  assurés  en  France  »,  par 
Baudry,  ladite  brochure  imprimée  à  Paris;  3®  une  brochure  intitulée 
€  L'Assurance  sur  la  vie  en  France.  Des  causes  qui  s*opposent  à  son  déve- 
loppement »,  par  Baudry,  ladite  brochure  imprimée  à  Paris,  chez  Schiffer, 
passage  du  Caire;  4°  une  brochure  intitulée  «  La  Mutual-Life,  Sa  supé- 
riorité sur  toutes  les  Compagnies  du  monde  entier   prouvée  par  ses 
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réponses  an  journal  le  Messager  de  Paris  »,  imprimée  à  Paris  chez 
SchilTer  susnommé; 

Onlonnc  en  outre  Tinsertion  aux  frais  solidaires  des  susnommés,  et  ce  à 
litre  de  siipplémcnl  de  dommages-intérôls,  du  présent  jugcincnl,  dans  dix 
journaux  de  Paris,  des  départements  cl  d'Algérie,  au  clioix  de  la  Générale, 
mais  sans  que  le  coût  de  chaque  insertion  puisse  excéder  500  francs  ; 

Condamne  solidairement  la  Mutual-Life^  Baudry  et  Béziat  d*Audibert 
en  tous  les  dépens,  dont  distraction  à  M*  Engrand,  aux  offres  de  droit. 


*       * 
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LA   GONFIANGE-ORÊLE 

Assemblée  générale  extraordinaire  du  14  février  1895 

Rapport  du  Conseil  d'administration 

Messieurs, 

Lorsqu'il  y  a  quatre  ans,  vous  avez  bien  voulu  nous  confier  Tadministration  de 
la  Confiance  {gvêie)n  cette  Compagnie  venait  d*essuy**r  de  véritables  désastres  :  plus 
de  600,000  francs  de  son  capital  avaient  été  engloutis  :  aucun  dividende  n*avait 
jamais  pu  être  distribué  aux  actionnaires;  et  les  tilres  dépréciés  trouvaient  diffi- 
cilement des  acquéreurs  à  des  prix  insignifiants. 

C'est  dans  ces  conditions  que  nous  nous  sommes  mis  résolument  à  la  tâche. 
Nous  avons  pris  l'initiative  de  la  réduction  du  capital  et  des  frais  généraux  ;  nous 
avons  n^visé  chaque  contrat,  éliminé  tout  risque  trop  dangereux,  suivi  jour  par 
jour  rétude  des  conditions  climatériques,  stimulé  le  zèle  des  agents  et  multiplié 
leur  nombre. 

Peu  à  peu,  sous  Tinfluence  de  ces  mesures,  nos  affaires  s*étendaient  prudemment, 
les  bénéfices  s*accen tuaient  chaque  annéo,  et  nous  pouvions  vous  distribuer  des 
dividendes  dont  le  montant,  soigneusement  limité,  nous  permettait  encore 
d'accroître  chaque  année  nos  réserves. 

Parallèlement,  les  actions  acquéraient  une  valeur  qu'elles  n'avaient  jamais 
atteinte. 

Ce>t  cette  prospérité  m^me  et  la  faveur  peut-être  un  peu  hÀtive  dont  Jouissaient 
vos  actions,  qui  ont  tenté  un  employé  de  votre  Compagnie  et  qui  Tont  poussé  à 
abuser  de  la  confiance  qu'inspiraient  ses  longs  états  de  services  pour  créer,  au 
moyen  de  signatures  surprises  ou  même  faussement  apposées,  des  titres  qu'il  né- 
gociait directement  et  dont  il  s'appropriait  le  prix. 

Une  instruction  est  ouverte  à  la  suite  de  la  plainte  que  nous  avons  déposée  entre 
les  mains  de  M.  le  Procureur  de  la  République. 

Mais,  dès  avant  le  dépôt  de  cette  plainte,  cet  employé  infidèle  a  pris  la  fuite,  en 
emportant  ou  en  faisant  disparaître  les  divers  registres  et  dossiers  qui  constataient 
ses  détournements. 

L'absence  de  ces  documents  devait  rendre  très  laborieuses  et  forcément  incer- 
taines les  recherches  auxquelles  nous  nous  sommes  livrés  dans  le  but  de  relever 
le  nombre  des  détournements  commis. 

Aussitôt  qu'elles  ont  pu  être  terminées  nous  avons  considéré  qu'il  était  de  notre 
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devoir  strict  de  vous  convoquer  en  Assemblée  générale  extraordinaire,  pour  vous 
rendre  compte  de  la  situation  et  vous  soumettre  les  mesures  que,  d'accord  avec 
les  conseils  de  la  Société,  nous  avons  jugées  les  plus  propres  à  y  remédier. 

De  toutes  les  solutions  des  difficultés  actuelles  dont  nons  avons  dû  aborder 
Texamen,  il  nous  a  paru  que  la  plus  avantageuse  pour  nos  intérêts  communs, 
consisterait  à  mettre  à  la  disposition  de  la  Société  un  nombre  d'actions  suffisant 
pour  lui  permettre  de  satisfaire  aux  réclamations  reconnues  légitimes  d'actionnaires 
dont  les  titres  ont  été  détournés. 

C'est  pour  préparer  ce  résultat  que  nous  avons  provisoirement  traité,  au  nom 
de  la  Société,  et  tout  en  réservant  votre  approbation,  de  l'acquisition  de  680  actions 
au  prix  de  80  francs  par  titre,  c'est-à-dire  à  un  prix  bien  inférieur  à  celui  des 
négociations  actuellement  pratiquées  en  banque. 

Nous  vous  demandons  de  ratifier  ce  traité  et  de  nous  autoriser  à  en  prélever 
le  prix,  soit  54,400  francs,  sur  les  bénéfices  de  Tannée  1894. 

De  leur  côté,  les  membres  du  Conseil  d'administration  offrent  d'abandonner  : 

lo  Trente  ou:tio'%s  sur  les  cinquante  qui  constituent  le  cautionnement  de  leur 
gestion  ; 

2o  Les  actions  d'augmentation  de  Capital  social,  qu'ils  s'engagent  personnelle- 
ment à  souscrire  avec  la  Direction,  pour  compléter,  jusqu'à  concurrence  6e  quatre 
cents,  le  nombre  des  titres  nécessaires  pour  nHablir  l'équilibre;  toutes  réserves 
étant  d'ailleurs  faites  à  l'égard  des  détenteurs  de  certificats  revêtus  de  signatures 
fausses,  ou  ayant  traitt^  directement  avec  l'employé  coupable  dans  des  conditions 
imprudentes,  sinon  suspectes. 

Ce  double  abandon  de  notre  part  nécessite  les  modifications  suivantes  que  nous 
vous  proposons  d'apporter  aux  Statuts  sociaux  : 

1»  Réduction  à  vingt  des  actions  destinées  à  servir  de  cautionnement  de  la  ges- 
tion des  membres  du  Conseil; 

2<»  Augmentation  du  Capital  social  pouvant  aller  jusqu'à  deux  cent  mille  francs 
par  l'émission,  au  pair,  d'un  nombre  d'actions  correspondant,  de  500  francs  cha- 
cune, libérées  de  125  francs. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  résolutions  que  nous  avons  l'honneur  de  soumettre  à 
vos  délibérations.  « 

Nous  avons  confiance  que  leur  adoption  écartera  définitivement  les  périls  dont 
votre  Compagnie  a  pu  paraître  un  instant  menacée,  et  lui  permettront  de 
reprendre  sa  marche  régulière  et  normale  dans  la  voie  d'un  développement  tou- 
jours croissant. 

Les  modifications  aux  statuts  demandées  par  le  Conseil  d'adminis- 
tration ont  été  adoptées,  à  une  très  grande  majorité,  par  l'Assemblée 
générale  des  Actionnaires 


BIBLIOGRAPHIE 


L'Assuranoa-Panacée,  par  M.  Alfued  Thomeheau.  —  Une  brochure  in-8«.  — 
Prix  :  0  fr.  75  c.  —  L.  Warnier  et  C'«,  imprimeurs-éditeurs,  30,  rue  Le 
Peletier,  Paris. 

Sous  ce  titre,  notre  collaborateur  M.  Alfred  Thomereau  vient  de 
réunir  en  brochure  une  série  d'articles  qu'il  a  publiés  dans  le  Sif^cle. 
Il  y  développe  contre  les  funestes  théories  du  socialisme  d'Etat  et 
spécialement  contre  les  projets  Bourgeois,  Viger  et  autres,  les  argu- 
ments décisifs  que  lui  fournit  sa  grande  expérience  et  qu'il  met  en 
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œuvre  avec  Fimpitoyable  logique  qu'on  lui  connaît.  C'est  le  travail 
le  plus  complet  sur  les  questions  à  Tordre  du  jour. 
Voici  le  sommaire  des  huit  chapitres  dont  il  se  composa  : 

I.  —  On  a  tort  de  considérer  Tassurance  comme  une  sorte  de 
panacée  universelle.  —  Danger  de  Tétat  actuel  des  esprits  dans  le 
Parlement.  —  La  proposition  Bourgeois  :  en  quoi  elle  consiste;  sur 
quoi  elle  s'appuie. 

II. —  L'aufeur  de  cette  proposition  n'a  pas  étudié  la  matière;  ses 
calculs  sont  erronés.  —  Ce  que  coûterait  l'expropriation  des 
Compagnies. 

III.  —  Conséquences  politiques,  sociales  et  fiscales  qu'entraî- 
nerait l'exploitation  des  assurances  contre  l'incendie  par  l'Etat. 

IV.  —  Suite  et  fin  de  l'examen  de  la  proposition  Bourgeois. 

V.  —  L'assurance  agricole  considérée  comme  la  base  du  Crédit 
agricole  :  exagération  de  ce  point  de  vue.  —  Risques  assurables  et 
risques  inassurables.  — Importance  des  pertes  annuelles  d'après  les 
statistiques  officielles. —  Véritable  rôle  du  gouvernement. 

VI.  —  Critique  des  propositions  Jonnart,  Emile  Rey,  Philiponetdu 
projet  Viger. 

VII.  —  Les  Caisses  départementales  de  la  Marne,  de  la  Meuse,  de 
la  Somme  et  des  Ardennes.  —  Origine  de  ces  Caisses.  —  Illégalité 
de  leur  fonctionnement  actuel. 

VIII.  —  Résumé  et  conclusions.  —  L'initiative  privée  seule  capable 
de  donner  à  l'assurance  tout  son  développement.  —  Le  péril 
sucialiste. 
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La  Fonciôre-Vie.  —  Nous  apprenons  que  le  nouveau  Conseil  d'admi- 
nistralion  de  la  Fonciere^Vie  vient  d'obtenir,  du  Crédit  foncier,  une 
modification  très  importante  dans  la  constitution  des  hypothèques 
prises  par  ces  deux  établissements  pour  gager  les  prêts  consentis 
par  eux  à  la  Société  des  Immeubles  de  France. 

II  résulterait  des  arrangements  intervenus  que  les  cinq  millions 
ainsi  prêtés  par  la  foncière-Vie  et  qui  paraissaient  compromis 
seraient  aujourd'hui  considérés  comme  absolument  garantis.  Comme 
conséquence,  la  Compagnie  la  Foncière  n'ayant  plus  d'intérêt  à  s'op- 
poser à  la  commercialisation  de  la  Société  des  Immeubles  a  aban- 
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donné  le  pourvoi  qu'elle  avait  formé  en  Cassation  contre  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Paris.  On  peut  espérer  que  le  Concordat  de  cette  dernière 
Société  va  obtenir  sous  peu  l'agrément  de  tous  ses  créanciers  et  que 
les  efforts  du  Crédit  foncier  auront  réussi  à  éviter  une  crise  immobi- 
lière si  menaçante. 

Centrale-Incendie.  —  La  Centrale  et  la  Réparation  se  sont  défini- 
tivement mises  d'accord  pour  terminer  leur  procès.  Cette  dernière 
Compagnie  verse  à  la  Centrale  un  solde  en  espèces  de  370,000  francs. 


Crédit- Viager.  —  Les  créanciers  du  Crédit-Viager  se  sont  réunis, 
le  9  février  dernier,  pour  la  clôture  des  opérations  de  la  faillite. 

Le  syndicat  a  annoncé  qu'en  plus  des  48  ^/o  distribués  précédem- 
ment il  pourrait  répartir,  dans  les  derniers  jours  de  mars,  un  dernier 
dividende  de  5.45  ^/o. 

Nécrologie.  —  M.  Philippoteaux,  député,  officier  de  la  Légion 
d'honneur,  président  du  Conseil  d'administration  des  Abeilles^  est 
décédé  à  l'âge  de  75  ans. 

On  annonce  également  la  mort,  à  l'âge  de  83  ans,  de  M.  Ger- 
main Halphen,  président  du  Conseil  d'administration  de  la  Confiance- 
Incendie^  administrateur  du  Prénix-Espagnol^  etc. 
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La  situation  du  marché  ne  s'est  guère  modifiée  pendant  le  mois 
que  nous  venons  de  traverser  ;  les  titres  de  la  branche  incendie  se 
sont  rafi'ermis  ;  ceux  de  la  branche  vie  sont  à  peu  près  restés  station- 
naires,  tandis  que  ceux  de  la  branche  accidents  ont  continué  le 
mouvement  de  hausse  que  nous  avons  signalé  dans  nos  précédents 
bulletins. 

Assurances  Maritimes.  —  Les  assemblées  générales  ont  été 
tenues  ou  le  seront  prochainement.  Les  résultats,  sans  être  particu- 
lièrement brillants,  sont  moins  défavorables  qu'on  aurait  pu  le  crain- 
dre à  un  certain  moment,  et  la  plupart  des  Compagnies  ont  pu 
maintenir  leur  dividende  précédent. 

Les  demandes  continuent  sur  presque  tous  les  titres. 
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La  Générale  est  demandée  à  4,800  francs,  la  Sécurité  à  550  francs, 
la  Mélusine  à  4,500  francs,  la  Prévoyance  à 4,^50  francs,  le  Comptoir 
Maritime  à  2,250  francs,  ex-dividende. 

La  lourdeur  persiste  sur  la  Foncière-Tramports  qui  est  offerte  à 
200  francs- 
Assurances  sur  la  Vie.  —  La  baisse  persistante  que  nous  avons 
signalée  semble  terminée  sur  les  gros  titres. 

Les  oiTres  ont  complètement  disparu  sur  la  Générale  depuis  le  gain 
de  son  procès  contre  la  Mutual-Life  ;  on  demande  maintenant  à 
67,000  francs. 

La  Nationale  a  baissé  jusqu'à  31,000  francs  ;  il  s*est  même  adjugé 
des  actions  par  devant  notaire  à  30,120  francs,  mais  des  demandes 
importantes  n'ont  pas  tardé  à  relever  les  cours  au-dessus  de  31,500 
francs.  Le  Phénix  s'est  négocié  aux  environs  de  34,000  francs. 

L'Union  est  toujours  délaissée  et  leste  vainement  offerte  à  6,500 
francs.  V Urbaine-Vie  libérée  a  faibli  à  1,925  francs,  et  l'action  non 
libérée  à  935  francs.  Le  Soleil  a  eu  quelques  négociations  à  425  fr. 

U Aigle  a  eu  quelques  demandes  à  225  francs.  La  Confiance  est 
toujours  offerte  à  300  francs.  La  France  a  réaclionné  au-dessous  de 
800  francs  et  la  Providence  reste  offerte  a  225  francs. 

/,e itfbr}(/e  se  vendrait  235  francs;  l'Abeille  est  sans  variation  à 
600  francs,  ainsi  que  la  Paternelle  à  470  francs. 

La  Foncière  a  poursuivi  son  mouvement  de  hausse  et  s*est  élevée 
à  130  francs.  Nous  publions  dans  les  informations,  au  sujet  de  cette 
Compagnie,  une  note  sur  laquelle  nous  appelons  l'attention  de 
nos  clients  porteurs  d'actions  Foncière-  Vie. 

Assurances  contre  les  Accidents.  —  La  hausse  continue  sans 
défaillance  et  nous  avons  des  plus-ralues  à  signaler  sur  toutes  les 
valeurs  du  groupe,  sans  exception. 

La  Préservatrice  est  en  nouveau  progrès  et  passe  à  1,400  francs. 

UUrbaine  monte  à  540  francs.  L'Abeille  s'élève  à  350  francs.  La 
Providence  est  introuvable,  môme  à  700  francs.  Le  Patrimoine  s'est 
négocié  à  145  francs.  Le  Soleil  a  franchi  le  cours  de  500  francs  et 
reste  demandé  à  510  francs. 

Le  Secours  progresse  jusqu'à  265  francs.  A  ce  cours,  c'est  incontes- 
tablement le  litre  accidents  le  plus  avantageux  à  acheter.  Comme 
nous  l'avons  indiqué  il  y  a  quelques  mois,  la  hausse  a  été  ralentie 
par  une  vente  très  importante.   De  là  un  tassement  des  cours. 
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Aujourd'hui  le  titre  commence  à  se  raréfier.  C'est  Tindice  certain 
d'une  hausse  prochaine. 

Assurances  contre  rincendie.  —  La  hausse  se  continue  et  gagne 
successivement  tous  les  titres  de  cette  branche. 

La    Générale  est  demandée   à   35,000   francs,    la   Nationale    à 
30,500  francs. 

L'Union  est  recherchée  à  15,700  francs. 

L Aigle  s'est  négocié  à  6,200  francs. 

Le  Soleil  est  en  hausse  sensible  et  franchit  le  cours  de  5,000  fr. 

La  France  progresse  à  14,250  francs,  la  Providence  à  8,800  francs, 
VUrhaine  à  5,223  francs  et  le  Phénix  à  9,150  francs. 

La  Pafernelle  est  absolument  introuvable  à  5,000  francs. 

L'Abeille  est  demandée  à  2,100  francs. 

Le  Monde  est  stationnaire  à  285  francs  ainsi  que  la  Confiance  à 
425  francs.  Le  Nord  est  sans  négociations. 

La  Métropole  s'est  négociée  entre  100  francs  et  liO  francs. 

La  Foncière  a  réactionné  sous  le  poids  d'une  grosse  réalisation. 
Au  cours  actuel  de  250  francs  nous  conseillons  l'achat  de  cette 
valeur.  Le  dividende  sera  augmenté  cette  année  et  une  grosse 
somme  portée  à  l'amortissement  du  compte  «  Commissions 
escomptées  ». 

Assurances  contre  la  Grêle.  ^.  L'A  beille  a  varié  de  560  francs  à 
570  francs  et  reste  offerte.  La  Confiance  a  réactionné  à  150  francs* 

Compagnies  Étrangères.  —  Les  affaires  deviennent  très  rares. 
Le  Phénix  Autrichien  a  donné  lieu  à  quelques  affaires  entre  200  fr. 
et  215  francs. 
La  Bàloise-Vie  a  remonté  au-dessus  de  600  francs. 
V Helvétia-Incendie  est  demandée  ainsi  que  VHelvétia-TransporU. 

Valeurs  diverses.  —  L'action  Saint-Gobain  est  recherchée  à 
32,000  francs. 

Le  Monaco  a  donné  lieu  à  d'importantes  négociations  et  reste  à 
2,290  francs.  Ce  titre  se  répand  de  plus  en  plus  dans  le  public.  A 
cause  de  son  revenu  élevé  c'est  une  excellente  valeur  d'appoint  pour 
relever  le  revenu  moyen  d'un  portefeuille. 

La  part  Petit  Parisien  est  en  hausse  nouvelle  à  1,400  francs.  L'action 
Eaux  de  Vais  est  sans  variation  à  1,210  francs  ainsi  que  l'action 
Vichy  à  3,880  francs. 
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DES    ASSURANCES 


NO  319.  —  15  Avril  1898.  ^  28*  «nnéa. 


ASSURANCES  CONTRE  L'INCENDIE 


I<  ASSURANCE    DES    INDUSTRIES    VËGANIQUES 


INTRODUCTION 

Les  industries  mécaniques  ne  présentent  pas  la  même 
difficulté  de  compréhension  que  les  industries  chimiques. 
Elles  sont  plus  tangibles  ;  on  peut  mieux  se  rendre  compte 
des  opérations  auxquelles  elles  donnent  lieu  ;  partant,,  à  notre 
point  de  vue  particulier,  mieux  apprécier  les  dangers  d'incen- 
die qu'elles  présentent  et  leurs  remèdes. 

Cela  tient  à  ce  que,  à  rencontre  des  industries  chimiques, 
leur  point  de  départ  n'est  pas  l'application  exclusive  d'une 
notion  scientifique.  En  effet,  les  industries  mécaniques 
reposent  essentiellement  sur  les  données  d'un  empirisme 
séculaire,  auquel  la  science  n'a  fait  que  prêter,  dès  le  début 
de  ce  siècle,  sa  méthode  rigoureuse  de  travail  et  ses  moyens 
automatiques  d'exécution.  Il  en  résulte  qu'à  quelques  excep- 
tions près  et  sauf  la  merveilleuse  rapidité  d'exécution,  les 
usines  mécaniques  modernes  ne  diffèrent  pas  sensiblement, 
quant  au  fond  de  leur  travail,  des  établissements  d'il  y  a  cent 
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ans  et  que  par  conséquent  le  principe  de  ce  travail  ainsi  que 
les  produits  qui  en  résultent  (presque  tous  de  consommation 
courante)  nous  sont  un  peu  familiers. 

De  plus,  dans  les  industries  mécaniques,  Tintelligence  des 
procédés  industriels  est  encore  facilitée  par  le  fait  que  le  pro- 
duit fabriqué  est  en  tout  point  semblable  à  la  matière  première 
mise  en  œuvre.  Quelles  que  soient  les  manipulations  que  subit 
cette  dernière,  sa  nature  ne  varie  pas;  l'aspect  seul  en  est 
changé.  Tout  au  plus,  comme  dans  les  industries  textiles,  la 
matière  brute  subit-elle  un  changement  physique,  tel  que 
celui,  par  exemple,  du  coton  en  laine  qui  est  transformé,  au 
cours  des  opérations  de  filature,  en  un  fil  droit,  exempt  de 
duvet.  Mais  dans  la  plupart  des  cas  on  ne  fait  que  donner  une 
forme  nouvelle,  appropriée  aux  différents  besoins  de  l'homme, 
à  des  matières  premières,  dont  la  constitution  reste  inalté- 
rable. 

Une  peau,  convertie  en  chaussures,  est  toujours  de  la  peau  ; 
du  lin  en  filasse,  transformé  en  tissu,  n'est  pas  moins  du  lin  ; 
une  tôle,  devenue  chaudière  ou  cylindre,  reste  toujours  de  la 
tôle,  etc.  Ce  sont  de  simples  mouvements  mécaniques,  entraî- 
nant quelquefois,  nous  le  répétons,  une  modification  dans 
l'état  physique,  auxquels  la  matière  première  est  soumise  pour 
l'assouplir,  l'allonger,  l'arrondir,  la  découper,  ^'assembler  de 
mille  façons  différentes. 


Ceci  dit,  il  ne  faudrait  pas  sef  faire  plus  d'illusion  qu'il  ne 
convient  sur  cette  apparente  clarté  des  industries  mécaniques  ; 
cai%  malgré  l'évidence  des  opérations  qui  s'y  font,  (il  n'y  en  a 
pas  de  cachées  au  regard  du  visiteur)  malgré  l'identité 
constante  de  la  matière  manipulée  depuis  son  entrée  jusqu'à 
sa  sortie  de  l'usine,  il  serait  puéril  d'affirmer  que  tout  est 
parfaitement  clair.  Ici  aussi  il  y  a  bien  des  points  obscurs, 
notamment  aux  opérations   préparatoires,   sur   lesquels  la 


LASSURANGE  DES  INDUSTRIES  MÉCANIQUES  467 

lumière  ne  peut  se  faire  que  par  une  connaissance  approfondie 
de  la  nature  des  matières  employées,  du  jeu  des  machines 
modernes,  du  but  que  chaque  industrie  se  propose,  en  un 
mot,  par  la  connaissance  des  conditions  actuelles  de  la  pro- 
duction manufacturière. 

Les  industries  mécaniques  empruntent,  on  peut  dire, 
presque  tous  leurs  moyens  d'action  à  la  machine  à  vapeur, 
Leur  travail  est  donc  purement  mécanique.  Mais  pour  les 
matières  premières  qu'elles  ont  à  travailler  elles  sont  tribu- 
taires des  industries  chimiques.  C'est  le  tanneur  qui  livre  la 
peau  au  fabricant  de  chaussures,  c'est  le  rouisseur  qui  livre  le 
lin  au  filateur,  c'est  la  fonderie  qui  livre  la  tôle  au  construc- 
teur mécanicien  et  ainsi  de  suite.  Eh  bien,  il  est  tout  d'abord 
difficile  au  premier  venu  de  saisir  nettement  la  ligne  de  démar- 
cation entre  ces  deux  catégories  d'industries,  qui  empiètent 
souvent  l'une  sur  l'autre.  C'est  sur  cette  ligne  frontière,  si  je 
puis  m'exprimer  ainsi,  que  l'obscurité  se  manifeste  le  plus. 
C'est  ici  qu'on  peut  confondre  des  industries  apparemment 
similaires,  mais  en  réalité  très  distinctes  et  n'offirant  pas  du 
tout  la  même  garantie  à  l'assureur. 

La  tendance  de  plus  en  plus  prononcée  de  réunir  dans  un 
même  établissement  toutes  les  opérations  auxquelles  une 
matière  première  peut  et  doit  être  soumise  pour  devenir  un 
produit  marchand  aide  encore  à  entretenir  cette  confusion 
dans  les  esprits. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Il  faut  compter  encore  dans  les 
industries  mécaniques  avec  les  différences  très  sensibles  que 
présente  le  travail  de  matières  apparemment  identiques  et 
ayant  au  fond  des  propriétés  opposées.  Un  exemple  typique 
nous  est  fourni  par  les  établissements  qui  travaillent  la  laine, 
lesquels,  -tout  en  exploitant  une  seule  et  même  matière,  pré- 
sentent les  plus  grandes  différences  dans  leurs  opérations 
suivant  qu'il  s'agit  de  laines  longues  ou  de  laines  courtes. 
Moyens  de  travail,  nature  des  opérations,  dispositions  des 
usines,  qualité  des  produits  fabriqués,  tout  diffère  ici  suivant 
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la  qualité  de  la  laine  à  travailler.  Si  donc  l'on  ignore  les  pro- 
priétés physiques  de  la  laine,  leur  tendance  au  feutrage,  leur 
division  en  laines  à  carde  et  en  laines  d  peigne^  on  ne  pourra 
pas  se  rendre  compte  de  cette  diversité  dans  les  moyens  de 
travail  et  par  conséquent  dans  la  différence  de  sécurité  que 
des  établissements  apparemment  similaires  présentent  à  Tas- 
sureur.  Car  il  faut  toujours  avertir  que  toute  modification  dans 
la  manière  d'opérer  d'une  usine  peut  avoir  pour  effet  une 
modification  dans  les  chances  d'incendie. 

Il  résulte  de  ces  considérations  que  l'assureur  a  intérêt  à 
connaître  aussi  en  détail  les  conditions  d'exploitation  de  ces 
sortes  d'industries  ;  car,  si  une  erreur  de  tarification  se  glisse 
dans  la  pratique  des  assurances  à  l'égard  de  l'un  de  ces 
risques,  elle  se  répercute,  en  raison  du  nombre  important  des 
usines  de  ce  genre,  sur  une  masse  énorme  de  risques  et  peut 
avoir  les  effets  les  plus  funestes. 

C'est  pourquoi  nous  avons  eu .  l'idée  de  publier  sur  les 
industries  mécaniques,  sur  les  plus  importantes  d'entre  elles 
tout  au  moins,  des  études  analogues  à  celles  que  nous  avons 
publiées  ailleurs  sur  les  industries  chimiques. 

Beaucoup  de  personnes  et  des  mieux  placées  pour  apprécier 
l'utilité  de  ces  monographies  industrielles  nous  ont  encouragé 
à  mener  à  fin  cette  tâche.  Le  Moniteur  des  Assurances  lui- 
même,  toujours  ouvert  aux  idées  pouvant  avoir  une  influence 
bienfaisante  sur  la  marche  de  notre  institution,  nous  a 
offert  depuis  longtemps  la  précieuse  hospitalité  de  ses 
colonnes . 

Enfin  quelques  industriels,  dont  la  spécialité  très  importante 
et  toute  moderne  devrait,  suivant  leurs  dires,  faire  l'objet  d'une 
tarification  spéciale,  nous  ont  prié  de  visiter  leurs  usines  pour 
y  recueillir  et  mettre  à  jour  tous  les  renseignements  les  plus 
aptes  à  éclairer  la  doctrine  de  l'assureur. 

Nous  avons  largement  usé  de  cette  liberté  pour  donner  à 
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DOS  études  Fautorité  des  choses  vécues,  sans  jamais  nous 
départir  de  l'esprit  d'impartialité  le  plus  large,  que  nous  consi- 
dérons comme  devant  être  le  guide  absolu  de  tous  les  travaux 
de  ce  genre. 


DIVISION  DES  INDUSTRIES  MÉCANIQUES 

Les  industries  mécaniques  intéressent  grandement  l'assureur  en 
raison  de  la  quantité  énorme  de  matière  assurable  qu'elles  repré- 
sentent. Il  y  en  a,  en  effet,  un  très  grand  nombre,  fournissant  à  Tétude 
nn  vaste  champ  d'investigation. 

La  matière  à  traiter  est  non  seulement  vaste,  elle  est  aussi  dispa- 
rate  et  telle  qu'à  la  première  impression  elle  paratt  échapper  à  une 
coordonation  méthodique.  Mais  on  ne  tarde  pas  à  s'apercevoir  qu'on 
peut  en  faire  un  classement  satisfaisant,  basé  sur  la  nature  des 
matières  premières  employées.  On  arrive  ainsi  à  la  formation  de 
cinq  grands  groupes  qui  sont  par  ordre  d'importance  industrielle  : 

l*'  groupe  :  Les  industries  travaillant  les  inatlèr«a  t«zliles; 

2«      —  —  —        le   bois; 

3*      —  —  —        le  1er  et  les  métaïuc; 

4*      —  ~  —       les  matières  osseuses  et  oemées; 

5^      —  —  —       les  matières  organiques  autres  que  le 

bois. 

Le  l''  groupe  comprend  :  les  filatures  de  coton,  de  laine,  de  lin, 
de  chauTre,  de  ramie,  de  soie  avec  toutes  les  opérations  prépara- 
toires  (faisant  souvent  l'objet  d'industries  spéciales)  telles  que  les 
peignages  de  laijie,  les  teillages  de  /tn,  les  moulinages  de  soiey  etc.  ; 
les  tissages  -de  toutes  ces  matières  et  leurs  préparations  souvent 
distinctes,  bobinoirs^  dévideries^  retordages^  ourdissages^  etc.;  les 
fabriques  de  draps  proprement  dites;  les  fabriques  de  chapeaux;  les 
fabriques  de  couvertures,  etc. 

Le  ^  groupe  comprend  :  les  scieries  de  bois  proprement  dites  ;  les 
fabriques  de  parquets  et  de  moulures;  les  constructeurs  de  char- 
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panies  pour  bfltimento;  les  fabricants  de  voitnns  «t  wagons;  toate 
la  série  des  professions  travaillant  le  bois  mécaniquement,  m«nut- 
iien^  ébénistes^  layetien^  etc. 

Dans  le  3*  groupe  trouvent  place  :  les  constmcteiirs  de  machmes 
de  toutes  sortes;  les  fabriques  de  ferronnerie,  d^aiguilles,  de  limes, 
d*horiogerie,  de  plumes  métalliques,  de  vélocipèdes,  etc. 

Au  4*  groupe  appariiennent  :  les  aplatissages  de  cornes;  les 
fabriques  de  boutons,  de  peignes,  etc.;  les  scieries  de  nacre, 
d'écaillé,  etc. 

Enfin  on  peut  ranger  dans  le  5*  groupe  des  industries  telles  que  : 
les  fabriques  de  bouchons,  les  broyages  de  graines,  les  fabriques  de 
crin  végétal,  les  triturations  ds  liège,  etc. 

Nous  commencerons  par  les  industries  textiles,  dont  Timporiance 
est  capitale  à  tous  les  points  de  vue  et  qui  peuvent,  à  elles  seules, 
fournir  la  matière  d'un  volume.  Mais  il  nous  semble  indispensable 
de  faire  précéder  ces  monographies  industrielles  d'une  étude  géné- 
rale sur  les  machines  à  vapeur  et  les  moteurs  modernes,  qui  sont 
r&me  des  industries  mécaniques. 

Cette  étude  préliminaire  constituera  en  quelque  sorte  la  théorie 
du  fonctionnement  de  ces  industries. 

La  génération  de  la  vapeur,  la  transformation  de  la  force  élastique 
en  mouvement,  la  transmission  de  ce  mouvement  aux  machines- 
outils,  c'est-à-dire  à  la  presque  totalité  du  matériel  de  cette  catégorie 
d'usines,  enfin  la  loi  d'expansibilité  des  gaz,  base  des  moteurs 
modernes,  voilà  les  principaux  faits  scientifiques,  qui  gouvernent 
pratiquement  ces  industries.  Ce  sont  aussi  ces  faits  qui  feront  le 
sujet  de  notre  étude  introductive. 

A.  CANDIAMX. 
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£TUDE  JUXaDIQUE  SUR  US  CONTRAT  ITASSURAMGB 

CONTRE  L'INCENDIE. 

(Saite  i) 

Des  obligations  de  l'Assureur. 

Au  moment  de  la  formation  du  contrat,  comme  au  cours  de  Tassurance, 
le  rôle  de  la  Compagnie  est  presque  purement  passif. 

L'assureur,  lors  de  la  souscription  de  la  police,  n'a  qu'une  obligation  à 
remplir  vis-à-vis  de  l'assuré  :  c'est  de  lui  faire  connaître  exactement  avec 
quelle  Compagnie  il  traite. 

Nous  avons  vu  que,  de  la  part  de  l'assuré  surtout,  l'assurance  est  sou-> 
vent  un  contrat  fait  iniuitu  personœ.  Or,  si  la  simple  erreur  sur  la  per- 
sonne de  l'assureur  peut  suffire  à  vicier  ce  contrat,  à  plus  forte  raison  en 
serait-il  de  même  en  cas  de  dol  de  la  part  du  dit  assureur  (Paris,  27 
août  1838,  Bonneville  de  Marsangy^  2,  p.  40  ;  Cass.,  6  mai  1878,  S.  80. 
1.  125). 

La  police  est  rédigée  d'après  les  seules  déclarations  de  l'assuré,  et  l'as- 
sureur se  borne  à  appliquer  les  primes  en  raison  de  ces  déclarations.  Il 
doit,  bien  entendu,  laisser  l'assuré  prendre  connaissance^  avant  la  signa- 
ture de  la  police,  de  toutes  les  conditions  générales  ou  particulières,  que 
celle-ci  renferme. 

Pendant  la  durée  de  l'assurance,  il  n'a  qu'à  donner  acte  à  l'assuré,  au 
moyen  d'avenant,  des  déclarations  que  ce  dernier  peut  avoir  à  lui  faire 
concernant  les  différentes  modifications  survenues  dans  le  risque. 

L'obligation  capitale  de  l'assureur,  celle  qui  constitue  l'objet  unique  du 
contrat,  prend  seulement  naissance  en  cas  de  sinistre  et  au  moment  même 
où  le  sinistre  se  réalise.  Elle  consiste  à  indemniser  l'assuré  des  dommages 
résultant  pour  lui  de  la  destruction  ou  de  la  détérioration  de  la  chose 
garantie,  et  ce,  dans  les  limites  tracées  par  la  police. 

Dès  que  Tincendie  lui  est  signalé,  l'assureur  doit  donc  se  mettre  en 
mesure  de  remplir  ses  engagements,  à  moins,  bien  entendu,  qu'il  n'ait 
quelque  cause  de  nullité  ou  quelque  déchéance  à  opposer  à  l'assuré.  Nous 
nous  occuperons  plus  tard  de  cette  hypothèse,  mais,  quant  à  présent,  nous 
supposons  que  l'assuré  est  en  règle  et  que  les  parties  sont  complètement 
d'accord  sur  la  validité  et  l'efficacité  du  contrat. 
La  première  question  qui  s'impose  à  l'examen  de  l'assureur,  une  fois 

!.  V.  Moniteur  dê$  Aêiuranees  du  15  févier  1805. 
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le  sinistre  arrivé,  est  celle  de  savoir  quelle  est,  à  cette  époque,  la  personne 
qui  se  trouve  appelée  à  recueillir  le  bénéfice  du  contrat,  c'est-à-dire  quelle 
est  la  personne  qui  a  droit  à  rindemnité.  Il  doit  ensuite  rechercher 
quelle  est  celle  qui  peut  en  réclamer  le  paiement.  Cette  double  question 
résolue,  il  s'agit  de  fixer  le  chiffre  de  Vindemnité  et,  enfin,  de  la  payer. 
Examinons  successivement  ces  différents  points. 

Il  Tant  se  garder,  tout  d'abord,  de  confondre  deux  ordres  d'idées  pariai* 
tement  distincts  :  le  droit  à  Tindemnité,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  la 
faculté  d'en  loucher  le  montant.  Il  n'y  a  pas  à  cet  égard,  comme  nous  le 
verrons  plus  tard,  une  corrélation  nécessaire.  Nous  ne  nous  occupons,  en 
ce  moment,  que  du  droit  à  Tindemnité,  c'est-à-dire  du  point  de  savoir  qui, 
d'après  le  contrat  et  les  relations  juridiques  existant  entre  les  parties,  doit 
recueillir  le  bénéfice  de  l'assurance. 

Deux  principes  dominent  cette  matière  :  Le  premier,  c'est  que  pour  être 
appelé  à  recueillir  le  bénéfice  de  l'assurance,  il  faut  avoir  été  partie  au 
contrat,  c'est-à-dire  avoir  stipulé  soi-même  ou,  tout  au  moins,  avoir  été 
légalement  représenté,  lors  de  la  stipulation,  par  le  souscripteur  de  la 
police.  En  effet,  l'assurance  contre  l'incendie  est  un  contrat  qui  engendre 
des  obligations  purement /)^rsonne/I«s  et  non  des  droits  réels.  Il  est  consenti 
par  l'assureur  au  profit  d'un  assuré  déterminé  et  non  —  comme  on  est 
trop  facilement  jporté  à  le  croire  dans  le  public —  en  faveur  d'une  chose 
désignée,  quel  qu'en  soit  le  propriétaire  au  moment  du  sinistre.  Par  consé- 
quent, à  moins  que  l'assureur  n'ait  accepté  la  substitution  d'un  assuré  à  un 
autre,  le  bénéfice  de  l'assurance  ne  peut  appartenir  qu'au  souscripteur  du 
contrat  ou  à  celui  pour  qui  ce  souscripteur  est  légalement  censé  avoir 
stipulé. 

Le  second  principe,  c'est  que  le  souscripteur  de  ce  contrat  ne  doit 
cependant  pas  pouvoir  en  bénéficier  s'il  n'a  plus,  au  moment  du  sinistre, 
le  même  intérêt  à  la  conservation  de  la  chose  qu'au  moment  de  la  signa- 
ture de  la  police,  ou,  à  plus  forte  raison,  s'il  n'a  plus  alors  aucun  intérêts 
cette  conservation.  On  sait,  que  Vlntérét  en  risque,  qui  est  le  sujet  véri- 
tabledu  risque, constitue  un  des  éléments  essentiels  du  contrat  d'assurance. 

Du  premier  principe  que  nous  venons  d'énoncer,  il  résulte  que  le  béné- 
ficiaire désigné  dans  la  police  ou  ses  ayants  droit  à  titre  universel  ont  seuls 
droit  à  l'indemnité. 

Et  encore,  pour  que  les  ayants  cause  à  litre  universel  puissent  réclamer 
l'indemnité,  il  faut,  bien  entendu,  comme  nous  l'avons  vu,  que  la  Compagnie 
n'ait  pas  à  leur  opposer  une  déchéance  pour  défaut  de  déclaration,  en 
temps  utile,  de  leur  qualité. 
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La  Cour  de  Douai  a  fait  une  application  intéressante  de  ce  premier  prin- 
cipe en  décidant  a  que  Tindemnité  à  payer  par  la  Compagnie  étant,  non 
pas  la  représentation  de  la  chose  assurée,  mais  la  compensation  de  la 
prime  annuelle  payée  par  l'assuré  à  l'assureur,  ne  peut  à  aucun  titre  être 
attribuée  à  Tacheteur  de  marchandises  incendiées  chez  le  vendeur  avant  la 
livraison  >  (Douai,  3  janvier  1873,  S.  73.  2.  274). 

La  conséquence  du  second  principe,  c'est  que  le  bénéficiaire  désigné 
dans  le  contrat  n'a  droit  à  Tindemnité  que  s'il  n'a  pas,  au  moment  du 
sinistre,  perdu  l'intérêt  qu  il  avait  à  la  conservation  de  la  chose  garantie 
lors  de  la  souscription  de  la  police.  Aussi,  l'arrêt  de  Douai  précité  esl-il 
critiquable  en  ce  que,  après  avoir  déclaré  avec  raison  que  l'acheteur  des 
marchandises  assurées  par  le  vendeur  ne  peut  prétendre  à  l'indenmité,  il 
décide  que  cette  indemnité  doit  être  attribuée  au  vendeur  «  sans  qu'il  soit 
besoin  d'examiner  si  la  vente  est  ou  non  parfaite.  »  Dans  l'espèce,  la 
vente  ne  devait  devenir  parfaite  que  par  la  livraison  et  les  marchandises 
avaient  par  suite  péri  pour  le  compte  du  vendeur  assuré. 

Ce  dernier  se  trouvait  donc  certainement  fondé  à  réclamer  l'indemnité, 
car,  à  l'époque  de  l'incendie,  il  avait  toujours  le  même  intérêt  en  risque. 
Mais  la  Cour  de  Douai,  dans  ses  motifs  du  moins,  n'en  a  pas  moins  été 
trop  loin  :  si  la  vente  avait  été  parfaite  et,  par  conséquent,  si  les  marchan- 
dises avaient  péri  pour  le  compte  de  l'acheleur,  il  est  bien  évident  que  le 
vendeur,  qui  n'aurait  plus  eu  d'intérêt  en  risque  au  moment  de  Tincendio, 
qai  n'aurait  rien  perdu  par  le  fait  du  sinistre,  n'aurait  pu  réclamer  aucune 
indemnité  à  son  assureur. 

Il  a  été  jugé,  dans  cet  ordre  d'idées,  que  l'assuré,  qui  a  vendu  à  réméré 
la  chose  garantie,  n'a  pas  droit  h.  l'indemnité,  alors  même  qu'il  a  usé  de  la 
faculté  de  rachat  depuis  le  sinistre  (Amiens,  21  mai  1883,  Bonneville  de 
Harsangy,  2,  p.  17).  Dans  cette  espèce,  le  bénéficiaire  delà  police  n'avait 
plus  d'intérêt  en  risque  au  moment  de  rincendie.  Mais,  il  n'en  serait  plus 
de  même  si  la  vente  à  réméré  était  considérée  par  les  juges  du  fait  comme 
fctwe  et  uniquement  destinée  à  masquer  un  prêt  (Paris,  30  juillet  1835, 
ibid,,  2.  p.  24). 

D  a  été  décidé  également  que  le  fol  enchériseeur  d'un  immeuble  détruit 
par  un  incendie  après  le  jugement  d'adjudication  sur  folle  enchère,  mais 
avant  la  signification  de  ce  jugement,  n'a  pas  le  droit  de  réclamer  l'indem- 
niléà  l'assureur  (Cass.  5  février  1856,  S.  56.  1.  161).  Au  moment  de  l'in- 
cendie, en  effet,  le  fol  enchérisseur  ayant  déjà  perdu  la  propriété  de  la 
chose  assurée,  n'avait  plus  d'intérêt  en  risque. 

Quand  le  sinistre  a  atteint  des  marchandises  ou  des  objets  mobiliers 
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assurés  par  un  dépositaire,  un  commissionnaire  ou  un  tiers  quelconque 
pour  le  compte  de  qui  il  appartiendra^  celui  qui  justifie  qu'il  était,  au 
jour  du  sinistre^  propriétaire  des  objets  incendiés  a  seul  droit  à  Tindem- 
nité  et  c'est  avec  lui  seul,  en  conséquence,  que  la  Compagnie  doit  procéder 
au  règlement  des  dommages.  D'où  il  suit  d'abord  que  les  créanciers  du 
souscripteur  de  la  police  n'ont  rien  à  prétendre  sur  cette  indemnité,  qui  n'a 
jamais  fait  partie  du  patrimoine  de  leur  débiteur  (Tribunal  civil  de  Lyon, 
3  juin  1881,  Bonnevillede  Harsangy,  3,  p.  276). 

Et,  ensuite,  que  le  contrat  d'assurance  subsiste  au  profit  des  propriétaires 
sinistrés,  malgré  la  déchéance  encourue  postérieurement  à  l'incendie  par 
le  souscripteur  de  la  police  qui  aurait  exagéré  frauduleusement  les  dom- 
mages et  commis  personnellement  des  fraudes,  à  rencontre  de  l'assureur, 
au  cours  du  règlement  de  l'indemnité  (Amiens,  lO^juin  1887,  Gazette  du 
Pa/ais  du  1"  juillet  1887). 

A  propos  de  cette  question  du  droit  à  l'indemnité,  nous  devons  examiner 
plus  particulièrement  deux  hypothèses  spéciales,  qui  présentent  certaines 
difficultés.  Celle  où  l'incendie  a  atteint  une  chose  grevée  d'un  droit  et  celle 
où  le  sinistre  porte  sur  un  objet  appartenant  à  une  femme  mariée. 

Il  convient  tout  d'abord  de  remarquer,  à  propos  de  la  première  hypo- 
thèse, qu'il  ne  s'agit,  quant  à  présent,  que  du  droit  à  l'indemnité  et  non  de 
la  quotité  d^  cette  indemnité.  Nous  verrons  plus  tard  comment  se  déter- 
mine la  quotité  de  rindemnité,  quand  l'assuré  est  simplement  usufruitier 
ou  nu-propriétaire  de  la  chose  incendiée. 

Pour  résoudre  cette  question  de  savoir  qui  a  droit  à  l'indemnité,  en  cas 
d'incendie  d'une  chose  appartenant  en  usufruit  à  telle  personne  et  en  nue 
propriété  à  telle  autre,  il  faut  distinguer  entre  le  cas  où  le  démembre- 
ment du  droit  de  propriété  a  eu  lieu  antérieurement  à  l'assurance  et 
celui,  au  contraire,  où  ce  démembrement  ne  s'est  effectué  qu'après  la  sous- 
cription de  la  police. 

Lorsque  le  démembrement  du  droit  de  propriété  est  antérieur  au  contrat 
d'assurance,  aucune  difficulté  sérieuse  ne  peut  s'élever.  De  deux  choses 
l'une  :  ou  l'assuré,  lors  de  la  souscription  de  la  police,  a  fait  connaître  la 
situation  à  la  Compagnie  ^t  lui  a  déclaré  qu'il  n'était  qu'usufruitier  oii 
nu-propriétaire  de  la  chose  garantie  ;  ou,  au  contraire,  il  lui  a  laissé 
ignorer  cette  circonstance  particulière  et  a  agi  comme  s'il  était  plein  pro- 
priétaire de  la  dite  chose.  Dans  ce  dernier  cas,  comme  l'assuré  se  trouve 
alors  sous  le  coup  de  la  déchéance  résultant  de  sa  réticence  ou  de  sa  fausse 
déclaration  il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  qui  a  droit  à  l'indemnité.  Celui 
des  deux  intéressés  (usufruitier  ou  nu-propriétaire)  qui  n'a  pas  été  partie 
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au  contrat  ne  saurait,  lui,  bien  entendu  prétendre,  non  plus,  en  bénéficier 
à  un  titre  quelconque. 

Que  si  Tusufruitier  et  le  nu-propriétaire  de  la  chose  incendiée  Font  fait 
assurer,  chacun  de  son  côté,  à  des  Compagnies  différentes  ou  à  la  même 
Compagnie,  mais  sans  déclarer,  ni  l'un  ni  l'autre,  leurs  qualités,  comme 
ils  sont  alors  tous  deux  passibles  de  la  même  déchéance,  aucune  indem- 
nité ne  leur  est  due  et,  par  suite,  il  ne  saurait  encore  être  question  du 
droit  à  rindemnité. 

Dans  le  cas,  au  contraire,  où  l'un  des  deux  intéressés  (usufruitier  ou 
propriétaire)  a  contracté  l'assurance  en  déclarant  sa  qualité  à  l'assureur,  il 
faut  distinguer  selon  que  la  clause  en  usage  a  été  ou  non  insérée  dans  la 
police.  Si  cette  clause  a  été  insérée,  Tusufruitier  ou  le  nu-propriétaire  qui 
a  souscrit  l'assurance  se  trouve,  en  réalité,  avoir  fait  garantir,  non  seule- 
ment le  démembrement  du  droit  de  propriété  qui  lui  appartient,  mais  en- 
core celui  qui  appartient  à  son  co-intéressé,  c'est-à-dire  la  pleine  propriété 
de  la  chose  incendiée.  Il  doit,  en  effet,  être  considéré  comme  ayant  stipulé 
dans  l'intérêt  commun  et  comme  negotiorum  gestor  de  son  co-intéressé. 
Usufruitier  et  nu-propriétaire  ont  donc  alors  tous  deux  droit  à  l'indemnité 
et  nous  verrons  plus  tard  que  la  Compagnie  n'a  pas,  du  reste,  à  se 
préoccuper  de  la  quotité  à  laquelle  chacun  d'eux  peut  prétendre  dans  cette 
indemnité.  S'ils  ont,  tous  deux,  souscrit  une  police  dans  ces  conditions, 
soit  à  des  Compagnies  différentes,  soit,  ce  qui  peut  arriver,  à  la  '  même 
Compagnie,  il  y  a  alors  assurance  cumulative  portant  sur  la  pleine  propriété 
de  la  chose  incendiée. 

Maintenant,  si  malgré  la  déclaration  faite  par  Tusurruitier  ou  par  le  nu- 
propriétaire  de  sa  qualité,  la  police  ne  contenait  aucune  clause  particulière, 
celui-là  seul  qui  aurait  stipulé  au  contrat  serait  admis  à  en  réclamer  le 
bénéfice,  et  ce,  en  vertu  du  premier  des  deux  principes  fondamentaux  que 
nous  avons  indiqués  ci-dessus  (Besançon,  26  février  4856,  S.  56.  2.  308. 
Cass.,  9  novembre  1887,  arg.  a  contrario^  J,  des  Ass.^  i887,  p.  81). 

La  question  du  droit  à  l'indemnité  est  un  peu  plus  complexe  quand  le 
démembrement  de  la  propriété  de  la  chose  sinistrée  est  postérieure  à  la 
souscription  de  la  police.  Que  l'usufruit  ait  été  constitué  par  testament  ou 
entre-vifs,  la  règle  est  toujours  la  même  :  il  faut,  avant  tout,  rechercher  si 
l'usufruitier  ou  le  nu-propriétaire,  qui  prétend  recueillir  le  bénéfice  du 
contrat,  se  présente  comme  successeur  à  titre  universel  ou  comme  succes- 
seur à  titre  particulier  de  celui  qui  a  souscrit  le  dit  contrat.  Au  premier 
cas,  l'usufruitier  ou  le  nu-propriétaire  a  droit  à  l'indemnité,  mais  cette 
indemnité,  bien  entendu,  comme  nous  le  verrons,  doit  être  calculée  sur  la 
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valeur  du  démembrement  de  propriété  lui  appartenant  et  non  pas  sur  celle 
de  la  pleine  propriété.  Dans  le  second  cas,  usufruitier  ou  nu-propriétaire 
n'a  droit  à  aucune  indemnité,  attendu  que  les  successeurs  à  titre  particulier 
du  souscripteur  de  la  police  ne  sauraient  se  prévaloir  du  contrat.  Il  impor- 
terait même  peu  que  dans  l'acte  constitutif  de  l'usufruit,  le  souscripteur  de 
la  police  se  fût  expliqué  à  ce  sujet  et  qu'il  eût  reversé  le  droit  de  l'usufrui- 
tier :  cette  clause  serait  pour  l'assureur  res  inier  alios  acta. 

Lorsque  les  objets  sinistrés  appartiennent  à  une  femme  mariée,  il  y  a 
lieu,  pour  résoudre  la  question  de  savoir  qui  a  droit  à  l'indemnité,  de  re- 
chercher sous  quel  régime  matrimonial  les  époux  se  trouvent  placés.  On 
doit  distinguer,  à  cet  égard,  le  régime  de  la  communauté  légale  ou  réduite 
aux  acquêts  ;  le  régime  exclusif  de  toute  communauté;  le  régime  de  la  sé- 
paration de  biens  et,  enfin,  le  régime  dotal. 

Sous  le  régime  de  la  communauté  légale  et  de  la  communauté  réduite 
aux  acquêts,  l'indemnité  due  par  l'assureur  à  raison  d'un  sinistre  ayant 
atteint  un  propre  de  l'un  des  époux  ne  tombe  nullement  dans  la  commu- 
nauté, mais  appartient  exclusivement  à  celui  des  époux  qui  était  proprié- 
taire de  la  chose  incendiée  (Bordeaux,  19  mars  1857,  D.  p.  58.  2.  61  ; 
Laurent,  Principes  du  droit  civil^  T.  21,  n'*  285). 

Ce  n'est  pas,  comme  on  l'a  dit  quelquefois,  qu'il  faille  considérer  ici, 
par  exception  et  pour  régler  les  droits  des  époux  entre  eux,  que  l'indem- 
nité est  la  représentation  de  la  chose  assurée. 

C'est  tout  simplement  parce  qu'il  est  de  l'essence  du  contrat  d'assurance 
que  le  dit  contrat  soit  souscrit  au  seul  profit  de  celui  qui  risque  de  perdre. 
D'où  il  suit  que  le  mari,  en  faisant  assurer  contre  l'incendie  un  propre  de 
sa  femme,  est  forcément  censé  avoir  entendu  stipuler  dans  l'intérêt  exclusif 
de  celle-ci  et  non  dans  celui  de  la  communauté  qui,  elle,  ne  court  aucun 
risque,  du  moins  en  ce  qui  concerne  le  capital  que  représente  la  valeur  de 
la  chose  garantie.  (<  Attendu,  dit  l'arrêt  de  Bordeaux  précité,  qu'il  est 
impossible  d'admettre  que  le  mari,  qui  n'a  rien  à  perdre,  puisse,  en 
assurant  la  chose  de  sa  femme,  trouver  un  avantage  personnel  dans  le 
sinistre  et  s'en  applaudir.  »  Ce  motif  était  parfaitement  suffisant  et  la  Cour 
de  Bordeaux  a  eu  tort,  selon  nous,  de  dire  «  que  toute  chose  mobilière  ou 
non,  qui  représente  Vimmeuble^  doit  être  propre  comme  l'immeuble.  » 
Mais,  en  somme,  elle  a  bien  jugé,  au  fond,  en  décidant  que  la  femme, 
même  renonçante^  a  seule  droit  à  Tindemnité  payée  ensuite  d'un  sinistre 
ayant  détruit  l'un  de  ses  propres.  Elle  a  bien  fait  également  d'ajouter  «  que 
les  primes  payées  par  la  communauté  pour  prix  de  l'assurance  ne  peuvent 
rien  changer  à  ce  caractère  de  propre  ;  qu'elles  sont  aussi  acquittées  dans 
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l'intérêt  de  la  communauté  pour  lui  assurer  la  jouissance  de  ces  immeu- 
bles et  que  ces  Trais  de  garantie  et  de  conservation  sont  à  sa  charge  ]»  (Sic, 
Laurent,  ibid.j  T.  31,  n"*  285).  Seulement,  il  résulte  de  là  que  l'assurance 
peut  aussi  être  considérée  comme  souscrite  par  le  mari  pour  le  compte  de 
la  communauté,  au  moins  dans  la  limite  de  IHtUérêt  que  la  dite  commu- 
nauté a  à  la  conservation  de  la  chose,  c'est-à-dire,  dans  la  limite  de  son 
droit  de  jouissance  et,  par  suite,  que  si  l'indemnité  payée  au  cours  de  la 
communauté  n'avait  pas  été  employée  par  le  mari  à  la  reconstruction  de 
Timmeuble  propre  sinistré,  la  femme,  lors  de  la  renonciation  de  la  dite 
communauté,  n'aurait  droit  qu'au  capital  et  non  aitx  intérêts  de  l'indem- 
nité. 

Supposons,  maintenant,  qu'il  s'agisse  de  Tincendie  d'un  bien  de  commu- 
nauté. Le  droit  à  Findemnité  appartient  alors,  évidemment,  à  la  commu- 
nauté et  si  l'incendie  a  eu  lieu  avant  sa  dissolution,  l'indemnité  dont  s'agit 
tombe  dans  la  masse  commune  et  suit  le  sort  des  autres  biens  qui  en  font 
partie.  Que  si  l'incendie  a  lieu  après  la  dissolution  de  la  communauté, 
mais  avant  sa  liquidationy  le  droit  à  l'indemnité  étant  alors  resté  commun 
entre  les  époux  ou  leurs  représentants,  chacun  d'eux  a  un  droit  éventuel, 
mm  personnel  à  la  somme  représentative  du  dommage.  D'où  il  suit  que 
la  déchéance  encourue  par  le  mari  qui,  après  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, a  volontairement  incendié  les  immeubles  communs  assurés,  ne 
peut  être  opposée  à  la  femme  étrangère  au  crime  (Nancy,  30  mai  1856,  S. 
2.  617.  /.  des  Ass.,  1856,  p.  228). 

Régime  exclusif  de  la  communauté.  Lorsque  les  époux  assurés  sont 
mariés  sous  le  régime  exclusif  de  toute  communauté,  aucune  difficulté  ne 
peut  s'élever  relativement  à  la  question  du  droit  à  l'indemnité.  Cette  indem- 
nité est  toujours  due  à  celui  des  époux  qui  était  propriétaire  de  la  chose 
garantie. 

Régime  de  la  séparation  de  biens.  Qu*il  s'agisse  de  la  séparation  de 
biens  conventionnelle  ou  judiciaire,  peu  importe  ;  dans  les  deux  hypo- 
thèses, la  femme  a  évidemment  seule  droit  à  l'indemnité,  du  moment  où 
la  chose  sinistrée  lui  appartient.  Il  importerait  même  peu,  également,  que 
Tassurance  ait  été  souscrite  par  le  mari.  De  deux  choses  Tune,  en  effet, 
ou  elle  aurait  été  souscrite  par  lui  avant  la  séparation  et  alors  il  aurait  agi 
comme  mandataire  légal  de  sa  femme  ;  ou  elle  Taurait  été  depuis  la  sépa- 
ration et  alors  le  mari  ne  pourrait  avoir  agi  comme  son  negotiorum  gestor. 
Dans  les  deux  cas,  le  résultat  serait  le  même  :  la  femme  serait  toujours 
seule  fondée  à  réclamer  l'indemnité,  puisque  le  contrat  d'assurance  aurait 
été  consenti  en  son  nom  et  pour  son  compte. 
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Régime  dotaL  On  sait  que  sous  ce  régime,  tout  ce  qui  n'est  pas  dotal 
est  paraphernal  et  que  la  femme  dotale,  en  ce  qui  concerne  ses  biens 
paraphernaux,  est  dans  la  même  situation  que  la  femme  séparée  de  biens. 
Nous  avons  vu,  d'autre  part,  que  Tindemnilé  due  par  Tassureur  contre  Tin- 
cendie  ne  doit  pas  être  considérée  comme  la  représentation  de  la  chose 
assurée,  même  dans  les  rapports  des  époux  entre  eux.  Il  résulte  de  la 
combinaison  de  ces  différents  principes  :  1®  que  l'indemnité,  en  cas  de 
nnistre  d'un  bien  dotal,  revient  à  la  femme  seule  et  n'est  soumise  à  aucune 
obligation  d'emploi,  à  moins,  bien  entendu,  que  le  contrat  de  mariage  n'ait 
dotalisé  tous  les  biens  à  venir  ou  que,  prévoyant  le  cas  d'incendie  de  Tim- 
meuble  dotal,  il  n'ait  au  moins  dolalisé  l'indemnité  pouvant  être  due  éven- 
tuellement à  la  femme  ;  2*^  qu'il  en  est  est  encore  de  même  si  la  chose 
incendiée  est,  au  contraire,  un  paraphernal. 

Nous  avons  maintenant  à  nous  demander  qui  peut  exercer  l'action  en 
paiement  de  l'indemnité  ? 

Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  ce  n'est  pas  toujours  la  personne  qui  a 
droit  à  l'indemnité  qui  peut  en  poursuivre  le  paiement  par  les  voies  amia- 
bles ou  judiciaires  ;  il  arrive  souvent,  en  effet,  que  l'on  a  la  jouissance  de 
droits,  dont  l'exercice  est  confié  à  d'autres. 

Dans  certains  cas,  aussi,  des  personnes  qui  ne  sont  nullement  désignées 
dans  la  police  d'assurance  pourraient,  cependant,  être  appelées  à  pour- 
suivre la  réparation  des  dommages  causés  par  le  sinistre  et  à  intervenir 
dans  le  règlement  de  l'indemnité  :  nous  voulons  parler  des  créanciers  de 
l'assuré. 

Examinons  donc  successivement  les  principales  hypothèses  qui  peuvent 
se  présenter. 

D'abord,  les  mineurs  non  émancipés  ne  peuvent  évidemment  agir  seuls  ; 
ils  doivent  être  représentés  à  l'expertise  par  leurs  tuteurs.  De  même,  en 
principe  du  moins,  la  femme  mariée  doit-elle  être  assistée  de  son  mari. 
Cependant,  si  les  objets  sinistrés  appartenaient  à  une  femme  mariée  sous  le 
régime  de  la  séparation  de  biens,  le  règlement  amiable  des  dommages 
pourrait  avoir  lieu  avec  elle  seule,  car  la  femme  séparée  de  biens  peut 
disposer  de  son  mobilier  et  l'aliéner  (art.  1449,  C.  civ.).  Or,  la  créance  de 
l'assuré  contre  l'assureur  est  une  créance  purement  mobilière. 

Il  en  serait  encore  de  même,  en  principe  du  moins,  sous  le  régime 
dotal,  que  Timmeuble  sinistré  soit  paraphernal  ou  même  dotal.  Dans  ces 
deux  cas,  en  effet,  à  moins  de  clause  de  dotalité  spéciale  à  l'indemnité 
d'assurance  ou  visant  tous  les  biens  futurs  de  la  femme,  Tindeomité  est 
toujours  paraphernale. 
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Maintenant,  s'il  s'agissait  d*un  règlement,  non  plus  amiable,  mais  judi- 
ciaire ou  transactionnel,  comme  la  femme  mariée,  quel  que  soit  le  régime 
matrimonial,  ne  peut  ester  en  justice,  ni  même  transiger  sans  Tassistance 
de  son  mari  (art.  215,  C.  civ.),  ce  dernier  devrait  alors  concourir  au  dit 
règlement  (Cass.,  13  novembre  1844,  D.  p.  1845.  1.  33). 

Lorsque  Tassuré  est  en  faillite,  l'action  en  paiement  de  Tindemnité  ne 
peut  être  exercée  que  par  son  syndic.  S*il  est  simplement  en  état  de  liqui- 
dation judiciaire,  c'est  lui  qui  peut  agir  en  paiement,  mais  avec  l'assistance 
de  son  liquidateur.  Enfin,  s'il  s'agit  d'une  Société  en  liquidation,  c'est  le 
liquidateur  de  la  dite  Société  qui  a  seul  qualité  pour  réclamer  le  paiement 
de  l'indemnité. 

Lorsque  l'assuré,  qui  a  des  créanciers,  néglige  de  faire  valoir  son  droit 
i  l'indemnité,  ses  créanciers,  auxquels  il  cause  ainsi  un  préjudice,  peuvent 
exercer  l'action  en  indemnité  en  son  lieu  et  place  (art.  1166  du  C.  civ.)  et 
Qs  n'ont  pas  besoin  pour  cela  de  se  faire  subroger  judiciairement  dans  les 
droite  de  leur  débiteur  (Cass.,  23  janvier  1849;  D.  p.  1.  49).  Ceci  s'ap- 
plique à  tout  créancier  de  l'assuré  :  privilégié,  hypothécaire  ou  même  sim- 
plement chirographaire. 

Le  droit  à  l'indemnité  peut,  en  outre,  faire  l'objet  d'une  cession  valable, 
du  moment  où  les  parties  se  conforment  aux  prescriptions  de  l'article  1690 
dQ  Gode  civil  ;  c'est-à-dire,  du  moment  où  le  transport  de  la  créance  est 
signifié  à  la  Compagnie  ou  accepté  par  elle  dans  l'acte  lui-même.  Avant  la 
loi  An  19  février  1889,  cette  cession,  dans  la  pratique,  était  toujours 
consentie  par  les  assurés  à  leurs  créanciers  hypothécaires.  Elle  était  de 
style  dans  les  actes  notariés  contenant  des  prêts  hypothécaires  et  avait 
pour  but  d'empêcher  l'indemnité,  qui  n'est  pas  la  représentation  de  l'im- 
meuble, de  venir,  en  cas  de  sinistre,  augmenter  le  gage  général  des  créan- 
ciers chirographaires  du  sinistré,  au  détriment  du  créancier  hypothécaire 
auquel  un  gage  spécial  avait  été  consenti  sur  l'immeuble  incendié. 

Le  créancier  cessionnaire  éventuel  de  l'indemnité  se  trouvait,  en  cas  de 
sinistre,  au  lieu  et  place  de  l'assuré  et  était  certainement  fondé  à  faire 
valoir  ses  droits  contre  la  Compagnie.  Aussi,  avait-il  été  jugé  que  l'assureur 
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ne  pouvait  procéder  valablement  au  règlement  de  l'indemnité  qu'avec  le 
concours  et  en  présence  du  créancier  subrogé  (Colmar,  30  novembre  1852, 
Bonneville  de  Harsangy,  2,  p.  142).  Doctrine,  v.  contra  :  J,  des  Ass., 
1862,  p.  176.  En  fait,  les  créanciers  cessionnaires  n'étaient  cependant 
jamais  appelés  à  l'expertise  amiable  ou  judiciaire  des  dommages  et  ils 
n'émettaient  pas  la  prétention  d'y  assister.  Ils  acceplaient  toujours  ce  qui 
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avait  été  accepté  par  leur  débiteur  et  se  contentaient,  comme  nous  le  ver- 
rons plus  tard,  d'intervenir  lors  du  paiement  de  Tindemnité. 

Comment  les  choses  doivent-elles  se  passer  maintenant,  sous  Tempire 
de  la  loi  du  19  février  1889  qui  attribue,  comme  on  sait,  les  indemnités 
d'assurances  aux  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires  u  suivant  leur  rang, 
et  ce,  sans  qu'il  soit  besoin  de  délégation  expresse  »  ? 

Absolument  comme  auparavant.  C'est  du  moins  la  conclusion  à  laquelle 
nous  sommes  arrivés  dans  Tétude  spéciale  que  nous  avons  consacrée  à  la 
dite  loi,  étude  à  laquelle  nous  nous  bornons  à  renvoyer  le  lecteur  (V. 
Monit.  des  Ass.y  1889,  p.  93). 

Sachant  qui  a  droit  à  l'indemnité  et  avec  qui  le  chiffre  de  cette  indem- 
nité doit  être  débattu,  il  reste  à  rechercher  comment^  c'est-à-dire  au  moyen 
de  quelles  opérations,  ce  chiffre  peut  être  fixé? 

Au  point  où  nous  en  sommes  arrivés,  l'assureur  connaît  l'incendie  par 
la  remise  que  l'assuré  a  dû  faire  :  1"  de  l'expédition  de  la  déclaration  reçue 
par  le  Juge  de  paix  ou  le  Maire  ;  2<>  de  l'état  de  pertes  dont  la  confection 
est  imposée  par  la  police.  L'assureur,  après  avoir  consulté  cette  police  et 
s'être,  au  besoin,  renseigné  auprès  de  son  agent,  a  dû  résoudre  la  double 
question  de  savoir  qui  a  droit  à  l'indemnité  et  avec  qui  le  règlement  doit  en 
être  fait.  Il  ne  lui  reste  donc  plus  qu'à  se  mettre  en  mesure  de  remplir  ses 
engagements  en  fixant  cette  indemnité  et  en  la  payant. 

Pour  la  fixation  de  l'indemnité,  il  existe  quatre  procédés  différents  dont 
nous  devons  nous  occuper  successivement  :  le  règlement  de  gré  à  gré,  ne 
comportant  aucune  expertise,  le  règlement  au  moyen  d'une  expertise 
amiable,  enfin,  le  règlement  par  voie  d'expertise  jurficiaiVe  ou  d'arW/ra^e. 

Règlement  de  gré  à  gré.  Ce  mode  de  règlement  n'est  usité  que  pour  les 
sinistres  de  peu  d'importance  que  les  agents  locaux  des  Compagnies  sont 
«lutorisés  à  régler  eux-mêmes.  Et,  encore  faut-il,  pour  que  l'agent  puisse 
même  y  avoir  recours,  que  l'évaluation  des  dommages  ne  comporte  pas 
des  connaissances  spéciales.  Dans  ce  cas,  l'indemnité,  fixée  contradictoire- 
ment  par  le  représentant  de  la  Compagnie  et  par  l'assuré,  est  immédiate- 
ment payée  à  ce  dernier. 

Expertise  amiable.  Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'un  sinistre  de  quel- 
qu'importance,  ou,  même  en  cas  de  petit  sinistre,  toutes  les  fois  que 
l'assuré  et  l'agent  de  la  Compagnie  n'ont  pu  s'entendre  sur  le  chiffre  de 
l'idemnilé,  on  procède  à  une  expertise  amiable  conformément  aux  règles 
qui  sont  tracées  d'avance  par  les  conditions  générales  de  la  police.  Il  est 
alors  dressé  un  acte  en  double,  sur  timbre,  signé  de  l'assuré  et  du  repré- 
sentant de  la  Compagnie.  Ce  représentant,  pour  les  sinistres  un  peu  consi- 
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raUes,  est  presque  toujours  un  inspecteur,  délégué  à  cet  effet  par  la  direc- 
tion delà  Compagnie.  Au  moyen  de  cet  acte,  désigné  à  tort,  comme  nous 
le  Terrons  plus  tard,  sous  le  nom  de  compromis,  chacune  des  parties, 
assureur  et  assuré,  désigne  un  expert.  Ces  deux  experts  sont  chaînés  de 
procéder  à  l'évaluation  des  dommages  occasionnés  par  le  sinistre  et,  en 
cas  de  désaccord,  un  troisième  expert  est  nommé,  soit  par  eux,  s'ils  s'en- 
tendent au  moins  à  ce  sujet,  soit  parle  Président  du  Tribunal  de  commerce 
on,  à  son  défaut,  du  Tribunal  civil  de  l'arrondissement.  On  procède  alors 
à  ce  qu'on  appelle,  encore  à  tort,  une  tierce-expertise.  En  réalité,  c'est 
tout  simplement  une  seconde  expertise  amiable  qui  aboutit  alors  forcément, 
grâce  à  Tadjonction  d'un  troisième  expert.  En  effet,  ces  trois  experts  ainsi 
nommés  doivent  procéder  en  commun  à  l'évaluation  des  dommages  et 
résoudre  à  la  majorité  des  voix  les  questions  sur  lesquelles  ils  ne  tombent 
pas  tous  d'accord.  AGn  de  garantir  l'impartialité  et  Tindépendance  du  troi- 
sième expert,  les  polices  stipulent  ordinairement  que  les  parties,  ou  l'une 
d'elles,  sont  en  droit  d'exiger  qu'il  soit  choisi  en  dehors  de  l'arrondisse- 
ment du  domicile  de  l'assuré. 

Les  polices  prévoyant  également  le  cas  où  l'une  des  parties  refuserait  de 
nommer  un  expert,  autorisent  l'autre  partie  à  le  faire  nommer,  comme  le 
tiers^xpert,  par  le  Président  du  Tribunal  de  commerce  ou,  à  son  défaut, 
par  le  Président  du  Tribunal  civil.  Les  experts  amiables  sont  dispensés  du 
serment.  Chacun  d'eux  est  payé  par  la  partie  qui  l'a  choisi  et,  en  cas  de 
tierce-expertise,  les  frais  et  honoraires  du  troisième  expert  sont  supportés 
par  moitié  par  l'assureur  et  l'assuré.  Ce  que  nous  disons  là,  relativement 
aux  frais  d'expertises,  n'est  vrai  que  pour  les  expertises  amiables;  dans  le 
cas  où,  à  la  suite  d  un  procès,  une  expertise  judiciaire  vient  à  être  ordon- 
née, c'est  à  la  partie  qui  succombe  à  en  supporter  seule  tous  les  frais 
(Trib.  de  Marseille,  17  juin  1872.  Bonneville  de  Marsangy,  3,  p&  163; 
Gass.,  iO  août  1874,  D.  p.  1876.  1. 451). 

Lorsque  certaines  personnes  peuvent  être  déclarées  responsables  de 
l'incendie  (locataires,  voisins,  propriétaire  de  l'immeuble,  dépositaire,  etc.) 
l'assureur  leur  fait  ordinairement  donner  sommation  d'avoir  à  assister, 
avec  un  expert  de  leur  choix,  si  elles  le  jugent  convenable,  aux  opérations 
de  Texpertise  amiable  qui  doit  avoir  lieu  contradictoirement  entre  son 
assuré  et  lui.  Cette  formalité  a  pour  but  de  permettre  audit  assureur,  lors- 
qu'il veut  ensuite  exercer  son  recours,  comme  subrogé  dans  les  droits  de 
l'assuré,  d'opposer  les  résultats  de  l'expertise  amiable  au  tiers  respon- 
sable. De  deux  choses  Tune,  en  effet  ;  ou  ce  tiers  a  déféré  à  la  sommation 
dont  s*agit,  ou,  au  contraire^  il  n'en  a  tenu  aucun  compte.  Dans  le  premier 
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cas,  comme  il  a  assisté  eflectivement  aax  opérations  des  experts,  comine 
il  a  été  à  même  de  défendre  ses  intérêts  ou  de  les  faire  défendre  par  un 
expert,  il  est  bien  rare  qu*il  n'accepte  pas  les  résultats  matériels  de  l'ex- 
pertise amiable,  sauf  à  faire  toutes  réserves  en  ce  qui  concerne  sa  préten- 
due responsabilité.  Dans  le  second  cas,  comme  il  a  refusé  d'obtempérer  à 
la  sommation  qui  lui  été  faite,  une  fois  qu'il  a  été  déclaré  ou  qu'il  s^est 
reconnu  réellement  responsable  de  Tincendie,  il  est  mal  venu  à  critiquer 
les  opérations  des  experts  et  à  contester  le  chiffre  de  Tindemnité  par  eux 
arrêté.  Aussi  a-t-il  été  jugé  «  que  le  garant  (dans  l'espèce,  le  locataire) 
qui,  sommé  d*assister  à  l'expertise  amiable  des  dommages  s'est  volontai- 
rement abstenu  d'y  prendre  part  et  d'y  contredire,  est  non  recevable,  après 
la  reconstruction  de  Timmeuble,  à  demander,  contre  la  Compagnie  d'assu- 
rances qui  l'actionne  en  responsabilité,  soit  une  expertise  nouvelle,  soit 
une  enquête,  afin  d'établir  la  prétendue  exagération  de  l'indemnité 
fixée  par  les  experts  et  payée  par  la  Compagnie  à  son  assuré  >  Caen, 
10  décembre  1861,  /.  des  Ass.,  1863,  p.  U5). 

Aux  termes  des  conditions  générales  de  la  police,  l'estimation  préalable 
des  dommages  par  des  experts  amiables  est  de  rigueur  et,  jusqu'à  ce 
qu'elle  ait  eu  lieu,  l'assuré  est  non  recevable  à  intenter  en  justice,  contre 
la  Compagnie,  aucune  action  tendant  soit  à  la  constatation  de  ses  pertes, 
soit  à  l'allocation  d'une  indemnité.  Ainsi  l'expertise  amiable  constitue  une 
sorte  de  préliminaire  de  conciliation  imposé  par  le  contrat,  dont  le  but, 
éminemment  moral,  est  d'éviter,  autant  que  possible,  que  chaque  sinistre 
donne  lieu  à  un  procès.  Cette  clause  est  donc  absolument  licite  et  obliga- 
toire pour  chacune  des  parties  contractantes  (Trib.  civ.  de  Bourges,  4  mars 
1860,  /.  des  Asfi.,  1860,  p.  296;  Nancy,  8  décembre  1883,  ibid,,  1884 
p.  105). 

En  cas  de  désaccord  entre  les  deux  experts  sur  le  chiffre  des  dommages, 
l'assuré  est  encore  sans  droit  à  réclamer  soit  une  indemnité,  soit  une 
expertise  judiciaire,  tant  qu'il  n'a  pas  été  procédé  à  la  tierce-expertise, 
conformément  aux  stipulations  de  la  police  (Trib.  civ.  de  Sancerre,  29  jan- 
vier 1884,  ibid.,  1884,  p.  263).  C'est  alors  à  la  partie  la  plus  diligente  à 
faire  désigner  un  troisième  expert,  suivant  la  procédure  indiquée 
également  dans  la  police  (Rennes,  31  décembre  1877,  ibid.,  1878,  p. 
129). 

Les  experts  amiables  ne  sont  pas  considérés  comme  les  mandataires  des 
parties  qui  les  ont  nommés.  En  conséquence,  il  n'est  pas  loisible  à  Tune 
de  ces  parties,  une  fois  l'expertise  commencée,  de  révoquer  son  expert  et 
de  le  remplacer  par  un  autre  nouvellement  choisi  par  elle  (Trib.  de 
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commerce  de  Rouen,  19  novembre  1873,  /.  des  Ass,^  1874,  p.  173;  sic 
Conseil  d*Etat,  28  juillet  1864,  ibid.,  1874,  p.  146). 

Comme  l'expertise  amiable  est  de  rigueur,  il  en  résulte  que  si  Tune  des 
parties  refuse  de  nommer  un  expert,  Tautre  peut  lui  en  faire  désigner  un 
par  le  Président  du  Tribunal  de  commerce  ou,  à  son  défaut,  par  le  Prési- 
dent du  Tribunal  civil. 

De  même,  si  l'un  des  experts  se  refusait  à  accomplir  sa  mission  et  à 
procéder  avec  son  co-expert,  il  n'y  aurait  pas  lieu,  pour  cela,  de  recourir 
immédiatement  à  une  expertise  judiciaire.  La  partie  dont  l'expert  ne  vou- 
drait plus  opérer  devrait  en  désigner  un  nouveau  et,  si  elle  s*y  refusait, 
Tautre  partie  pourrait  alors,  conformément  aux  conditions  générales  de  la 
police,  lui  en  faire  nommer  un  comme  il  vient  d'être  dit  (Trib.  civ.  de 
Foix,  17  janvier  1885,  /.  des  Ass,,  1885,  p.  255). 

Remarquons,  d'ailleurs,  que,  dans  ces  deux  cas,  l'expertise  ne  revêt  pas 
nullement  le  caractère  d'une  expertise  judiciaire.  Il  en  est  ainsi  alors 
même  que  l'expert  a  été  nommé  (à  tort,  d'ailleurs)  par  le  Tribunal  lui- 
même,  au  lieu  de  Tétre  simplement  par  le  Président  (Gass.,  21  février 
1887,  S.  87. 1.  273  et  /.  des  Ass.,  1887,  p.  97). 

En  principe,  l'assuré,  pas  plus,  d'ailleurs,  que  l'assureur,  n'est  lié  par 
le  résultat  de  l'expertise  amiable.  Cette  expertise  ne  constitue  pas  un 
arUtrage  et  elle  n'a  lieu,  au  contraire,  comme  le  porte  l'acte  désigné  à 
tort  sous  le  nom  de  compromis  de  nomination  des  experts,  que  sous  les 
réserves  des  droits  respectifs  des  parties  (Trib.  de  Sancerre,  29  janvier 
1884,  /.  des  Ass,,  1884,  p.  263). 

Expertise  judiciaire.  Chacune  des  parties  peut  donc  recourir  aux  Tri- 
bunaux et  demander  une  expertise  judiciaire  (Besançon,  3  mai  et  2  août 
1856;  Rouen,  17  avril  1861  ;  Trib.  civ.  du  Havre,  95  avril  1865,  /•  des 
Ass.,  1857,  p.  6;  1863,  p.  58;  1866,  p.  13).  Mais  cette  demande  d'exper- 
tise judiciaire  ne  devrait,  à  notre  avis,  jamais  être  accueillie,  quand  elle 
n'est  appuyée  d'aucunes  critiques  spéciales  du  travail  des  experts  amiables 
et,  notamment,  quand  celui  qui  la  formule  ne  relève  dans  ce  travail  aucune 
erreur  matérielle,  aucune  omission,  etc.,  en  un  mot,  quand  il  se  borne  à 
soutenir  que  le  chiffre  de  l'indemnité  fixée  par  lesdits  experts  est  inférieur 
ou  supérieur  à  celui  des  dommages  réellement  causés  par  le  sinistre. 

Le  Tribunal  peut,  d'ailleurs,  sans  ordonner  une  nouvelle  expertise, 
modifier  le  chiffre  indiqué  par  les  experts  amiables,  s'il  trouve  dans  les 
fûts  et  documents  de  la  cause  des  éléments  suffisants  pour  se  faire  une 
opinion  exacte  de  l'étendue  de  la  perte  (Colmar,  10  août  1855,  /.  desAss.^ 
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1861,  p.  18;  Trib.  civ.  de  Lyon,  8  mars  1882,  fiec.périod,y  1882,  p.  56; 
Bordeaux,  26  novembre  1884,  ibid,,  1885,  p.  24). 

Mais  il  va  de  soi,  également,  qu'il  peut  aussi  parfaitement  s'en  tenir  aux 
conclusions  des  experts  amiables  et  entériner  leur  travail,  si  ce  travail  lui 
parait  présenter  toutes  les  garanties  désirables  (Trib.  civ.  de  Strasbourg, 
31  mars  1852,  /.  des  Ass.,  1852,  p.  234;  Nancy,  24  décembre  1853, 
/.  des  Ass,,  1855,  p.  161  ;  Trib.  d*Alais,  26  janvier  1869,  Bonn,  de  Mars., 
3*  partie,  p.  71,  /.  des  Ass.,  1859,  p.  355;  Trib.  civ.  de  Troyes,  28  mars 
1860,  /.  des  Ass.,  1860,  p.  42;  Trib.  civ.  de  Charolles,  16  juillet  1862, 
îWd.,  1863,  p.  31  ;  Paris,  9  juillet  1869,  /.  des  Ass,,  1870,  p.  15  ;  Tou- 
louse, 18  décembre  1873,  ibid.,  1874,  p.  439;  Agen,  24  juillet  1873, 
iWrf.,  1874,  p.  483;  Toulouse,  3  décembre  1877,  ibid.,  1878,  p.   84; 
Trib.  de  Chatellerault,  28  mars  1887,  Rec.  pér.  des  Ass.,  1887,  p.  63; 
Bordeaux,  12  mars  1888,  Rec.  pér,  des  Ass.,  1889,  p.  26;  Trib.  d'Anno- 
nay,  16  août  1888,  /.  des  Ass.,  1889,  p.  28;  Morlaix,  24  juillet  1889, 
/.  des  Ass.,  1889,  p.  499;  Trib.  civ.  de  Lyon,  25  juin  1890,  Gaz.  des 
Trib.  du  4  août  1890;  Trib.  de  comm.  de  Lille,  11  avril  1890;  Charleville, 
29  janvier  1891  ;  Aubénas,  20  février  1891,  Saint-Gaudens,  30  juin  1891, 
/.  des  Ass.,  1891,  p.  16,  226,  229  et  489.) 

De  l'arbitrage  et  de  la  clause  compromissoire,  —  Les  parties  sont  évi- 
demment libres,  une  fois  le  sinistre  arrivé,  de  s'entendre  pour  confier  aux 
experts  la  mission  de  fixer  définitivement  le  chiffre  de  l'indemnité  et  pour 
s'interdire  à  elles-mêmes  toute  espèce  de  recours  contre  la  décision  des 
dits  experts. 

L'expertise  amiable  se  trouve  alors  transformée  en  un  véritable  arbi- 
trage. Cette  convention,  librement  consentie  et  régulièrement  constatée, 
n'a  plus  alors  pour  objet  de  donner  aux  personnes  choisies  la  mission  de 
procéder  à  une  mesure  d*instruction,  comme  de  simples  experts,  mais 
bien  de  trancher,  en  qualité  d'arbitres,  le  litige  né  du  règlement  de  Tindem- 
nité  (Paris,  22  avril  1882,  Gaz.  des  Trib,  du  23  août  1882  ;  Trib.  civ.  de 
Périgueux,  25  mai  1882,  /.  des  Ass.  1833,  p.  54;  Trib.  civ.  de  Mâcon, 
21  novembre  1882,  Gaz,  des  Trib.  du  8  février  1883;  Cass.  req.,  7  mars 
1888,/.  des  Ass,  1888, p.  421  ;  Toulouse,  18 juin  1892,  ibid.  1893,  p.  47). 

Autrefois,  l'arbitrage  était  même  le  mode  de  règlement  prévu  par  les 
conditions  générales  des  polices  :  les  parties  s'engageaient  d'avance  à 
accepter,  en  cas  de  sinistre,  le  résultat  de  l'expertise  amiable.  La  validité 
de  cette  clause,  dite  compromissoire ,  avait  d'abord  été  admise  par  les  tri- 
bunaux (V.  5trey,  Table  générale,  v*  Arbitrage^  n.  47  et  suiv.). 
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Plusieurs  auteurs  s'étaient  également  prononcés  dans  le  môme  sens. 

Mais  depuis  longtemps  déjà,  doctrine  et  jurisprudence  paraissent  défini- 
tivement fixées  en  sens  contraire. 

On  considère  cette  clause  comme  en  opposition  manifeste  avec  l'article 
1006  du  Code  de  procédure  civil,  aux  termes  duquel  tout  compromis  doit 
contenir  le  nom  des  arbitres  et  indiquer  l'objet  du  litige.  Cette  double 
formalité  est,  dit-on,  bien  impossible  à  remplir  au  moment  de  la  souscrip- 
tion de  la  police,  car  on  ne  saurait  alors  désigner  des  experts  pour  régler 
éventuellement  le  sinistre  et,  encore  moins,  faire  mention  d'un  litige  qui 
n'existe  pas  encore  et  qui  ne  surgira  peut-être  jamais  (Cass.,  22  mars  1880, 
S.80. 1.  40;  Trib.  civ.de  Foix,  47  janvier  4885,  /.  des  Ass.  4885, 
p.  255;  Trib.  de  paix  du  IX^  arrondissement  de  Paris,  9  mars  4894; 
Cass.  7  mars  4888,  i6tci,  4888,  p.  424.  Pandectes  françaises^  \^  Arbi- 
trage ïï'' 9  A3). 

Nous  estimons  cependant  que  l'article  332  du  Code  de  commerce,  qui 
est  considéré  par  la  jurisprudence  comme  autorisant  la  clause  compromis- 
soire  en  matière  d'assurances  maritimes,  devait  être  étendu,  par  analogie, 
aux  assurances  terrestres  et,  notamnient,  à  l'assurance  contre  l'incendie. 
Nous  nous  sommes  expliqués  à  ce  sujet,  dans  une  note,  sous  le  dernier 
arrêt  de  Cassation  précité,  note  à  laquelle  nous  ne  pouvons  que  renvoyer 
le  lecteur  (V.  /.  des  Ass.  4888,  p.  423). 

U  nttvrt.)  G.    OUDIETTE. 


ASSURANCES    AGRICOLES 


LE  PROJET  VIGER  («) 
Observations  du  Syndicat  général  des  Compagnies-Incendie 

Nous  publions,  ci-après,  le  résumé  des  communications  du  Syndicat  général  des 
Compagnies  d'assurances  à  primes  fixes  contre  Tincendie  tendant  au  rejet  du 
projet  de  loi  déposé,  le  24  avril  1894,  par  M.  Viger,  ministre  de  TAgriculture, 
<i  pour  instituer,  avec  le  concours  de  TEtat,  des  Caisses  d'assurances  mutuelles  en 
vue  de  venir  en  aide  aux  cultivateurs  ayant  éprouvé  des  pertes  résultant  de  la 
grêle,  de  la  gelée  et  de  la  mortalité  des  animaux  de  ferme,  n 

Ceii  observations  ont  été  présentées,  le  14  février  dernier,  é^  la  commission 
chargée  d'examiner  le  projet  de  M.  Viger,  par  MM.  Charles  Robert,  directeur  de 
rUnion-Incendie^  président  du  Syndicat;  Cloquemin,  directeur  de  la  Paternelle^ 
vice-président  et  Langlois  directeur  de  V Abeille-Incendie  et  de  l* Abeille- Orêle, 

1.  y.  Les  études  suivantes  publiées,  en  1894,  par  M.  Alfred  Thomerkau  : 

Moniteur  des  Assur.  du  15  mars,  p.  11  :  Les  Assurances  agricoles,  état  actuel  de 
la  question;  n»  du  15  août,  p.  405  :  Le  projet  Viger;  n^  du  15  octobre,  p.  521  : 
Quelles  sont  les  limites  de  l'intervention  de  TEtat  en  matière  d'assurances  ? 
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I 

Coïncidence  entre  V intérêt  particulier  des  assureurs  et  Vintérêt  général 

des  citoyens^  de  Vt  fat  et  du  Trésor  public. 

L'assurance  par  TElat,  qu'elle  s'opère  par  voie  de  monopole  ou  par 
concurrence  au  rabais,  qu'elle  soit  directe  ou  subsidiaire,  officielle  ou  dis- 
simulée, parait  aux  délégués  du  Syndicat  général  contraire  aux  principes 
de  liberté  qui  régissent  la  France.  Ce  système  d'assurances,  qu'il  soit  ins- 
piré par  le  désir  de  favoriser  une  catégorie  de  citoyens,  les  cultivateurs  par 
exemple,  ou  par  Tespoir  peu  fondé  de  procurer  de  nouvelles  ressources  à 
l'Etat  en  transformant  les  primes  d'assurances  en  impôt  plus  ou  moins 
productif,  soulève  les  plus  graves  objections  en  droit  et  en  fait;  il  tend  à 
supprimer  ou  à  déposséder  partiellement  des  industries  existantes;  à  faire 
peser  sur  les  pouvoirs  publics  les  plus  lourdes  responsabilités  ;  à  rendre 
impopulaires  les  autorités  administratives  et  les  corps  élus  qui  seraient 
pris  dans  cet  engrenage;  à  compromettre  les  finances  de  l'Etat;  enfin  à 
créer  un  dangereux  précédent  dans  le  sens  de  l'application  des  théories 
socialistes. 

Les  délégués  du  Syndicat  général  constitué  en  vertu  de  la  loi  du  21 
mars  1884  pour  l'étude  et  la  défense  des  intérêts  professionnels  de  leur 
industrie  sont  heureux  de  constater,  en  commençant  leurs  observations, 
que  ces  mêmes  intérêts  particuliers  menacés  par  le  projet  de  loi  se  confon- 
dent avec  l'intérêt  général  des  citoyens,  de  l'Etat  et  du  trésor  public. 

II 

Le  projet  Viger  constitue  en  réalité  un  mode  indirect  d'assurance  par 
VEtat,  Il  tend  à  généraliser  Cinsiituiion  très  critiquable  des  an- 
ciennes caisses  d'incendie  relativement  peu  importantes  qui  existent 
dans  quatre  départements* 

Le  Syndicat'  général  aura  sans  doute  à  combattre,  devant  une  autre 
commission  parlementaire,  la  proposition  de  loi  par  laquelle  M.  Bourgeois 
(du  Jura),  avec  l'espoir  chimérique  de  trouver  ainsi  pour  le  trésor  un 
revenu  net  annuel  de  iOO  millions,  demande  la  création  d'un  monopole 
d'Etat  pour  l'assurance  contre  l'incendie. 

La  Commission  devant  laquelle  les  délégués  ont  l'honneur  de  se  pré- 
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senier  aujourd'hui  s'occupe  d'un  projet  de  loi  bien  différent  sans  doute 
dans  sa  forme  apparente,  mais,  par  le  concours  des  (onclionnaires  de  la 
hiérarchie  administrative  et  par  la  subvention  promise  sur  les  deniers 
publics,  ce  projet  constitue  bien,  lui  aussi,  un  système  d'assurance  par 
l'Etat. 

Après  avoir  montré  lui-même,  dans  son  exposé  des  motifs,  les. périls 
d  une  intervention  directe  de  TEtat,  M.  Viger  dit  : 

c  L'intervention  directe  de  l'Etat  étant  écartée,  c'est  à  des  organisations 
spéciales  qu'il  faut  avoir  recours,  organisations  indépendantes  de  l'Etat, 
mais  placées  sous  sa  surveillance  et  subventionnées  par  lui  dans  des  condi- 
tions déterminées.  ^ 

n  suffit  de  lire  le  projet  Viger  pour  constater  que  les  nouveaux  rouages 
qu'il  crée  ne  sont  pas  du  tout  indépendants  de  TEtat;  ils  se  confondent  au 
contraire  avec  l'administration  elle-même;  ils  engageront  au  plus  haut  degré 
sa  responsabilité  matérielle  et  morale.  Le  caractère  officiel  et  gouverne- 
mental des  caisses  départementales  qu'on  veut  créer  conduira  tous  les 
sinistrés  à  se  considérer  comme  créanciers  de  l'Etat  et  à  mettre  en  cause, 
pour  se  faire  payer  l'intégralité  de  leurs  réclamations,  tous  les  élus  de  leurs 
circonscriptions  respectives,  conseillers  municipaux,  conseillers  généraux, 
députés  et  sénateurs. 

Comment  en  serait-il  autrement  alors  que  les  caisses  départementales 
projetées  seraient  gérées  par  des  fonctionnaires  à  la  nomination  du  préfet 
et  qu'elles  pourraient  faire  appel  aux  budgets  des  départements,  des  com- 
munes et  de  TEtat  ? 

L'Etat,  dit  le  projet,  versera  à  une  caisse  nationale  centrale  le  fonds  de 
secours  inscrit  au  budget  sous  le  titre  de  «  Secours  spéciaux  pour  pertes 
matérielles  et  événements  malheureux.  »  N*est-il  pas  évident  qu'en  cas 
d'insuffisance  de  ce  fonds  spécial,  des  crédits  supplémentaires  devront  être 
demandés  ? 

Jamais  Tagriculteur  sinistré  qui  aura  versé  une  cotisation  quelconque 
n'acceptera  une  6n  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  la  caisse  nationale  n'au- 
rait plus  d'argent  pour  le  payer. 

Les  rédacteurs  du  projet  Viger  ont  certainement  voulu  prendre  pour 
modèles  les  caisses  départementales  qui  existent  aujourd'hui  dans  la  Marne, 
la  Somme,  la  Meuse  et  les  Antennes.  Ce  sont  d'antiques  institutions  chari- 
tables créées  jadis,  avant  la  révolution  ou  au  commencement  de  ce  siècle, 
pour  venir  au  secours  des  incendiés  pauvres,  à  l'aide  de  collectes,  de  quêtes 
et  de  dons  généreux.  C'est  ainsi  que  la  caisse  de  la  Somme  a  reçu,  sous  la 
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Restauration,  des  secours  de  la  famille  royale.  Il  s^agissait  alors  d*œuvres 
de  bienfaisance  destinées  à  soulager  la  misère. 

La  loi  du  5  juin  1850  relative  au  timbre  mentionne  les  caisses  départe- 
mentales, qui  ont  pour  but  dlndemniser  et  de  secourir  les  incendiés  au 
moyen  de  collectes  et  les  soumet  à  un  abonnement  de  1  ^/o  de  ces  collectes  ; 
le  rapport  de  M.  Emile  Leroux  leur  donne  bien  le  caractère  d'une  œuvre 
d*assistance  et  de  secours  :  «  La  souscription,  dit>il,  n*a  pas  pour  effet  de 
former  un  contrat  obligatoire  entre  le  souscripteur  et  la  caisse  :  celle-ci 
reste  toujours  maîtresse,  en  cas  dlncendie,  d'accorder  ou  de  refuser  le 
secours.  »  Tout  est  donc  précaire  et  facultatif  dans  cette  organisation. 
Aucun  recours  en  justice  n'est  admis  contre  les  décisions  du  bureau. 
C'était  en  principe  une  simple  distribution  d*aumônes  plus  ou  moins  mesu- 
rées sur  le  taux  d'une  collecte  ;  le  régime  du  bon  plaisir  absolu  s'expliquait 
donc,  mais  depuis  quelques  années,  par  suite  d'un  véritable  abus,  ces 
caisses  ont  offert  leur  concours  aux  gens  aisés.  A  Texception  de  la  caisse 
des  Ardennes,  qui  a  pris,  en  4875,  la  forme  déterminée  pour  les  Mutuelles 
par  le  décret  du  22  janvier  1868,  les  anciennes  caisses  d'incendies  jouent, 
maintenant,  le  rôle  de  petites  Sociétés  d'assurances  tout  à  fait  illégales.  Par- 
fois, couvrant  de  trop  gros  risques  elles  s'adressent  aux  Mutuelles  pour 
leur  offrir  des  réassurances. 

Une  étude  approfondie  des  caisses  qui  existent  ferait  apprécier  les  vices 
de  ces  institutions  bâtardes.  Elles  ne  représentent,  en  effet,  ni  la  mutualité 
légale  proprement  dite,  ni  l'industrie  régulière  de  l'assurance,  ni  le  service 
normal  d'une  administration  publique.  A  des  cotisations  individuelles  vien- 
nent se  mêler  des  subventions  budgétaires.  Il  faut  chercher  la  direction  de 
la  caisse  au  fond  des  bureaux  de  la  préfecture,  et  les  instituteurs  pri- 
maires, profitant  des  loisirs  que  leur  laisse  l'école  ou  l'abandonnant  à  un 
maître  adjoint,  se  font  les  agents  de  cette  assurance  à  double  face.  La 
comptabilité,  la  gestion,  le  paiement  des  sinistres  ont  un  caractère  primitif 
et  élémentaire  plus  ou  moins  compatible  avec  de  faibles  encaissements, 
mais  qui  se  concilierait  difficilement,  dans  un  département  quelconque, 
avec  l'assurance  générale  et  complète  de  tous  ses  risques. 

L'abaissement  apparent  du  chiffre  des  frais  vient  en  partie  de  ce  que  les 
traitements  du  personnel  figurent  aux  budgets  des  communes  et  du  dépar- 
tement. 

Il  est  facile  de  comprendre  qu'avec  une  telle  organisation  les  influences, 
l'action,  la  responsabilité,  peuvent,  d'après  les  circonstances,  changer 
considérablement;  tantôt  la  caisse  sera  aux  mains  du  préfet;  tantôt  inféo- 
dée à  d'autres  personnes,  elle  pourra  gêner  l'administration. 
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Le  caractère  ancien  des  caisses  départementales  existantes  apparaît 
encore  dans  leurs  statuts  actuels  par  de  curieux  détails. 

C'est  ainsi  que,  dans  l'article  15  des  statuts  de  la  caisse  de  la  Marne, 
homologuée  par  le  conseil  général  et  le  préfet  les  30  août  1881  et  10  oc- 
tobre 1882,  après  avoir  vu  que  le  préfet  préside  les  séances  du  bureau 
quand  il  y  assiste,  on  trouve  les  deux  paragraphes  suivants  : 

«  M^  l'archevêque  de  Reims  et  M*^  l'évèque  de  Châlons  sont  invités  à 
assister  aux  réunions  du  bureau  central  et  à  prendre  part  à  sa  délibéra- 
tion. 

»  Ces  prélats  président,  dans  l'ordre  hiérarchique  de  leurs  dignités,  les 
séances  du  bureau  central  auxquelles  ils  assistent.  » 

La  Commission  sait  que  le  Congrès  des  syndicats  agricoles  réunis  à  Lyon 
au  mois  d'août  1894  ne  s'est  pas  montré  favorable  au  projet  Viger.  Le 
rapport  du  comte  de  Rocquigny,  dont  les  conclusions  négatives  ont  été 
adoptées,  est  joint  à  la  présente  communication  ainsi  qu'une  note  relative 
à  l'échec  de  l'assurance  par  l'Etat  contre  la  mortalité  des  bestiaux  dans  la 
province  de  Liège. 

III 

Question  relative  au^  courtages  des  agents  généraux  des 

Compagnies  à  primes. 

Répondant  à  une  question  posée  par  l'un  des  membres  de  la  Commission, 
les  délégués  du  Syndicat  général  ont  expliqué  que,  contrairement  à  une 
opinion  souvent  exprimée,  la  Commission  des  agents  fondés  de  pouvoirs 
des  Compagnies  chargés  de  gérer  une  circonscription  n'est  pas  simplement 
le  prix  d'une  affaire  apportée  à  la  Compagnie.  La  Commission  a  un  double 
caractère  ;  elle  comprend  deux  éléments  très  distincts.  D'une  part,  elle 
couvre  des  dépenses  administratives,  des  avances  faites,  des  frais  de  recou- 
vrements. D'un  autre  côté,  elle  constitue  la  rémunération  légitime  de 
recherches  nombreuses  et  actives. 

La  moyenne  des  commissions  annuelles  des  agents  des  départements, 
qui  n  est  pas  la  même  dans  toutes  les  Compagnies,  peut  être  considérée 
comme  variant  entre  40  et  25  ^/o  des  primes  encaissées. 

La  moyenne,  pour  quinze  années  et  pour  vingt-cinq  Compagnies  actuel- 
lement existantes,  est  exactement  de  24,27  ""/o. 

il  est  permis  d'affirmer,  d'après  des  travaux  faits  sur  un  grand  nombre 
d'agences,  que  ce  chiffre  se  décompose  comme  suit  : 
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i"  Dépenses  au  profit  de  l'Etat  (patente  et  frais  de  poste  pour  la  partie 
laissée  à  la  charge  des  agents) 0,80  **/«, 

2**  Frais  d'encaissement  de  quittances  de  primes 5,  »  7o 

3^  Dépenses  administratives  (rédaction  des  actes,  frais  de 
personnel  et  de  bureau,  étude  sur  place  des  risques  pour  assu- 
rances nouvelles  ou  pour  mutation,  etc.) 7,38  7o 

4^  Commission  proprement  dite  (agents  principaux  et  sous- 
agents)  y  compris  le  bénéfice  légitime  des  agents  principaux 
chargés  de  la  direction  des  agences 11,39  7o 

IV 

Observations  subsidiaires  tendant  à  ce  que  la  Commission  veuille  bien^ 
en  tout  casy  rejeter  l'article  i  3  du  projet  qui  permet  aux  caisses 
départementales  nouvelles  d'assurer  les  cultivateurs  contre  V incendie 
avec  exemption  de  tous  impôts  d'enregistrement  et  du  timbre. 

Si,  contrairement  aux  vœux  exprimés  ci-dessus,  la  Commission  des 
assurances  agricoles  devait  adopter  le  projet  de  loi  en  ce  qui  concerne  la 
grêle,  la  gelée  et  la  mortalité  du  bétail,  les  délégués  du  Syndicat  général 
insisteraient  pour  qu'au  moins  l'article  13  de  ce  projet  fût  entièrement 
supprimé. 

L'exposé  des  motifs,  parlant  des  risques  rappelés  dans  l'intitulé  du 
projet,  reconnaît  (pages  4  et  5)  qu'en  ce  qui  concerne  la  culture,  c  l'assu- 
rance contre  l'incendie  est  aujourd'hui  presque  universellement  pratiquée», 
et  dit  vouloir  laisser  de  côté  «  Tincendie  des  bâtiments  et  maisons  qui  ne 
s'appliquent  pas  à  des  risques  immédiatement  agricoles.  » 

C'est  ce  qu'avait  dit  aussi  l'honorable  M.  Quintaa,  membre  de  la  Commis- 
sion, dans  son  rapport  du  12  juillet  1893  sur  diverses  propositions  anté- 
rieures émanées  de  MM.  de  Cassagnac,  Jonnart,  Rey,  Philipon  et  ChoUet. 
M.  Quintaa  avait  reconnu  formellement  que  «  en  ce  qui  concerne  les 
incendies,  industrie  privée  a  donné  depuis  longtemps  de  bons  résultats.  » 

Dans  toutes  les  discussions  politiques,  économiques  ou  autres  où  il 
s'agit  de  déterminer  les  limites  de  l'intervention  de  l'Etat,  on  dit  toujours 
que  l'Etat  doit  s'abstenir  quand  l'action  de  l'industrie  libre  répond  aux 
nécessités  de  la  vie  sociale. 

Or,  l'article  13  du  projet  est  en  contradiction  formelle  avec  les  déclara- 
tions et  le  principe  qu'on  vient  de  rappeler,  car  cet  article,  qui  concerne 
spécialement  l'incendie,  porte  ce  qui  suit  : 
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c  Les  caisses  départementales  peuvent  ajouter  aux  assurances  contre  les 
sinistres  agricoles  les  assurances  contre  Tincendie  des  bâtiments  ruraux  et 
des  récoltes,  dans  les  conditions  prévues  par  la  présente  loi.  n 

Et  ce  même  exposé  des  motifs,  dont  on  vient  de  lire  un  passage,  s'ex- 
prime ainsi  : 

«  Dans  le  but  de  favoriser  la  création  de  caisses  cantonales  et  commu- 
nales et  le  développement  des  caisses  départementales,  ainsi  que  TaHilia- 
tion  de  ces  dernières  caisses  à  la  caisse  nationale,  Tarticle  38  exempte  les 
caisses  qui  se  seront  conformées  à  ces  conditions  des  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement  pour  leurs  actes  et  pour  leurs  polices  d'assurances. 

>  Les  caisses  départementales,  cantonales  et  communales  créées  en 
vertu  des  articles  1  et  14  de  la  présente  loi,  dit  le  texte  du  projet,  et  affi- 
liées à  la  caisse  nationale  de  secours,  seront  exemptes  pour  leurs  actes  et 
pour  les  polices  quelles  délivreront,  dos  droits  de  timbre  et  d'enregistré- 
tremcnl  établis  par  les  lois  des  A  (5)  juin  1850,  24  juillet  1807  (?;  et 
23juini875(?).  D 

Malgré  l'indication  inexacte  des  lois  qu'on  voulait  citer,  il  s'agit  bien  du 
droit  d'enregistrement  de  10  Yo  des  primes  et  du  droit  de  timbre  de 
4  centimes  pour  mille  sur  les  capitaux  assurés,  d'où  il  suit  qu'on  offre 
ainsi  aux  cultivateurs,  à  titre  de  privilège  et  au  grand  préjudice  du  trésor, 
une  exemption  d'impôt. 

C'est  rinégalité  des  assurés  français  devant  l'enregistrement  et  le 
timbre. 

M.  le  Ministre  des  finances  pourrait  s'émouvoir  à  juste  titre  du  vide  que 
Tapplicalion  de  cet  article  13,  en  ce  qui  touche  l'incendie,  pourra  laisser 
dans  les  caisses  de  l'Etat. 

A  quel  chiffre  pourra  bien  s'élever  le  sacrifice  ainsi  imposé  au  trésor 

public? 

D'après  les  statistiques  ofTicielles,  la  richesse  rurale,  bâtiments,  capital 
d'exploitation  et  produits  (non  compris  le  sol,  les  bois,  les  forêts)  s'élève  à 
33,427  millions.  Ces  risques  sont,  d'après  nos  suppositions,  assurés  contre 
l'incendie  dans  la  proportion  des  9/10  du  total  assurable.  Les  Compagnies 
d'assurances  et  les  Mutuelles  perçoivent,  de  ce  chef,  aux  taux  moyens 
donnés  par  quelques  statistiques,  une  somme  de  41,816,760  francs.  Elles 
versent  donc  au  trésor  : 

i"*  Pour  impôt  du  tinibre  à  raison  de  0,035  "/«o  (taux  moyen,  car  les 
Compagnies  à  primes  paient  4  centimes  et  les  mutuelles  3  centimes)  sur 


J 
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30,084  millions,  somme  égale  à  celle  des  capitaux  assurés  montant  à  9/iO 

de  33,427  millions Fr.      1.052. 940      » 

2®  Pour  impôt  de  l'enregistrement  à  raison  de  10  ""/o 
sur  41,816,760  francs 4.181.616     » 

Total ,.  Fr.      5.234.616     » 


L'adoption  du  projet  de  M.  Viger  aurait  donc  pour  première  et  inévi- 
table conséquence  de  faire  perdre  au  trésor  cette  somme  d'environ 
5,200,000  francs. 

De  plus,  ce  projet  enlèverait  aux  Compagnies  privées  l'assurance  des 
cultivateurs  contre  Tincendie  par  l'attrait  d'une  exemption  d'impôt. 

L'exposé  des  motifs  reconnaît,  on  Ta  vu,  que  la  culture  est  aujourd'hui 
universellement  assurée  contre  l'incendie  aux  Compagnies  existantes. 

Au  lieu  de  faire  ici  ce  que  l'initiative  privée  ne  peut  pas  faire,  l'Etat, 
après  avoir  reconnu  qu'elle  pourvoit  à  tous  les  besoins,  l'expulse,  la  dépos- 
sède et  se  met  à  sa  place  ! 

Le  projet  a  donc,  en  réalité,  le  caractère  d'une  expropriation  partielle 
des  Compagnies  sans  indemnité.  Les  caisses  départementales  instituées 
par  l'Etat  sous  sa  direction,  avec  son  concours  financier  s'empareraient 
ainsi  du  portefeuille  agricole  constitué,  acquis,  géré  par  l'industrie  privée  ! 

Ce  n'est  pas  sans  surprise  qu'on  rapproche  de  telles  conséquences  les 
belles  déclarations  de  principes  faites  dans  l'exposé  des  motifs  et  rappelées 
ci-dessus. 

La  proposition  de  loi  de  M.  Bourgeois  (du  Jura)  est  purement  fiscale, 
mais  elle  a  au  moins  le  mérite  de  la  franchise.  Elle  déclare  avec  netteté  le 
but  qu'elle  poursuit  et  parle  d'indemniser  les  Compagnies. 

Le  projet  de  loi  Viger  cherche  à  favoriser  les  cultivateurs,  mais  c'est  au 
dépens  du  Trésor  public  et  des  assureurs  privés. 


Réponse  à  la  question  de  savoir  si  les  Compagnies  acceptent  totis  les 

risques  sans  exception. 

Un  membre  de  la  Commission,  rappelant  que  les  délégués  du  Syndicat 
ont  affirmé  que  l'industrie  privée  en  matière  d'assurance  contre  l'incendie 
suffit  à  sa  tâche,  leur  a  demandé  si  les  Compagnies  couvrent  tous  les  risques 
sans  exception. 

Les  délégués  ont  répondu  qu'en  fait,  les  Compagnies  ne  peuvent  garantir 
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certaÎQS  risques  trop  graves  soit  matéiiellemenl  par  leur  nature  même, 
soit  à  cause  des  dangers  qui  résulteraient  du  risque  moral,  c'est-à-dire  de 
la  presque  certitude  d'un  incendie  volontaire. 

Us  ont  ajouté,  qu'en  principe,  sauf  ces  derniers  risques  où  le  sinistre 
peut  être  considéré  comme  certain,  à  cause  de  la  volonté  de  l'homme,  tout 
serait  assurable,  mais  à  des  primes  tellement  fortes  que  personne  ne  vou- 
drait ni  ne  pourrait  les  payer  et  qu'ainsi,  par  la  force  des  choses,  il  y  a  des 
risques  qui  restent  en  dehors  de  l'assurance  par  les  Compagnies.  Il  en 
serait  de  même  certainement  dans  les  caisses  départementales  du  projet 
Viger. 

Les  caisses  départementales  actuelles,  que  le  projet  Viger  a  pris  pour 
modèle,  sont  loin  d'assurer  indistinctement  tous  les  risques. 

Voici  un  exemple  des  précautions  qu'elles  prennent,  des  exceptions 
qu'elles  établissent,  des  restrictions  qu'elles  apportent  à  l'assurance. 

L'article  31  du  nouveau  règlement  pour  la  caisse  départementale  des 
incendiés  de  la  Marne,  adopté  par  le  Conseil  général  dans  sa  séance  du 
30  août  1881,  approuvé  par  le  préfet  le  10  octobre  1882,  inséré,  avec  cir- 
culaire officielle  aux  maires  du  département,  dans  le  Recueil  des  actes 
administratifs,  n^  416,  porte  ce  qui  suit  : 

a  Art.  31.  —  U  n'est  reçu  aucun  don  applicable  à  des  salles  de  specta- 
»  cle,  ateliers  d'artificiers,  filature  de  laine  et  de  coton,  moulins  mus  par 
»  Teau  ayant  plus  de  deux  paires  de  meules  non  plus  qu'aux  bâtiments 
»  conligus  et  dépendants  des  ateliers  ou  usines  citdessus  désignés. 

»  La  même  exclusion  s'applique  aux  marchandises  et  objets  mobiliers  y 
"  renfermés. 
»  La  caisse  n'assure  pas  non  plus  le  recours  dit  :  recours  des  voisins. 
»  Lorsque,  même  hors  des  cas  prévus  par  le  présent  article,  un  bâti- 
»  ment,  par  ses  vices  de  construction,  présente  des  dangers  particuliers 
»  d'incendie  ;  lorsque  les  précautions  propres  à  prévenir  le  feu  sont  habi- 
»  tuellement  négUgées;  lorsqu'enfin  il  existe  des  circonstances  quelcon- 
»  ques  de  nature  à  compromettre  les  intérêts  de  la  caisse,   le  bureau 
»  central  peut  refuser  le  don  du  propriétaire. 
»  Dans  aucun  cas,  il  ne  fait  connaître  le  motif  du  refus. 
»  Le  don  est  alors  rendu  au  donateur  à  quelque  époque  de  l'année  que 
»  ce  soit.  » 
Les  Compagnies  sont  moins  exclusives  ! 

Il  convient  toutefois  de  féliciter  les  administrateurs  de  la  caisse  départe- 
mentale de  la  Marne  d'attacher,  comme  de  simples  assureurs  privés,  tant 
d'importance  à  la  sélection  des  risques  ;  mais  il  est  permis  de  se  demander 


194  MONITEUR  DES  ASSURANCES 

s'il  en  serait  de  même,  dans  le  cas  où  cette  caisse  serait  remplacée  par 
celle  du  projet  Viger  qui  pourrait  se  croire  autorisée  à  compter  sur  le  large 
concours  fmancier  du  département  et  de  TEtat  pour  solder  des  sinistres 
devenus  plus  graves  et  plus  nombreux. 

VI 

Réponse  à  une  question  relative  aux  tarifs  des  Compagnies. 

Répondant  à  une  question  relative  à  la  confection  des  tarifs  des  Ck>mpa- 
gnies  à  primes,  les  délégués  du  Syndicat  ont  dit  que  ces  tarifs,  établis 
d'après  les  statistiques  aussi  complètes  que  possible,  tenues  au  courant 
par  des  études  collectives  toujours  continuées  et  revisées  sous  la  direction 
du  Syndicat,  et  accompagnées  de  rapports  d'inspecteurs,  sont  très  variés  et 
très  complexes.  Ils  sont  nécessairement  remaniés  et  modifiés,  en  matière 
industrielle  notamment,  d'après  les  changements  d'outillage  et  les  décou- 
vertes nouvelles.  Une  classification  attentive  applique  à  chaque  localité,  en 
ce  qui  concerne  les  exploitations  agricoles,  des  tarifs  proportionnés  à  la 
gravité  du  risque  à  courir  par  l'assureur. 

Quant  à  Tidée  que  rétablissement  d'un  tarif  du  Syndicat  constituerait 
une  sorte  de  monopole,  cette  crainte  serait  tout  à  fait  chimérique.  La 
libre  concurrence  est  telle  que  les  assurés  n'ont  de  ce  côté  rien  à  craindre. 
En  face  du  Syndicat  se  trouve  le  Comité,  tout  à  fait  distinct.  En  dehors  de 
ces  deux  groupes,  se  meuvent  des  Compagnies  françaises  indépendantes. 
De  nombreuses  Mutuelles  ne  cessent  pas  de  disputer  avec  ardeur  les  affaires 
aux  Compagnies  à  primes  et,  sur  les  points  les  plus  importants  du  terri- 
toire, les  Compagnies  et  Sociétés  nationales  rencontrent  la  concurrence  au 
rabais  des  Compagnies  étrangères,  sans  autorisation  préalable  ni  caution- 
nement. 

VII 

Importance  relative  des  portefeuilles  agricoles  des  Compagnies 

d* assurances  contre  l'incendie, 

Pour  savoir  dans  quelle  mesure  l'article  13  du  projet  de  loi  pourrait 
léser  les  Compagnies,  M.  le  président  Paul  Doumer  a  exprimé,  au  nom  de 
la  Commission,  le  désir  de  connaitre  l'importance  relative  des  portefeuilles 
agricoles,  c'est-à-dire  la  proportion  des  risques  agricoles  compai^s  au 
montant  des  autres  affaires. 

Il  a  été  dit,  à  propos  de  l'impdt  de  10  o/o,  en  ce  qui  concerne  ragrical- 


LE  PROJET  VIGER  ET  LE  SYNDICAT-INCENDIE  195 

ture,  que  les  Compagnies  à  primes  et  les  Mutuelles  encaissent  environ 
42  millions  de  francs  de  primes  sur  les  risques  ruraux. 

Les  Compagnies  à  primes  ont  encaissé  en  1893 Fr.    123 .  193 .  495 

Et  les  Mutuelles  environ 20.000.000 


Soit  un  total  de Fr.    143.193.495 


La  proportion  des  primes  des  risques  agricoles  au  total  des  primes 
représente  donc  un  peu  moins  du  tiers,  soit  29  7o- 

En  citant  cette  proportion,  que  les  délégués  ont  tout  lieu  de  croire  exacte, 
ils  font  remarquer  qu'il  serait  très  difficile,  dans  Tapplication  du  projet  de 
loi,  de  tracer  une  ligne  de  démarcation  bien  nette  entre  les  risques  agri- 
coles exempts  d'impôt  et  beaucoup  d'autres  risques.  Où  commencera,  où 
finira  la  culture  affranchie  d'impôt  dans  un  bourg  où  chaque  habitant  pos- 
sède un  peu  de  terre  et  quelques  bestiaux  à  côté  de  sa  maison?  Que  de 
difficultés  à  trancher,  dès  lors,  que  de  réclamations  à  examiner  pour 
séparer,  dans  le  même  village,  le  domaine  du  privilège  de  celui  du  droit 
commun  ! 

VIll 

Produit  des  impôts  actuellement  perçus  pour  TÉtat  par  les 
Compagnies  d'assurances  contre  Vinceridie, 

A  propos  de  la  perte  d'impôts  d'environ  5,200,000  francs  que  pourrait 
représenter  pour  TEtat  Tadoption  du  projet  Viger,  les  délégués  du  Syndicat 
ont  insisté  sur  Timportance  des  impôts  perçus  pour  l'Etat  par  les  Compa- 
gnies d'assurances. 

Les  Compagnies  d'assurances  sont  pour  l'Etat  le  percepteur  idéal.  Quatre 
fois  par  an,  le  Trésor  public  reçoit  par  leurs  mains,  régulièrement  et  sans 
frais  pour  lui,  des  sommes  considérables. 

Modifier  cet  état  de  choses  pour  créer  un  monopole  chimérique  ou  d'au- 
tres combinaisons  analogues,  s'est  écrié  l'un  des  délégués,  M.  Cloquemin, 
ce  serait  tuer  la  poule  aux  œufs  d'or  ! 

Eo  voici  la  preuve  : 

n  résulte  de  documents  publiés  par  la  direction  générale  de  l'enregis- 
trement et  du  timbre  *  qu'en  1893,  le»  Compagnies  d'assurances  et  les 

1.  BuUêHn  de  statistiq^tê  et  de  légiilation  comparée,  octobre  1894,  pages  357. 
et  964. 
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Sociétés  mutuelles  ont  perçu  gratuitement  et  versé  au  Trésor  : 

i°  Pour  rimpôl  d'enregistrement Fr.    12.789.566    » 

2«  Pour  rimpôt  du  timbre 6.468.582    » 

Total Fr.    19.258.148    » 

Hais,  dans  ces  chiffres,  FAlgérie  n'est  pas  comprise, 
soit  à  ajouter,  au  minimum  ^ 203.508    » 

Total  pour  les  impôts  d'enregistrement  et  du  timbre  Fr.  19 .  461 .  656  » 
Dans  le  régime  de  l'assurance  par  l'Etat,  ces  impôts 
doivent  logiquement  cesser  d'être  perçus  car  ils  suppo- 
sent Texistence  d'un  contrat  synallagmalique,  librement 
souscrit.  Le  Trésor  public  verrait  disparaître  en  même 
temps  les  produits  suivants  : 
En  1893,  les  Compagnies  ont  payé  notamment  : 

Pour  l'impôt  de  4  %  sur  leurs  dividendes 581 .246  » 

Pour  l'impôt  des  patentes,  au  siège  social 543.623  > 

Pour  frais  de  poste  et  de  télégrammes  de  l'administra- 
tion centrale 660.540  » 

Nous  arrivons  ainsi  à  un  total  de Fr.    21 .247 .065    » 

Il  y  aurait  lieu  de  tenir  compte  encore  de  beaucoup  d'autres  éléments 
de  recettes  fiscales  dont  nous  n'avons  pu  faire  un  décompte  rigoureuse- 
ment exact.  Nous  citerons  notamment  : 

L'impôt  des  patentes  payé  par  les  agents  principaux  et  par  les  Compa- 
gnies étrangères. 

Les  timbres-quittances  et  les  timbres  de  dimension  à  la  charge  des 
Compagnies  ou  des  assurés. 

Les  frais  de  poste  et  de  télégrammes  à  la  charge  des  agents  principaux 
et  des  Compagnies  étrangères. 

Les  droits  de  timbre  et  de  transmission  relatifs  à  la  vente  des  actions. 
,   Les  frais  judiciaires,  droit  de  condamnation,  etc. 

Toutes  ces  sommes  réunies  doivent  porter  à  24  ou  25  millions,  au 

1.  D'après  des  trava^ux  spéciaux,  mais  dont  les  chiffres  ne  peuvent  être  qu'appro- 
ximatifs, le  montant  des  capitaux  assurés  en  Algérie,  en  1893,  s'est  élevé  à 
1,984,622,000  francs,  et  le  montant  des  primes  à  2,821,000  francs.  Le  décompte  des 
impôts  s'établit  alors  comme  suit  : 

Enregistrement  :  4,40  «/o  sur  2,821,000  francs Fr.      124.124 

Timbre  :  0,04  »/oo  sur  1,984,622,000  francs 79.384 

Total Fr.      203.508 
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moins,  l'ensemble  des  recettes  que  la  libre  industrie  des  assurances  fait 
affluer  dans  le  trésor  public. 

IX 

Comparaison  entre  les  sommes  payées  à  l'État  pour  divers  impôts 
et  les  dividendes  distribués  aux  actionnaires^  de  i  879  d  i 893. 

La  comparaison  entre  les  impôts  payés  et  les  dividendes  distribués  par 
les  Compagnies  à  primes  est  vraiment  très  instructive.  Le  tableau  qui  suit 
montra  quels  ont  été  les  profits  de  TEtat  et  ceux  des  actionnaires  pendant 
les  quinze  dernières  années  (1879-1893).  Les  chiffres  portés  dans  la 
colonne  des  impôts  ne  peuvent  prétendre  à  une  certitude  absolue,  car  on 
oe  trouve,  ni  dans  les  comptes  rendus  des  Compagnies,  ni  dans  les  docu- 
ments officiels  du  ministère  des  finances,  les  renseignements  nécessaires 
pour  f^LÎre  un  travail  tout  à  fait  complet  et  précis.  Toutefois,  les  différences 
qui  peuvent  être  relevées  ne  sauraient  avoir  une  importance  suffisante 
pour  modifier  les  conclusions  qui  se  dégagent  de  cette  statistique. 

STATISTIQUE  ANNUELLE  (1879  à  1893) 

de  vingt^cinq  Compagnies  françaises  d'assurances  à  primes  fixes 

contre  Vincendie, 


ANN^ 


1879 
1880 
1881 
1882 
1883 
1884 
1885 
1886 
1887 
1888 
1889 
1890 
1891 
1892 
1883 

Totaux 


Versé  va  Trésor 

pour  iœp6ts 

d'enregistrement  et  de  ' 

Timbre. 

Impôt  sur  le  rerenu 
(les  actions,  patente  et 
contribations  diverses. 


ft-. 

14. 104. m 

14  693.597 
15.054.803 
12.709  812 
12.949.775 
11  398.619 
14.247.381 
14.572.661 
14.910.691 
15.079.206 
15.469.900 

15  811.207 
16.567.248 
16.953.247 
16.913.716 


221.474.040 


Dividende  payé  aux 

Actionnaires  : 

1*  sur  le  résultat 

indlTiduel  1 00. 134.976  fr. 

t»  au  moyen 

du  compte  d'iiiléréts  et 

de  produits  divers 

88.787.611  fr. 

(impôt  de  4  •/•  déduit). 


fr. 

14.531.757 
11.005.062 
8.527.348 
1 . 833 . 900 
10.091  454 
10.606.811 
12.058.956 
12.180.994 
12.200.987 
13.901.493 
li. 440. 992 
14.151.684 
15.413  877 
16.026.748 
13.950.000 


188.922.593 


RÉSULTAT  INDUSTRIEL 


Bénéfices 


fr. 

9.078.531 

1.113.708 

u 

» 

1.425  611 

6.943.657 

9 . 334 . 278 

8.063.816 

8.736  096 

11.930.360 

12.579.852 

10.134.188 

12.892.557 

11.500.745 

4.477.281 


108.210.660 


Pertes 


fir. 

» 

6.157.128 
1.918.556 

» 
» 


7  075.684 


Bénéfice  :    100.134.976 
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ObBervations. 

Dans  le  montant  des  sommes  versées  au  Trésor  (col.  2),  on  n'a  pas  po  com- 
prendre : 

!•  Les  impôts  payés  par  les  Compagnies  étrangères  installées  en  France; 

Î9  Les  impôts  payés  par  les  Compagnies  disparues  depuis  1879; 

3«  Les  droits  de  transfert  d^actions,  les  timbres  de  quittances  et  les  timbres 
d'affiches; 

A*  La  partie  de  la  contribution  des  patentes  payée  par  les  agents  des  Compa- 
gnies ; 

5^  Les  frais  de  poste  et  de  télégrammes  payés  par  les  Compagnies  et  par  leurs 
agents  ; 

6*  Enfin,  les  impôts  de  toute  nature  payés  par  les  Sociétés  mutuelles  et  qui 
s'élèvent  à  plusieurs  millions. 

Le  total  des  bénéfices  industriels  (100,134,976  francs),  ne  représente  qu'un 
peu  plus  de  la  moitié  du  total  des  dividendes  distribués  (188,922,593  francs)  ins- 
crits à  la  deuxième  colonne.  La  différence  (88,787,617  francs)  provient  des  intérêts 
des  fonds  placés  (capital  social  et  réserves)  qui  constituent  la  fortune  privée  des 
Compagnies  et  du  profit  réalisé  sur  le  coût  des  polices  et  plaques. 

En  quinze  ans,  l'Etat  a  donc  reçu  des  Compagnies,  sans  avoir  à  faire 
aucune  dépense  de  perception,  221,474,040  francs,  tandis  que  les  divi- 
dendes payés  par  les  Compagnies  à  leurs  actionnaires  n'ont  pas  dépassé  le 
chiffre  total  de  188,922,593  francs  qui  se  composent  de  deux  éléments 
bien  distincts  : 

i*  Les  intérêts  des  fonds  placés  et  prélèvements  divers  montant  à 
88,787,617  francs  ; 

Et  2®,  Un  bénéfice  industriel  réalisé  sur  les  primes  qui  s'est  élevé  à 
100,134,976  francs  seulement  payé  et  qui  est  inférieur  à  la  moitié  des 
impôts  payés  à  TElat. 

Répondant  à  une  question  de  H.  le  député  Quintaa,  Tun  des  délégués  a 
fait  remarquer  qu'il  n'existe  aucune  corrélation  proportionnelle  entre  le 
produit  des  impôts,  toujours  calculés  d'après  l'encaissement  ou  les  capi- 
taux assurés  et  le  chiffre  des  dividendes  plus  ou  moins  élevé  d'après  le 
montant  du  bénéfice  industriel  constaté  par  l'inventaire. 

C'est  ainsi  que  dans  une  année  mauvaise  comme  1881,  par  exemple, 
l'impôt  versé  s'est  élevé  à  15,054,803  francs,  tandis  que  le  dividende  mon- 
tant à  8,527,848  francs  a  été  obtenu  surtout  par  les  intérêts  des  sommes 
qui  forment  le  patrimoine  des  Compagnies  et  par  des  prélèvements  sur  les 
réserves.  Prises  dans  leur  ensemble,  les  Compagnies  ont  subi  cette  année-là, 
comme  dans  d'autres  années,  une  perte  sèche  au  lieu  de  réaliser  un  béné- 
fice  industriel.  Cette  perte  a  été  de  6,157,123  francs  qu'elles  ont  dû  couvrir 
en  dehors  des  primes  encaissées,  tandis  que  l'Etat  recevait  une  somme  de 
15,054,803  francs. 

Il  importe  de  (aire  remarquer  à  la  Commission  que  le  tableau  dont  il 
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lient  d'être  parlé  ne  concerne  que  les  impôts  versés  par  les  vingt-cinq 
Compagnies  actuellement  existantes.  Il  faudrait,  pour  être  complet,  pou- 
voir ajouter  à  ces  221,474,000  francs  les  millions  versés,  pendant  la  même 
période,  par  trente-neuf  Compagnies  aujourd'hui  disparues  ;  mais  ce 
chiffre  total  n'a  pu  être  obtenu  par  le  Syndicat.  On  le  trouverait  aisément 
sur  les  registres  du  Trésor. 

Les  délégués  ont  dit,  à  cette  occasion,  que  sur  les  vingt-cinq  Compagnies 
existantes,  quinze  ont  eu  des  bénéfices  (réassurances  cédées  déduites); 
dix,  par  contre,  ont  eu  des  pertes  auxquelles  elles  ont  pu  pourvoir,  soit 
avec  le  produit  de  leurs  fonds  placés,  soit  par  des  prélèvements  sur  le 
capital  lui-même.  Le  total  des  pertes  pour  ces  dix  Compagnies  s*est  élevé, 
de  1879  à  1893,  à  36,343,12a  francs. 

Âo  cours  de  cette  même  période  de  quinze  ans,  les  trente-neuf  Compa- 
gnies disparues  ont  eu  des  résultats  plus  malheureux  encore  ;  pour  elles, 
le  désastre  a  été  tel  qu'elles  ont  dû  liquider  ou  faire  faillite.  Sur  un  capital 
souscrit  de  290,800,000  francs,  leurs  actionnaires  ont  perdu  plus  de  cent 
millions. 
Le  chiffre  des  pertes  subies  en  quinze  ans  s'élève  ainsi  : 

l""  Pour  dix  Compagnies  existantes,  à Fr.      36.343.122 

^  Pour  les  trente-neuf  Compagnies  disparues  à  plus  de.    100.000.000 

La  perte  totale,  pour  la  période,  est  donc  au  moins 
de Fr.    136.343.122 


X 

Conclimon. 

En  résumé,  les  délégués  du  Syndicat  général  des  Compagnies  à  primes 
fixes  contre  Tincendie  émettent  le  vœu  qu'il  ne  soit  pas  donné  suite  au 
projet  Viger. 

ASSURANCES    SUR  LA  VIE 


UL    FOURMILIÈRE 
Société  d'assurance  mutuelle  en  cas  de  décès  (en  formation). 

A  lire  ce  titre,  on  croirait  qu'il  s'agit  d'une  Société  pratiquant  l'as- 
surance sur  la  vie  ;  c'est-à-dire  assurant,  garantissant,  au  décès  de 
ses  adhérents,  un  capital  déterminé.  Il  n'en  est  rien. 

Nous  nous  trouvons  encore  une  fois  en  présence  d'une  de  ces 
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Sociétés  qui,  sous  prétexte  d^assurauces  populaire^,  font  tout  autre 
chose  que  de  Tassurance  sur  la  vie.  Chacune  d'elles  prétend  avoir 
inventé  un  nouveau  syitême.  Elles  ne  difT&rent  qu'en  apparence  et  ce 
nouveau  système  est  une  vieille  connaissance;  leurs  opérations, 
qu'elles  qualifient  d'assurances  sur  la  vie  à  bon  marché,  sont  tou- 
jours basées  sur  la  suppression  de  la  réserve  mathématique.  Pour 
elles,  la  suppression  de  la  réserve  est  le  dernier  mot  du  progrès  en 
matière  d'assurances  viagères.  Supprimant  cet  inutile  fardeau,  qui 
ne  sert  qu'à  immobiliser  entre  les  mains  des  Compagnies  d'assu- 
rances des  capitaux  considérables,  nous  pouvons,  disent-elles,  appli- 
quer un  tarif  bien  inférieur  à  celui  des  Compagnies.  Tel  est  à  peu  près 
leur  langage  ;  tel  est  le  principal  ai^ment  du  fondateur  de  la  Four- 
miliêre. 

Nous  nous  sommes  procuré  les  statuts  de  cette  Société,  et  ils  nous 
ont  été  remis  en  une  brochure  où  ils  sont  précédés  d'une  notice 
explicative.  La  notice  explicative  est  rédigée  sous  forme  de  lettre 
adressée  aux  sociétaires  de  la  Fourmi^  Société  en  participation  d'é- 
pargne, administrée,  depuis  sa  fondation,  par  les  hommes  les  plus 
honorables.  On  sait  que  les  opérations  de  la  Fourmi  consistent  à 
employer  les  petites  épargnes,  provenant  de  cotisations  mensuelles, 
en  achat  d'obligations  françaises  à  lots  et  à  répartir  le  produit  de  ces 
placements  par  séries  se  liquidant  au  bout  de  dix  années. 

La  Fourmi  a  rendu,  incontestablement,  des  services  à  la  petite 
épargne  en  lui  offrant  un  instrument  de  placement  des  plus  simples, 
sous  la  surveillance  d'une  administration  d'une  honnêteté  éprouvée. 
La  Fourmilière  est  une  émanation  de  la  Fourmi  ;  les  administrateurs 
de  cette  dernière  n'ont  pas  craint  de  donner  leur  appui  à  la  création 
de^cette  Société  nouvelle,  et  ils  se  figurent,  sans  doute,  attacher  leur 
nom  à  une  fondation  offrant,  enfin,  à  la  petite  épargne,  une  forme 
parfaite  de  l'assurance  populaire.  Honnêtement  et  de  bonne  foi,  ils 
croient  faire  œuvre  d'assureurs  ;  le  temps  leur  apprendra  que  ce  qui 
manque  à  leur  affaire,  c'est  la  certitude  du  résultat,  condition  essen- 
tielle de  l'assurance. 

D'après  l'article  premier  des  statuts,  la  Fourmilière,  est  «  une  asso- 
ciation qui  a  pour  objet  de  pratiquer  entre  ses  membres,  de  l'un  et 
de  l'autre  sexe,  la  Prévoyance  coopérative  en  cas  de  décès.  »  Etant 
donné  cet  article,  on  peut  se  demander  pourquoi  l'article  deux  dit 
que  «  l'Association  prend  le  nom  de  la  Fourmilière,  Société  d'assu- 
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rance  mutuelle  en  cas  de  décès.  »  La  raison  en  est  bien  simple  :  la 
Prévoyance  coopérative  en  cas  de  décès^  cela  donne  une  idée  bien 
exacte  des  opérations  qu'on  doit  faTre  ;  on  comprend  aisément  qu'il 
s'agit  de  la  réunion  de  personnes  de  bonne  volonté  ayant  pour  but  d'ob- 
tenir, en  cas  de  décès,  une  somme  dont  l'importance  n'est  pas  fixée 
à  Tavance.  Assurance  mutuelle  en  cas  de  décès  :  c'est  là  ce  qu'on  veut 
avoir  l'air  de  faire,  et  c'est  pourquoi  on  a  adopté  ce  titre  qui  évoque 
ridée  du  paiement  d'un  capital  certain. 
Le  premier  paragraphe  de  l'article  3  est  ainsi  conçu  : 
La  Fourmilière  permet  l'accès  à  dêtix  combinaisons  distinctes  d'assu- 
rances temporaires  annuelles,  assurances  se  renouvelant  d'elles- 
mêmes,  d'année  en  année,  par  tacite  reconduction  et  sans  aucune 
formalité; et  ce,  jusqu'au  décès  de  l'assuré,  sauf  les  cas  de  démission 
ou  de  radiation  mentionnés  aux  articles  16  et  17  des  statuts. 
Voici,  maintenant,  les  tarifs  de  ces  deux  combinaisons  : 

PREMIÈRE  COMBINAISON 

Opération  à  cotisation  invariable,  mais  à  indemnité  déeroisaant  avec  Tâge  et 
les  risques  qne  Ton  lait  courir  à  Vaisociation 

Article  10 

Un  franc  ^ersé  par  mois  et  par  part,  à  la  première  combinaison,  donne  droit, 
pour  le  bénéficiaire  désiré  par  l*adhérenl  ou  les  ayants  droit  de  ce  dernier,  après 
le  décès  de  celui-ci,  aux  allocations  ci -après  : 


l.OOOfr.»  siTadhérent  décèdeà  iSans 


l.( 
1.000 
1000 
1.000. 
1.000 
l.OOO 
1.000 
1.000 
1.000 
l.OOO 
1.000 
l.OOO 
1.000 
1.000 
1.000 
1.000 
1.000 
1.000 
1.000 
1.000 
950 
910 
870 
835 
800 

no 

740 
090 


643  fr.  0  si  l'adhérent  décède  à  47  ans 


19  — 

623 

» 

20  — 

590 

» 

21  — 

555 

» 

22  — 

510 

M 

23  — 

485 

W 

24  — 

455 

» 

25  — 

425 

M 

26  — 

400 

M 

27  — 

370 

» 

28  — 

345 

U 

29  - 

320 

w 

30 

305 

1> 

31  — 

280 

M 

32  — 

260 

» 

33  — 

240 

t) 

34  — 

225 

U 

35  — 

210 

M 

36  — 

195 

M 

37  — 

190 

)) 

38  — 

185 

» 

39  — 

185 

» 

40  — 

170 

» 

41  — 

155 

» 

42  — 

145 

» 

43  — 

135 

U 

44  — 

125 

» 

45  — 

115 

a 

46  — 

105 

M 

48 
49 
50 
51 
52 
53 
54 
55 
56 
57 
58 
59 
60 
61 
62 
63 
64 
65 
66 
67 
68 
69 
70 
71 
72 
73 
74 
75 


902 


MONITEUR  DES  ASSURANCES 


La  personne  qui  adopte  la  première  combinaison  a  la  perspective  de 
laisser  à  ses  héritiers  une  somme  d'autant  moins  forte  qu'elle  aura  fait 
un  plus  grand  nombre  de  paiements.  Celle  qui  adopte  la  seconde 
verra  chaque  année  augmenter  la  cotisation  qu'elle  devra  payer  men- 
suellement. 

Nous  ne  voyons  là  rien  de  bien  attrayant. 

DEUXIÈME  COMBINAISON 

Opération  à  cotisatioa  croissant  avec  TAge  et  avec  les  risques  que  Ton  fait 

courir  A  l'association,  mais  A  indemnité  fixe 

Article  ii 

Pour  que  le  bénéficiaire  ou  les  ayants  droit  de  Tadhérent  à  la  deuxième  combi- 
naison puissent  recevoir,  au  décès  de  celui-ci,  une  indemnité  fixe  de  mille  francs^ 
le  Sociétaire  doit  payer,  mensukllement  et  d'avance,  les  cotisations  suivantes  : 


fr.  »    par   part,   à   l'Age  de    18  ans 


1) 

u 

» 
» 
» 
» 
» 

0 

» 
» 
» 

» 

u 

ce 

u 

» 

)) 

u 

05 

10 

15 

20 

25 

30 

35 

45 


19  — 

20  — 
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Les  prospectus  de  la  Fourmilière  disent  que  «  les  chiffres  citaprès 
»  ont  été  établis  sur  les  tables  d'expérience  les  plus  exactes  et  par  les 
»  actuaires  les  plus  compétents.  Il  suffit  de  les  comparer  avec  les 
»  primes  ordinairement  exigées  en  vue  d'obtenir  les  mêmes  résultats, 
»  en  cas  de  décès,  pour  être  convaincu  de  l'économie  du  système 
>y  d'assurance  mutuelle.  » 

Nous  trouvons  deux  tableaux  de  comparaisons  entre  les  opérations 
des  Compagnies  françaises  et  les  opérations  de  la  Fourmilière.  Nous 


LA  FOURMILIÈRE 


5203 


nons  bornerons  à  reproduire  celui  qui  est  relatif  à  la  1*^  combinai- 
son, celui  de  la  2"  combinaison  étant  conçu  dans  le  même  esprit. 

Résiliais  eoipaniifs  ivee  S  piris  sMseriies  d&Qs  la  1*^  eombiBaisoi 

Prime  mensuelle  :  5  fr.  —  Prime  annuelle  :  60  fr.  (Indemnité  décroissant  avec  l'âge.) 
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à  25  ans 
à  30  ans 
à  35  ans 
à  40  ans 
à  45  ans 
à  50  ans 
à  55  ans 
à  60  ans 

5.000  fr. 
5.000  fr. 
5.000  fr. 
4.550  fr. 
3.700  fr. 
2.775  fr. 
2.000  fr. 
1.400  fr. 

2.553  fr.  20 
2.255  fr.  65 
1.954  fr.  40 
1.675  fr.  95 
1.408  fr.  45 
1.165  fr.  05 
946  fr.  40 
754  fr.  73 

2.830  fr.  15 
2.300  fr.    » 
2.173  fr.  90 
1.857  fr.  55 
1.562  fr.  50 
1.314  fr.  65 
1.050  fr.  75 
837  fr.  95 

Vraiment,  lorsqu'on  annonce  qu'un  pareil  travail  a  été  fait  par  les 
actuaires  les  plus  compétents^  pourquoi  leur  refuser  l'honneur  d'être 
nommés  ? 

Comment  se  fait-il  que  ces  hommes  compétents  aient  pu  consentir 
à  comparer  entre  elles  des  choses  de  nature  si  différente,  les 
combinaisons  de  la  Fourmilière  et  l'assurance  pour  la  vie  entière 
des  Compagnies  françaises?  « 

Qu*est-ce,  en  effet,  que  la  première  et  la  deuxième  combinaisons? 
Les  statuts  nous  disent  bien  que  ce  sont  des  assurances  temporaires 
annuelles^  assurances  se  renouvelant  d'elles-mêmes  y  d'année  en  année  ^ 
par  tacite  reconduction  et  sans  aucune  formalité.  —  Ouf  !  !  n'en  déplaise 
à  l'habile  rédacteur  des  statuts,  cela  ne  veut  rien  dire  :  c'est  du 
pur  galimatias  I 

La  première  combinaison  est  tout  simplement  une  assurance  vie 
entière  à  primes  fixes  et  à  capital  croissant. 

La  deuxième  combinaison  est  une  assurance  vie  entière  à  capital 
fixe  et  à  primes  croissantes. 

C'est  ainsi  que  le  fondateur  de  la  Fourmilière  aurait  dû  poser  la 
question,  en  priant  les  Actuaires  de  tenir  compte  de  ce  que  les  opé- 
rations de  sa  Société  ne  donnent  droit,  à  aucune  époque,  ni  à 
réduction,  ni  à  rachat.   Nous  n'insisterons  pas  davantage  sur  ces 
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singulières  comparaisons  :  s'il  y  a  des  actuaires  à  la  Fourmilière,  ils 
sauront  nous  comprendre. 

Article  12 

«  Les  tarifs  peuvent  être  modiûés  par  T Assemblée  générale,  sur  la 
proposition  du  Conseil  d'administration  agissant  par  voie  de  mesure 
générale,  suivants  les  changements  constatés  dans  la  mortalité  des 
adhérents.  Toutefois,  ils  ne  pourront  être  augmentés  ou  diminués 
de  plus  d*un  dixième  sans  l'autorisation  du  Gouvernement.  Les  tarifs 
seront  imprimés  et  publiés  après  chaque  modification  et  notifiés  au 
Gouvernement.  » 

Article  14 

«  Le  droit  à  l'indemnité  totale,  dans  chaque  combinaison,  partira 
du  jour  de  l'admission  pour  les  assurés  qui  se  seront  soumis  à  l'exa- 
men médical  d'un  docteur  en  médecine  désigné  ou  accepté  par  le 
Conseil  d'administration. 

»  Toutefois,  l'admission  pourra  être  accordée  aux  personnes  qui,  ne 
s" étant  pas  préalablement  soumises  à  Vexamen  médical  d'un  médecin 
désigné  ou  accepté  par  l'administration  n'auront  pas  souscrit jootir 
plus  de  trois  parts  dans  chaque  combinaison.  Pour  ces  derniers  assu- 
rés, il  n'y  aura  droit  à  l'indemnité  totale  prévue  par  les  statuts, 
qu'après  deux  ans  de  sociétariat;  et  seulement  à  la  moitié  de  l'indem- 
nité, après  un  an.  Comme  conséquence,  aucune  indemnité  ne  sera 
allouée  si  le  décès  a  lieu  dans  le  courant  de  la  première  année.  Le 
Conseil  d'administration  se  réserve,  néanmoins,  la  faculté  de  leur 
imposer  l'examen  médical  avant  de  prononcer  Tadmission.  Dans  ce 
cas,  ils  rentreront  dans  la  règle  générale,  quant  au  droit  à  l'indem- 
nité entière  en  cas  de  décès;  c'est-à-dire  que  ce  droit  partira  du  jour 
de  leur  admission.  » 

«  L'examen  médical  sera  toujours  fait  aux  frais  de  l'assuré. 

»  Dans  aucun  cas,  on  ne  saurait  être  dispensé  de  répondre  au  ques- 
tionnaire sanitaire  dont  il  est  parlé  au  dernier  paragraphe  de  l'article  3. 

»  Les  adhérents  exerçant  des  professions  dangereuses  ou  habitant 
des  localités  ou  lieux  notoirement  réputés  insalubres,  pourront  être 
imposés  d'une  surprime.  » 

L'art.  18  est  relatif  au  risque  de  guerre  :  il  y  est  dit  que  l'ensemble 
des  prélèvements  destinés  au  paiement  des  allocations  qu'il  sera 
possible  de  payer  ne  pourra' pas,  en  tout  cas,  dépasser,  pour  une 
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seule  campagne  et  pour  un  seul  exercice,  la  moitié  du  reliquat  du 
fonds  de  réserve  spéciale  pour  éventualités  et  la  moitié  des  fonds  de 
prévoyance,  après  règlement  des  allocations  dues  aux  intéressés  pour 
les  cas  de  mortalité  ordinaire. 

Les  statuts  parlent  d'un  Fonds  de  garantie,  d'un  Fonds  de  pré- 
voyance et  d'une  Réserve  pour  éventualités. 

Qu'est-ce  que  le  Fonds  de  garantie  ? 

Article  19 

M  Afin  d'assurer,  en  dehors  des  cas  de  guerre  et  d^ épidémies  dont  il 
vient  d'être  parlé,  la  parfaite  régularité  du  paiement  des  indemnités, 
il  sera  créé  un  <(  fonds  de  garantie  »  s'élevant  à  la  somme  de  cin- 
quante mille  francs.  » 

«  Ledit  fonds  sera  représenté  par  cinq  cents  parts  de  cent  francs 
chacune,  sur  lesquelles  les  intéressés  verseront  le  premier  quart, 
lors  de  la  souscription.  Les  trois  autres  quarts  seront  soldés,  au  fur 
et  à  mesure  des  besoins,  dans  le  mois  qui  suivra  l'avis  de  la  délibéra- 
tion prise,  à  cet  égard,  par  le  Conseil  d'administration.  » 

«  Les  cinq  cents  parts  de  garantie  pourront  être  définitivement 
remboursées  aux  souscripteurs,  si  le  Conseil  d'administration  le  juge 
utile  et  seulement  lorsque  les  fonds  de  prévoyance  auront  atteint 
ensemble  une  somme  de  cent  cinquante  mille  francs.  » 

Passons  au  Fonds  de  prévoyance. 

Article  26 

«  Le  montant  des  cotisations  et  des  surprimes  —  sauf  un  prélève- 
ment fixé,  pour  les  cinq  premières  années,  à  quinze  pour  cent  et 
affecté  spécialement  aux  frais  généraux  —  est  destiné  au  paiement 
des  indemnités.  Le  surplus,  les  recettes  provenant  de  dons  ou  de 
legs  (sauf  aiTectation  spéciale  dos  donateurs)  ainsi  que  les  indem- 
nités qui,  après  avoir  été  fixées  par  le  Conseil  d'administration 
dûment  avisé  du  décès  de  l'assuré,  ne  seraient  pas  réclamées  par  les 
intéressés  pendant  les  deux  années  ayant  suivi  le  décès,  serviront  à 
constituer,  pour  chaque  combinaison,  un  fonds  de  prévoyance.  » 

Singulière  prévoyance,  qui  n'a  d'autres  ressources  que  les  dons  et 
%«  et  la  confiscation  des  indemnités,  dues  au  décès,  qui  n'auront 
pas  été  réclamées  deux  ans  après  le  décès  du  souscripteur.  Res- 
sources bien  aléatoires. 
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La  formation  de  la  Réserve  pour  éventualités  est  encore  plus  incer- 
taine. 

Article  27 

«  Le  montantdesdroitsd'entrée,  celui  de  la  vente  des  livrets-police, 
les  indemnités  de  retard,  et  quinze  pour  cent  des  cotisations  et  des 
surprimes  seront  affectés  aux  frais  généraux. 

»  Les  économies  provenant  de  ce  chapitre  serviront  à  former  une 
Réserve  spéciale  pour  toutes  les  éventualités,  et  notamment  pour  les 
cas  de  guerre  ou  d'épidémie  offrant  im  caractère  exceptionnel  de 
gravité.  » 

«  Cette  réserve  spéciale,  dont  le  Conseil  d'administration  appré- 
ciera remploi,  ne  se  confondra  pas  avec  les  Fonds  de  Prévoyance.  » 
Enfin,  voici  Tarticle  20,  Tun  des  plus  importants  des  statuts. 

Article  20 

«  Si,  exceptionnellement,  le  nombre  des  décès  exige  un  surcroît  de 
paiement  d'indemnités,  et  que  le  montant  des  encaissements  ne  per- 
mette pas  d'y  faire  face,  un  prélèvement  sera  d'abord  opéré  sur  les 
fonds  de  prévoyance^  dans  les  limites  fixées  par  l'article  26.  Puis,  s'il 
est  besoin,  il  sera  fait  appel  au  fonds  de  garantie  dans  les  limites  de 
l'article  19. 

»  Si,  malgré  cela,  et  en  dehors  des  cas  de  guerre  ou  d'épidémie  spé- 
cialement réglés  par  les  stipulations  de  Varticle  /  5,  il  y  a  insufGsance, 
le  Conseil  peut  appeler^  soit  une  fraction  de  cotisation  mensuelle^  soit 
une  cotisation  supplémentaire,  mais  jamais  plus  d'une  par  trimestre,  » 

u  Si  les  ressources  ainsi  constituées  ne  sont  pas  encore  suffisantes, 
le  Conseil  d'administration  aura  la  faculté  de  payer  aux  ayants  droit 
des  assurés  décédés  des  acomptes^  dans  la  mesure  qu'il  jugera  conve- 
nable ety  si  la  situation  en  fin  d'exercice^  ne  permet  pas  le  paiement 
intégral  des  sommes  assurées,  les  indemnités  seront  réduites  au  centime 
le  franc.  Le  Conseil  appréciera  alors  s'il  doit  soumettre  à  l'Assemblée 
générale  une  augmentation  des  tarifs  dans  les  limites  de  l'article  12.  » 

M  Mais,  dans  le  cas  contraire,  si  les  «  fonds  de  prévoyance  »  sont 
assez  élevés  pour  faire  face  aux  indemnités  prévues  sans  que  le  ver- 
sement de  nouvelles  cotisations  complètes  soit  nécessaires  et  sans 
qu'il  y  ait  lieu  d'utiliser  le  fonds  de  garantie,  le  Conseil,  après  déci- 
sion de  1  Assemblée  générale,  peut,  ainsi  qu'il  le  sera  répété  plus 
loin,  suspendre  pendant  un  ou  plusieurs  mois  le  paiement  des  coti- 
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salions  ou  n'en  exiger  qu'une  partie,  et  même  proposer  à  TAssemblée 
une  diminution  des  tarifs  actuels. 

»  Dans  le  mois  qui  suivraTapprobation  des  comptes  par  l'Assemblée 
générale,  le  Conseil  liquidera  définitivement  les  indemnités  dues  aux 
ayants  droit  des  sociétaires  décédés  pendant  l'exercice  écoulé,  en 
tenant  compte  des  avances  qui  auraient  déjà  pu  être  consenties.  » 

Après  avoir  lu  attentivement  cet  article  20,  qui  nous  dit  bien  jus- 
qu'à quel  point  peut  aller  la  certitude  de  toucher  le  capital  assuré, 
nous  détachons  du  prospectus  le  passage  suivant  (une  perle  1). 

«  Les  tarifs  de  la  Fourmilière  ont  été  établis  de  manière  à  ne  donner 
»  aucune  prise  à  l'aléa.  La  prime  pui;e,  destinée  à  couvrir  les  risques 
»  de  mortalité,  a  simplement  été  augmentée  de  la  somme  jugée  néces- 
»  saire  pour  assurer  la  bonne  marche  des  services  et  constituer  les 
»  diverses  réserves  ;  c'est,  en  un  mot,  l'assurance  à  prix  coûtant  et 
>»  sans  bénéfice.  Si  pourtant  il  y  a  un  excédent,  il  sera  versé  à  la 
»  caisse  de  prévoyence  et,  une  fois  le  chiffre  prévu  atteint,  il  viendra 
}>  enatténuation  des  cotisations.  Dans  le  cas  où,  contre  toute  attente, 
»  les  sinistres  dépasseraient  les  recettes,  on  prendrait  d'abord  sur  les 
»  fonds  de  prévoyance,  puis  on  pourrait  au  besoin  faire  appel  au 
»  capital  de  garantie,  enfin  demander  un  supplément  de  primes 
»  mensuelles  fixé  d'avance.  Si  tout  cela  était  insuffisant,  les  alloca- 
»  tions  seraient  diminuées  au  centime  le  franc.  En  un  mot,  rien 
»  n'a  été  négligé  pour  donner  à  la  Fourmilière  le  maximum  de 
»  sécurité  et  de  stabilité. 

»  Il  est  donc  facile  de  voir  qu'aucune  responsabilité  spéciale  ne 
»  saurait  atteindre  ni  les  souscripteurs,  ni  le  Conseil  d'administration. 
»  Si,  dans  une  mutualité,  il  n'y  a  de  profit  particulier  pour  personne, 
»  il  ne  saurait  y  avoir  non  plus  que  peu  ou  point  de  risques  supplé- 
"  mentaires.  C'est  le  beau  côté  des  associations  mutuelles.  » 

Kinsi,  personne  n'étant  responsable,  le  fondateur  se  frotte  les 
mains.  Les  administrateurs  peuvent  se  rassurer  :  la  Founnilière  pré- 
sente le  maximum  de  sécurité  et  de  stabilité.  Les  tableaux  comparatifs 
qui  les  ont  convaincus  que  les  Compagnies  d'assurances  ne  connais- 
sent rien  à  leur  métier  ont  été  faits  par  les  actuaires  les  plus  cojupé- 
tenis.  La  veuve  recevra-t-elle  la  moitié,  le  tiers  ou  le  quart  du  capital 
que  le  père  de  famille  avait  cru  lui  laisser?  —  peu  importe  I  Personne 
n'est  responsable.  C'est  le  beau  côté  des  associations  mutuelles. 

PAUL  SIDRAG. 
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SOCIETES 


L'UNION  stndigaue:  des  compagnies  a  primes  fizeb 

Une  importante  innovation  qui  peut  avoir  dans  l'avenir  d'heureuses 
conséquences,  vient  de  se  produire.  Le  principe  d'une  entente,  d'un  accord, 
entre  les  différentes  branches  de  l'assurance  à  primes  fixes,  vient  d'être 
posé  largement,  de  manière  à  pouvoir  comprendre  l'Incendie,  la  Vie,  la 
Grêle,  les  Accidents,  et  les  Transports.  L'application  pratique  est  faite 
pour  l'Incendie  et  les  Accidents.  Elle  s'est  réalisée  conformément  à  la  loi 
du  21  mars  1884  sur  les  Syndicats  professionnels. 

Si  Texpérience  a  malheureusement  démontré  qu'on  peut  abuser  de  cette 
loi,  elle  prouve  aussi  que  les  gens  sages  qui  s'occupent,  sans  arrière 
pensée,  de  leurs  intérêts  professionnels  y  trouvent  de  très  sérieux  avan- 
tages. 

L'industrie  et  le  commerce  de  Paris  ont  su  mettre  à  profit  les  bienfaits 
de  l'organisation  syndicale. 

La  loi  de  1884  permet  à  toutes  les  personnes  exerçant  la  même  profes- 
sion, des  métiers  similaires  pu  des  professions  connexes  de  se  constituer 
librement  en  Syndicats  professionnels  pour  l'étude  et  la  défense  des  inté- 
rêts économiques,  industriels,  commerciaux  et  agricoles. 

La  même  loi  autorise  les  Syndicats  professionnels  régulièrement  consti- 
tués à  se  concerter,  librement  aussi,  dans  le  même  but  et  à  former  ainsi 
des  Unions. 

N'est>il  pas  évident  que,  mise  en  œuvre  parles  Compagnies  d'assurances, 
cette  organisation  leur  donnerait  plus  de  force  pour  s'adresser  aux  pouvoirs 
publics  et  combattre  les  projets  d'assurance'par  l'État? 

Ce  groupement  leur  permettrait  en  même  temps  d'intervenir  utilement, 
avec  les  autres  groupes  syndicaux,  dans  la  préparation  des  élections  de  la 
Chambre  de  commerce.  Le  mouvement  considérable  qui  se  produit  en  ce 
moment  au  sein  des  Chambres  de  commerce  contre  les  projets  Bourgeois 
et  Viger  n'aurait-il  pas  été  plus  rapide,  dès  le  début,  si  chacune  de  ces 
Chambres  contenait  un  ou  plusieurs  assureurs? 

L'organisation  syndicale,  si  elle  était  adoptée  par  les  Compagnies  d'assu- 
rances, leur  donnerait  aussi  la  faculté  d'intervenir  dans  les  élections  consu- 
laires dont  les  résultats  ont  pour  elles  une  si  grande  importance. 

La  loi  dit  que  les  Syndicats  professionnels  pourront  être  consultés  sur 
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tons  les  difiTérends  et  sur  toutes  les  questions  se  rattachant  à  leur  spécialité. 

Le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  applique  très  judicieusement  cette 
disposition  de  la  loi  en  appelant  les  Syndicats  à  remplir  les  fonctions  d'ar- 
bitres dans  de  nombreuses  et  importantes  contestations.  Les  plaideurs 
sont  ainsi  jugés  avec  plus  de  compétence  et  d'économie  ;  de  plus,  les  ser- 
vices rendus  dans  de  telles  conditions  par  les  membres  des  Syndicats  pari- 
siens augmentent  leur  influence,  appellent  sur  eux  Tattention  publique,  et, 
à  divers  points  de  vue,  créent  en  leur  faveur  des  titres  sérieux. 

De  grands  et  puissants  groupes  syndicaux  sont  depuis  longtemps  orga- 
nisés à  Paris.  Parmi  eux,  on  peut  citer  notamment  : 

Le  Groupe  des  Chambres  syndicales  de  la  ville  de  Paris  et  du  dépar- 
tement de  la  Seine  (industrie  et  du  bâtiment)^  3,  rue  de  Lutéce  ;  le 
Syndicat  général  de  r Union  nationale  du  commerce  et  de  Vindustrie 
(Alliance  des  Chambres  syndicales )y  10,  rue  de  Lancry  ;  le  Comité  cen- 
tral des  Chambres  syndicales  (  Union  des  syndicats  professionnels)^ 
44,  rue  de  Rennes  ;  et  le  Syndicat  général  des  grains^  graines^  farines^ 
huiles^  sucres  et  alcools^  à  la  Bourse  du  commerce,  rue  du  Louvre. 

A  ces  groupes  s'ajoute  maintenant  celui  des  Compagnies  d'assurances  à 
primes. 

Prenant  l'initiative  d'une  proposition  dans  ce  sens,  Tbonorable  président 
du  Syndicat  des  Compagnies  d'assurances  à  primes  fixes  contre  les  acci- 
dents^ H.  Alfred  Mayen,  directeur  de  la  PrévoyancCy  a  fait  remarquer  à 
d'autres  assureurs  combien  il  est  regrettable  que  les  légitimes  intérêts  des 
Compagnies  ne  soient  pas  représentés  officiellement  autour  de  la  Chambre 
et  du  Tribunal  de  commerce.  Il  a  ajouté  qu'un  groupe  syndical  nouveau, 
animé  d'un  véritable  esprit  de  solidarité,  où  Tenlente  serait  expressément 
limitée  aux  intérêts  collectifs  de  toutes  les  branches  ne  porterait  aucune 
atteinte  à  l'autonomie  absolue  et  complète  des  Comités  ou  Syndicats  ainsi 
rapprochés  et  leur  donnerait  les  moyens  d'agir  et  de  se  défendre  au  besoin 
mieux  qu'ils  ne  peuvent  le  faire  dans  leur  isolement  actuel. 

Saisi  le  premier  de  cette  proposition,  le  Syndicat  général  des  Compa- 
gnies d'assurances  contre  Vincendie  l'a  prise  aussitôt  en  grande  considé- 
ration. Des  pourparlers  ont  eu  lieu  entre  lui  et  le  Syndicat-accidents.  lisent 
abouti  à  la  formation  par  ces  deux  Syndicats  d'un  groupe  appelé  :  union 
SYNDICALE,  qui  cst  ouvort  à  toutes  les  autres  branches,  organisées  en 
Syndicats  ou  en  Comités,  qu'il  s'agisse  de  la  vie,  de  l'incendie,  de  la  grêle 
ou  des  transports. 

La  constitution  du  groupe  a  eu  lieu  le  18  mars  1895.  Nous  reproduisons 
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ci-après  sa  composition  actuelle,  celle  de  son  bareau  et  le  texte  de  ses 
statuts. 

Les  deux  Syndicats  qui  composent  actuellement  l'Union  syndicale  y  sont 
représentés  de  la  manière  suivante,  savoir  : 

Syndicat-Incendie  :  MM.  Charles  Robert,  directeur  de  l'Union,  prési- 
dent; Cloquemin,  directeur  de  la  Paternelle,  et  Langlois,  directeur  de 
l'Abeille,  délégués  ;  Leviez,  directeur  de  l'Urbaine,  et  Gauvin,  directeur 
du  Soleily  suppléants. 

Syndicat-Accidents  :  MM.  Alfred  Mayen,  directeur  de  la  Prévoyance, 
président  ;  Armand  Fix,  directeur  du  Soleil-Sécurité,  et  Alfred  Odier, 
directeur  de  la  Caisse  des  Familles,  délégués;  Georges  de  Serbonnes, 
directeur  de  l'Abeille,  et  Laass  d'Aguen,  directeur  du  Secours,  suppléants. 

Le  Bureau  est  composé  comme  suit  : 

MM.  Qbarles  Robert,  président  ;  Alfred  Mayen  et  Cloquemin,  vice-prési- 
dents ;  Armand  Flx,  secrétaire;  Langlois,  trésorier. 

STATUTS 

Adoptée  le  i8  niars  i895  et  déposés  à  la  Préfecture  de  la  Seine,  conformément 

à  la  loi,  le  2  avril  suivant. 

Article  premier.  —  Entre  les  Syndicats  professionnels  régulièrement  constitués 
en  vertu  de  la  loi  du  21  mars  1884,  désigiK^s  ci-après,  savoir  : 

i^  Le  Syndicat  général  des  Compagnies  d'assurances  à  primes  fixes  contre  Tia- 
cendie,  44,  rue  de  Chàteaudun  ; 

29  Le  Syndicat  des  Compagnies  d^assurances  à  primes  fixes  contre  les  accidents, 
23,  rue  de  Londres  ; 

Et  les  autres  Syndicats  qui  pourront  être  ultérieurement  admis  à  adhérer  aux 
présents  statuts. 

11  est  établi,  conformément  aux  prescriptions  de  Tarticle  5  de  la  loi  précitée,  an 
groupe  appelé  : 

tt  V  Union  syndicale  des  Compagnies  d'cusurances  à  primes  fixes  de  toute 
nature.  » 

Art.  2.  —  L'Union  syndicale  des  Cotnpagnies  d'assurances  à  primes  fixes  de 
toute  nature  a  pour  but  de  leur  permettre  de  se  concerter  librement  pour  tout  ce 
qui  concerne  leurs  intérêts  économiques,  industriels  et  commerciaux. 

Art.  3.  —  D'autres  syndicats  de  Compagnies  à  primes  fixes,  régulièrement  cons- 
titués, pourront  être  admis  à  faire  partie  de  TUnion  syndicale  par  le  consentement 
unanime  de  tous  les  syndicats  qui  la  composent. 

Ce  consentement  devra  être  donné  par  une  délibération  spéciale  de  chacun  de 
ces  syndicats. 

Art.  4.  —  Chaque  Syndicat  est  représenté  dans  Y  Union  syndicale  des  Compa- 
gnies d'assurances  à  primes  fixes  de  toute  nature  par  son  président  et  deux 
délégués.  Pour  le  cas  d'empêchement  des  délégués  titulaires,  chaque  syndicat  dé- 
signe d'avance  deux  suppléants. 

Art.  5.  —  Le  bureau  de  V  Union  syndicale  des  Compagnies  d'assurances  à 
primes  fixes  de  toutenature  est  composé  de  cinq  membres,  savoir  : 

Un  président,  deux  vice-présidents,  un  secrétaire  et  un  trésorier. 

Les  cinq  membres  du  bureau  sont  élus  pour  deux  ans. 

En  cas  de  vacance  par  décès  ou  démission,  il  est  pourra  au  remplacement  dans 
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la  plus  prochaine  réunion   de  V  Union  syndicale  des  Compagnies  d'assuranes  à 
primes  fixes  de  toute  nature. 

Les  fonctions  du  nouveau  membre  expirent  avec  le  mandat  de  celui  auquel  il  a 
succédé. 

Le  renouvellement  du  bureau  a  lieu  au  mois  de  décembre  tous  les  deux  ans. 

Art.  6.—  VUnion  syndicale  des  Compagnies  d*assurances  à  primes  fixes  de 
toute  nature  se  réunit  une  fois  par  an  au  moins. 

Ses  membres  peuvent  être  convoqués  extraordinaircment  par  le  président,  soit 
d^office,  soit  sur  la  demande  d'un  des  svndicats  adhérents. 

Le  bureau  se  réunit  avant  chaque  séance  pour  en  arrêter  Tordre  du  jour  qui  est 
inscrit  sur  les  lettres  de  convocation. 

Art.  7.  —  Les  recettes  de  VUnion  syndicale  des  Compagnies  d'assurances  à 
primes  fixes  de  toute  nature  se  composent  d'une  cotisation  annuelle  de  deux  cents 
francs  pour  chaque  syndicat. 

Art.  8.  ~  Le  siège  de  VUnion  syndicale  des  Compagnies  d^assurances  à  primes 
fixes  de  toute  ncUure  est  à  Paris,  44,  rue  de  Chàteaudun.  * 

Art.  9.  —  Le  président  de  VUnion  syndicale  des   Compagnies  d'assurances  à 
primes  fixes  de  toute  ncUure  est  chargé  de  faire  les  dépôts  et  déclarations  prescrits 
par  Tarticle  5  de  la  loi  du  21  mars  1884. 
Fait  en  autant  d'originaux  que  de  parties  intéressées,  à  Paris,  le  18  mars  1895. 


BIBLIOGRAPHIE 


Parls-Aflsnrear.  —  Annuaire  pour  189S,  par  M.  £.  Lbchartuer,  91,  nie  de  la 
Pompe,  à  Paris.  —  Une  brochure  in-8«.  Prix  :  1  fr.  75  c,  franco,  2  francs.  En 
Tente  à  la  Librairie  des  assurances. 

L'édition  du  Paris-Assureur  pour  1895»  publiée  par  notre  estimable 
confrère,  renferme  les  renseignements  suivants  : 

i^  Les  noms  de  tout  le  haut  personnel  des  Compagnies  ; 

2*  Les  résumés  décennaux  des  comptes  rendus  des  principales 
Compagnies  ; 

3*  La  liste  de  tous  les  experts  de  France  et  une  carte  spéciale  ; 

\°  La  liste  de  toutes  les  Compagnies  françaises  opérant  à 
rétranger  ; 

S*»  La  liste  de  toutes  les  Compagnies  opérant  en  France  ; 

6*>  Une  nomenclature  des  Compagnies  disparues. 


Sociallune  d'État  et  Monopole  des  aseurancea.  —  1  brochure  in-16  de 
32  pages,  par  M.  G.  Bcffier.  —  Prix  :  0  fr.  25  c.  —  En  vente  aux  bureaux  de 
Diogène,  3,  rue  Hilton,  à  Paris. 

Sous  ce  titre,  M.  G.  BuflBer,  rédacteur  en  chef  de  Diogène,  vient  de 
publier  une  très  intéressante  brochure  qui  comprend,  avec  les  objec- 
tions personnelles  de  l'auteur,  toutes  les  critiques  qu'a  soulevées 
dans  la  grande  presse  et  dans  la  presse  spéciale  les  propositions 
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Bourgeois,  Viger,  Blachette,  etc.,  ainsi  que  tous  les  arguments 
opposés  à  ces  différents  projets  par  MM.  de  Courcy,  Thomereau, 
A.  Naquet,  Pidoux,  Colon,  etc.,  par  les  Chambres  de  commerce,  les 
syndicats  professionnels,  les  agents  généraux  d'assurances,  etc. 

Ce  travail  absolument  complet  s'adresse  non  seulement  aux  agents 
d'assurances  dont  il  expose  clairement  quelle  serait  la  situation  en 
cas  d'acceptation  des  propositions  du  monopole  par  l'État,  mais  sur- 
tout au  public,  à  tous  les  contribuables,  auxquels  il  fait  saisir  d'une 
façon  limpide  et  indiscutable  combien  l'atteinte  portée  à  la  liberté 
de  l'assurance  aggraverait  d'une  façon  fâcheuse  et  onéreuse  leurs 
propres  intérêts. 

Du  remboursement  anticipé  des  obligations.  —  Ih*oU  de»  obligataires 
de  s'opposer  au  remboursement^  par  M.  Ed.  Badon-Pascal,  avocat.  —  i  brochure 
in-8.  —  Prix  :  1  franc.  —  En  vente  à  Tadminislration  du  Droit  financier,  1,  rue 
Rossini,  à  Paris. 

La  baisse  fort  considérable  du  taux  de  l'intérêt  de  l'argent  a  pour 
conséquence  de  pousser  les  Sociétés  à  rembourser  les  obligations 
par  anticipation,  en  ce  sens  qu'elles  peuvent  actuellement  trouver 
des  capitaux,  à  un  taux  bien  inférieur. 

Cette  opération  est-elle  juridiquement  possible  et  valable? 
M.  Badon-Pascal  n'hésite  pas  à  répondre  :  Non!  Il  met  en  garde  les 
obligataires  contre  le  despotisme  des  Sociétés  qui  s  arrogent  ce  droit. 
Il  est  bien  certain  que  plusieurs  Compagnies  ont  remboursé  par  anti- 
cipation leurs  obligataires;  mais  elles  n'en  avaient  pas  juridiquement 
le  droit  ;  elles  ont  spéculé  sur  l'ignorance,  la  faiblesse  ou  l'isolement 
de  leurs  créanciers  ;  elles  ont  surtout  escompté  le  peu  d'intérêt  qu'au- 
rait un  obligataire  à  soutenir  un  procès,  long  et  coûteux,  et  dont  les 
frais  dépasseraient  de  beaucoup  la  perte  qu'il  subit  par  suite  de  ce 
remboursement. 

Cette  brochure  fait  nettement  ressortir  le  droit  des  obligataires  ; 
ses  conclusions  se  déduisent  logiquement  des  textes  juridiques  et  de 
leur  fnterprétation  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence.  Elle  aura 
donc  pour  résultat  de  faire  réfléchirles  Sociétés  qui  voudraient  tenter 
cette  aventure  et  de  donner  aux  obligataires  une  nouvelle  force  en 
leur  permettant  d'opposer,  aux  prétentions  de  la  Compagnie,  une  opi- 
nion basée  sur  la  doctrine,  la  jurisprudence  et  les  précédents  juri- 
diques. 
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Fonciàre-Vie.  —  La  Foncière-Vie  a  envoyé,  le  19  mars  dernier,  la 
circulaire  suivante  à  ses  actionnaires  : 

c  Monsieur, 

»  Nous  ne  voulons  pas  attendre  la  réunion  de  rassemblée  géné- 
rale pour  vous  faire  part  de  Theureux  résultat  qu*ont  obtenu  nos 
négociations  à  Tefiet  de  donner  toute  sécurité  aux  prêts  hypothé- 
caires consentis  par  la  Compagnie  la  Fonciire-Vie  à  la  Société  des 
Immeubles  de  France. 

»  Cette  question,  qui  était  d'une  gravité  exceptionnelle  pour  notre 
Société,  vient  de  recevoir,  grâce  au  concours  du  Crédit  foncier,  une 
solution  des  plus  satisfaisantes. 

>  Nous  ne  pouvons  entrer  ici  dans  des  détails  que  nous  ferons 
d  ailleurs  très  prochainement  connaître  ;  nous  avons  tenu  à  donner 
de  suite  un  apaisement  au  principal  souci  que  pouvaient  vous  causer 
les  intérêts  directs  que  vous  possédez  dans  notre  Société. 

»  Nous  vous  prions  d'agréer,  etc.  » 

Pour  la  Compagnie  : 
Le  Directeur,  Le  Président  du  Comeil  d'administration, 

L.  Briey.  Buchot. 

Voici  Tordre  du  jour  de  l'assemblée  extraordinaire  des  actionnaires 
de  celte  Compagnie,  convoqués  pour  le  30  avril  : 

i^  Modification  des  tarifs  et  des  statuts  (articles  !«',  27,  32,  33,  35, 
41  et  50)  ; 

2"^  Délégation  de  deux  Administrateurs  pour  suivre  auprès  du 
Gouvernement  l'obtention  des  modifications  demandées  ; 

Z""  Délibération,  en  conformité  de  l'article  50  des  statuts,  sur  un 
traité  de  réassurance  du  Portefeuille  d'une  autre  Compagnie. 


Procès  en  concurrence  déloyale.  —  La  Mutual-Life  fait  appel  du 
jugement  qui  l'a  condamnée  pour  concurrence  déloyale  à  l'égard  de 
la  Générale-  Vie. 

Société  générale  néerlandaise.  —  Cette  Société  nous  informe  que 
monsieur  L.-F.-E.  Ittmann,  qui  a  dirigé,  pendant  dix  ans,  sa  succur- 
sale belge,  esl  appelé  à  la  direction  de  la  succursale  française. 
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En  conséquence,  elle  a  nommé  directeurs,  depuis  le  i®'  avril  cou- 
rant, monsieur  L.-A.  van  Sonsbeeck,  attaché  depuis  longtemps  à 
sa  succursale  bel  ge  en  qualité  de  secrétaire,  et  le  chevalier  E.-J.  de 
Stuers,  ancien  directeur-adjoint  de  la  succursale  de  Paris. 


Confiaace-Grèle.  —  M.  Ëquilbeck,  commissaire  des  comptes  de  la 
Confiance^Grêle  depuis  sa  fondation,  est  nommé  sous-directeur  de 
cette  Compagnie. 

CrédH-Tiager.  —  Les  créanciers  vérifiés  et  affirmés  de  la  Société 
le  Crédit-Viager  (anciennement  l'Impériale)  Compagnie  d'assurances 
sur  la  vie,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  92,  sont  invités 
à  se  présenter  depuis  le  i*'  avril  1895,  de  neuf  heures  à  quatre 
heures,  chez  M.  Chevillot,  syndic,  7,  rue  Jean-Lantier,  pour  toucher 
un  dividende  de  5  fr.  47  pour  cent,  cinquième  et  dernière  répartition. 


Afenir-Mutuena-Bétail.  —  Résultats  des  exercices  comparés  de 
1895  et  de   1894. 

1893  1894 

Nombre  de  Polices  .   .   .  5.330  5.791 

Valeurs  assurées  .  .   .    .  9.092.608    »  9.671.978    » 

Recettes 364.950  15  394.151  15 

Sinistres 281.935    »  300.370    » 

Les  opérations  de  la  Société,  depuis  sa  fondation  jusqu*aa 
31  décembre  1894,  ont  été  les  suivantes  : 

Nombre  de  contrats.  .   .  14.871 

Valeurs  assurées.   .    .    .     30.521.078  fr. 
Sinistres  payés 2.644.153  £r. 

Comme  les  années  précédentes,  et  ainsi  que  Ta  fait  la  Société 
depuis  vingt  ans,  les  indemnités  ont  été  payées  k  raison  de  95  % 
des  pertes. 

Le  fonds  de  réserves  de  V Avenir  se  divise  en  deux  parties,  dont 
Tune  est  placée  et  l'autre  affectée  au  fonds  de  roulement;  ce  fonds 
de  prévoyance  s'élevait,  au  31  décembre  dernier,  à  95,597  fr.  50. 


Le  Chômage.  —  Les  titulaires  d'actions  libérées  de  moitié  du 
Chômage^  Compagnie  anonyme  d^assurances  à  primes  fixes  contre  le 
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chômage  des  capitaux,  la  perte  des  salaires  et  loyers  résultant  de 
l'incendie,  ayant  eu  son  siège  à  Paris,  rue  du  Quatre-Septembre,  1, 
sont  informés  qu'ils  peuvent  toucher,  contre  la  remise  de  leurs  titres, 
un  dividende  de  27  fr.  75  par  titre  chez  M.  Navarre,  liquidateur  de 
ladite  Société  à  Paris,  rue  des  Petits-Champs,  61. 

Passé  le  â5  avril  1895,  le  liquidateur  déposera  à  la  Cause  des  Consi- 
gnations les  dividendes  sur  les  actions  non  représentées. 


Bulletin  des  Actuaires  français.  —  Sommaire  du  numéro  d'avril 
1895. 

I.  Compte  rendu  de  l'assemblée  générale  du  17  janvier  1895. 
II.  —  la  séance  mensuelle  du  21  février, 

in.  —       •  —  14  mars. 

IV.  Note  sur  l'évaluation  du  risque  et  du  sinistre  dans  les 

Assurances  à  terme  fixe,  par  M.  Jules  Cohen. 
V.  Note  sur  une  application  des  fonctions  hyperboliques  aux 
assurances  sur  sur  deux  tétcs,  par  M.  Quiquet. 


Un  musée  social.  —  On  a  inauguré  dernièrement  dans  un  superbe 
local,  5,  rue  de  Las-Cases,  dû  à  la  générosité  de  M.  le  comte  de 
Chambrun,  un  Musée  social. 

La  création  d'une  œuvre  si  manifestement  utile  à  la  cause  du 
progrès  avait  de  quoi  tenter  un  esprit  aussi  éclairé  et  aussi  ouvert  à 
toutes  les  hautes  idées  philosophiques  et  économiques  que  l'est  M.  de 
Chambrun  :  au  nom  de  sa  femme,  morte  il  y  a  trois  ans,  il  a  donné 
à  la  Société  du  Musée  Social  l'hôtel  de  la  rue  Las-Cases  et  une  rente 
perpétuelle  de  100,000  francs  pour  son  entretien  et  son  développement; 
il  compte  faire  plus  encore  et  ajouter  à  ce  revenu  princier  des  do- 
nations annuelles  de  50,000  francs  qui  permettront  de  distribuer  des 
bourses  de  voyage  et  des  médailles  aux  vieux  ouvriers. 

Toute  la  classification  des  documents  du  musée  a,  d'ailleurs,  été 
entendue  avec  le  plus  grand  bon  sens.  On  les  a  divisés  en  cinq  dé- 
partements :  Statistique  sociale  et  documents  généraux.  —  Régime  de 
famille  (apprentissage,  monographies,  rôle  de  la  femme,  etc.).  — 
Régime  de  la  propriété.  —  Régime  général  du  travail  (règlement  sui- 
vant Vàge  et  le  sexe,  hygiène,  syndicats,  grèves,  institutions  patro- 
nales, etc.).  —  Période  normale  de  la  vie  du  travailleur  (salaires,  par- 
ticipation aux  bénéfices,  industries  domestiques,  épargne  et  crédit, 
habitations  à  bon  marché,  alimentation,  vêtement,  chauffage,  récréa- 
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lions,  cercles,  etc.).  —  Période  de  crises  de  la  vie  du  travailleur, 
(chômage,  maladies,  accidents,  vieillesse  et  invalidité,  assurances  en 
cas  de  décès  prémataré,  etc.). 

Le  Musée  social  ne  se  bornera  pas  à  communiquer  aux  intéressés 
les  nombreux  documents  qu'ils  possédera,  il  y  sera  donné  des 
consultations  techniques  aux  patrons  comme  aux  ouvriers,  et  des 
conférences  populaires. 


Progrès  National-Incendie  et  Réparation.  —  Une  transaction, 
intervenue  il  y  a  quelque  temps,  règle,  d'une  façon  définitive,  tous 
les  litiges  qui  existaient  entre  ces  deux  Compagnies. 


Nécrologie.  —  On  annonce  la  mort  de  M.  le  baron  de  Montagnac, 
administrateur  de  V  Urbaine. 


REVUE    FINANCIERE 


Voici,  à  titre  de  renseignements  tout  à  fait  officieux,  les  dividendes 
probables  pour  un  certain  nombre  de  Compagnies  incendie  : 

Générale-Incendie 1.400  francs 

Phénix  —      350  — 

Union  —       625  — 

Soleil  —       180  — 

France  —       550  — 

Urbaine  —       190  — 

Providence  —       375  — 

Aigle  —      230  — 

Confiance  —       15  — 

Abeille  —       65  — 

Monde  —       10  — 

Foncière  —       8  — 

La  proximité  des  dividendes  a  amené  sur  le  marché  des  demandes 
nombreuses  qui  ont  trouvé  difficilement  leur  contre-partie,  il  en  est 
résulté  une  hausse  sensible  pour  les  titres  de  la  branche  Incendie  et 
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de  la  branche  Accidents,  et  pour  les  titres  Vie  un  arrêt  dans  le  mou- 
vement de  baisse  continue  qui  frappait  ces  titres. 

Aflfliirances   Maritimes.  —  Les  demandes  persistent. 

La  Générale  s'est  négociée  à  5,000  francs,  la  Sécurité  à  575  francs. 

La  Mélusiney  la  Prévoyance  et  le  Comptoir  sont  toujours  demandés, 
mais  les  offres  font  complètement  défaut. 

£m  Foncière-Transports  a  eu  plusieurs  négociations  entre  190  et 
âOD  francs. 

Assnrancet  sur  la  Vie.  —  La  baisse  semble  complètement  enrayée 
sur  les  gros  titres  ;  toutes  les  offres  qui  se  sont  produites  ont  été 
facilement  absorbées.  Aux  cours  actuels,  ces  titres  rapportent 
environ  3  Vo« 

La  Générale  s'est  échangée  sur  le  marché  entre  66,000  et  67,000 
f^ncs.  Une  action  a  été  adjugée  par  devant  notaire  à  65,500  francs. 

La  Nationale  s'est  négociée  entre  31,500  et  32^000  francs.  Dix 
actions  ont  été  adjugées  par  devant  notaire  entre  30,600  et  31 ,500  fr. 

Le  Phénix  ne  varie  pas  à  34,000  francs. 

L'Union  est  moins  offerte. 

L'Urbaine  libérée  continue  à  avoir  des  offres  à  1,950  francs.  L'ac- 
tion non  libérée  vaut  environ  925  francs. 

/>  Soleil  a  faibli  au  dessous  de  400  francs,  et  t Aigle  a  été  offert 
à  220  francs. 

Z^  Monde  s'est  négocié  à  235  francs,  la  Confiance  à  300  flrancs, 
r Abeille  à  600  francs  et  la  Paternelle  à  470  francs. 

Zm  Providence  est  offerte  de  différents  côtés,  sans  trouver  preneur. 

Zxi  Foncière  a  eu  de  nombreuses  transactions  aux  environs  de 
150  francs. 

Assurances  contre  les  Accidents.  —  Les  nouvelles  rassurantes 
au  sujet  de  la  loi  sur  les  accidents  étudiée  parle  Sénat  ont  beaucoup 
contribué  à  la  bonne  tenue  des  titres  ;  la  hausse  a  continué  sur 
toutes  les  valeurs  du  groupe. 

La  Préservatrice  est  demandée  à  1,450  francs.  L'Urbaine  a  pro- 
gressé à  565  francs.  Le  Soleil  s'élève  à  520  francs. 

L'Abeille  maintient  difficilement  son  cours  de  350  francs  après 
celui  de  365  francs. 

La  Providence  a  continué  son  mouvement  de  hausse  et  s'élève  à 
760  francs. 
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Le  Patrimoine  est  sans  affaires,  faute  d*off'res. 
Le  Secours  s'est  négocié  entre  260  et  270  francs. 

Assurances  contre  l'Incendie.  —  C'est  surtout  sur  les  titres  de 
cette  branche  que  les  demandes  sont  nombreuses.  Elles  s'expliquent 
par  l'excellent  résultat  de  l'exercice  écoulé  et  par  l'augmentation  des 
dividendes  qui  vont  être  proposés. 

La  Générale  est  en  hausse  à  36,000  francs.  Après  plusieurs  négo- 
ciations aux  environs  de  30,000  francs,  la  Nationale  est  maintenant 
demandée  à  32,000  francs. 

L'Union  est  recherchée  à  15,750  francs  et  la  France  à  14,500  francs. 

LAigle  est  demandé  à  6,225  francs  et  le  Soleil  est  ferme  à 
5,000  francs. 

La  Providence  est  recherchée  à  8,800  francs,  V  Urbaine  à  5,300  fr. 
et  le  Nord  à  2,900  francs.  Le  Monde  est  sans  affaires  à  285  francs. 

La  Paternelle  est  en  hausse  à  5,200  francs  ainsi  que  la  Confiance 
à  460  francs.  La  Métropole  a  réactionné  à  100  francs. 

La  baisse  que  nous  avons  signalée  sur  la  Foncière  n'a  pas  été  de 
longue  durée.  Des  demandes  nombreuses  ont  rapidement  absorbé 
tous  les  titres  off'erts  et  relevé  les  cours  au-dessus  de  250  francs. 
Aux  cours  actuels  de  250  à  255  francs  nous  considérons  ce  titre 
comme  excellent  à  acheter. 

Assurances  contre  la  Grêle.  —  Les  transactions  se  sont  beaucoup 
ralenties  sur  V Abeille  qui  reste  aux  environs  de  560  francs. 
La  Confiance  est  off'erte  à  150  francs. 

Compagnies  Étrangères.  —  Peu  d'aff'aires  ;  les  contre-parties  fai- 
sant généralement  défaut. 
Le  Phénix  Autrichien-Incendie  a  été  offert  à  210  francs. 
La  Bâloise-Vie  et  la  Bàloise-Transports  sont  demandées. 
La  Winterthur-Accident  est  recherchée  à  950  francs. 

Valeurs  diverses.  -—  L'action  Saint- Gobain  s'est  négociée  entre 
32,500  francs  et  33,000  francs  et  reste  offerte  à  ce  dernier  cours. 

Le  Monaco  a  donné  lieu  à  d'importants  achats  et  reste  à  2,335  fr. 
avec  tendance  à  de  plus  hauts  cours. 

La  Part  Petit  Parisien  s'élève  à  1,450  francs. 

L'action  Eaux  de  Vais  vaut  environ  1,210  francs  et  l'action  Vichy 
3,800  francs. 
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MONITEUR 


DES    ASSURANCES 


NO  320.  —  16  Mai  1896.  —  28*  année. 


ASSURANCES  CONTRE  L'INCENDIE 


UL  MACHINE  A  TAPEUR  ET  LES  MOTEURS  MODERNES 

La  machine  à  vapeur  joue  dans  notre  état  social  un  rôle  immense. 
Son  apparition  a  produit  dans  rhumanité  une  révoliïtion  énorme,  à 
nulle  autre  comparable.  Tant  que  ce  moteur  souple  et  docile  ne  fut 
pas  mis  à  la  disposition  de  Thoinme,  on  peut  dire  que  Thomme  était 
un  esclave.  En  effet,  jusqu'au  siècle  dernier,  la  seule  force  motrice  a 
été  la  force  humaine.  Aujourd'hui  il  n'en  est  plus  de  même.  L'homme 
s'est  dédoublé  ;  il  a  rejeté  sur  la  machine  à  vapeur  tout  l'emploi  de 
la  force  brute,  il  n'est  resté,  lui,  que  force  intelligente. 

Ceci  n'est  pas  une  simple  figure,  c'est  une  réalité.  Ce  sont  en  effet 
de  puissantes  machines  à  vapeur  qui  transforment  en  fil  et  en  tissu 
la  laine  du  mouton,  le  duvet  du  cotonnier,  la  bave  du  ver  à  soie,  qui 
forgent,  tournent,  alèsent,  polissent  d'immenses  pièces  en  fonte  ou 
en  acier,  qui  réduisent  en  lames,  en  lattes,  en  plateaux  d'énormes 
troncs  d'arbre,  qui  convertissent  une  lourde  barre  de  fer  eu  .fines 
aiguilles,  etc.  L'homme  n'a  presque  plus  rien  à  faire  aujourd'hui  qu'à 
s\urveiller  et  à  alimenter  les  machines. 

La  machine  à  vapeur  est  et  sera  de  longtemps  encore  le  moteur 
uûTersel  par  excellence.  Mais  les  recherches  faites  ces  dernières 
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années  dans  des  voies  différentes  ont  amené  à  rinvention  d'antres 
moteurs,  qui,  sans  prétendre  au  rôle  extraordinaire  de  la  machine  à 
vapeur,  n'ont  pas  moins  reçu  d'importantes  applications,  notam- 
ment pour  les  petites  industries  et  pour  l'éclairage  électriqae. 

Ces  moteurs  sont  par  ordre  d'importance  :  le  moteur  à  gax^  le 
moteur  d  pétrole  et  le  moteur  à  air  comprimé.  Ds  constituent  les 
moteurs  modernes,  auxquels,  dans  un  avenir  peut  être  non  éloigné, 
viendra  s'adjoindre  le  moteur  électrique. 

Nous  passerons  tous  ces  moteurs  en  revue  après  l'étude  sur  la 
machine  à  vapeur. 

LA  MACHINE   A  VAPEUR 

Qu'est-ce  qu'une  machine  à  vapeur  ?  Ainsi  que  son  nom  rindique, 
une  machine  à  vapeur  est  un  appareil  destiné  à  produire  de  la 
vapeur.  Mais  là  ne  s'arrête  pas  son  rôle,  il  faut  encore  que,  par  des 
dispositions  appropriées,  elle  puisse  transformer  cette  vapeur  en 
mouvement. 

La  machine  à  vapeur  se  compose  essentiellement  de  deux  grandes 
parties  : 

i®  Une  partie  dans  laquelle  on  produit  de  la  vapeur; 

^  Une  partie  dans  laquelle  la  vapeur  produite  est  utilisée. 

La  première  partie  s'appelle  le  générateur;  la  seconde,  le  motenr 
ou  machine  proprement  dite. 

Pour  fixer  de  suite  les  idées  imaginons  une  chaudière  sphérique 
remplie  d'eau  aux  deux  tiers  et  placée  sur  un  foyer.  L'eau  portée  à 
l'ébuUition  par  la  chaleur  du  foyer  engendre  de  la  vapeur.  Cette 
vapeur  est  dirigée  au  moyen  d'un  tube  dans  un  cylindre  renfermant 
un  piston,  lequel,  sous  l'action  de  la  vapeur,  se  meut  tantôt  à  droite, 
tantôt  à  gauche.  Ce  mouvement  est  transmis  à  un  arbre  susceptible 
de  tourner  et  de  là,  au  moyen  de  roues,  de  courroies,  d'engrenages, 
il  est  porté  au  loin,  il  est  renvoyé  à  des  machines  de  travail. 

Voilà  le  principe.  Mais  il  faut  entrer  dans  les  détails  de  ces  diffé- 
rents organes,  examiner  à  part  chacune  des  deux  parties  principales 
dont  se  compose  la  machine  à  vapeur,  le  générateur  et  le  moteur  et 
donner  une  idée  de  la  transmission  du  mouvement. 

Autrefois  le  générateur  et  le  moteur  étaient  réunis  en  un  seul 
bâti;  c'est  la  disposition  que  présentent  encore  aujourd'hui  les 
machines  locomobiles  et  les  machines  demi-fixes  pour  les  petites 
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industries.  Mais  dans  les  grandes  usines  ces  deux  parties  sont 
absoinment  distinctes  Tune  de  l'autre;  elles  occupent  chacune  une 
chambre  ou  salle  spéciales.  La  chambre  du  générateur  est  entièrement 
séparée  de  la  ealle  du  moteur. 
Noos  allons  examiner  successivement  ces  deux  parties. 


Le  Générateur 

On  appelle  générateur  Tensemble  de  l'appareil  destiné  à  transfor- 
mer Feau  en  vapeur. 

Nous  disons  Yensemble  de  V appareil  et  non  l'appareil  parce  qu'un 
générateur  comprend  plusieurs  organes  distincts.  En  voici  la  nomen- 
clature. 

Le  principal  organe  est  le  récipient  qui  contient  l'eau  à  vaporiser  ; 
c'est  la  chaudière. 

Pour  vaporiser  l'eau  il  faut  de  la  chaleur,  c'est-à-dire  un  foyer. 

Mais  au  far  et  à  mesure  que  la  vapeur  s'échappe  de  la  chaudière, 
le  plan  d^eau  s'abaisse.  Comme  il  doit  rester  constant,  il  faut  réin- 
troduire de  l'eau  dans  la  chaudière.  C'est  ce  qu'on  appelle  Yalimenta- 
Oon  de  la  chaudière. 

Ce  n'est  pas  tout.  La  vapeur  produite  dans  la  chaudière  exerce 
sur  les  parois  de  cette  dernière  une  pression  considérable,  pouvant 
aller  dans  l'industrie  jusqu'à  15  kilogrammes  par  centimètre  carré 
et  au  delà.  11  faut  donc  non  seulement  des  parois  fortes  pour  ne  pas 
céder  à  la  pression,  mais,  au  cas  oii  cette  pression  atteindrait  un 
degré  supérieur  à  celui  de  la  résistance  des  parois,  des  dispositions 
spéciales  pour  paralyser  l'eiTet  de*  la  pression.  Ces  dispositions 
constituent  les  appareils  de  sûreté^  qui  sont  :  le  manomètre^  la 
toupapCy  Yindicateur  du  niveau  d'eau  et  le  sifflet  d'alarme. 

Enfin  l'ensemble  du  générateur  doit  satisfaire  à  certaines  condi- 
tions de  facilité  de  service  pour  l'entretien  du  foyer,  la  surveil- 
lance des  appareils,  etc. 

Arrêtons-nous  un  instant  sur  chacun  de  ces  organes  du  générateur. 

La  Chaudière.  —  La  chaudière  est  l'organe  le  plus  important  du 
générateur.  C'est  dans  la  chaudière  que  se  produit  la  vapeur.  Mais 
comment  se  produit-elle  ?  Par  la  chaleur  provenant  du  foyer  sous- 
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jacent,  qui  traverse  les  parois  de  la  chaudière  et  pénètre  jusque  dans 
Teau  qu'elle  contient. 

La  puissance  de  la  chaudière,  c'est-à-dire  la  quantité  de  vapeur 
qu'elle  peut  donner,  peut  donc  être  définie  par  retendue  de  la 
surface  de  chaude.  En  effet,  c*est  toujours  ainsi  qu'on  calcule  la 
quantité  de  vapeur  à  obtenir.  La  puissance  d'une  chaudière  est  pro- 
portionnelle à  la  surface  de  chauffe.  Dans  l'industrie  cette  surface  de 
chauffe  est  en  moyenne  de  quarante  mètres  carrés,  ce  qui  repré- 
sente un  rectangle  de  4  mètres  sur  10  mètres. 

Presque  toutes  les  chaudières  sont  construites  en  tôle  d'acier  ou 
de  fer  d'environ  15  millimètres  d'épaisseur. 

Le  fer  a  été  choisi  de  préférence  à  tout  autre  métal  d'abord  parce 
qu'il  offre  une  très  grande  résistance  à  la  traction,  ensuite  parce  qu'il 
est  bon  conducteur  de  la  chaleur,  enfin  parce  qu'il  n'est  pas  trop 
cher. 

Pour  construire  une  chaudière  de  la  forme  la  plus  simple,  on 
assemble  les  unes  aux  autres,  au  moyen  de  rivets,  des  feuilles  de 
tôle,  préalablement  courbées  pour  leur  donner  la  forme  d'un  cylindre. 
Les  fonds  du  cylindre  sont  constitués  par  des  calottes  sphériques 
également  en  tôle. 

C'est  seulement  la  moitié  inférieure  de  la  chaudière  qui  sert  de 
surface  de  chauffe,  c'est-à-dire  qui  est  exposée  à  l'action  des 
flammes;  l'autre  moitié  est  réservée  à  la  vapeur.  Conmie  on  a 
besoin  dans  certaines  industries  de  surfaces  de  chauffe  allant  jusqu'à 
200  mètres  carrés  et  qu'il  faudrait  dès  lors  construire  des  chau- 
dières ayant  10  mètres  de  large  sur  20  mètres  de  long,  ce  qui  serait 
absolument  monstrueux,  pour  réduire  ces  proportions  on  a  eu  l'idée 
d'ajouter  au  corps  principal  de  la  chaudière  d'autres  corps,  pouvant, 
eux,  être  chauffés  dans  toute  leur  circonférence.  C'est  ce  qu'on 
appelle  des  bouilleurs. 

Généralement  on  met  deux  bouilleurs  par  corps  de  chaudière;  ils 
sont  réunis  à  la  chaudière  au  moyen  de  tuyaux  de  fort  diamètre,  qu'on 
appelle  des  cuissards.  Il  y  a  deux  cuissards  par  bouilleur.  Bien  entendu, 
les  bouilleurs  et  les  cuissards  sont  entièrement  remplis  d'eau. 

La  capacité  intérieure  de  la  chaudière  proprement  dite,  se  compose 
d'un  magasin  d'eau  et  d'un  magasin  de  vapeur.  C'est  un  peu 
au-dessus  du  centre  que  s'arrête  le  niveau  d'eau,  le  plan  d'eau,  pour 
employer  le  terme  technique.  Tout  le  reste  de  la  chaudière  sert  de 
réservoir  de  vapeur. 
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Hais  ce  réservoir  est  souvent  insuffisant  ;  de  plus  le  bouillonnement 
continu  de  l'eau  a  pour  effet  de  projeter  des  gouttelettes  de  ce  liquide 
dans  la  vapeur,  qui  se  trouve  ainsi  mouillée.  Pourobvier  à  cela,  on  rive 
à  Textrémité  supérieure  de  la  chaudière  un  cylindre  en  tôle,  consti- 
tuant une  prolongation  du  réservoir  de  vapeur.  C^est  le  dôme  de 
vapeur.  G*est  là  que  se  trouvent  les  robinets  de  prise  de  vapeur  et 
d'arrêt  communiquant  au  moteur. 

L'ensemble  de  la  chaudière  à  bouilleurs  repose  dans  un  massif  en 
maçonnerie  en  briques  réfractaires  hourdées  de  ciment.  La  chau- 
dière est  tenue  par  des  oreilles  sur  des  règles  en  fer  scellées  dans  la 
maçonnerie.  Tout  autour  de  la  partie  non  chauffée  on  dispose  du 
fraisil  pour  empêcher  la  déperdition  de  la  chaleur. 

Foyer.  —  C'est  à  la  partie  inférieure  du  massif  de  maçonnerie, 
immédiatement  au-dessous  des  bouilleurs,  mais  à  une  distance  de 
50  centimètres  environ,  qu'existe  le  foyer.  Le  foyer  se  compose 
d'ime  simple  grille  formée  de  barreaux  de  fonte,  placés  les  uns  à 
cété  des  autres  suivant  des  espacements  réguliers.  Au-dessous  de 
la  grille  il  y  a  le  cendrier^  cavité  arrosée  d*eau  pour  éteindre  les 
escarbilles  incandescentes  qui  tombent  de  la  grille. 

On  voit  que  ce  sont  les  bouilleurs  qui  supportent  le  premier 
assaut  des  flammes.  Lorsque  les  flammes  les  ont  léchés  dans  toute 
lem^  longueur  elles  rencontrent  un  mur  qui  les  empêche  d*aller  plus 
haut;  elles  reviennent  alors  au-dessus  de  ce  mur  (c'est  ce  qu'on 
appelle  retour  de  flammes)^  pour  lécher  le  corps  principal  de  la  chau- 
dière, dont  elles  font  le  tour.  Ces  dispositions  sont  obtenues  à  l'aide 
de  cloisons  en  maçonnerie  qu'on  appelle  des  carneaux.  De  là  les 
flammes  se  rendent  directement  à  la  cheminée  par  une  galerie  en 
fonne  d'égout,  appelée  le  rampant. 

U  faut  régler  le  tirage  du  foyer,  c'est-à-dire  doser  Tair  admis 
à  travers  la.grille.  C'est  un  registre,  absolument  semblable  à  une  clé 
Ae  poêle,  qui  suivant  sa  position  élargit  ou  rétrécit  l'orifice  d'accès 
de  l'air. 

Le  foyer  d'un  générateur  est  presque  toujours  alimenté  au  char- 
bon de  terre. 

Avec  le  charbon  et  l'air  il  faut  mettre  aussi  à  là  disposition  du 
chauffeur  de  l'eau  pour  remplacer  celle  qui  s'échappe  sous  forme  de 
vapeur.  L'appareil  distributeur  de  l'eau  a  reçu  le  nom  d'appareil 
d'alimentation. 
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Appareil  d'alimentation.  —  Cet  appareil  n*e8t  pas  autre  chose 
qu'une  pompe  aspirante  et  foulante,  mise  en  mouvement  par  la 
machine  elle-même.  On  ne  pourrait  pas  en  effet  faire  arriver  dans  la 
chaudière  de  Teau  autrement  qu'en  l'y  refoulant  avec  force,  en 
raison  de  ce  qu'il  règne  toujours  à  l'intérieur  de  la  chaudière  une 
pression  plus  ou  moins  grande.  Les  tuyaux  de  conduite  de  Teaa 
doivent  aller  jusqu'au  fond  des  bouilleurs. 

La  pompe  ordinaire  n'est  pas  un  moyen  d'alimentation  bien  sûr. 
C'est  pourquoi  on  lui  a  substitué  Vinjecteur  automatique  Giffard. 

C'est  la  vapeur,  sortant  du  générateur  par  un  orifice  spécial,  qui, 
par  suite  du  vide  qu'elle  produit  en  se  condensant  dans  un  petit 
espace  pratiqué  au-dessus  d'un  réservoir  d'eau,  détermine  l'aspira- 
tion de  l'eau,  puis  son  injection  dans  la  chaudière  par  une  ouverture 
inférieure. 

Appareils  de  sûreté.  —  Tous  les  appareils  de  sûreté  dont  est 
munie  une  chaudière  à  vapeur  ont  pour  but  de  prévenir  une  explo- 
sion. 

Il  n'y  a  qu'une  cause  unique  d'explosion  ;  c'est  l'excès  de  pression  *. 

On  évite  l'excès  de  pression  (dont  les  causes  sont  multiples, 
surchauffe,  manque  d'eau,  etc.)  en  traduisant  à  l'extérieur  de  la 
chaudière,  par  des  signes  spéciaux,  la  pression  qui  règne  à  rintérieor. 
Voici  les  principaux  appareils  employés  à  cet  effet. 

MANOMàTRB.  —  Le  manomètre  consiste  essentiellement  en  une 
feuille  de  métal  qui  se  déforme  régulièrement  sous  l'action  de  pres- 
sions croissantes.  Ces  déformations  sont  traduites  sur  un  cadran 


1 .  En  disant  cela,  nous  admettons,  bien  entendu,  que  la  chaodière  soit  saine. 
c*est-Àdire,  que  ses  parois  soient  assez  fortes  pour  résister  à  sa  pression  normale. 
C'est  là  une  condition  essentielle  et  qu'on  peut  admettre  à  priori  comme  étant 
remplie  puisque  «  aucune  chaudière  ne  peut  être  mise  en  $ervice  qu'après  avoir 
ntbi  Vépreuve  réglementaire  »  {Décret  du  30  avril  1880  sur  les  appareils  à  twpmr, 
art.  f;. 

L'article  4  de  ce  même  décret  détermine  ainsi  le  mode  d'épreuve  :  «  L'épreuve 
»  eonstsie  à  soumettre  la  chaudière  à  une  pression  hydraulique  sopianoia  à  la 
.»  pression  effective  qui  ne  doit  point  être  dépassée  dans  le  service.  L'épreuve  est 
»  faite  sous  la  direction  de  Vingénieur  des  mines,  etc.  v 

Et  plus  loin,  article  5  :  «  Après  qu'une  chaudière  a  été  éprouvée  avec  tiieoèt,  il 
1^  y  est  apposé  un  timbre,  indiquant,  en  kilogrammes  par  centimètre  carré,  la 
»  pression  effective  que  la  vapeur  ne  doit  p<u  dépasser.  » 

«  Ce  timbre  est  placé  de  manière  à  être  toujours  apparent  après  la  mise  en 
»  place  de  la  chaudière»  » 
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gradaé  par  nne  aiguille  mobile.  Supposons  que  la  chaudière  doive 
marcher  à  5  kilos  *  ;  si  Taiguille  du  manomètre  indique  le  chiffre  7  il 
est  évident  qu*il  y  a  excès  de  pression.  Il  faut  alors  modérer  le  feu 
ou  diminuer  la  quantité  d'air  sous  la  grille. 

Soupape.  —  Le  manomètre  n*est  efficace  qu'autant  que  le  chauf* 
feur  Ta  constanmient  sous  les  yeux.  Mais  il  faut  prévoir  le  cas  d'une 
absence  du  chauffeur.  Il  faut  alors  un  appareil  automatique,  fono- 
tionnani  sans  le  secours  du  chauffeur.  C'est  la  soupape. 

La  soupape  consiste  en  un  ajutage  monté  sur  la  chaudière  et 
muni  à  sa  partie  supérieure  d'une  plaque  mobile.  Cet  ajutage  commu- 
nique bien  entendu  avec  l'intérieur  de  la  chaudière.  La  soupape  est 
chargée  d'un  poids  correspondant  à  la  pression  effective  que  doit 
supporter  la  chaudière. 

Lorsque  la  pression  est  en  excès,  la  soupape  s'ouvre,  la  vapeur 
s'échappe  et  la  tension  s'abaisse.  La  pression  redevient  normale. 

Indicateur  du  niveau  d'eau.  —  Lorsque  le  plan  d'eau  vient  à 
baisser  dans  la  chaudière  par  suite  d'un  défaut  d'alimentation,  la 
portion  de  la  chaudière  qui  n'est  plus  mouillée  par  l'eau  s'échauffe 
rapidement  sous  l'action  des  flammes  et  est  portée  en  quelques 
minutes  au  rouge.  Dans  ces  conditions,  lorsque  on  introduit  de  l'eau 
dans  la  chaudière,  la  masse  d'eau  se  transforme  brusquement  en 
▼apeur  et  exerce  une  telle  pression  sur  les  parois  de  la  chaudière 
qu'elle  vole  infailliblement  en  éclats.  Il  est  donc  extrêmement 
important  que  le  chauffeur  connaisse  à  chaque  instant  la  position  du 
niveau  d'eau. 

n  y  a  plusieurs  indicateurs  du  plan  d'eau.  Le  plus  simple  consiste 
en  un  tube  de  cristal,  dont  les  deux  extrémités  pliées  en  coude 
communiquent  à  la  chaudière  par  deux  points  situés  l'un  au-dessus 
et  l'autre  au-dessous  du  plan  d'eau.  Par  suite  du  principe  des  vases 
communiquants,  l'eau  qui  rentre  dans  le  tube  par  son  ouverture  infé- 
rieure atteint  le  même  niveau  que  celui  de  l'intérieur  de  la  chaudière, 
de  sorte  que  le  chauffeur  a  constamment  sous  les  yeux  le  niveau  du 
liquide  à  vaporiser. 

Sifflet  d'alarme.  —  Enfin,  par  excès  de  précaution,  prévoyant  le 

i.  Une  marque  très  apparente  indique  sur  Péchelle  du  manomètre  la  limite  que 
la  pranion  effective  ne  doit  point  dépasser. 
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cas  où  la  soupape  fonctionnerait  mal,  on  pourvoit  la  chaudière  d*mi 
flotteur  d'alarme.  C'est  un  appareil  semblable  au  sifflet  des  chau- 
dières de  locomotives.  Il  consiste  en  un  flotteur  qui,  lorsque  le 
niveau  d'eau  s'abaisse,  ouvre  un  petit  orifice  par  lequel  la  vapeur 
s'échappe  produisant  par  son  contact  sur  une  lame  métallique 
vibrante  un  bruit  très  aigu,  qui  avertit  le  chauffeur. 

Voilà  quelles  sont  les  principales  dispositions  que  présente  un 
générateur  de  vapeur  fixe. 

Si  nous  ajoutons  que  tout  générateur  contient  des  ouvertures  au- 
dessus  du  dôme  et  aux  extrémités  de  bouilleurs,  permettant  le 
nettoyage  intérieur  de  la  chaudière  (trous  d'homme);  que  la  salle 
des  générateurs  doit  présenter  certaines  conditions  de  facilité  de 
service  pour  l'entretien  du  foyer,  pour  le  réglage  de  son  intensité, 
pour  le  service  de  Teau,  pour  le  service  des  robinets  de  prise  et 
d'arrêt  de  vapeur  desservant  le  moteur,  pour  la  communication  à 
l'extérieur,  etc.,  enfin  que  cette  salle  doit  être  toujours  tenue  dans 
un  grand  état  de  propreté,  nous  croyons  avoir  présenté  au  lecteur 
un  tableau  assez  complet  de  cette  partie  de  la  machine  à  vapeur. 

Nous  ne  pouvons  cependant  quitter  ce  sujet  sans  dire  un  mot  de 
quelques  systèmes  de  chaudières  à  vapeur  qui  s'écartent  considé- 
rablement du  type  classique  que  nous  venons  de  décrire. 

Chaudières  k  foyer  intérieur.  —  Dans  ce  système  il  n'y  a  pas  de 
bouilleurs  ;  par  contre  le  corps  principal  de  la  chaudière  est  traversé 
par  un  tube  qui  contient  le  foyer.  Ici  ce  n'est  plus  la  chaudière 
qui  est  sur  le  feu,  c'est  le  feu  qui  est  dans  la  chaudière. 

Au  lieu  d'un  seul  tube  on  peut  faire  usage  de  plusieurs  tubes,  que 
les  gaz  d'un  foyer  unique  traversent  avant  de  se  perdre  dans  la 
cheminée.  C'est  la  chaudière  dite  tuftu/atre,  comme  celle  des  loco- 
motives. 

On  comprend  qu'il  y  a  tout  avantage  à  constituer  la  surface  de 
chauffe  par  des  tubes  plongeant  dans  l'eau  ;  toute  la  chaleur  du  foyer 
est  ainsi  utilisée,  le  liquide  ayant  de  nombreux  points  de  contact 
avec  le  feu. 

Générateur  Belleville.  —Ce  système,  qui  est  appelé  aussi  tubulairty 
est  l'inverse  du  précédent  en  ce  sens  que  le  faisceau  tubulaire,  aa 
lieu  de  contenir  les  flammes,  contient  l'eau  à  vaporiser.  Ici  c'est 
l'eau  qui  est  divisée  et  qui  est  léchée  sur  une  très  grande  surface  par 
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les  flammes  d*an  foyer  inférieur,  qui  pénètrent  dans  tous  les  inter- 
valles des  tubes. 

Ces  générateurs  marchent  toujours  à  haute  pression.  Us  oIRrent 
sur  tous  les  autres  l'avantage  d'être  inexplosibles  ou  plutôt  de  ne 
donner  lieu  qu'à  des  explosions  partielles,  dont  les  effets  matériels 
sont  de  très  peu  d'importance. 

Générateur  Serpolet.  —  Cest  un  type  tout  récent  construit  d'après 
le  principe  des  générateurs  Belleville  et  où  ce  principe  est  exagéré. 
Ici  aussi  il  s'agit  d'introduire  Teau  dans  des  tubes  et  d'entourei*  les 
tubes  de  flammes,  mais  le  diamètre  intérieur  de  ces  tubes  est  si 
petit  et  la  masse  du  métal  qui  les  constitue  si  considérable  que  l'eau 
aussitôt  introduite  se  vaporise  instantanément. 

On  voit  que  le  nom  de  chaudières  ne  convient  pas  à  ces  types  spé- 
ciaux, qui  affectent  des  formes  ne  rappelant  en  rien  la  chaudière  à 
vapeur  proprement  dite.  Il  faut  les  appeler  des  générateurs  de  vapeur. 

Une  fois  en  possession  de  la  vapeur  à  la  pression  voulue,  il  s'agit 
d'utiliser  sa  force  élastique  pour  faire  marcher  le  moteur.  Comment 
s'y  prend -on?  Avant  de  décrire  la  machine  à  vapeur,  il  est  indispen- 
sable de  faire  connaître  rapidement  les  principales  propriétés  de  la 
Tapeur  d'eau  et  des  gaz  en  général. 


Propriétés  de  la  Taptor  d'eau  et  das  gas 

La  vapeur  d*eau  est  un  fluide.  Le  caractère  essentiel  des  fluides, 
celai  qui  les  distingue  des  solides,  est  de  se  déformer  sans  effort. 
Mais  il  y  a  deux  sortes  de  fluides  :  les  liquides  et  les  fluides  élastiques 
on  gaz. 

Mis  dans  un  récipient,  les  premiers  vont  toujours  se  réunir  dans 
la  partie  la  plus  basse  du  vase,  tandis  que  les  seconds,  quelle  que  soit 
tétendue  du  vase^  le  remplissent  exactement. 

De  plus,  si  l'on  vient  à  exercer  une  pression  quelconque  sur  ces 
fluides,  on  voit  que  les  liquides  sont  incompressibles,  tandis  que 
les  fluides  élastiques  sont  compressibles,  c'est-à-dire  se  réduisent  de 
volume.  Si  la  pression  diminue,  ils  augmentent  immédiatement  de 
volume;  ce  sont  des  ressorts  parfaits. 

Un  autre  caractère  particulier  des  fluides  élastiques  est  d'être 
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doués  d*ane  certaine  force  propre,  qu'on  nomme  tentian.  Il  s^ensoit 
qu'ils  exercent  sur  les  parois  du  vase  qui  les  renferme  une  certaine 
pression.  Cette  pression,  qu'on  peut  d'ailleurs  augmenter  artificiel- 
lement comme  nous  le  verrons,  se  transmet  partout,  avec  la  même 
puissance,  dans  toutes  les  parois  de  la  capacité  qui  les  renferme.  Si, 
par  exemple,  cette  pression  est  de  5  kilos,  chacun  des  centimètres 
carrés  de  la  paroi  recevra  une  pression  de  5  kilos. 

La  vapeur  d'eau  est  un  fluide  élastique  ;  mais  les  fluides  élastiques 
eux-mêmes  se  divisent  en  deux  catégories  : 

1^  Les  fluides  élastiques  permanents^  qui  ne  changent  jamais 
d'état,  qui  conservent  constamment  leur  forme,  comme  Taîr,  l'hy- 
drogène, etc.,  et  auxquels  convient  plus  particulièrement  le  nom  de 

2®  Les  vapeurs  proprement  dites,  qui,  elles,  peuvent  changer  faci- 
lement d'état,  se  transformer  en  liquides. 

La  vapeur  d'eau  appartient  à  cette  dernière  catégorie.  Nous  laisse- 
rons de  côté  les  autres  fluides  pour  ne  nous  occuper  que  de  la 
vapeur  d'eau,  de  sa  génération,  de  sa  force  élastique  et  des  lois  qui 
président  aux  variations  de  cette  force. 

Lorsqu'on  chaufi^e  de  l'eau,  elle  disparaît  entièrement  sous  forme 
de  gaz.  C'est  cette  forme  particulière  qu'on  appelle  de  la  vapeur. 
Mais  la  vapeur  peut  se  transformer  en  liquide.  Si  l'on  expose  au- 
dessus  d'un  récipient  contenant  de  l'eau  en  ébuUition  un  corps  froid, 
une  plaque  de  verre  par  exemple,  on  voit  cette  plaque  se  recouvrir 
d'un  voile,  constitué  par  de  gouttelettes  d'eau.  C'est  la  vapeur  qui  a 
été  ramenée  par  le  contact  d'un  corps  froid  à  l'état  liquide,  qui  s'est 
condensée.  Ce  phénomène  de  la  condensation  est  très  important  à 
retenir,  car  il  constitue  le  principe  de  la  machine  à  vapeur. 

Donc,  premier  point  :  la  vapeur  d'eau  est  un  gaz  tout  près  de  s<m 
point  de  liquéfaction. 

Lorsqu'on  chauffe  de  l'eau  en  vase  ouvert^  c'est-à-dire  sous  la  pres- 
sion atmosphérique  ^,  on  constate  que  la  température  reste  constante 

1 .  Ce  n'est  qu^avec  le  concours  de  pressions  énormes  et  de  températures  extnior- 
dinairement  basses  qu'on  arrive  à  liquéfier  les  gaz  dits  permanents. 

2.  On  sait  que  la  couche  atmosphérique,  la  couche  d'air  qui  nous  enveloppe, 
exerce  à  la  surface  de  la  teTe  une  pression  égale  à  une  colonne  de  mercure  de 
760  millimètres  de  hauteur.  Mais  on  peut  exprimer  la  valeur  de  cette  pression  en 
grammes,  en  la  rapportant  à  Tunité  de  surface.  Si  donc  on  considère  une  colonne 
de  mercure  ayant  pour  section  1  centimètre  carré,  on  voit  que  chaque  centimètre 
carré  de  la  surface  de  la  terre  supporte  un  poids  égale  k  76  centimètres  cubei  de 
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à  100^.  On  a  beau  chauffer  (la  température  d'un  foyer  ordinaire  peut 
atteindre  facilement  800  à  iOOO  degrés),  cette  température  de 
100  degrés,  tant  qu*il  y  a  une  goutte  d'eau  à  vaporiser,  ne  varie 
pas.  Dans  ces  conditions  ni  Teau  ni  la  vapeur  d*eau  ne  s'échauffent 
pas  au  delà  de  100*. 

Mais  si  la  pression  atmosphérique  diminue,  en  faisant  par 
exemple  l'expérience  sur  le  sommet  d'une  montagne,  la  température 
de  Veau  en  ébullition  diminue  aussi  considérablement.  Ainsi  au 
sommet  du  Mont-Blanc  où  la  pression  atmosphérique  n'est  que  de 
424*»  (un  demi-kilo  environ  par  centimètre  carré),  Teau  n'a  besoin 
ponr  bouillir  que  d'une  température  de  80°. 

Voici  l'explication  de  ce  fait.  Les  bulles  gazeuses  qui  se  forment 
au  fond  du  vase  et  qui  atteignent  progressivement  les  couches  supé- 
rieures de  l'eau,  ne  peuvent  crever  et  s'élever  dans  l'air  qu'à  la 
condition  de  posséder  une  tension  de  vapeur  égale  à  la  pression 
atmosphérique,  puisque  elles  doivent  vaincre  cette  pression  pour  se 
dégager  à  la  surface  du  liquide. 

Comment  les  bulles  de  vapeur  acquièrent-elles  cette  force  élas- 
tique, cette  tension?  C'est  évidemment  par  la  chaleur  du  foyer.  Or, 
comme  la  température  de  l'eau  est  à  ce  moment  de  iOO^,  il  faut 
conclure,  que  pour  vaincre  la  pression  atmosphérique,  c'est-à-dire 
une  pression  de  1  kilogramme  par  centimètre  carré,  l'eau  a  besoin 
d'une  température  de  100  degrés. 

Si  donc  la  pression  vient  à  diminuer,  la  température  décroîtra 
aussi.  C'est  ce  qui  a  lieu  lorsqu'on  s'élève  sur  une  montagne,  p.  e. 
Mais  l'inverse  (et  c'est  ce  qui  nous  intéresse)  doit  être  vrai  aussi.  Si 
on  augmente  la  pression  supportée  par  la  surface  du  liquide,  si  on  la 
porte  au  delà  d'un  kilogramme,  on  aura  ces  deux  résultats  :  ou  bien, 
le  foyer  ne  peut  donner  qu'une  température  de  100  degrés  et  alors 
l'ébullition  ne  se  fera  pas,  ou  bien,  et  c'est  le  cas  général,  le  foyer 
est  puissant  et  alors  l'eau  atteindra  une  température  supérieure 
à  100^.  C'est  ce  qui  se  produit,  lorsque  on  chauffe  de  l'eau  en  vase  clos. 
Dès  que  la  température  de  l'eau  atteint  100®,  l'eau  se  transforme 

mercore.  Comme  le  centimètre  cube  de  mercure  pèse  13  gr.  598,  en  multipliant  ce 
nombre  par  76,  on  a  1  k.  033.  L'eRbrt  que  la  pression  atmosphérique  exerce  sur 
cbaque  centimètre  carré  est  donc  d*un  kilogramme. 

£n  mécanique  on  a  besoin  de  mesurer  les  pressions  qu'exercent  les  gaz.  Eh  bien, 
on  a  adopté  comme  ane  unité  de  pression  le  kilogramme  par  centimètre  carré. 
Gomme  ce  poids  est  celui  de  l'atmosphère,  on  rappelle  encore  une  atmosphère 
tout  court. 
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en  vapeur;  mais  la  vapeur  formée  ne  trouvant  pas  d^issue  pour 
s'échapper  s*accumule  au-dessus  du  liquide  et  exerce  à  sa  surface 
une  pression  qui  peut  atteindre  plusieurs  atmosphères.  Dans  ces 
conditions  la  température  de  iOO^  ne  suffit  plus  pour  déterminer  la 
formation  de  bulles  de  vapeur  ayant  une  force  élastique  suffisante 
pour  vaincre  une  telle  pression.  Il  faut  que  la  température  augmente. 
Dans  ce  cas  la  tension  de  la  vapeur  augmente  aussi  et  sa  pression 
peut  ainsi  atteindre  plusieurs  kilos. 

On  voit  donc  que  la  température  dépend  de  la  pression  et,  récipro- 
quement, que  la  pression  est  intimement  liée  à  la  température.  Un 
second  point  important  à  retenir  est  donc  que  la  force  élastique  de  la 
vapeur  varie  proportionnellement  à  la  température, 

La  chaudière  d'une  machine  à  vapeur  étant  un  vase  clos,  on  voit 
que  ces  lois  trouvent  une  application  immédiate  dans  la  conduite 
d*un  générateur. 

A  ce  sujet  il  n'est  pas  inutile  de  connaître  les  rapports  exacts  qui 
existent  entre  la  température  et  la  pression,  car  à  chaque  pression 
correspond  une  température  déterminée. 

Voici  une  table  qui  donne  la  température  en  degrés  centigrades  de 
Teau  correspondant  à  une  pression  donnée  (en  kilogrammes 
effectifs  *). 


VALEURS   CORRESPONDANTES 

De  la  pression 

De  la  température 

De  la  pression 

De  la  température 

effective 

en 

effective 

en 

en   kilogrammes 

degrés  centigrades 

en  kilogrammes 

degrés  centigrades 

kUogr. 

degrés 

kUogr. 

Hevréi 

0.5 

111 

11 

187 

i 

120 

12 

191 

S 

133 

13 

194 

3 

143 

14 

197 

4 

151 

15 

200 

5 

158 

16 

203 

6 

164 

17 

206 

7 

no 

18 

209 

8 

175 

19 

211 

9 

179 

20 

214 

10 

183 

1 .  Voici  ce  qu*on  entend  par  pression  effective.  En  dehors  de  la  chaudière  il  y 
a  la  pression  atmosphérique,  qui  fait  équilibre  à  la  pression  intérieure.  Jusqu'à 
1  kilogramme  (valeur  de  la  pression  atmosphérique)  il  n'y  a  donc  pas  de  pression 
à  rintérieur  de  la  chaudière.  La  pression  effective  est  Texcès  de  la  pression 
intérieure  sur  la  pression  atmo^hérique.  Lorsqu'on  dit  qu'une  chaudière  est 
timbrée  à  5  kilogrammes,  cela  signifie  qu'elle  peut  supporter  une  pression  qui  est 
de  5  kilos  supérieure  à  la  pression  atmoiphérique. 
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On  peut  voir  par  rinspection  de  ce  tableau  que  les  pressions 
croissent  beaucoup  plus  vite  pour  un  même  écart  de  température 
lorsqu'on  a  déjà  atteint  certaines  pressions  que  lorsqu'on  est  aux 
environs  des  basses  pressions. 

En  examinant  d*un  peu  plus  près  ce  qui  se  passe  dans  une  chau- 
dière à  vapeur  on  voit  que,  lorsque  toute  Teau  qu'elle  contient  a 
atteint  une  température  de  lOO*",  Tébullition  se  déclare,  la  vapeur  s^ 
forme  et  va  occuper  tout  Tespace  existant  entre  la  surface  de  Teau 
et  les  parois  supérieures  de  la  chaudière.  Cette  vapeur  possède  à  ce 
moment  une  force  élastique  égale  à  une  atmosphère. 

Quelle  est  la  quantité  de  vapeur  formée  à  cette  température?  Elle 
est  évidemment  proportionnelle  à  l'espace  constituant  le  réservoir. 
Mais  il  ne  faudrait  pas  croire  qu'il  se  dégage  indéfiniment  de  la 
vapeur  dont  la  densité  pourrait  augmenter.  Au  contraire,  dès  que  la 
vapeur  formée  a  atteint  sa  force  élastique  maximum  correspondant 
à  une  température  de  100®,  il  cesse  de  se  former  de  nouvelles 
vapeurs;  l'espace  est  dit  saturé.  Mais  si  la  température  augmente,  si 
elle  atteint,  p.  e.,  120®  il  y  à  de  suite  formation  de  nouvelles 
vapeurs  et  cela  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  atteint  leur  tension  maxi- 
mum, soit  deux  atmosphères.  A  ce  moment  l'espace  est  de  nouveau 
saturé;  il  ne  se  forme  plus  de  nouvelles  vapeurs.  Si  Ton  continue  à 
élever  la  température,  si  on  la  porte  à  143°  p.  e.,  il  y  a  alors  une 
nouvelle  émission  de  vapeurs  jusqu'à  ce  que  l'espace  soit  de  nou- 
veau saturé;  et  ainsi  de  suite,  la  tension  d'un  espace  saturé  de 
vapeur  variant  avec  les  différentes  valeurs  de  la  température. 

Dans  la  pratique  industrielle  la  pression  moyenne  de  la  vapeur  ne 
va  pas  au  delà  de  6  atmosphères. 

Pour  en  finir  avec  ce  sujet,  qui  paraîtra  peut-être  un  peu  aride, 
mais  qui  constitue  toute  la  théorie  des  machines  modernes,  il  nous 
faut  nous  arrêter  un  moment  sur  une  autre  notion  très  importante, 
savoir  conmient  les  gaz  se  comportent  sous  la  pression. 

Il  existe  entre  les  pressions  et  les  volumes  successifs  occupés  par 
les  gaz  une  relation  très  simple,  qui  peut  être  énoncée  ainsi  :  «  Lei 
volumes  occvpés  par  les  gaz  varient  en  raison  inverse  des  pressions  que 
ces  gaz  supportent.  »  C'est  la  loi  de  Mariette. 

Cela  revient  à  dire  que  si  un  gaz  exerce  sous  un  volume  donné 
ime  pression  de  2  kilogrammes  par  centimètre  carré,  sous  un 
•volmne  double  il  n^exercera  plus  qu'une  pression  d'un  kilogramme. 
Le  gaz  s'est  détendu. 
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La  détente  de  la  vapeur  a  reçu  nne  précieuse  application  dans  le 
fonctionnement  des  machines  à  vapeur. 


Le  Moteur 

Une  fois  en  possession  de  la  vapeur  à  la  pression  voulue,  il  fant 
lui  faire  produire  un  efiet  utile  :  il  faut  la  transformer  en  mouvement. 
L*appareil  qui  réalise  cette  transformation  s*appelle  le  moteur.  C'est 
la  machine  à  vapeur  proprement  dite. 

Le  moteur  consiste  essentiellement  en  un  cylindre  en  fonte  conte- 
nant un  piston  mobile,  qui  le  partage  en  deux.  Ce  cylindre  est  exac- 
tement fermé  et  ne  possède  qu'une  seule  petite  ouverture  sur  Ton 
de  ses  fonds  pour  donner  passage  à  la  tige  du  piston.  Le  cylindre 
communique  par  un  tuyau  latéral  avec  le  réservoir  de  vapeur  de  la 
chaudière. 

Supposons  pour  un  moment  ce  cylindre  debout,  la  tige  du  piston 
sortant  par  le  fond  supérieur. 

Si,  à  Taide  d'un  robinet,  on  fait  arriver  de  la  vapeur  sous  la  face 
inférieure  du  piston,  le  piston  pressé,  poussé  par  la  vapeur  vers  l'ex- 
trémité supérieure  du  cylindre,  décrit  un  mouvement  ascendant. 
Voilà  donc  un  premier  mouvement  obtenu. 

Pour  obtenir  un  second  mouvement,  il  suffit  de  faire  descendre  le 
piston  en  s'aidant  de  nouveau  de  la  vapeur,  qu'on  doit  faire  arriver 
cette  fois  sur  la  face  supérieure  du  piston.  Mais  ici  on  rencontre  une 
difficulté.  La  capacité  inférieure  du  cylindre  est  remplie  de  vapeur 
provenant  du  premier  jet,  dont  la  force  élastique  est  égale  à  celle  de 
la  vapeur  qu'on  vient  d'introduire  au-dessus  du  piston.  Le  piston, 
sollicité  sur  ses  deux  faces  par  une  même  force,  reste  alors  immo- 
bile. Il  faut  donc  chasser  celte  vapeur  gênante,  qui  a  déjà*  produit 
son  effet,  et  cela  en  mettant  à  profit  la  propriété  qu'elle  possède  de 
se  condenser  rapidement  au  contact  d'un  corps  froid.  Si  donc  l'on 
refroidit  brusquement  la  vapeur  existant  au-dessous  du  piston,  cette 
vapeur  disparaissant  subitement  sous  forme  liquide,  fera  le  vide  dans 
la  chambre  inférieure  du  cylindre  et  le  piston,  poussé  par  la  vapeur 
qui  existe  sur  sa  face  supérieure,  descendra  alors  facilement  jusqu'au 
bas  de  sa  course. 

Pour  obtenir  un  troisième  mouvement,  ascendant  cette  fois-ci  et 
égal  au  premier,  on  n'a  qu'à  introduire  de  nouveau  de  la  vapeur  au- 
dessous  du  piston.  Un  quatrième  mouvement  est  obtenu  par  le  jeu 
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inTene  et  ainsi  de  suite.  En  faisant  arriver  un  jet  de  vapeur  tantôt 
au-dessus  tantôt  au-dessous  du  piston  et  en  refroidissant  alternative- 
ment la  vapeur  contenue  dans  la  capacité  inférieure  ou  supérieure 
du  cylindre,  on  réalise  un  nM>uvement  continu  du  piston  et  de  sa 
tige,  un  mouvement  de  va-et-vient. 

Comment  distribue-t-on  la  vapeur  tantôt  au-dessous  tantôt  au- 
dessus  du  cylindre  et  de  quelle  manière  parvient-on  à  condenser 
cette  même  vapeur  dès  qu'elle  a  produit  son  effet  utile?  C'est  à  Taide 
d'un  mécanisme  spécial  adapté  an  cylindre,  qu'on  appelle  la  distri- 
bution de  vapeur  et  dans  lequel  l'organe  le  plus  important  est  une 
glissière  mobile,  appelé  tiroir.  Pour  bien  comprendre  ce  mécanisme 
considérons  la  figure  ci-contre. 

On  voit  en  DD',  GG',  deux  conduits 
longitudinaux,  ménagés  dans  l'épaisseur 
de  la  paroi  latérale  du  cylindre,  qui 
débouchent  près  dechacun  des  fonds.  C'est 
par  ces  conduits  [lumières  d'admission) 
que  la  vapeur  arrive  alternativement  sur 
chaque  face  du  piston.  A  l'extérieur  du 
cylindre,  entre  les  points  de  départ  des 
deux  conduits,  se  trouve  une  autre  ouver- 
ture 0,  correspondant  à  un  tuyau  qui 
aboutit  au  condenseur.  Le  condenseur  est 
un  vase  constamment  refroidi  par  un  jet 
d'eau  froide,  qui  arrive  à  l'intérieur  de  ce 
vase  sous  forme  de  pluie.  Enfin  dans  l'es- 
pace BC  appelé  boite  à  vapeur,  parce  que 
c'est  d'abord  là  que  vient  se  répandre  la  vapeur  provenant  de  la 
chaudière,  on  voit  une  pièce  de  forme  prismatique  m  qui  s'applique 
exactement  sur  la  face  extérieure  du  cylindre.  C'est  le  tiroir.  On 
voit  que  la  capacité  du  tiroir  est  toujours  fermée  à  l'afflux  de  la 
vapeur,  tandis  qu'elle  est  en  communication  constante  avec  l'ouver- 
tore  du  condenseur;  de  plus,  étant  mobile,  elle  peut  communiquer 
tantôt  avec  l'une  tantôt  avec  l'autre  des  lumières  d'admission. 

Les  choses  étant  ainsi  disposées,  on  comprend  de  suite  que  c'est  le 
tiroir  qui  règle  l'admission  et  l'échappement  de  la  vapeur.  Le  tiroir 
est  mobile,  il  reçoit  son  mouvement  par  la  machine  elle-même  à 
Taide  de  la  tige  n.  Chaque  fois  que  le  tiroir  laisse  ouverte  l'une  des 
lomières  d'admission  de  la  vapeur,  dans  laquelle  pénètre  aussitôt  la 
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vapeur  de  la  boite  BC,  il  met  en  communication  Tautre  lumière  avec 
Torifice  du  condenseur,  par  lequel  la  vapeur,  qui  a  produit  son  effet, 
s*échappe  entièrement,  de  telle  façon  qu*à  chaque  afflux  de  la  vapeur 
dans  l'un  des  compartiments  du  cylindre  correspond  un  échappement 
de  vapeur  du  compartiment  opposé. 

L'appareil  de  condensation  est  très  embarrassant,  très  coûteux  à 
installer  et  à  entretenir;  il  exige  en  effet  une  pompe  pour  le  refroi- 
dissement du  vase  condenseur,  une  pompe  d'épuisement  pour  l'ex- 
traction de  l'eau  de  condensation,  ime  troisième  pompe  d'utilisation 
de  cette  eau  ;  il  est  donc  naturel  qu'on  ait  songé  dans  bien  des  cas 
à  supprimer  cet  organe  dispendieux.  On  est  arrivé  à  ce  résultat  en 
faisant  tout  simplement  communiquer  la  lumière  d'échappement  de 
la  vapeur  avec  l'atmosphère.  Il  est  évident  que  dans  ces  conditions 
la  vapeur  se  condense  aussi  bien|;  seulement  le  piston  doit  alors 
vaincre  une  résistance  qui  n'existe  pas  lorsqu'on  fait  le  vide  à  l'aide 
du  condenseur.  Nous  voulons  parler  de  la  résistance  atmosphérique. 
Cette  résistance  étant,  comme  on  sait,  d'un  kilogramme  par  centimètre 
carré,  la  vapeur  qui  chasse  le  piston  devant  elle  doit  avoir  une  ten- 
sion supérieure  d'un  kilogramme  au  moins  à  celle  qui  agit  dans  un 
cylindre  muni  de  condenseur.  Dans  beaucoup  d'industries  on  a  pré- 
cisément besoin  de  vapeur  à  haute  pression,  c'est-à-dire  de  vapeur 
possédant  plus  de  5  à  6  kilogrammes  de  tension.  Dans  ces  condi- 
tions il  y  a  tout  avantage  à  faire  marcher  la  machine  sans  conden- 
seur; c'est  ce  qu'on  appelle  des  machines  à  haute  pression. 

Avant  d'en  finir  avec  cette  partie  importante  de  la  machine  à 
vapeur,  nous  devons  dire  un  mot  d'un  système  d'admission  de  la 
vapeur  connu  sous  le  nom  de  détente. 

Au  lieu  défaire  arriver  la  vapeur  à  pleine  pression  pendant  toute 
la  durée  de  la  course  du  piston,  on  en  intercepte  l'entrée  dans  le 
cylindre  dès  que  le  piston  est  au  tiers  p.  e.  de  sa  course.  La  vapeur 
ne  continue  pas  moins  son  action  de  pression  sur  le  piston,  mais  à 
partir  de  ce  moment  elle  n'agit  plus  qu'avec  une  force  décroissante, 
puisque  la  pression  de  la  vapeur  varie  avec  les  volumes  qu'elle 
occupe. 

On  peut  obtenir  cette  détente  de  la  vapeur  par  plusieurs  moyens, 
qui  consistent  généralement  en  une  modification  des  dispositifs  du 
tiroir;  mais  il  est  un  système  qui  mérite  une  description  spéciale, 
c'est  celui  où  la  vapeur,  après,  avoir  travaillé  dans  le  cylindre,  passe, 
avant  de  se  rendre  au  condenseur,  dans  un  deuxième  cylindre,  éga- 
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lement  muni  de  piston  et  plus  grand  que  le  premier,  où  elle  travaille 
avec  détente.  C'est  le  système  dit  compound.  Ici  toute  la  force  élas- 
tique de  la  vapeur  est  utilisée  et  on  réalise  une  économie  notable  de 
vapeur  et  par  conséquent  de  combustible. 

Souvent  on  fait  travailler  la  vapeur  avec  détente  dans  trois  cylin- 
dres, c'est  le  système  des  machines  dites  à  triple  expansion. 

Le  mouvement  du  piston  et  de  sa  tige  est  un  mouvement  recti- 
ligne  alternatif;  pour  les  besoins  industriels,  il  faut  transformer  ce 
mouvement  en  un  mouvement  circulaire  continu.  Il  n'y  a  qu'un 
arhre  qui  peut  réaliser  ce  mouvement,  c'est-à-dire  une  pièce  en  fonte 
à  section  circulaire  exécutant  un  mouvement  de  rotation  autour  de 
son  axe.  C'est  l'arbre  de  la  machine,  ou  arbre  moteur,  disposé  en 
avant  du  cylindre. 

Autrefois  on  reliait  la  tige  du  piston  à  l'arbre  de  la  machine  au 
moyen  d'un  lourd  balancier  articulé  d'un  côté  par  un  parallélo- 
gramme et  de  l'autre  côté  par  une  bielle  et  une  manivelle.  Aujour- 
d'hui cet  organe  encombrant  a  disparu,  de  sorte  que  l'arbre  est 
immédiatement  relié  à  la  tige  du  piston  par  la  bielle  et  la  manivelle. 
Cette  simplification  dans  les  organes  de  transformation  de  mouve- 
ment est  obtenue  en  disposant  le  cylindre  horizontalement  sur  le 
bâti  de  la  machine,  d'où  le  nom  de  machines  horizontales  donné  à  ce 
type  de  machinés,  qui  sont  celles  presque  exclusivement  employées 
aujourd'hui  dans  l'industrie. 

La  tige  du  piston  fait  tourner,  avons-nous  dit,  l'arbre  moteur  à 
l'aide  d'une  bielle  et  d'une  manivelle. 

La  bielle  est  une  tige  en  fer  dont  les  extrémités  sont  pourvues 
d'une  articulation  mobile.  Elle  sert  de  trait  d'union  entre  la  tige  du 
piston  et  la  manivelle. 

La  manivelle  des  machines  à  vapeur  n'est  pas  autre  chose  que  la 
manivelle  du  rémouleur,  que  tout  le  monde  connatt.  C'est  la  mani- 
velle qui  est  le  véritable  organe  de  transformation  du  mouvement 
rectiligne  en  mouvement  rotatoire.  Elle  agit  en  transmettant  à  l'arbre 
moteur  l'effort  de  torsion  qu'elle  reçoit  de  la  bielle,  actionnée  par  la 
tige  du  piston.  En  général  la  manivelle  est  placée  au  centre  de  l'arbre 
moteur,  à  l'une  des  extrémités  duquel  est  fixée  une  grande  roue, 
appelée  volant. 

Tout  le  mécanisme  d'une  machine  à  vapeur,  le  cylindre  couché  avec 
sa  boîte  à  vapeur,  la  bielle,  la  manivelle,  l'arbre  moteur  et  le  volant, 
est  disposé  sur  un  socle  ou  bâti  en  fonte  solidement  fixé  au  sol. 

18 
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Voici  de  quelle  façon  sa  décompose  l'ensemble  du  mouvement 
d'une  machine  à  vapeur. 

Un  premier  coup  de  piston  (d'arrière  en  avant)  abaisse  la  bielle  et 
par  suite  la  manivelle  avec  laquelle  elle  est  articulée  ;  le  volant  décrit 
ainsi  un  demi  arc  de  cercle.  Le  second  coup  de  piston  (d'avant  en 
arrière)  relève  la  bielle  et  le  volant  achève  alors  de  décrire  le  cercle. 

On  voit  que  finalement  c'est  le  volant  qui  est  animé  du  mouve- 
ment circulaire  continu,  indispensable  pour  faire  marcher  les  dififé- 
rentes  machines-outils  d'une  usine.  Son  rôle  est  très  important,  car 
il  est  chargé  d'établir  l'égalité  entre  le  travail  moteur  et  le  travail 
résistant,  c'est-à-dire  le  travail   des  machinea-outUs.    Le   travail 
moteur  a  en  effet  des  variations  périodiques  provenant  des  irrégula- 
rités d'action  du  piston  et  de  la  bielle;  le  volant  régularise  le  mou- 
vement de  la  machine  en  répartissant  les  inégalités  de  mouvement 
sur  une  grande  masse  éloignée  de  leur  centre  d'action.  Voilà  pour- 
quoi on  donne  un  si  grand  poids  et  un  si  grand  diamètre  au  volant. 

Nous  en  aurons  fini  avec  la  machine  à  vapeur  lorsque  nous  aurons 
ajouté  qu'il  existe  un  mécanisme  spécial  pour  régler  l'accès  de  la 
vapeur  dans  la  boite  afin  de  prévenir  une  vitesse  ou  une  lenteur 
exagérées  du  piston.  C'est  le  régulateur  à  force  centrifuge.  U  consiste 
en  deux  boules  reliées  à  deux  bras  de  levier  dont  l'écartement  ou  le 
rapprochement  coïncide  avec  l'ouverture  ou  la  fermeture  d'une 
plaque  disposée  à  l'intérieur  du  tuyau  A,  qui  fournit  la  vapeur  au 
cylindre.  C'est  donc  la  machine  qui  règle  d'elle-même  sa  vitesse. 

Nous  ne  pouvons  quitter  ce  sujet  sans  dire  un  mot  de  la  force  des 
machines  à  vapeur,  force  qu'on  est  convenu  d'exprimer  en  nombres 
de  chevaux-vapeur.  Qu'est-ce  qu'un  cheval-vapeur? 

La  machine  à  vapeur  a  pour  but  de  vaincre  la  résistance  produite 
par  les  outils  travailleurs,  par  les  opérateurs  comme  on  dit  en  méca- 
nique. Cette  résistance  varie  avec  la  quantité  de  travail  que  doit 
fournir  l'opérateur.  Il  est  donc  évident  que  la  puissance  d'une  ma- 
chine à  vapeur  doit  varier  avec  la  quantité  de  travail  appliqué  à  l'outil. 
L'unité  qui  sert  à  mesurer  le  travail  mécanique  s'appelle  kilogram- 
mètre.  C'est  le  travail  d'une  force  capable  de  transporter  un  kilo- 
gramme à  i  mètre  en  i  seconde.  Mais  pour  le  travail  des  machines 
à  vapeur  on  se  sert  d  une  unité  qui  est  75  fois  plus  grande  que  cette 
dernière  ;  c'est  le  cheval-vapeur.  Un  cheval-vapeur  est  donc  le  travail 
d'un  moteur  capable  de  transporter  75  kilogrammes  à  1  mètre  en 
i  seconde. 
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La  puissance  d*une  machine  à  vapeur  dépend  non  seulement  de  la 
pression  de  la  vapeur,  mais  de  la  surface  du  piston,  de  sa  course 
(c'est-à-dire  de  la  longueur  du  cylindre)  et  du  nombre  de  ses 
mouvements  par  minute. 

C*est  par  la  multiplication  de  ces  facteurs  qu^on  arrive  à  calculer 
la  force  des  machines  en  chevaux-vapeur. 


TransmiMdon  de  mouTamant 

Nous  avons  dit  au  début  de  cette  étude  que  le  générateur  et  la 
moteur  avaient  chacun  une  salle  propre.  C'est  là  en  eflét  la  disposi- 
tion généralement  adoptée  dans  Tindustrie.  Il  nous  faut  voir  mainte- 
nant de  quelle  façon  on  transporte  au  loin,  dans  les  ateliers  de 
Vusine,  le  mouvement  du  volant.  Par  exemple,  s'il  s'agit  d'une  fila- 
tore,  comment  imprime-t-on  au  batteur,  aux  cardes,  aux  laminoirs, 
aux  métiers  à  filer  le  mouvement  dont  ils  sont  animés?  C'est  par  un 
jeu  d'organes  spéciaux,  dont  l'ensemble  constitue  la  trammission  de 
mmtoemenL 

Pour  donner  de  suite  une  idée  du  mécanisme  de  transmission, 
considérons  une  batteuse-locomobile,  petite  usine  ambulante  que 
tout  la  monde  connaît.  On  sait  que  la  machioe-locomobile  porte  tout 
avec  elle;  le  foyer,  la  chaudière,  le  moteur  et  le  volant.  Pour  mettre 
eu  activité  la  batteuse,  que  fait-on?  On  entoure  tout  simplement  le 
Tolaat  de  la  locomobile  et  la  roue  motrice  de  la  batteuse  d'une  cour- 
roie  sans  fin.  Le  mouvement  du  volant  est  ainsi  transmis  directe- 
ment à  la  machine  agricole. 

Dans  rindualrie  les  choses  ne  se  passent  pas  tout  à  fait  de  la 
même  façon.  La  communication  du  moteur  aux  machines-outils 
n'est  jamais  directe  et  cela  se  comprend,  vu  que  la  force  du  moteur 
doit  être  distribuée  dans  plusieurs  points  à  la  fois  de  l'atelier.  Pour 
cela  il  existe  entre  le  moteur  et  les  opérateurs  un  organe  intermé- 
diaire qu'on  appelle  Varbre  de  coucha. 

L'arbre  de  couche  est  une  tige  cylindrique  en  fer,  de  8  à  10  mètres 
de  long,  munie  de  distance  en  distance  de  parties  en  saillie  pour  la 
portée  des  roues,  des  tambours,  des  poulies  et  finissant  en  retraite 
&ni  extrémités.  Ces  parties  en  retraite  s'appellent  des  timrillons. 

L'arbre  de  couche  est  posé  horisontalement,  à  une  grande  distance 
dtt  sol  de  l'atelier,  sur  des  appuis  spéciaux,  appelés  paliers.  Ce  sont 
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les  tourillons  qui  posent  sur  les  paliers,  dans  lesquels  ils  sont  main- 
tenus par  des  coussinets.  Le  coussinet  est  une  pièce  très  importante 
dans  le  mécanisme  de  transmission.  G*est  une  sorte  de  boite  en 
bronze  ou  en  fonte  grise,  généralement  en  deux  morceaux,  qui 
embrasse  exactement  le  tourillon  et  qui  est  continuellement  graissée 
pour  empêcher  le  grippement^  c'est-à-dire  le  contact  intime  du  tou- 
rillon et  du  coussinet.  Lorsqu'il  y  a  grippement,  le  métal  s'use,  le 
tourillon  peut  s'échauffer  jusqu'au  rouge  et  occasionner  de  graves 
accidents,  un  incendie  par  exemple. 

C'est  cette  disposition  particulière  des  supports  qui  permet  à 
l'arbre  de  tourner. 

Comment  tourne-t-il?  Sur  Tune  des  parties  en  saillie  de  Tarbre  de 
couche  est  montée  une  poulie^  c'est-à-dire  une  roue  en  fer  dont  la 
circonférence  est  bombée.  C'est  la  poulie  d'attaque.  Si  l'on  enroule 
une  courroie  de  cuir,  convenablement  tendue,  sur  le  volant  du 
moteur  et  sur  la  poulie  d'attaque,  on  imprime  à  cette  dernière 
le  mouvement  du  volant  et  comme  la  poulie  est  fixée  à  l'arbre,  l'arbre 
tourne  avec  elle. 

Une  fois  qu'on  possède  dans  un  atelier  un  arbre  doué  d'un  mouve- 
ment de  rotation  continu,  il  est  facile,  à  l'aide  de  dispositions 
analogues,  c'est-k-dire  à  l'aide  d'autres  poulies  montées  de  distance 
en  distance  sur  Tarbre  de  couche,  de  faire  marcher  les  différentes 
machines-outils  de  l'usine.  En  faisant  varier  le  diamètre  des  poulies 
on  obtient  toutes  les  variations  voulues  de  vitesse,  car  les  vitesses 
sont  en  raison  inverse  des  diamètres  des  poulies.  Ainsi,  p.  e.,  s'il 
s'agit  de  faire  marcher  un  tour,  on  n'a  qu'à  relier,  à  l'aide  d'une 
courroie,  l'une  des  poulies  de  l'arbre  de  couche  (poulies  conduc- 
trices ou  poulies  de  transmission)  avec  la  poulie  fixée  sur  Taxe  da 
tour. 

On  voit,  par  ce  petit  exemple,  que  les  machines-outils  sont  pour- 
vues elles-mêmes  d'axes  de  rotation  mis  en  mouvement  par  une 
poulie,  de  sorte  que  le  moyen  le  plus  ordinaire  de  transmission 
consiste  en  somme  en  une  courroie  sans  fin,  qui  embrasse  deux 
poulies,  la  poulie  conductrice,  fixée  sur  l'arbre  de  couche,  et  la  poulie 
conduite  de  la  machine-outil. 

Mais  on  doit  pouvoir  arrêter  une  machine-outil  sans  pour  cela 
arrêter  l'arbre  de  couche  et  par  conséquent  les  autres  machines-oa- 
tils  de  l'atelier.  Pour  cela  on  fait  usage  d'un  appareil  dit  d^embrayage. 
C'est  encore  une  poulie,  mais  une  poulie  folle  sur  l'arbre  de  trans- 
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mission,  c'est-à-dire  ne  tournant  pas  lorsque  l'arbre  est  en  mouve- 
yement.  Pour  arrêter  un  opérateur  on  n'a  donc  qu'à  faire  glisser  la 
courroie  de  la  poulie  de  transmission  sur  la  poulie  folle. 

En  dehors  de  ce  moyen  général,  il  existe  des  dispositions  spéciales 
de  transmission  de  mouvement,  suivant  la  nature  de  l'opérateur, 
telles  que  chaînes  à  la  Vaucanson,  engrenages,  pignons,  bielles  et 
manivelles,  cames,  etc. 

Certaines  machines  sont  aussi  montées  sur  des  axes  verticaux,  p.  e. 
les  nettoyeurs  des  moulins  à  blé.  Ces  axes  portent  alors  un  collet  et 
finissent  par  un  pivot  reposant  sur  une  crapaudine.  Ces  sortes  d'axe 
sont  généralement  mis  en  mouvement  par  des  roues  dentées. 

Nous  finirons  ce  chapitre  sur  les  transmissions  en  disant  que  pour 
diminuer  le  frottement  de  tous  ces  organes  de  mouvement,  on  les 
lubrifie  plusieurs  fois  par  jour  à  l'aide  de  corps  gras  d'une  nature 
spéciale,  telle  que  les  graisses  consistantes,  les  huiles  minérales 
lourdes,  etc. 

Canalisations  de  vapeur. 

Jusqu'à  cette  seconde  moitié  de  siècle  on  ne  connaissait  pas  d'au- 
tres applications  de  la  vapeur  que  la  transformation  de  sa  force 
élastique  en  mouvement.  Aujourd'hui  encore  l'idée  de  production  de 
vapeur  est  si  identifiée  avec  l'idée  du  mouvement  qu'on  a  de  la  peine 
à  dissocier  ces  deux  faits.  Lorsqu'on  parle  de  générateur  de  vapeur 
on  se  représente  de  suite  une  machine  à  vapeur.  C'est  là  une  notion 
incomplète,  caria  vapeur  toute  seule,  sans  le  concours  d'un  moteur, 
a  reçu  d'autres  applications  très  importantes  ;  nous  voulons  parler  de 
son  utilisation  comme  agent  calorifique. 

On  a  vu  que  la  vapeur  peut  facilement  atteindre  des  températures 
de  1^  à  150^.  Or,  on  a  besoin  dans  une  foule  d'industries,  notam- 
ment dans  les  industries  chimiques,  de  températures  équivalentes  et, 
pins  souvent,  d'un  chauffage  modéré  n'atteignant  que  rarement  ces 
degrés,  et  cela  pour  plusieurs  appareils  à  la  fois.  Les  fabricants  de 
bougies  stéariques,  par  exemple,  pour  saponifier  le  suif,  c'est-à-dire 
ponr  le  dédoubler  en  acide  stéarique  et  en  glycérine,  ont  besoin  de 
pression  allant  de  2  à  4  kilos,  ce  qui  correspond  à  des  températures 
de  130*  à  150".  La  vapeur  d'eau  est  toute  indiquée  pour  produire  avec 
une  grande  facilité  ces  pressions;  mais,  dans  la  même  industrie, 
pour  exprimer  l'acide  oléique  contenu  dans  les  pains  de  stéarine,  on 
a  besoin  aussi  de  chauffer  tout  doucement  de  20  à  30  presses  à  la 
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fois.  Si  Ton  devait  avoir  recours  à  20  ou  30  foyers  distincts,  on  voit 
de  suite  quel  travail  énorme  d'allumage  et  d'entretien  cela  occasion- 
nerait, sans  compter  qu'on  ne  pourrait  pas  facilement  régler  la  tem- 
pérature produite  par  ces  foyers  ni  leur  donner  des  dispositions 
convenables. 

Eh  bien,  en  utilisant  la  vapeur  comme  agent  de  chauffage^  on  n'a 
à  faire  qu'à  un  seul  foyer,  celui  du  générateur,  non  seulement,  mais 
on  peut  faire  passer  cette  vapeur  le  plus  facilement  du  monde  partout 
où  le  besoin  s'en  fait  sentir,  sans  avoir  à  se  préoccuper  de  la  forme 
des  récipients,  de  leurs  dispositions,  de  leurs  dimensions,  etc. 

Cette  application  toute  moderne  de  la  vapeur  s'étend  et  s'accroît 
toujours  plus  à  tel  point  qu'il  n'est  pas  rare  de  voir  une  usine,  qui 
n'a  pas  besoin  de  force  motrice,  posséder  un  générateur  de  sapeur, 
c'est-à-dire  une  chaudière  sans  moteur. 

De  quelle  manière  parvient-on  à  utiliser  la  vapeur  comme  agent  de 
chauffage  ?  Tout  simplement  en  la  canalisant  comme  s'il  s'agissait 
d'un  liquide.  Les  canalisations  de  vapeur  sont  en  effet  disposées  de  la 
même  manière  que  les  conduits  d'eau  ;  elles  n'en  diffèrent  que  par  la 
nature  du  métal  dont  sont  faits  les  tuyaux  de  vapeur  (fer  ou  cuivre), 
par  l'enveloppe  isolante  qui  les  recouvre,  enfin  par  une  robinetterie 
spéciale  d'une  étanchéité  parfaite.  Un  premier  tuyau,  commandé  par 
un  robinet  principal,  est  embranché  sur  le  dôme  de  vapeur  de  la 
chaudière  et  sur  ce  premier  embranchement  on  prend  autant  de 
conduites  supplémentaires  que  nécessitent  les  besoins  de  l'usine. 

Lorsqu'il  s'agit  de  chauffer  un  récipient  quelconque,  clos  ou  non, 
on  dispose  au  fond  de  ce  récipient  un  serpentin  horizontal,  c'est-à- 
dire  un  tuyau  en  fer  replié  en  forme  de  spirale,  qu'on  soude  au  tuyau 
de  conduite  de  vapeur.  Ce  serpentin  peut  être  percé  de  trous.  Dans 
ce  cas,  la  vapeur  s'échappe  par  les  trous  et  va  se  condenser  dans  la 
masse  à  échauffer,  à  laquelle  elle  cède  ainsi  la  chaleur  qu'elle  contient. 
Lorsque  la  pression  de  la  vapeur  utilisée  dans  un  récipient  atteint 
iiO'',  c'estrà-dire  une  pression  supérieure  à  la  pression  atmosphé- 
rique, on  fait  usage  de  récipients  hermétiquement  clos  et  très  résis- 
tants, qu'on  appelle  autoclaves. 

Dans  les  étuves,  dans  les  séchoirs,  dans  les  chambres  chaudes,  le 
chauffage  par  la  vapeur  a  lieu  au  moyen  de  gros  tuyaux  en  fer,  munis 
de  distance  en  distance  d'ailettes  également  en  fer,  qui  ont  pour  but 
de  multiplier  la  surface  de  chauffe.  Généralement  ces  tuyaux  à 
ailettes  sont  disposés  sur  le  sol  du  séchoir. 
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Le  chauffage  par  la  vapeur  a  modifié  complètement  les  procédés  de 
fabrication  d*une  foule  d'industries.  En  même  temps  que  la  rég^ula- 
rite  et  la  commodité,  il  a  introduit  dans  les  usines  un  autre  avantage, 
inappréciable,  qui  touche  l'assureur  de  très  près,  celui  d'une  plus 
grande  sécurité  dans  les  manipulations  industrielles  au  point  de  vue 
des  dangers  d'incendie. 


LES  MOTEURS  MODERNES 

La  science  des  constructions  mécaniques  fait  journellement  de 
tels  progrès  que  ses  applications  ne  sont  plus  maintenant  l'apanage 
exclusif  des  jprandes  usines.  De  toutes  petites  industries,  des  métiers, 
voir  même  de  simples  professions  assistent  tous  les  jours  à  la  trans- 
formation de  tout  ou  partie  de  leur  outillage,  qui  de  manuel  devient 
automatique. 

Une  diflBculté  s'opposait  au  début  à  la  mise  en  pratique  des  outils 
mécaniques  pour  les  petites  industries;  c'était  le  prix  extraordinaire 
du  moteur. 

L'installation  d'une  machine  à  vapeur  est  en  efiet*très  coûteuse, 
non  seulement  à  cause  du  prix  élevé  de  la  machine  elle-même,  mais 
surtout  en  raison  du  grand  emplacement  qu'elle  demande,  des 
exigences  de  sa  conduite,  qui  nécessite  la  présence  tout  au  moins 
d'un  chauffeur,  de  l'usure  de  ses  organes,  etc.  Les  petites  industries, 
qui  n'ont  besoin  que  de  peu  de  force  (souvent  1/2  cheval-vapeur), 
trouvaient  ces  dépenses  disproportionnées  avec  leurs  besoins.  Il 
était  donc  naturel  qu'on  songeât  à  construire  un  moteur  répondant  à 
ces  nouvelles  nécessités,  c'est-à-dire  un  moteur  de  bas  prix,  n'exi- 
geant que  très  peu  d'emplacement,  aucun  frais  de  conduite  et  ne 
consommant  que  juste  pendant  le  temps  où  il  était  en  marche. 

La  construction  de  ce  moteur  a  été  l'objet  de  travaux  d'un  grand 
nombre  d'inventeurs.  Leurs  recherches  portaient  principalement  sur 
le  choix  d'un  corps  pouvant  utilement  remplacer  la  vapeur  d'eau. 
Après  bien  des  tâtonnements  et  d'essais,  dont  il  ne  peut  pas  être  ici 
question  de  tracer  les  différentes  phases,  on  s'arrêta,  comme  source 
de  force,  à  trois  types  de  corps  :  le  gaz  d'éclairage,  le  pétrole  et  l'air 

comprimé. 
Nous   allons   examiner    successivement    ces    nouvelles   forces 

motrices. 
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Moteurs  à  gax 

Dans  les  machines  à  vapear  c'est,  on  Ta  vu,  la  force  élastique  de 
la  vapeur  agissant  sur  un  piston  qui  produit  le  mouvement.  Si  au 
lieu  de  Vapeur  on  introduit  dans  le  corps  du  cylindre  un  mélange 
de  gaz  d'éclairage  et  d'air  dans  des  proportions  telles  que  le  gaz  soit 
complètement  brûlé,  puisqu'on  enflamme  le  mélange,  les  produits 
de  la  combustion,  doués  d'une  grande  force  expansive,  agiront  sur 
le  piston  et  lui  imprimeront  le  même  mouvement  que  celui  des 
machines  à  vapeur. 

Le  gaz  d'éclairage  est  formé  de  carbures  d'hydrogène  ;  lorsqu'il 
brûle  au  sein  de  l'air  il  donne  naissance  à  de  l'acide  carbonique  et  à 
de  la  vapeur  d'eau,  c'est-à-dire  à  des  produits  gazeux.  Dans  les 
conditions  ordinaires  de  combustion,  ces  produits  se  perdent  dans 
l'atmosphère  sans  efl*et  utile.  Mais  si  cette  combustion  a  lieu  dans  un 
petit  espace,  tel  que  celui  de  la  chambre  d'un  cylindre  parcouru  par 
un  piston,  les  gaz  engendrés  occupant  un  volume  plusieurs  fois  plas 
grand  que  celui  du  mélange  primitif,  possèdent  une  telle  force 
d'expansion  qu'ils  chassent  facilement  le  piston  qui  les  comprime. 

C'est  en  somme  un  phénomène  d'explosion  qu'on  utilise  dans  le 
cylindre  moteur,  mais  cette  explosion  est  mesurée  de  façon  à  ne  lui 
faire  produire  que  juste  les  effets  voulus  pour  faire  mouvoir  an 
piston  dans  un  corps  de  pompe. 

Les  dispositions  matérielles  données  au  moteur  à  gaz  diffèrent 
quelque  peu  suivant  les  inventeurs,  mais  ces  différences  ne  sont  pas 
essentielles.  11  suffît  de  décrire  un  système  pour  faire  facilement 
comprendre  le  fonctionnement  des  autres  systèmes.  Nous  donnerons 
ici  la  description  du  moteur  Niel,  qui  est  l'un  des  types  les  plus 
répandus. 

Ainsi  que  le  montre  la  figure  ci-contre,  ce  moteur  consiste  essen- 
tiellement en  un  bâti  de  fonte  portant  à  l'une  de  ses  extrémités  un 
cylindre  horizontal  parcouru  par  un  piston.  Ce  piston  est  relié  à  une 
bielle  et  à  une  manivelle,  qui  font  tourner  l'arbre  moteur  muni  d  un 
volant  latéral.  Cet  arbre  commande  par  l'intermédiaire  d'une  paire 
d'engrenages  un  autre  petit  arbre  longitudinal,  dit  arbre  de  distribu- 
tion, car  il  actionne  le  mécanisme  de  distribution  du  mélange 
gazeux.  Jusqu'ici  c'est  à  peu  près  la  même  disposition  que  celle  des 
moteurs  à  vapeur. 
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C'est  derrière  le  fond  du  cylindre,  dans  ud  espace  particulier 
appelé  chambre  de  compression,  que  se  fait  l'iatroduction  de  l'air  et 
da  gaz  d'éclairage,  qui  arrivent  chacun  par  un  conduit  distinct.  L'ad- 
mission du  mélange  est  réglée  par  un  distributeur  conique  pourvu 
dt  lumières,  mû  par  l'arbre  de  distribution.  C'est  une  cleT  conique, 
à  mouvement  rotatif,  emmanchée  sur  l'arbre  de  distribution  au 


moyen  d'une  mortaise  dans  laquelle  pénètre  un  tenon  venu  sur 
Vubre.  Ce  distributeur  portt;  en  outre  un  petit  canal  brisé,  qui  fait 
«communiquer  au  moment  convenable  la  chambre  de  compression 
^vec  l'inflammateur,  que  nous  décrirons  plus  loin. 

Avant  de  s'enflammer,  le  mélange  est  comprimé  afin  d'accroître  la 
différence  de  volume  entre  le  mélange  et  les  produits  de  sa  combus- 
tion et  de  provoquer  ainsi  leur  plus  grande  dilatibilité.  Cette  compres- 
sion est  faite  par  le  piston  lui-même  dans  un  de  ses  mouvemeate  de 
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recul.  L'inflammation  se  produit  alors  avec  explosion  instantanée  et 
le  piston  est  poussé  en  avant.  L'allumage  du  mélange  se  fait  au 
moyen  d'un  tube  à  gaz  ordinaire,  logé  dans  une  cheminée  et  fermé  à 
sa  partie  supérieure,  tandis  que  Tautre  extrémité  communique  au 
moment  voulu  avec  le  cylindre.  Ce  tube  est  chauffé  constamment  au 
rouge  par  un  brûleur  à  gaz.  On  comprend  facilement  qu'au  moment 
où  le  distributeur  fait  communiquer  la  chambre  de  compression 
avec  le  tube  incandescent,  le  mélange  inflammable  venant  de  l'inté- 
rieur du  cylindre  se  précipite  à  l'intérieur  de  ce  tube  et  s'enflamme. 

Lorsque  le  piston  revient  en  arrière,  entraîné  qu'il  est  par  le  mou- 
vement du  volant,  qui  finit  de  décrire  le  cercle,  il  refoule  dans  un 
tuyau  dit  d'échappement,  qu'on  voit  représenté  dans  notre  figure  à 
l'arrière  du  cylindre,  les  produits  de  la  combustion.  Le  cycle  des 
opérations  recommence  alors.  Le  mélange  de  gaz  et  d'air  est  aspiré 
pendant  la  course  avant  du  piston  (i^  temps),  puis  comprimé  au 
retour  du  piston  en  arrière  (2«  temps),  enfin  enflammé  par  le  tube 
incandescent  ;  la  dilatation  subite  du  fluide  élastique  ainsi  produit 
chasse  de  nouveau  le  piston,  (3*  temps)  qui  fait  tourner  le  volant, 
lequel  par  son  propre  poids  ramène  le  piston  en  arrière  (4*  temps)  et 
ainsi  de  suite.  Le  piston  se  trouve  constamment  animé  d'un  mouve- 
ment de  va  et  vient,  avec  une  explosion  en  charge  tous  les  deux 
tours  de  volant. 

Nous  n'insisterons  pas  autrement  sur  les  détails  de  ce  moteur  ; 
nous  ajouterons  seulement  qu'il  est  pourvu  d'un  régulateur  d'un 
graissage  automatique  et  que,  pour  obvier  à  réchauffement,  le 
cylindre  est  muni  d'une  enveloppe  métallique  dans  laquelle  circule 
un  courant  d'eau  froide. 

On  voit  que  l'installation  d'un  pareil  moteur  est  très  sin^ple  ;  qu'elle 
n'exige  qu'un  emplacement  restreint  ;  que  le  poids  du  moteur  est 
miniipe,  ce  qui  permet  de  l'installer  aux  étages;  que  son  arrêt  et  sa 
mise  en  marche  sont  instantanés,  avantage  inestimable,  car  la  con- 
sommation du  gaz  n'a  lieu  que  pendant  le  temps  que  le  moteur  est 
en  marche,  tandis  que  dans  une  machine  à  vapeur  il  faut  toujours 
maintenir  la  pression  ;  enfin  qu'il  n'y  a  aucune  dépense  à  faire  pour 
le  surveiller,  tous  ses  organes  fonctionnant  automatiquement. 

Les  moteurs  &  gaz  sont  aujourd'hui  d'un  emploi  courant  pour 
actionner  directement  les  dynamos,  non  seulement  dans  les  établis- 
sements qui  produisent  eux-mêmes  l'électricité  nécessaire  à  leur 
propre  éclairage,  mais  aussi  dans  les  stations  électriques. 
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Ce  n'est  certainement  pas  Vapplication  la  moins  intéressante  des 
moteurs  à  gaz  que  cette  transformation  de  la  lumière  du  gaz  en 
lamiAre  électrique,  transformation  qui  permet  aux  Compagnies 
gazières  d*aider  au  développement  du  progrès  électrique  au  lieu  de 
le  combattre,  comme  on  le  craignait  tout  d'abord. 


Motonm  à  pétrole. 

Le  moteur  à  gaz  a  trouvé  la  solution  du  problème  relatif  aux 
petites  forces,  mais  ce  moteur  ne  peut  fonctionner  qu'autant  qu'on 
a  à  sa  disposition  du  gaz  d'éclairage.  Or,  il  existe  nombre  de  loca- 
lités où  la  production  industrielle  du  gaz  fait  défaut.  Il  restait 
donc  à  découvrir  un  moteur  desservi  par  un  corps  de  consonmiation 
courante  aussi  bien  dans  les  villes  qu'à  la  campagne.  Ce  corps  est  le 
pétrole. 

Son  choix  repose  sur  le  même  principe  que  celui  du  gaz  d'éclai- 
rage. C'est  toujours  l'utilisation  d'un  corps  à  inflammation  prompte, 
facile  à  propager,  ne  laissant  pas  de  résidu  solide,  de  telle  façon  qu'il 
y  ait  formation  brusque  de  produits  gazeux  possédant  un  volume 
très-grand  par  rapport  à  la  capacité  où  ils  sont  engendrés. 

Le  pétrole  est  un  corps  composé  d'hydrocarbures  comme  le  gaz 
d'éclairage,  seulement  il  est  liquide  au  lieu  d'être  gazeux.  On  ne  pou- 
vait pas  songer  à  utiliser  le  pétrole  à  cet  éta  t  ;  son  inflammation  dans  le 
corps  de  cylindre  aurait  été  des  plus  difficiles.  Mais  on  peut  le  réduire 
en  vapeur,  le  gazéifier^  tout  simplement  en  le  chauffant  à  une  haute 
température  avant  son  introduction  dans  le  cylindre.  On  possède  alors 
one  matière  gazeuse,  analogue  au  gaz  d'éclairage,  qu'on  n'a  plus  qu'à 
mélanger  à  l'air  et  à  enflammer  convenablement  pour  obtenir  des 
effets  dynamiques  analogues  à  ceux  fournis  par  le  gaz  d'éclairage. 

En  somme  un  moteur  à  pétrole  ne  diffère  d'un  moteur  à  gaz  que 
par  la  présence  d'un  appareil  servant  à  vaporiser  goutte  à  goutte  le 
pétrole  avant  son  introduction  dans  le  cylindre.  C'est  donc  un 
moteur  à  gaz  qui  comporte  avec  lui  son  usine  à  gaz.  On  peut  s'en 
rendre  compte  par  l'inspection  de  la  figure  ci-après  (p.  ^52),  qui 
représente  un  moteur  à  pétrole  vertical  du  système  Niel. 

Le  vaporisateur  ou  gazificateur  se  compose  d'une  toute  petite 
chaudière  en  fonte»  garnie  à  l'intérieur  d'ailettes,  chauffée  et  main- 
tenue au  rouge  par  une  lampe  également  alimentée  au  pétrole.  C'est 
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en  passant  par  le  gaziflcateur  que  le  pétrole  contenu  dans  un  réser- 
voir ',  élevé  de  terre  d'eaviron  l'SO,  se  pulvérise,  se  transforme 
en  gaz.  Le  gaz  ainsi  formé  se  mélange  à  l'air,  qui  est  introduit  en 
même   temps  que  lui   dans  la   petite  chaudière,  à  l'aide  d'une 


MOTEUR  A  PÉTROLE 

soupape.  Ce  mélange  d'air  et  de  vapeur  de  pétrole  constitue  le 
mélange  explosible  à  fournir  au  cylindre. 

A  ce  moment  le  moteur  fonctionne  absolument  comme  un  moteur 
à  gaz.  Par  un  retour  du  piston,  le  mélange  est  comprimé  dans  I« 

1.  Ce  réservoir  ne  figure  pas  dans  le  cliché  que  nous  reproduisons. 
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fond  do  cylindre  et  dans  la  botte  de  distribution,  puis  il  est 
enflammé  par  un  tube  incandescent  ;  Fexplosion  a  lieu  et  détermine 
la  course  motrice. 

Tous  les  avantages  énumérés  plus  haut  pour  le  moteur  à  gaz 
s'appliquent  également  au  moteur  à  pétrole. 

Moteurs  à  air  oomprimé 

Dans  les  grandes  villes,  où  il  existe  des  usines  d*air  comprimé,  il 
est  avantageux  de  faire  usage  dé  cette  force  pour  faire  marcher  de 
petits  moteurs. 

L*air  est  un  gaz  ;  en  le  comprimant  à  Taide  de  pompes,  on  donna 
naissance  à  des  pressions  qui  sont  d^autant  plus  considérables  que 
les  volumes  sont  plus  réduits.  Ç*est  toujours  la  même  loi  des  pres- 
sions qui  varient  inverse&ent  aux  volumes.  Si  Ton  réduit  à  1  mètre 
cube  2  m.  c  d*air  on  obtient  une  pression  de  2  k.  1/2;  si  Ton  réduit 
k  1  m.  c.  8  m.  c.  d'air  la  pression  finale  est  de  16  kilos,  etc. 

L*air  comprimé  constitue  par  sa  détente  un  ressort  parfait;  il 
peut  donc  engendrer  un  travail  moteur  dès  qu'on  le  fait  agir  sur  des 
appareils  convenables,  sur  la  face  d'un  piston  p.  e.  Q'eni  ce  qui  a 
lien  dans  la  pratique. 

A  l'usine,  la  compression  de  l'air  a  lieu  au  moyen  de  puissantes 
machines  à  vapeur.  L'air  comprimé  ainsi  produit  est  alors  canalisé, 
envoyé  à  domicile,  au  moyen  de  tuyaux,  tout  conmie  le  gaz  d'éclai- 
rage. En  faisant  déboucher  l'un  de  ces  tuyaux  dans  la  chambre  de 
distribution  d'un  moteur  ordinaire  (cylindre  et  piston),  on  donne 
naissance  à  un  travail  continu. 


DES  DANGERS  D'INCENDIE  ET  DES  PRIMES. 

Aux  yeux  de  la  grande  masse  du  public,  le  caractère  d'une  usine 
est  déterminé  par  la  présence  d'une  machine  à  vapeur.  Cela  est  si 
vrai  que  bien  des  agents  d'assurance,  peu  familiarisés  avec  les  risques 
industriels,  s'attardent  dans  leurs  propositions  à  faire  ressortir  la 
bonne  installation  du  moteur.  Ce  qui  les  frappe  dans  une  usine  c'est 
surtout  la  machine  à  vapeur. 

Cette  manière  de  voir,  qui  ne  doit  pas  être  dédaignée,  bien  au 
contraire,  lorsqu'il  s'agit  de  l'assurance  d'une  certaine  catégorie  de 
risques,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin,  est  tout  à  failincon- 
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cluante  dès  qu'on  se  place  à  un  point  de  vue  général.  Dans  la  plura- 
lité des  cas,  ce  qui  intéresse  l'assureur  c'est  la  disposition  des  ateliers, 
la  nature  des  opérations  qui  s'y  font  et  la  qualité  des  matières  em- 
ployées ou  produites.  La  machine  à  vapeur  n'est  et  ne  doit  pas  être 
un  sujet  bien  inquiétant  pour  lui,  en  raison  de  ce  que  son  installa- 
tion est  soumise  à  des  règles  bien  précises,  formulées  par  le  décret 
du  30  avril  1880. 

Ce  décret  divise  les  machines  à  vapeur  en  trois  catégories  d'après 
leur  puissance.  Celles  de  la  première  catégorie  seulement,  corres- 
pondant à  des  capacités  de  chaudière  et  à  des  pressions  élevées,  sont 
l'objet  de  mesures  préventives  qui  intéressent  l'assureur.  La  plus 
importante  est  celle  qui  a  trait  k  l'isolement  absolu  des  générateurs 
du  surplus  de  l'usine.  Pour  les  deux  autres  catégories,  qui  sont  celles 
des  petites  usines,  la  réglementation  est  jmoins  sévère  ;  de  sorte 
que,  pour  étudier  les  dangers  d'incendie  qu'elles  présentent,  il  y  a 
lieu  aussi  d'établir  une  division  dans  les  machines  à  vapeur  et  de 
les  ranger  en  deux  catégories,  celles  isolées  et  celles  installées  à 
l'intérieur  des  ateliers. 

C'est  pour  les  machines  de  la  première  catégorie,  c'est-à-dire 
pour  les  machines  installées  en  dehors  des  ateliers,  qu'est  sur- 
tout vrai  ce  que  nous  disions  plus  haut,  savoir,  que  l'assureur  n'a 
pas  d'inquiétude  à  avoir  à  leur  sujet. 

Leur  isolement  du  surplus  de  l'usine  exclut  déjà  toute  idée  de 
danger  pour  cette  dernière,  puis,  au  point  de  vue  du  feu,  le  géné- 
rateur seul  peut  inspirer  des  craintes  ;  mais  ces  craintes  ne  sont  pas 
justifiées,  en  raison  de  ce  que  les  carneaux,  que  traversent  les 
flammes,  sont  fréquemment  visités,  que  les  escarbilles  tombant  de 
la  grille  vont  s'éteindre  dans  le  cendrier  arrosé  d'eau,  qu'au  surplus 
dans  la  chambre  du  générateur  tout  est  incombustible,  enfin  que  la 
surveillance  est  constante,  le  chauffeur  ne  devant  jamais  quitter  sa 
chaudière. 

Quant  à  la  machine  à  vapeur  proprement  dite,  installée  dans  un 
local  séparé,  conduite  par  un  mécanicien,  il  est  inutile  de  faire  res- 
sortir qu'elle  ne  peut  en  elle-même  offrir  aucun  danger  d'incendie. 

La  prime  de  i  fr.  ^/oo,  que  prévoit  le  tarif  pour  les  chaudières  et 
machines  à  vapeur  séparées  des  ateliers,  paraît  donc,  dans  l'état 
actuel  des  primes,  bien  suffisante. 

Si  les  dangers  d'incendie  que  présente  une  machine  à  vapeur  et 
son  générateur  sont  à  peu  près  nuls  dans  les  conditions  d'isolement 
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que  nous  venons  de  considérer,  il  n'en  est  plus  de  môme  lorsque  ces 
appareils  se  trouvent  dans  Tintérieur  des  ateliers.  Bien  que  dans  ces 
conditions  il  s'agisse  de  chaudières  moins  importantes  que  celles 
installées  en  dehors  des  ateliers,  il  n*est  pas  moins  vrai  qu*on  intro- 
duit ainsi  dans  les  usines  un  élément  de  risque  inconnu  aux  autres 
catégories  d'établissements. 

Dans  ces  sortes  d'installations  il  convient  de  distinguer  celles  oii  la 
chaudière  est  enterrée  en  contre-bas  de  l'atelier  (on  y  accède  alors 
par  on  escalier  prenant  jour  dans  l'atelier)  et  celles  où  chaudière  et 
machine  se  trouvent  sur  le  sol  même  de  l'atelier,  dont  elles  ne  sont 
souvent  même  pas  séparées  par  une  cloison. 

Dans  le  premier  cas,  bien  que  la  disposition  soit  en  principe 
▼icieuse,  il  y  a  lieu,  pour  apprécier  le  degré  de  risque  qu'elle  pré- 
sente, de  tenir  compte  de  la  nature  des  matières  traitées  dans  les 
atelierSy  c'est-à-dire  de  leur  degré  d'inflammabilité.  S'il  s'agit  p.  e.  de 
risques  à  poussières  (moulins,  broyages,  triturations,  batteur»,  etc.) 
ou  de  matières  volatiles  très  inflammables  (alcool,  éther,  benzine,  etc.) 
c'est  évidemment  une  très  mauvaise  disposition,  qui  doit  être  sévè- 
rement condamnée.  Lorsque,  par  contre,  il  s'agit  d'usines  traitant 
des  matières  même  combustibles,  mais  peu  inflammables,  telles  que, 
p.  e.,  le  sucre,  l'huile,  etc.,  il  n'y  a  pas  lieu  de  trop  s  en  alarmer,  car 
la  différence  de  niveau  et  la  présence  constante  d'un  chauffeur  ob- 
vient aux  accidents  de  contact  entre  les  matières  manipulées  et  le 
foyer  du  générateur,  qui,  seuls,  sont  de  nature  à  provoquer  un  in- 
cendie. Il  faut,  en  tout  cas,  bien  entendu,  qu'aucune  partie  combus- 
tible n'avoisine  le  massif  des  générateurs. 

Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  lorsque  la  chaudière  de  la  machine 
se  trouve  de  plain-pied  dans  l'atelier  et  alors  même  qu'une  cloison  la 
séparerait  de  la  salle  de  travail,  on  a  à  faire  incontestablement  à  une 
très  mauvaise  installation,  si  mauvaise  qu'on  ne  devrait  la  tolérer 
que  pour  des  risques  traitant  des  matières  d'une  incombustibilité 
absolue,  telles  que  les  matières  minérales. 

Que  dire  alors  des  usines  qui,  en  fait  de  machine  à  vapeur,  intro- 
duisent dans  leurs  ateliers  une  simple  locomobile,  dont  le  tuyau  de 
fumée  mal  joint  parcourt  souvent  tout  l'atelier  pour  servir  de  chauf- 
fa§;e  en  hiver  ?  Que  dire  d'une  pareille  installation  si,  par  surcroit,  on 
constate  que  c'est  celle  fréquemment  employée  dans  les  industries 
travaillant  le  bois?  Yoit-on  d'ici  les  monceaux  de  copeaux  et  de 
sciures  accumulés  autour  du  foyer  de  la  locomobile,  dont  ils  sont 


156  MONITEUR  DES  ASSURANCES 

souYent  l'aliment  partiel  ?  Se  figure-t-on  un  allumage  quotidien  au 
milieu  de  ces  menus  bois  ?  Et  le  danger  que  présente  la  frêle  che- 
minée en  tôle  qui  dessert  la  locomobile,  par  son  passage  à  travers  la 
toiture  des  ateliers,  sans  compter  les  étincelles  qu'elle  éparpille  tout 
autour  sur  les  chantiers  de  bois  environnant  Tatelier  ? 

Voilà  un  élément  de  risque  qui  devrait  être  chèrement  imposé,  car 
il  est  aujourd'hui  très  facile  de  mettre  à  la  place  de  ces  appareils 
primitifs  un  petit  moteur  sans  danger,  le  moteur  à  gaz  ou  à  air 
comprimé  pour  les  villes  et  le  moteur  à  pétrole  pour  les  campagnes  ! 

Avec  ces  moteurs  aucun  risque  à  courir.  Pas  de  foyer,  pas  de  che- 
minée; un  simple  bec  allumé  en  veilleuse  et  garanti  par  un  manchon 
métallique.  Dans  les  moteurs  à  pétrole,  le  pétrole  lui-même  ne  doit 
pas  être  considéré  comme  une  source  de  danger.  Il  s'agit  en  effet  de 
pétrole  lampant  contenu  dans  un  réservoir  fermé  d'une  conte- 
nance de  10  à  50  litres  et  pour  lequel,  au  surplus,  on  pourrait  pres- 
crire certaines  mesures  préventives,  telles  que  Téloignement  du 
réservoir  de  toute  lumière  fixe,  l'isolement  en  dehors  des  ateliers,  de 
toute  quantité  de  pétrole,  excédant  l'approvisionnement  du  réser- 
voir, etc. 

Nous  voudrions  voir  les  Compagnies  tenir  compte  de  cet  élément 
de  risque,  tout  au  moins  pour  les  professions  travaillant  le  bois,  en 
variant  considérablement  les  primes  suivant  la  nature  du  moteur  et 
sa  séparation  des  ateliers. 

Qu'il  s'agisse  de  chaudières  isolées  ou  de  chaudières  communi- 
quant aux  ateliers,  une  disposition  dangereuse  est  celle  qui  consiste 
à  utiliser  la  plate-forme,  formant  le  dessus  des  générateurs,  comme 
séchoir.  On  ne  saurait  trop  réagir  contre  cette  habitude  en  frappant 
de  primes  très  élevées  les  industries  qui  l'adoptent.  La  surprime  que 
prévoit  le  tarif  pour  les  établissements  travaillant  les  matières  tex- 
tiles devrait  donc,  à  notre  avis,  être  étendue  à  tous  les  établisse- 
ments sans  exception  qui  utilisent  ce  mode  de  séchage;  aux 
ouvriers  travaillant  le  bois,  aux  féculeries,  aux  parfumeries,  etc. 

Pour  la  garantie  de  l'assureur,  il  y  aurait  donc  lieu  d'insérer  dans 
les  polices  garantissant  des  générateurs  la  clause  suivante  :  «  L'as- 
suré s'interdit,  sous  peine  de  déchéance  en  cas  de  sinistre,  de  faire 
sécher  des  marchandises  ou  autres  objets  au-dessus  ou  à  proximité 
des  générateurs.  » 

Dans  l'assurance  des  chaudières  à  vapeur,  il  est  prescrit  d'insérer 
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tme  clause  concernant  la  non-responsabilité  de  Tassureur  pour  le^ 
araries  causées  par  l'action  directe  des  flammes  à  la  chaudière  ou  à 
ses  accessoires.  Qu'on  nous  permette  de  trouver  cette  clause  suran- 
née, car  il  ne  viendrait  certainement  plus  à  Tidée  d'aucun  industriel  de 
réclamer  ces  sortes  de  dégâts,  qu'au  surplus  les  conditions  géné- 
rales des  polices  éliminent  formellement  de  la  garantie  de  Tassureur. 
Combien  ne  serait-il  donc  plus  utile  de  remplacer  cette  clause  par 
celle  obligeant  l'industriel  à  enlever  journellement  les  chiffons  et 
étoupes  ayant  servi  au  nettoyage  des  machines  et  à  les  entreposer 
dans  un  bâtiment  séparé  ?  Nous  connaissons  pour  notre  part  beau- 
coup de  sinistres  qui  ont  eu  pour  point  de  départ  la  combustion 
spontanée  de  ces  chiffons  gras. 

Jusqu'ici  nous  n'avons  examiné  que  les  risques  d'incendie,  mais 
les  chaudières  à  vapeur,  les  moteurs  modernes  eux-mêmes,  pré* 
sentent  un  autre  risque,  que  l'assureur  prend  également  à  sa  charge 
moyennant  une  surprime,  nous  voulons  parler  du  risque  d'explosion. 

La  rupture  d*une  chaudière  est  l'effet  de  deux  causes  :  l'insuAi^ 
sance  de  résistance  des  parois  et  l'excès  de  pression. 

L'insuffisance  de  résistance  peut  être  originelle  ou  occasionnelle. 
Dans  le  premier  cas  elle  est  due  à  un  vice  de  construction,  mauvaise 
rivure,  métal  contenant  des  pailles,  etc.  Lorsqu'une  explosion  est 
l'effet  d'un  vice  de  construction,  (rèpreuve,  à  laquelle  la  chaudière 
est  soumise  avant  son  fonctionnement,  n'est  pas  toujours  une 
garantie  absolue  de  sa  résistance),  la  Compagnie  assureur  est  fondée 
à  exercer  un  recours  contre  le  constructeur-mécanicien. 

Dans  le  deuxième  cas,  l'insufilsance  de  résistance  est  le  résultat  de 
la  mauvaise  conduite  de  l'appareil.  Par  exemple  l'inégalité  dans  la 
répartition  de  la  température  du  foyer  amène  une  dilatation  inégale 
du  métal  ;  la  rouille  peut  attaquer  ce  dernier  si  fortement  que  son 
épaisseur  se  réduit  considérablement,  etc. 

Jusqu'ici  Texplosion  a  lieu  à  la  pression  normale  de  la  chaudière, 
mais  les  causes  les  plus  fréquentes  d'explosion  sont  dues  â  un  excès 
de  pression. 

L'excès  de  pression  provient  du  mauvais  état  des  appareils  de 
sûreté,  notamment  du  manomètre  et  des  soupapes,  ou  d'un  coup 
de  feu. 

Si  le  manomètre  fonctionne  mal,  le  chauffeur  ne  peut  pas  s'aperr 
eevoir  que  la  pression  monte  dans  la  chaudière  et  par  conséquent 

19 


258  MONITEUR   DES  ASSURANCES 

diminuer  le  feu  ou  fermer  les  registres  d'admission  d'air.  Si  lors  d^un 
excès  de  pression  la  soupape  marche,  le  danger  est  conjuré,  mais 
bien  souvent  la  soupape  est  obstruée,  sans  compter  que  le  chauffeur 
la  cale  pour  ne  pas  avoir  à  surveiller  Tappareil.  Cette  habitude  né- 
faste a  donné  lieu  à  bien  des  explosions. 

II  n*y  a  que  de  petites  épreuves  journalières  qui  puissent  donner 
la  sécurité  absolue  du  fait  de  ces  appareils,  mais,  alors  même  qu'ils 
fonctionnent  très  bien,  leur  efficacité  n'est  telle  que  s'il  s'agit  d'un 
excès  de  pression  progressif;  lorque  l'excès  de  pression  est  instan- 
tané, lorsqu'un  coup  de  feu  se  produit,  les  appareils  de  sûreté  sont 
impuissants  à  le  conjurer. 

La  cause  la  plus  ordinaire  du  coup  de  feu  résulte  de  l'abaissement 
du  plan  d'eau.  Si  l'appareil  introducteur  de  l'eau  s'arrête,  la  chau- 
dière se  vide  petit  à  petit,  les  parties  de  la  chaudière  en  contact  des 
flammes  qui  ne  sont  plus  refroidies  intérieurement  rougissent  et  lors- 
que on  réintroduit  de  Teau  dans  la  chaudière  il  se  forme  brusque, 
ment  une  telle  masse  de  vapeur,  douée  d'une  si  grande  pression,  que 
la  chaudière  éclate. 

Certaines  matières  grasses  tapissent  l'intérieur  des  chaudières,  p.  e., 
des  taches  de  minium.  Cela  suffit  pour  qu'au  point  où  la  lentille 
de  minium  empêche  le  contact  de  l'eau  avec  le  métal,  il  se  produise 
un  coup  de  feu,  dont  les  effets  sont  une  déformation  de  la  chau- 
dière, une  bosse,  et  par  conséquent  un  affaiblissement  de  ses  parois. 

Enfin  une  autre  cause  et  non  la  moins  importante  d'explosion 
consiste  dans  l'entartrement  des  chaudières.  L'eau  contient  des 
matières  calcaires,  notamment  du  sulfate  de  chaux  (plâtre),  qui  par 
l'évaporation  de  Teau  se  déposent  sur  les  parois  de  la  chaudière  sous 
forme  de  boues.  Ces  boues  ne  sont  pas  dangereuses,  mais  sous  la 
double  influence  du  tassement  et  de  la  chaleur  elles  se  solidifient 
passent  k  l'état  de  concrétions  pierreuses  qui  incrustent  fortement 
le  métal.  Il  n'est  pas  rare  de  voir  ces  incrustations  atteindre  jusqu'à 
10  centimètres  d'épaisseur.  On  comprend  facilement  que,  dans  ces 
conditions,  l'eau  ne  peut  plus  refroidir  les  parois  de  la  chaudière, 
que  ces  parois  sont  portées  au  rouge  et  que  si,  pour  une  cause  quel- 
conque, un  fragment  de  ces  incrustations  vient  ù  se  détacher  des 
parois,  l'eau  mise  au  contact  du  métal  à  une  température  très  élevée 
donne  naissance,  tout  à  coup,  à  une  telle  quantité  de  vapeur  que  la 
rupture  de  la  chaudière  en  est  la  conséquence  immédiate. 

11  n'y  a  qu'un  moyen  pour  parer  à  cette  cause  d'explosion;  c'est 
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que  rindustriel  analyse  l'eau  d'alimentation  et  qu'il  y  applique, 
avant  son  introduction  dans  la  chaudière,  les  réactifs  appropriés  pour 
Itfécipiter  les  matières  calcaires. 

Quelques-unes  de  ces  causes  d'explosion  sont  communes  aux 
récipi^ats  de  vapeur,  autoclaves,  alambics,  etc.,  dans  lesquels  les 
matières  à  élaborer  sont  chauffées  par  de  la  vapeur  empruntée  à  un 
^nérateur  distinct. 

La  surprime  de  25  centimes  p.  7ooi  que  prévoit  le  tarif  pour  la  ga- 
rantie des  dommages  résultant  de  l'explosion  des  appareils  à  vapeur, 
est,  croyons-nous,  suffisante  à  parer  à  ces  sortes  de  dégâts,  qu'il 
s'agisse  de  générateurs  ou  de  récipients  de  vapeur  ;  néanmoins  lors- 
qu'il s'agit  d'établissements  produisant  ou  employant  des  matières 
volatiles  inflammables,  telles  que  l'alcool,  l'éther,  le  sulfure  de  car- 
bone, les  benzines,  etc,  il  nous  semble  que  la  surprime  de  23  cen- 
times, en  tant  qu'elle  s^ applique  aux  récipients  de  vapeur^  n'est  pas 
suflisante.  Le  motif  en  est  qu'ici  les  vapeurs  de  ces  agents  chimiques, 
qui  possèdent  de  très-hautes  tensions,  peuvent  elles-mêmes  être  une 
cause  d'explosion  et  comme,  dans  la  pratique,  il  est  très  difAcile  de 
déterminer  quelle  a  été  la  cause  initiale  de  l'explosion,  l'assureur 
risque  de  payer  des  dommages  dont  il  n'a  pas  touché  l'équivalent 
en  primes. 

Les  moteurs  à  gaz,  les  moteurs  à  pétrole  et  même  ceux  à  air 
comprimé  peuvent  domier  lieu  à  des  explosions.  Pour  le  moteur  à 
gaz  la  surprime  est  prévue  ;  pour  les  deux  autres  il  n'en  est  pas 
question  au  tarif.  11  serait  bon  qu'une  petite  surprime  fût  prévue  de 
ce  chef. 

M.  Hirsch,  l'éminent  professeur  de  mécanique  au  Conservatoire 
des  Arls-et-Métiers,  résume  ainsi  les  moyens  d'éviter  les  explosions 
des  chaudières  à  vapeur  :  bonne  constructiony  entretien  soigné  et  visUes 
fréquentes.  Il  ajoute  que  la  propreté  et  le  bon  ordre  que  présente 
la  salle  des  générateurs  est  un  sûr  indice  du  bon  fonctionnement  des 
appareils. 

Paraphrasant  et  étendant  un  peu  cette  formule,  nous  dirons  que 
Tassureur  peut  aussi  tirer  de  l'inspection  du  local  affecté  aux  généra- 
teurs un  élément  d'appréciation  pour  l'ensemble  du  risque  à  assurer. 
En  effet  la  bonne  tenue  de  la  salle  des  chaudières  est  un  indice  pres- 
que certain  de  l'ordre  et  des  soins  qui  régnent  dans  le  surplus  de 
l'établissement. 

▲.  GAMBZANZ. 


aSO  MONITEUR  DES  ASSURANCES 


ASSURANCES  SUR   LA  VIE 


DE  L'OBUaATXOM  IMPOSÉE  AU  BËNÉFIGIAIRE  D'XTNE  POUCE 

NON  A  ORDRE  DE  REMETTRE  A  LA  COMPAGNIE 

LE  DOUBLE  DE  LA  POLICE  POUR  TOUCHER  LE  MONTANT 

DE  L'ASSURANCE. 

Il  est  stipulé  dans  les  conditions  générales  d'un  grand  nombre  de  polices 
d'assurance  sur  la  vie  que  «  les  sommes  dues  par  la  C!ompagnie  sont  payées 
y»  dans  les  trente  jours  de  la  remise  de  la  police.  » 

Des  termes  généraux  de  cette  disposition  on  doit  conclure  :  1*^  que  l'obli- 
gation pour  le  bénéficiaire  de  remettre  la  police  existe  aussi  bien  dans  le 
cas  où  la  police  est  payable  à  personne  dénommée  que  dans  le  cas  où 
la  poKce  est  à  ordre;  2^  que  dans  le  premier  cas  tout  aussi  bien  que  dans 
le  second  la  Compagnie  peut  opposer  une  fin  de  non  recevoir  au  bénéfi- 
ciaire qui  ne  représente  pas  la  police. 

Or,  que  la  Compagnie  fasse  de  la  remise  de  la  police  une  condition 
essentielle  du  paiement,  c'est  ce  que  nous  comprenons  à  merveille  quand 
la  police  est  à  ordre  :  la  jurisprudence,  en  effet,  a  toujours  reconnu  la 
légitimité  de  cette  exigence  qui  est  imposée  par  la  forme  du  titre. 

Mais  convient-il  d'étendre  cette  règle  au  cas  que  nous  examinons  ici  et 

qui  est  celui  où  la  police  n'est  pas  à  ordre  et  où,  par  suite,  elle  ne  peut 

être  transmise  que  selon  le  mode  du  droit  civil  ou  par  avenant?  Dans  ce 

cas,  ne  serait-il  pas  préférable  de  ne  pas  stipuler  que  les  sommes  dues  par 

'  la  Compagnie  sont  payables  contre  remise  de  la  police? 

Telles  sont  les  questions  que  nous  nous  proposons  d'examiner  ici. 

Pour  notre  part,  nous  croyons  que  la  stipulation  dont  il  s'agit  ne  devrait 
pas  figurer  dans  les  polices  payables  à  personne  dénommée,  c'est-à-dire 
non  à  ordre.  Nous  diviserons  les  explications  par  lesquelles  nous  cherche- 
rons à  justifier  cette  opinion  en  trois  parties  correspondantes  aux  trois 
propositions  suivantes  qui  résument  notre  thèse  : 

1^  Quand  la  police  est  payable  à  personne  dénommée,  en  principe,  la 
Compagnie  peut  sans  danger  payer  au  bénéficiaire  non  porteur  du  double, 
à  la  condition  toutefois  qu'il  ne  soit  pas  stipulé  que  les  sommes  dues  paria 
Compagnie  sont  payables  contre  remise  de  la  police. 

2^  Si,  au  contraire,  il  a  été  stipulé  dans  les  conditions  générales  du 
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contrat  que  les  sommes  dues  par  la  Compagnie  ne  seront  payables  que 
contre  remise  de  la  police,  vainement  la  police  ne  serait-elle  pas  à  ordre, 
la  Compagnie  engagerait  sa  responsabilité  vis  à  vis  d'un  tiers  porteur,  si 
elle  payait  au  bénéficiaire  qui  ne  représente  pas  le  double  de  la  police. 
3^  En  conséquence,  la  perte  d'une  police  non  à  ordre,  dans  laquelle  il 
est  stipulé  que  les  sommes  dues  par  la  Compagnie  sont  payables  contre 
remise  de  la  police,  constitue,  comme  la  perte  d'une  police  à  ordre,  un 
obstacle  au  paiement  des  sommes  dues  par  la  Compagnie. 

I 

Pourquoi  quelques  Compagnies  ont-elles  stipulé  d'une  manière  générale 
(c'est-à-dire  sans  distinguer  suivant  que  la  police  est  ou  non  à  ordre) 
quelles  ne  paieraient  que  contre  remise  de  la  police? C'est  surtout  parce- 
qa'elles  ont  craint  que  le  paiement  qu'elles  feraient  au  bénéficiaire  qui  ne 
représente  pas  le  double  de  la  police,  ne  les  laissât  exposées  à  la  réclama- 
tion d'un  tiers  porteur  de  ce  double.  Or,  il  est  facile  de  se  rendre  compte 
que  cette  crainte  n'est  pas  fondée,  et  qu'en  conséquence  la  Compagnie  peut 
et  doit  payer  au  bénéficiaire  non  porteur  du  double  de  la  police,  quand  on 
est  dans  le  cas  sur  lequel  nous  dissertons  ici,  c'est-à-dire  dans  le  cas  d'une 
police  non  à  ordre. 

Faisons  en  effet  l'espèce  : 

La  Compagnie,  qui  n'avait  reçu,  nous  le  supposons,  ni  opposition  ni 
signification  de  cession  ^  a  payé  au  bénéficiaire  désigné  dans  la  police  le 
montant  de  l'assurance,  et  ce  bénéficiaire  n'a  pu  lui  remettre  le  double  de 
eelte  police  qui  est  perdu  ou  qui  a  été  volé  ou  détruit.  Aujourd'hui,  un  ces- 
sionnaire,  entre  les  mains  du  quel  était  ce  double,  fait  faire  à  la  Compagnie 
la  signification  prescrite  par  les  articles  1690  ou  2075  C.  civ.,  et  se  pré- 
sente, porteur  de  ce  double,  pour  toucher  le  montant  de  l'assurance  déjà 
payé  au  bénéficiaire  désigné  dans  le  contrat. 

La  question  est  de  savoir  si  la  Compagnie  pourra  repousser  ce  tiers  por- 
teur, ou  si,  au  contraire,  elle  sera  obligée  de  lui  payer  le  capital  assuré, 
sauf  à  agir  en  répétition  contre  le  bénéficiaire. 

Pour  nous,  la  solution  de  cette  question  ne  saurait  faire  doute. 

i.  Nous  n*envisageons  que  lliypothése  d*un  transfert  selon  le  mode  du  droit  civil 
(art.  1690  et  2075  C.  cit.).  La  question  ne  peut  en  effet  se  poser  en  cas  de  transfert 
par  avenant,  puisque  la  Compagnie,  qui  a  été  partie  dans  cet  avenant,  et  qui^  par 
sotte  connaît  le  transfert,  ne  consentirait  pas  à  payer  le  montant  de  l'assurance  au 
bénéficiaire  désigné  dans  la  police,  même  porteur  du  double  de  la  police,  s*il  ne 
rapportait  l'autorisation  du  tiers  désigné  dans  Tavenant. 


N 


262  MONITEUR  DES  ASSURANCES 

Nous  tenons  en  effet  pour  certain  que  le  paiement  fait  au  bénéficiaire  a 
éteint  la  dette  à  Tégard  de  tous,  quoique  la  police  n'ait  pas  été  remise.  Ne 
trouvons-nous  pas  ici  les  conditions  de  validité  prescrites  par  l'artide 
1240  C.  civ.  ?  D'une  part,  bien  que  le  bénéficiaire  ne  fût  pas  en  possession 
de  la  police  lorsque  la  Compagnie  lui  a  versé  le  montant  de  l'assurance,  il 
était  néanmoins  alors,  aux  yeux  des  tiers,  et  notamment  de  la  Compagnie, 
en  possession  de  la  créance,  du  moment  que  cette  Compagnie  n'avait  reçu 
—  c'est  ce  que  nous  avons  supposé  —  ni  opposition  ni  signification  de 
transfert  ^ .  D'autre  part,  le  paiement  a  été  fait  de  bonne  foi,  parceque  — 
c'est  aussi  ce  que  nous  supposons  —  aucune  circonstance  particulière  n'a- 
vait rendu  suspecte  aux  yeux  de  la  Compagnie  l'absence  de  la  police  entre 
les  mains  du  bénéficiaire.  Dans  ces  conditions,  la  Compagnie  opposera  donc 
avec  un  plein  succès  ce  paiement  au  tiers  porteur. 

D'ailleurs,  ce  tiers  porteur  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  lui  s'il  souiEre  un 
préjudice.  En  effet,  on  sait  que  la  signification  prescrite  par  l'article  1690 
C.  civ.  est  un  moyen  de  publicité  :  celui  qui  veut  acquérir  une  créance 
doit,  au  préalable,  faire  faire  sommation  au  débiteur,  par  l'huissier  qui 
signifie  la  cession,  de  déclarer  si  la  créance  cédée  existe  toujours,  si  elle 
n'a  pas  été  remboursée  ^.  Or,  si  notre  tiers  porteur  (cessionnaire  ou  créan- 
cier gagiste)  avait  fait  faire  ces  signification  et  sommation,  il  eût  évité  la 
déconvenue  qu'il  éprouve  aujourd'hui.  En  effet,  de  deux  choses  l'une  :  on 
la  cession  est  antérieure  au  paiement,  et  alors  la  Compagnie,  informée  de 
la  cession  par  la  signification,  n'aurait  pas  payé  au  bénéficiaire  le  montant 
de  l'assurance  ;  ou  la  cession  est  postérieure  au  paiement,  et  alors  le  ces- 
sionnaire, informé  de  ce  paiement  par  la  réponse  de  la  Compagnie  à  la 
sommation  faite  au  moment  de  la  signification,  n'aurait  pas  donné  suite  à 
l'opération. 


1.  Dans  Touvrage  que  nous  avons  publié  sous  ce  titre  :  De  la  transmisiion  du 
bénéfice  du  contrat,  nous  avons  donné  sur  ce  point  des  éclaircissements  auxquels 
nous  nous  permettons  de  renvoyer  le  lecteur  (V.  n««  39,  110  et  136  ad  notant  Ae 
cet  ouvrage).  On  peut  aussi  consulter  sur  ce  point  un  jugement  du  Tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  du  29  octobre  1894  (Gaz.  du  Pal.  du  23  novembre  1894)  qui, 
bien  que  rendu  en  matière  d'assurances  maritimes,  pose  des  principes  applicables 
aussi  aux  cessions  d'assurances  sur  la  vie. 

2.  On  sait  qu'en  pratique  les  Compagnies  interpellées  par  l'huissier  sur  l'état  de 
la  créance,  s'abstiennent  souvent  de  répondre  ;  aussi  le  moyen  de  publicité,  orga- 
nisé par  la  loi  dans  l'article  1690  C.  civ.,  est-il  critiqué  (Voir  notamment  le  Traité 
de  la  cession  de  créanceûe  M.  Hue,  1. 1,  no304).  Mais  cette  observation  n'infirme  pas 
la  valeur  juridique  de  notre  raisonnement.  D'ailleurs  le  cessionnaire  peut  avoir 
raison  du  refus  de  la  Compagnie  de  le  renseigner  sur  l'état  de  la  créance;  toute- 
fois, comme  il  faut  pour  cela  qu'il  s'adresse  aux  tribunaux,  il  préférera  en  généra^ 
ou  s'abstenir  ou  s'en  rapporter  au  cédant. 
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Ainsi,  sous  réserve  des  cas  exceptionnels  où  l'absence  de  la  police  non  à 
ordre  enlre  les  mains  du  bénéficiaire  pourrait,  en  raison  de  circonstances 
particulières,  faire  naître  des  doutes  sur  les  droits  de  ce  bénéficiaire,  la 
Compagnie  peut  payer  à  ce  dernier  quoiqu'il  ne  soit  pas  porteur  de  la 
police,  les  soipmes  dues,  sans  avoir  à  redouter  la  réclamation  ultérieure 
d'un  tiers  porteur. 

D'autre  part,  il  est  certain  que  le  défaut  de  remise.de  cette  police, 
laquelle  ne  constitué  pas,  que  nous  sachions,  un  titre  exécutoire,  ne  laisse 
la  Compagnie  exposée  à  aucune  poursuite  ni  même  à  aucune  nouvelle  ré- 
ciamation  de  la  part  du  bénéficiaire  entre  les  mains  duquel  elle  a  effectué 
le  paiement,  si  d'une  part  ce  dernier  lui  a  donné  une  quittance-décharge 
entière,  définitive  et  sans  réserve,  si  en  outre  il  a  été  constaté  dans  cette 
quittance  que  la  police  n'a  pas  été  remise  à  la  Compagnie,  et  si  enfin  le 
bénéficiaire  s'est  interdit,  dans  cette  quittance,  de  faire  aucun  usage  du 
double  dans  le  cas  où  il  parviendrait  à  le  retrouver,  s'obligeant  au  con- 
traire, pour  ce  dernier  cas,  à  remettre  immédiatement  ce  double  à  la 
Compagnie.  Pour  plus  de  sûreté  encore  la  Compagnie  pourrait  exiger  une 
quittance  notariée  (Y.  notre  ouvrage  déjà  cité  De  la  transmission  du  béné- 
fice du  contrat^  n®  39,  in  fine). 

En  résumé  donc,  le  défaut  de  remise  de  la  police  n'empêche  pas  que  le 
[Mtiement  effectué  entre  les  mains  du  bénéficiaire  désigné  dans  le  contrat 
n'ait  éteint  complètement  la  dette  et  opéré,  à  sa  date,  la  libération  entière 
et  définitive  de  la  Compagnie  à  l'égard  de  tous. 

Dès  lors,  il  semble  que  les  Compagnies  n'aient  aucune  raison  pour  stipuler 
que  les  sommes  dues  en  exécution  d'une  police  non  à  ordre  ne  sont  payables 
que  contre  remise  de  la  police.  On  peut  cependant  donner  de  cette  stipu- 
lation un  motif  plausible.  En  effet,  il  est  certain  que  normalement  le  béné- 
ficiaire doit,  contre  paiement,  remettre  à  la  Compagnie  la  police,  cette 
remise,  qui  est  une  nouvelle  preuve  que  le  bénéficiaire  a  reçu  pleine  et 
entière  satisfaction,  étaftt  aussi  pour  la  Compagnie  une  garantie  que  ce 
bénéficiaire  ne  lui  réclamera  plus  rien.  Aussi  comprenons-nous  que  plusieurs 
Compagnies  aient  cru  bien  faire  en  insérant  dans  la  police  la  stipulation 
dont  il  s'agit,  sauf  à  ne  pas  faire  du  défaut  de  remise  de  la  police  une 
cause  de  fin  de  non  recevoir  absolue  et  à  passer  outre  au  paiement  contre 
une  quittance  donnée  dans  les  termes  que  nous  avons  indiqués  plus  haut. 
Malheureusement,  cette  stipulation  a,  comme  nous  allons  le  voir,  un  grave 
inconvénient  qui  doit,  selon  nous,  la  faire  proscrire,  et  que  n'ont  peut-être 
pas  suffisamment  envisagé  les  Compagnies  auxquelles  nous  faisons  allusion. 
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II 

Nous  venons  de  dire  que  la  Clompagnie  peut  sans  danger  payer  au  béné- 
ficiaire d'une  police  non  à  ordre  le  montant  de  l'assurance,  quoique  ce 
bénéficiaire  ne  puisse  pas  lui  remettre  le  double  de  la  police.  Mais  ce  que 
nous  devons  faire  remarquer  maintenant,  c'est  que  cette  solution  n'est 
vraie  ou  du  moins  n'est  incontestable  qu'à  la  condition  qu'il  n'ait  pas  été 
stipulé  dans  la  police  que  les  sommes  dues  par  la  Compagnie  sont  payables 
contre  remise  de  la  police.  Si  au  contraire  la  police  renferme  cette  stipu- 
lation, le  paiement  que  la  Compagnie  ferait  au  bénéficiaire,  sans  se  faire 
remettre  le  double  de  la  police,  pourrait,  selon  nous,  la  laisser  exposée  à 
des  réclamations  de  la  part  du  porteur  de  ce  double.  En  effet,  ce  porteur 
(cessionnaire  ou  créancier  gagiste)  pourrait,  avec  quelque  chance  de  succès, 
soutenir  qu'ayant  lu,  dans  les-  conditions  générales,  que  la  Compagnie  ne 
paierait  que  contre  remise  de  la  police,  il  a  jugé  inutile,  au  moins  dans  ses 
rapports  avec  la  Compagnie,  de  signifier  la  cession.  Un  des  effets  de  cette 
signification,  dira-t-il,  était  d'empêcher  que  la  Compagnie  ne  paie,  dans 
l'ignorance  du  transport,  le  montant  de  l'assurance  au  bénéficiaire;  or,  je 
n'avais  pas  besoin  de  faire  signifier  la  cession  pour  me  prémunir  contre 
cette  éventualité,  puisque  la  Compagnie  avait  fait  de  la  remise  de  la  police 
une  condition  essentielle  du  paiement  et  que  c'était  précisément  moi  qui 
détenais  cette  police.  Ainsi  pourrait  raisonner  le  tiers  porteur  pour  pré- 
tendre que  la  Compagnie  doit  l'indemniser  du  préjudice  qu'elle  lui  a  causé 
en  opérant  le  paiement  contrairement  aux  conditions  prévues  au  contrat. 

Donc,  la  Compagnie  ne  pourrait  pas,  sans  engager  sa  responsabilité, 
renoncer  au  bénéfice  de  la  clause  dans  laquelle  elle  a  stipulé  que  les 
sommes  dues  par  elle  ne  sont  payables  que  contre  remise  de  la  police,  car 
si  elle  n'invoquait  pas  cette  stipulation  contre  le  bénéficiaire,  elle  s'expo- 
serait à  voir  le  tiers  porteur  Tinvoquer  plus  tard  contre  elle  pour  se  faire 
payer  des  dommages-intérêts.  Ainsi  cette  stipulation  met  la  Compagnie 
dans  la  nécessité  d'opposer  une  fin  de  non  recevoir  au  bénéficiaire  qui 
ne  représente  pas  la  police,  bien  que  cette  police  ne  soit  pas  à  ordre. 

III 

Après  les  explications  qui  précèdent,  on  aperçoit  l'inconvénient  de  la 
stipulalion  qui  nous  occupe.  Cet  inconvénient  consiste  en  ce  que  la  perte, 
le  vol  ou  la  destruction  de  la  police  non  à  ordre  constituent  un  obstacle  au 
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paiement  du  capital  assuré.  On  sait  que  la  perte,  le  vol  ou  la  destruction 
de  la  police  à  ordre  constituent  aussi  un  obstacle  au  paiement.  Et  c*est 
précisément  pour  faire  cesser  cet  obstacle,  que  les  Compagnies  ont,  depuis 
plusieurs  années  déjà,  pris  l'habitude  de  ne  donner  à  leurs  polices  la  forme 
à  ordre  que  si  leurs  clients  en  expriment  formellement  le  désir.  Or/voilà 
qu*en  faisant  de  la  remise  de  la  police  non  à  ordre  une  condition  du  paie- 
ment, les  Compagnies  font  produire  à  la  perte  de  cette  police  la  même 
conséquence  (ïcheuse  qu'à  la  perte  de  la  police  à  ordre  !  t'est  bien  la  peine, 
dans  les  Instructions  générales  aux  agents^  de  signaler  parmi  les  incon- 
vénients de  la  police  à  ordre  Timpossibilité  où  est  l'assuré  qui  a  perdu  son 
litre  d'obtenir  son  paiement,  si  la  perte  de  la  police  non  à  ordre  aboutit  à 
la  même  impossibilité  ! 

Concluons  : 

Les  mots-  contre  remise  de  la  police  doivent  (tre  maintenus  dans  les 
conditions  générales  de  la  police  à  ordre,  car  il  est  certain  que  la  Compa- 
gnie ne  peut  payer  que  contre  remise  de  la  police,  quand  celle-ci  est  à 
ordre. 

Ils  doivent  au  contraire  être  supprimés  dans  la  police  non  à  ordre,  où  ils 
ont  le  très  grave  inconvénient  de  former  un  obstacle  au  paiement  du  mon- 
tant de  l'assurance,  en  cas  de  perte,  de  vol  ou  de  destruction  du  double  de 
rassuré,  et  où  ils  n'ont  d'ailleurs  à  peu  près  aucune  utilité. 

PAUL  BAXZXY. 


ASSURANCES  CONTRE  LES  ACCIDENTS 


ËTTTDE   SUR    L£    CONTRAT    D'ASSURANCE   CONTRE 

LES  ACCIDENTS 

(Suite  1) 

Assurance  individuelle. 

Un  accident  est,  comme  nous  Tavons  dit,  un  événement  imprévu  prove- 
nant d'une  cause  violente,  extérieure  et  involontaire  ;  cette  définition  suffit 
^  faire  comprendre  le  but  et  l'utilité  de  l'assurance  individuelle  contre  les 
^idents,  et  à  démontrer  qu'elle  ne  peut  et  ne  doit,  à  aucun  point  de  vue, 

i.  Voit  Moniteur  des  Assurtmces  du  15  mars  i%%^ 
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être  confondue  avec  l*assurance  sur  la  vie.  Elle  a  pour  objet  de  garantir 
soit  à  la  famille  de  l'assuré,  en  cas  de  mort  de  celui-ci  par  suite  d'accident, 
une  indemnité  fixée  d'avance  ;  soit  à  l'assuré  lui-même,  si  l'accident  dont 
il  est  victime  entraîne  une  incapacité  de  travail  plus  ou  moins  conopléte, 
définrlive  ou  temporairCi  une  indemnité  également  déterminée  par  le 
contrat.  Tandis  que,  dans  l'assurance  sur  la  vie,  il  n'y  a  pas  de  sinistre 
partiel,  une  blessure  légère  ou  grave,  la  perte  d'un  ou  plusieurs  membres 
ne  donnant  droit  à  aucune  réparation,  au  contraire,  dans  Tassurance  indi- 
viduelle contre  les  accidents,  ces  divers  cas  sont  prévus  et  garantis  ;  de 
telle  sorte  que  ce  mode  d'assurance  est,  avec  raison,  considéré  comme  le 
complément  de  l'assurance  sur  la  vie. 

La  police  individuelle  est,  le  plus  habituellement,  souscrite  par  l'assuré 
lui-même,  qui  doit  en  bénéficier,  et  qui  en  acquitte  les  primes  ;  elle  peut 
aussi  être  souscrite,  au  profit  d'un  bénéficiaire  désigné,  par  une  tierce 
personne,  qui  prend  le  nom  de  contractant  et  paie  les  primes  :. c'est  ainsi, 
par  exemple,  qu'un  créancier  peut  assurer  son  débiteur^  qu'un  patron  peut 
assurer  son  employé  ;  c'est  ainsi  encore  que,  si  l'assuré  appartient  comme 
sociétaire  à  une  caisse  de  prévoyance  ou  d'assistance  mutuelle,  la  police 
pourra  être  souscrite  au  profit  de  cette  caisse,  etc. 

Toute  police  doit  être  précédée  d'une  propositipn  signée  par  l'assuré,  et 
contenant,  écrites  de  sa  main,  les  indications  nécessaires  relatives  à  son 
état  civil,  à  ses  occupations  habituelles  ou  accidentelles  ;  le  proposant  doit 
déclarer  qu'il  n'est  sujet  à  aucune  maladie  ou  infirmité  grave  ou  perma- 
nente, et,  dans  le  cas  contraire,  désigner  la  maladie  ou  Tinfirmité  dont  il 
est  atteint  ;  il  doit  enfin  déclarer  qu'il  ne  cache  rien  de  ce  qui  pourrait 
influencer  la  Compagnie  à  l'égard  de  sa  proposition  :  celle-ci  sert  de  base 
à  l'établissement  du  contrat. 

I^s  Compagnies  ont  adopté  pour  cette  assurance  comme  pour  l'assu- 
rance collective,  une  classification  des  risques  fondée  sur  les  dangers  quils 
présentent,  et  qui  sert  de  base  à  la  fixation  du  taux  de  la  prime,  dont  l'im- 
portance est,  d'autre  part,  déterminée  par  le  chiffre  des  indemnités  garan- 
ties. La  classification  la  plus  généralement  suivie  est  celle  qui  imse  les 
risques  en  trois  classes  :  4  "^  les  risques  ordinaires  auxquels  sont  exposés  les 
rentiei^,  les  négociants,  les  propriétaires,  les  voyageurs  de  commerce  et 
toutes  les  personnes  appartenant  aux  professions  libérales  ;  2®  les  risques 
hasardeux  qui  peuvent  atteindre  les  chefs  d'industrie,  directeurs  d'usines, 
ingénieurs,  architectes  et  toutes  les  personnes  appelées  à  diriger  des  tra- 
vaux manuels  ;  3""  les  risques  très  chanceux  auxquels  sont  soumis  les 
patrons  se  livrant  occasionnellement  à  des  travaux  manuels,  contre-maîtres, 
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surveillants  d'atelier  ou  de  chantier.  —  Une  seconde  classification  est 
employée  par  certaines  Compagnies  ;  elle  comprend  deux  catégories  :  la 
première  consacrée  aux  personnes  exerçant  des  professions  libérales  ou 
commerciales,  mais  sédentaires,  et  ne  présentant  aucun  danger  spécial  ;  la 
deuxième  affectée  aux  professions  commerciales  ou  libérales  non  exclusif 
vement  sédentaires,  ou  pouvant  entraîner  certains  risques.  D'autres 
Compagnies  ont  enfin  imaginé  trois  classes  :  dans  la  première  sont  ran* 
gées  les  personnes  des  professions  libérales,  les  rentiers,  employés  ou 
commerçants  ;  la  deuxième  comprend  notamment  les  médecins,  indus- 
triels, ingénieurs,  ou  toute  personne  dirigeant  des  travaux  sans  se  livrer  à 
aucun  travail  manuel  ;  la  troisième  concerne  principalement  les  personnes 

« 

travaillant  manuellement,  même  d'une  façon  accidentelle  (Recueil  pério- 
dique des  assuranceSy  1884,  p.  517). 

En  ce  qui  concerne  l'étendue  de  la  garantie  due  par  l'assureur,  il  faut 
s'en  référer  strictement  aux  termes  du  contrat.  La  police,  en  effet,  fixe 
toujours  d'une  manière  précise  le  montant  des  indeninités  qui  devront  être 
payées  aux  ayants  droit  de  l'assuré  ou  à  l'assuré  lui-même,  soit  en  cas  de 
mort  de  celui-ci,  soit  en  cas  d'infirmité  permanente,  soit,  enfin,  en  cas 
dincapacité  temporaire,  partielle  ou  totale,  de  travail.  Elle  détermine  éga- 
lement les  infirmités  permanentes  qui  donnent  droit  à  une  indemnité  ; 
suivant  les  Compagnies,  cette  division  comporte  trois,  quatre  ou  cinq 
degrés,  dans  chacun  desquels  sont  énumérées  un  certain  nombre  de  lésions 
donnant  lieu  au  paiement  d'une  indemnité. 

De  même,  le  contrat  exclut  du  bénéfice  de  l'assurance  certaines  per- 
sonnes ou  certains  accidents  :  ainsi,  par  exemple,  les  personnes  atteintes 
de  maladies  ou  d^infirmités  graves  et  permanentes  ;  ainsi,  encore,  l'assu- 
rance ne  s'applique  pas  au  cas  de  mort,  d'infirmité  ou  d'incapacité  de  tra- 
vail résultant  d'une  maladie  quelconque  se  déclarant  avant,  pendant  ou 
après  un  accident,  qu'elle  soit  directement  ou  conjointement  avec  l'acci- 
dent la  cause  de  la  mort,  de  Tinfirmité  ou  de  l'incapacité  de  travail.  Ainsi, 
enfin,  sont  exclus  de  l'assurance  :  les  conséquences  du  suicide,  de  l'aliéna- 
tion mentale,  de  l'épilepsie,  de  la  surdité,  de  l'asphyxie,  de  l'empoisonne- 
ment, des  mutilations  volontaires,  du  duel,  de  rixe  et  de  lutte,  de  guerre 
on  d'émeute,  d'ascensions  aérostatiques,  de  courses  de  chevaux,  d'opéra- 
tions chirurgicales  n'étant  pas  nécessitées  par  un  accident  garanti  par  le 
contrat,  ainsi  que  les  accidents  arrivés  pendant  l'état  d'ivresse  ou  résultant 
d'infractions  aux  lois  et  règlements  publics  ou  particuliers  relatifs  à  la 
sécurité  des  personnes.  —  Sur  tous  ces  points,  il  faut  s'en  rapporter  aux 
termes  mêmes  du  contrat,  qui  sont,  en  général,  très  explicites. 
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Il  en  est  de  même  en  ee  qui  concerne  le  lieu  où  se  produit  l'aocideot.  A 
cet  égard,  une  police  s'exprime  ainsi  :  «  Celte  assurance  n*a  d'effet  qu'en 
Europe  et  en  Algérie  ;  en  mer,  les  accidents  ne  sont  garantis  que  pendant 
la  traversée  d'un  port  d'Europe  on 'd'Algérie  à  un  autre  port  d'Europe  ou 
d'Algérie,  effectuée  à  bord  d'un  bâtiment  faisant  un  service  régulier  de 
passagers.  En  dehors  du  territoire  français  continental,  l'assurance  ne 
couvre  pas  l'incapacité  de  travail.  »  —  Dans  une  autre  police,  nous  trou- 
vons la  disposition  suivante  :  c  La  présente  assurance  n'a  d'effet  qu'en 
Europe,  en  Algérie  et  en  Tunisie.  En  dehors  des  territoires  Français,  Suisse, 
Espagnol,  Belge,  Hollandais,  de  l'Alsace-Lorraine  et  de  la  Corse,  die  ne 
couvre  que  les  cas  de  mort.  Les  traversées  maritimes  effectuées  par  vapeurs 
postaux  faisant  un  service  régulier  de  passagers  sont  autorisées  dans  les 
limites  de  l'Europe,  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie,  c'est-à-dire  que  la  Compa- 
gnie garantit  les  voyages  maritimes  entre  deux  ou  plusieurs  ports  de 
TEurope,  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie,  ainsi  que  les  traversées  entre 
TEurope,  l'Algérie  et, la  Tunisie,  etc.  »  —  Une  autre  police  stipule  :  «  La 
présente  assurance  n'a  d'effet  qu'en  Europe,  en  Algérie  et  en  Tunisie.  En 
dehors  des  territoires  Français,  Suisse,  Belge,  Hollandais,  de  l'Alsace-Lor- 
raine, de  l'Algérie  et  de  la  Corse,  elle  ne  couvre  pas  l'incapacité  temporaire 
de  travail.  En  mer,  les  accidents  ne  sont  garantis  que  pendant  la  traversée 
d'un  port  d*Europe  à  un  autre  port  d'Europe,  d'Algérie  ou  de  Tunisie  effec- 
tuée à  bord  d'un  vapeur  de  première  classe  faisant  un  serrice  régulier  de 
passagers.  » 

Comme  on  le  voit,  leâ  polices  fixent  avec  beaucoup  de  précision  l'étendue 
de  la  garantie  de  l'assurance  et  l'on  trouvera  sur  ces  diverses  questions 
dHntéressantes  décisions  relatées  par  les  Pandectes  françaises  (v^  Assu- 
rance contre  les  accidents,  n^*  77  et  suivants). 

Quand  un  accident  se  produit,  l'assuré  doit  en  faire  la  déclaration  à  la 
Compagnie  dans  un  délai  déterminé,  et  accomplir  certaines  formalités 
prescrites  par  le  contrat.  Ainsi,  d'après  une  police,  dans  les  quarante-huit 
heures  qui  suivront  un  accident,  l'assuré  ou  ses  ayants  droit  devront  le 
faire  constater  par  un  médecin  et  aviser  la  Compagnie  par  lettre  chargée. 
Ils  seront  tenus  de  prouver  que  la  mort,  Tinfirmité  ou  l'incapacité  tempo- 
raire de  travail  sont  le  résultat  direct  et  immédiat  d'un  accident  garanti 
par  la  police,  et  ils  devront,  à  cet  effet,  faire  parvenir  à  leurs  frais,  dans 
un  délai  de  huit  jours,  au  siège  de  la  Compagnie  ou  de  son  agence  :  1*  la 
déclaration  signée  et  légalisée  des  témoins  de  Taccident,  contenant  les 
nom,  prénoms,  âge  et  domicile  du  sinistré,  les  circonstances  et  le  lieu  de 
l'accident  ;  2®.  le  certificat  du  médecin  appelé,  relatant  la  nature  de  Tacci- 
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dent  et  faisant  connaître  ses  conséquences  probables.  L'inaccompUssement 
de  ces  formalîtos  dans  les  délais  prescrits  fait  perdre  tons  droits  à  Tassu-* 
rance.  —  Une  autre  police  s'exprime  ainsi  :  «  Tout  sinistre  est  dénoncé 
par  le  sociétaire  à  la  direction  à  Paris,  ou  au  représentant  de  la  Société 
dans  les  départements  et  à  l'étranger,  dans  un  délai  de  quarante-huit 
heures.  Aucune  demande  en  indemnité  n*est  admise  lorsqu'il  s*est  écoulé 
boit  jours  sans  déclaration.  Le  Sociétaire  doit  adresser  à  la  Société  et  à  sea 
frais,  un  certificat  du  médecin,  légalisé  par  le  maire  ou  par  le  commissaire 
de  police,  en  même  temps  que  sa  déclaration  qui  devra  être  adressée  par 
lettre  recommandée  dans  le  délai  ci-dessus,  sous  peine  de  déchéance.  > 

En  principe,  toutes  ces  prescriptions  doivent  être  interprétées  et  exécu-^ 
tées  à  la  lettre,  et  la  validité  de  la  clause  de  déchéance,  faute  de  déclaration 
de  Taccident  dans  le  délai  fixé,  ne  saurait  faire  aucun  doute  (Paris,  29  jan- 
vier 1886,  Recueil  périodique  des  assurances^  1886,  p.  123;  Tribunal 
civil  de  la  Seine,  13  février  1878,  Journal  des  assurances^  1878, 
p.  190,  etc.).  De  même,  il  a  été  jugé  que,  quand  la  police  oblige  l'assuré  à 
recevoir,  en  cas  d'accident,  la  visite  du  médecin  de  la  Compagnie,  et  ce 
sous  peine  de  déchéance,  l'assuré  qui  s'y  refuse  n'a  aucun  droit  à  Tindem- 
oité  (Tribunal  de  commerce  de  Marseille,  3  août  1886,  Moniteur  des 
assurances  y  15  décembre  1886,  p.  673  et  suivantes). 

Nous  devons  dire,  toutefois,  que  les  tribunaux  s'attribuent  un  droit  d'ap- 
préciation très  lai^e  au  sujet,  sinon  de  la  stricte  applicabilité  de  la  clause 
de  déchéance  qui  nous  occupe,  au  moins  des  circonstances  dans  lesquelles 
cUe  est  invoquée  par  les  Compagnies.  Ainsi,  la  Ciour  de  Paris,  par  arrêt 
du  26  février  1894  (Droit  du  29  mars  1894),  a  jugé  que  si,  aux  termes 
d'oa  contrat  d'assurances  contre  les  accidents,  il  est  stipulé  que  la  décla^ 
ration  de  l'accident  doit  être  faite  dans  les  quarante-huit  heures,  et  que 
toute  action  en  indemnité  sera  prescrite  par  quatre  mois  à  compter  du  jour 
de  Faccident,  il  appartient  au  juge  de  décider  que  l'assureur,  en  indiquant 
dans  sa  correspondance  son  intention  d'accepter  le  principe  du  règlement 
de  l'indemnité,  a  dispensé  l'assuré  d'introduire  une  action  judiciaire  dans 
les  délais  fixés  par  la  police. 

^insi  encore  il  a  été  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  du 
3niarsl892('Z>rot<  des  23-24  septembre  1892),  confirmant  un  jugement 
du  Tribunal  de  commerce  de  la  même  ville,  que  la  clause  d'une  policef 
d'assurance  aux  termes  de  laquelle  l'assuré  doit  faire  la  déclaration  dans 
on  délai  fixé,  ne  peut  être  invoquée  par  la  Compagnie  pour  se  refuser  au 
paiement  de  l'indemnité  que  si  le  contrat  contient  formellement  la  sanction 
la  déchéaaee,  en  ciui  d'inobservation  de  cette  clause  ;  que,  dans  tous 
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les  cas,  le  délai  ne  court  qu'à  partir  du  jour  oà  les  conséquences  de  raéti- 
dent  en  ont  révélé  la  gravité  à  Fassuré  ;  et  que  la  Compagnie  d'assurances 
qui  procède  à  l'expertise  sans  formuler  d'expresses  réserves  sur  la 
déchéance  qu'elle  prétend  plus  tard  avoir  à  invoquer,  n'est  pas  recevaUe  à 
opposer  ce  moyen.  Trois  conséquences  résultent  de  cette  décision  :  d*abord, 
les  Compagnies  d*assurances  ne  sauraient  prendre  trop  de  précautions 
dans  la  rédaction  de  leurs  contrats  :  quand  elles  entendent  imposer  à  Tas- 
sure  une  obligation  à  peine  de  déchéance,  il  est  indispensable  que  celte 
déchéance  soit  stipulée  en  termes  exprès  et  formels  ;  elles  s'exposent,  en 
effet,  si  un  doute  quelconque  subsiste  dans  l'esprit  du  juge  qui  est  chargé 
d'appliquer  le  contrat,  à  voir  ce  doute  interprété  contre  elles,  et  en  faveur 
de  l'assuré.  —  Ensuite,  la  tendance  des  tribunaux  est  manifestement  de 
s'attribuer  un  pouvoir  d'appréciation  très  large  en  semblable  matière  ; 
puisque,  par  exemple,  dans  l'espèce  jugée  par  la  Cour  de  Toulouse,  il  a  été 
reconnu  que  l'assuré  n'avait  pas  encouru  la  déchéance  en  laissant  écouler 
le  délai  prescrit  par  la  police  pour  faire  la  déclaration  de  l'accident  dont  il 
avait  été  victime,  et  cela  par  ce  motif  qu'il  n'avait  pu  se  rendre  compte 
qu'après  l'expiration  de  ce  délai  de  la  gravité  des  conséquences  dudit  acci- 
dent. C'est  incontestablement  laisser  le  champ  libre  à  des  appréciations 
souvent  erronées  et  arbitraires.  —  Enfin,  les  Compagnies  ne  sauraient  trop 
se  garder  des  démarches  qui  peuvent  être  interprétées  dans  le  sens  d'une 
renonciation  à  une  déchéance  stipulée  dans  le  contrat. 

Le  Tribunal  civil  de  la  Seine  a  rendu,  le  17  mai  1893  (Moniteur  des 
assurances^  ib  décembre  1893,  p.  552),  une  décision  qui,  bien  qu'elle  ait 
statué  en  fait,  n'en  est  pas  moins  intéressante  à  signaler.  Il  en  résulte  que 
l'assuré  ne  doit  à  la  chose  assurée  que  le  soin  qu'il  donnerait  à  cette  chose, 
si  elle  n'était  pas  assurée  ;  et  que,  en  conséquence,  lorsqu'un  médecin, 
qui  a  contracté  une  assurance  sur  la  vie,  en  cas  de  décès  par  accident,  et 
notamment  dans  l'exercice  de  sa  profession,  meurt  d'un  phlegmon  causé 
par  le  contact  du  pus  d'un  malade  à  une  écorchure  qu'il  avait  à  la  main, 
ses  héritiers  ont  droit  au  montant  de  l'assurance,  quand  même  il  n'aurait 
pas  pris  de  précautions  antiseptiques,  si  ces  précautions  n'étaient  nécessi- 
tées ni  par  la  nature  du  mal  à  soigner,  ni  par  celle  de  l'écorchure. 

La  Cour  de  Paris,  par  l'arrêt  du  26  février  1894,  cité  plus  haut,  a  décidé 
encore  que  le  défaut  de  paiement  des  primes,  ou  le  refus  par  l'assuré  de 
payer  les  primes,  n'entraîne  pas  ipso  facto  la  résiliation  de  la  police,  si 
cette  police  ne  contient  pas  une  clause  expresse  portant  qu'en  cas  de  non 
paiement  de  la  prime  à  l'échéance,  l'assurance  sera  résolue  de  plein  droit  ; 
que  la  résiliation  doit  donc,  en  ce  cas,  être  demandée  en  justice,  conformé- 
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meot  à  Fartide  1189  du  Code  civil  ;  mais  que  le  juge  peut  ne  point  la 
prononcer  s'il  est  constaté  que  Tassureur  s'est  toujours  refusé  à  la  résilia- 
lion  du  contrat,  et  n'a  invoqué  ce  moyen  que  le  jour  où  il  devait  en  exé- 
cuter les  cliarges. 

Nous  signalerons  enfin,  sur  l'obligation  de  déclarer  les  accidents  et  sur 
les  conséquences  de  sa  non  exécution,  les  nombreuses  décisions  judiciaires 
relatées  par  les  Pandecies  françaises  (v"*  Assurance  contre  les  accidents, 
titre  I«',  chapitre  IV,  n®»  102  et  suivants). 

Le  bénéficiaire  de  l'assurance  est  désigné  par  la  police;  quand  il  s'agit 
d'une  incapacité  temporaire  de  travail  ou  do  l'une  des  infirmités  spécifiées 
par  le  contrat,  ce  bénéficiaire  est,  tout  naturellement,  l'assuré  lui-même, 
à  qui  rindeniinité  doit  être  payée,  dans  le  premier  cas,  aussitôt  après  la 
guérisou  constatée,  et,  dans  le  second  cas,  après  la  constatation  définitive 
(la  degré  d'infirmité. 

En  cas  de  mort,  la  police  désigne  expressément,  le  plus  souvent,  la  per- 
sonne à  laquelle  l'indemnité  doit  être  payée  ;  il  n'y  a,  dès  lors,  qu'à  se 
conformer  à  ses  stipulations,  en  tenant  compte  des  règles  posées  par  l'ar- 

a 

tide  1121  du  Code  civil,  concernant  la  stipulation  pour  autrui. 

a  Si  la  police  est  muette,  on  se  demande  en  qui  le  droit  à  indemnité  a 
pris  naissance  :  est-ce  dans  la  personne  de  l'assuré,  qui,  dès  lors,  le 
transmet  à  ses  héritiers  comme  faisant  partie  de  l'actif  de  sa  succession  ? 
An  contraire,  se  place-t-il  directement  sur  la  tète  des  héritiers  qui  ont  subi 
un  préjudice  par  suite  de  la  mort  de  leur  auteur?  Dans  le  premier  cas, 
rindemnité  serait  attribuée  à  tous  les  héritiers  acceptants,  dans  la  propor- 
tion de  leur  part  héréditaire,  môme  sans  qu'ils  aient  subi  aucun  préjudice  ; 
dans  le  second,  la  base  de  répartition  est  le  préjudice  subi.  Le  second  sys- 
tème est  plus  généralement  admis.  >  (Pandecies  françaises^  \^  Assu- 
rance contre  les  accidents,  n°  124). 

Le  Tribunal  civil  de  Lyon  a  jugé  que  l'indemnité,  constituant  une  répa- 
ration du  dommage  causé  par  l'accident,  doit  profiter  aux  personnes  qui 
en  souffrent  le  plus,  à  la  veuve  notamment,  dans  une  proportion  qu'il 
appartient  au  tribunal  de  déterminer  en  tas  de  contestation  (8  décembre 
4869,  D.  6.  70.  3.  63).  L'indemnité  d'assurance  ne  faisant  pas  partie  de  la 
succession  de  l'assuré,  les  créanciers  ne  peuvent  exercer  aucun  droit  à  son 
égard,  et,  notamment,  ne  peuvent  faire  opposition  entre  les  mains  de  la 
Compagnie  (Tribunal  civil  de  la  Seine,  2  juin  1886,  Journal  des  assu- 
rances, 1887,  p.  86). 

Il  a  été  décidé  par  la  Cour  de  Lyon  (3  juillet  1888,  Recueil  des  an  et  s 
de  lyon,  1888,  p.  369)  que  lorsqu'une  personne  ayant  contracté  une 
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assurance  en  cas  d'accident  décède  sans  àvoit  ni  réglé  côntradiefôirement 
avec  l'assureur,  ni  même  demandé,  amiablemeDt  ou  judicîaîrement,  à 
celui-ci  rindeidnité  à  laquelle  elle  pouvait  prétendre  pour  incapacité  de 
travail,  à  raison  d'un  accident  qui  a  ultérieurement  déterminé  sa  mort,  le 
droit  personnel  qu'elle  aurait  eu  s'éteint  avec  die,  et  n'a  pu,  dès  lors,  être 
transmis  à  ses  héritiers  :  l'assureur  n'est,  en  conséquence,  redevable  aux 
héritiers  que  de  l'indemnité  qui  aurait  été  stipulée  à  leur  profit  au  cas  de 
décès  de  l'assuré. 

Il  a  encore  été  jugé  par  la  Cour  de  Paris  (8  juillet  1889,  Recueil  pério- 
dique des  assurances^  1889,  p.  214)  qu'en  présence  d'une  assurance 
contre  les  accidents,  stipulée  au  profit  de  l'assuré  et  de  ses  héritiers,  l'as- 
sureur ne  peut,  en  cas  de  décès  de  l'assuré  par  accident,  se  reftiser  à 
payer  aux  héritiers  de  celui-ci  l'indemnité  stipulée,  soit  par  le  motif  qtae  le 
décès  de  leur  auteur  ne  leur  aurait  pas  préjudicié,  soit  par  cet  autre  motif 
que  la  stipulation  faite  par  Tateuré  au  profit  de  ses  héritiers  serait  nulle, 
comme  faite  au  profit  de  personnes  incertaines. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  en  résumé,  on  ne  saurait,  en  contractant  une  assu- 
rance de  cette  nature,  prendre  de  trop  minutieuses  précautions  dans  h 
désignation  des  bénéficiaires  de  la  police. 

Les  statuts  de  la  plupart  des  Ck)mpagnies  d'assurances  déterminent  la 
somme  maxima  qu'elles  peuvent  assurer  pour  un  seul  risque  et  le  plein 
qu'elles  peuvent  conserver  sur  ce  risque.  Quand  les  statuts  sont  muets  à 
ce  sujet,  c'est  une  question  de  prudence,  de  la  part  de  la  direction,  de  ne 
pas  rester  engagée  pour  une  somme  trop  forte  sur  un  seul  risque. 

Les  Compagnies,  alors,  réassurent  une  partie  du  risque,  c'est-à-dire 
qu'elles  passent  soit  avec  une  autre  Compagnie  d'assurance  exploitant  la 
même  branche,  soit  avec  une  Compagnie  de  réassurances,  un  traité  d'après 
lequel,  en  même  temps  qu'elles  lui  abandonnent  une  partie  de  la  prime 
qu'elles  perçoivent,  elles  lui  font  garantir  une  portion  correspondante  de 
l'indemnité  qu'il  y  aurait  à  payer  sf  un  risque  survenait.  En  général,  la 
Compagnie-réassureur  ne  consent  à  couvrir  sur  un  risque  qu'une  somme 
égale  à  celle  que  conserve  pour  son  compte  la  Compagnie-assureur  direct, 
souvent  même  une  somme  moindre,  mais  jamais  une  somme  supérieure. 

Cette  convention,  d'ailleurs,  ne  touche  en  rien  l'assuré,  qui  n'a  pas  à 
s'en  occuper,  ni  même  à  la  connaître  ;  il  n'a  jamais  affaire  qu'à  la  Compa- 
gnie même  avec  laquelle  il  a  traité  ;  c'est  à  celle-ci  à  exercer  son  recours 
personnel  contre  le  réassureur,  qui  n'intervient  que  pour  diminuer  l'im- 
portance du  risque  couru  par  l'assureur,  et,  comme  conséquence,  pour 
donner  une  garantie  plus  grande  à  l'assuré,  le  risque  étant  plus  divisé 
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et  se  trouTaot  couvert  par  plusieurs  Ck)inpagnie8,  au  Heu  de  l'être  par 
une  seule. 

D'une  façon  absolue,  le  réassureur  «  suit  la  fortune  de  l'assureur  direct, 
soit  en  ce  qui  concerne  la  solvabilité  ne  Tassuré,  le  paiement  des  prinoes, 
la  résiliation  de  la  police,  etc.,  soit  en  ce  qui  touche  le  règlement  du 
sinistre,  les  transactions,  les  procès,  etc.  »  Les  opérations  de  réassurance 
De  donnent  pas  lieu  à  la  confection  d'une  police  spéciale  :  elles  sont  sim- 
plement constatées  par  des  inscriptions  sommaires  faites  sur  des  carnets 
spéciaux. 

Il  peut  se  faire  que  l'accident  dont  l'assuré  est  victime  soit  imputable  à 
QD  tiers  qui,  par  suite,  en  est  responsable.  Que  se  passera-t-il  alors,  et  qui, 
de  l'assureur  ou  de  l'assuré,  aura  le  droit  d'exercer  le  recours  ?  Il  faut, 
avant  tout^  s'en  référer  aux  termes  du  contrat.  Certaines  polices  contien- 
nent, à  cet  égard,  la  disposition  suivante  :  <r  La  Compagnie  réserve  à  l'as- 
suré ou  au  bénéficiaire  de  l'assurance  tous  leurs  droits  et  actions  contre 
l'auteur  et  les  tiers  responsables  de  l'accident.  »  D'autres  polices,  au 
contraire,  stipulent  que  €  la  Compagnie  est  subrogée  pour  poursuivre 
comme  elle  Tentendra,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qu'elle  aura 
payées  à  l'assuré,  le  recours  qui  lui  appartient  contre  les  auteurs  ou  per- 
sonnes responsables  de  l'accident  ;  cette  subrogation  sera  donnée  dans  la 
forme  exigée  par  la  Compagnie  comme  condition  au  paiement  Me  Tindem- 
nité.  > 

Tout  d'abord,  nous  rappellerons  une  note  publiée  dans  le  Journal  des 
oisurances  (1892,  p.  170  et  suiv.),  que  nous  avons,  en  partie,  reproduite 
dans  la  présente  Etude,  au  sujet  du  recours  à  exercer  en  matière  d'assu- 
rance collective. 

Voici,  d'autre  part,  quelques-unes  des  considérations  publiées  dans  les 
Pandectes  françaises  (v^  Assurance  contre  les  accidents,  n^  149  et  suiv.)  : 
€  Il  y  a  des  polices  qui  réservent  expressément  à  Tassuré  et  aux  bénéfi- 
ciaires de  l'assurance  tous  leurs  droits  et  actions  contre  l'auteur  et  les  tiers 
responsables  de  l'accident.  Dans  ce  cas,  le  bénéficiaire,  outre  qu'il  reçoit 
de  la  Compagnie  le  montant  de  l'indemnité  stipulée,  peut  exercer  contre 
l'auteur  responsable  de  l'accident  raction  qui  lui  est  attribuée  par  les 
articles  1382  et  suivants  du  Code  civil.  Le  droit  à  une  double  action,  qui 
n'est  pas  contesté  quand  l'indemnité  reçue  de  la  Compagnie  d'assurances 
ne  répare  que  dans  une  mesure  incomplète  le  préjudice  éprouvé  par  suite 
de laccident,  a  été  mis  en  doute  quand,  au  contraire,  la  réparation  a  été 
complète.  —  Il  ne  nous  parait  cependant  pas  niable  que  si  les  deux  actions 
sont  nées  à  l'occasion  du  môme  fait,  l'accident,  elles  proviennent  de  deux 
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origines  distinctes,  n'ayant  aueuile  eonnexité  entre  elles.  L'nae  a  pour 
base  le  contrat  d'assurance,  la  précaution  que  l'assuré  a  prise  de  se  faire 
garantir,  moyennant  un  sacrifice  personnel  qu'il  s'est  imposé,  chaque 
année,  sous  forme  de  prime,  une  indemnité  pour  le  cas  où  il  serait  victime 
d'un  accident  imputable  soit  à  lui-même,  soit  à  un  tiers.  L'autre  action 
dérive  du  droit  commun,  en  vertu  duquel  Tautéur  responsidile  d'un  dom- 
mage est  tenu  de  le  réparer.  Comment  serait-il  admissible  que  cette  obli- 
gation disparût  ou  fût  seulement  atténuée  par  le  fait  d'une  assurance  à 
laquelle  ce  tiers  responsable  est  tout  à  fait  étranger?  Gomment  pourr»t-il 
se  trouver  exonéré  par  suite  de  la  prévoyance  dont  a  fait  preuve  la 
victime?  Nous  estimons  donc  que  sa  responsabilité  subsiste  pleine  et 
entière,  et  se  trouve  engagée  aussi  complètement  que  s'il  n'y  avait  pas 
d'assurance.  »  On  trouvera  relatées  au  même  endroit  (n?  156  et  suivants) 
un  certain  nombrb  de  décisions  judiciaires  intéressantes  relatives  à  la 
question  qui  nous  occupe. 

Il  convient  d'y  ajouter  :  1^  Un  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine, 
du  10  novembre  1891  (^Moniteur  des  assurances^  15  juin  1892,  p.  222) 
qui  a  décidé  que  la  clause  d'une  police  d'assurance  portant  que  l'assuré 
subroge  l'assureur  dans  ses  droits  et  actions,  jusqu'à  concurrence  des 
sommes  que  ce  dernier  aura  payées  à  l'assuré,  ne  constitue  pas,  à  propre- 
ment parler,  une  subrogation  ;  que  c'est  une  simple  cession  d'un  droit 
futur  et  éventuel  ;  que,  par  suite,  quand  l'assureur  a  payé  l'indemnité  sti- 
pulée, il  est  fondé  à  exercer  les  droits  et  actions  auxquels  il  a  été  subrogé, 
sans  qu'il  soit  besoin  que  la  subrogation  ait  été  renouvelée  dans  la  quit- 
tance; —  2^  un  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  (29  jan- 
vier 1892,  Droit  du  13  février  1892)  duquel  il  résulte  que  tout  fait  qui,  à 
partir  du  jour  où  court  l'assurance,  produit  le  risque  prévu  et  met  l'assu- 
reur dans  la  nécessité  d'acquitter  envers  l'assuré  les  obligations  du  contrat 
d'assurance,  cause  à  l'assureur  un  dommage  dont  il  a,  par  une  action 
directe  tirée  de  l'article  1382  du  Code  civil,  le  droit  de  demander  répara- 
tion à  celui  par  la  faute  duquel  l'accident  est  arrivé.  En  conséquence,  l'as- 
sureur qui  a  dû  payer  aux  héritiers  d'un  assuré  tué  dans  un  accident  de 
chemin  de  fer  la  somme  prévue  par  la  police,  a  le  droit  d'actionner  la 
Compagnie  reconnue  responsable  de  l'accident  en  dommages-intérêts. 

Nous  en  aurons  terminé  avec  l'assurance  individuelle  quand,  en  ce  qui 
concerne  la  prescription  et  la  compétence,  nous  aurons  renvoyé  aux  stipu- 
lations de  la  police  et  à  ce  que  nous  avons  eu  l'occasion  de  dire,  relative- 
ment à  l'assurance  collective. 

(A  fuivrej  B.  PAOOT. 
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Assemblée  générale  ordinaire  du  16  février  1895. 
Extrait  du  compte  rendu  des  opérations  de  l'exercloe  1S94. 

I.  —  BRANCHE  INCENDIE 

1*  Valeurs  assurées  an  !•' janvier  1894 Fr.      273.026.437 

donnant  en  primes 175. 7i3  75 

2*  Assurances  nouvelles  réalisées  au  cours  de  Tannée 

1894 Fr.        58.652.446 

donnant  en  primes 36.141  iO 

Ensemble 331.678.883*     211.864  85 

Dont  il   convient  de  déduire  pour   annulations  et 
remplacements Fr.        13.973.793       10.667  15 

Reste Fr.      317.705.090      201.197  70 

Nos  opérations  en  capitaux  assurés  et  primes  à  la 
fin  de  1893  s'élevaient  à Fr.      315.293.381      196.129  90 

D'où  il  ressort   en  faveur  de  Texercice   1894    une 
différence  en  plus  de Fr.         2.411.709         5.067  80 

II.  BBANCHB  TRANSPORTS 

Nos  assurances  transports  ont  subi  plus  sensiblement  le  contre-coup  de  la  crise 
commerciale.  D*une  part,  le  tonnage  des  marchandises  assurées  a  diminué,  d'autre 
part,  leur  valeur  ayant  sensiblement  baissée,  le  chiffre  des  assurances  a  encore 
fléchi  de  ce  chef. 

Les  capitaux  assurés  pendant  l'année  1893  s'étaient 

élevés  à  la  somme  de Fr.        23.220.740 

donnant  en  primes 17.455  05 

Le  chiffre  des  capitaux  assurés  en  1894  est  de.  .  .   .        18.836.565 
doonant  en  primes 14.147  65 

Diirérenceen  moins  pour  Texercice  1894.  .  .   .  Fr.         4.384.175         3.307  40 

BILAN    AU    31     DECEMBRE     1894 

Passif 

Capital  social Fr.  5.000.000    » 

Reserve  statutaire 470.239  85 

~    des  risques  en  cours  Incendie 80.000    » 

—     des  risques  Transports 30.000    » 

Compte  d'amortissement  d*immeubles 56.538  70 

Réassurances  Incendie  (solde  dû  aux  Compagnies) 7.972  60 

—        Transports  {solde  dû  aux  Compagnies) 445  83 

Jelons  de  présence 1.500    » 

Reparution  aux  Assurés ^•''59  75 

Enregistrement   (soldes   dus  à   l'Etat  pour   l'impôt   sur  primes 

Incendie,  le  timbre  sur  capitaux  assurés  et  la  taxe  sur  le  revenu).  9. 105  45 

Intérêts  et  dividendes  de  1883  à  1893,  non  réclamés 4.448  23 

Sinistres  à  régler 17.839  70 

Solde  disponible 143.771  70 

Total.   .   .  Fr.  5.826.621  85 
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Actif 

Actionnaires Fr.  3. 750.000  ■ 

400  Obligations  P.-L. -M.,  certificats  n«*  90.67,  10.116,  205.048, 

240.859 155.313  60 

150         -*          Paris-Orléans,  cerUficat  nM 6. 251 63.152  • 

354         —  Ardennes,  certificats  n»"  26.091,  33.300,  34.520, 

35.439 141.706  25 

200         —          Dauphiné,  certificat  n«  13.806 73.899  03 

225          —           Midi,  certificats  n<»  4.753,  151.462 86.545  83 

200         —          Bône-Guelma,  certificat  n«  11.509 75.495  • 

521         —  Ouest,  certificats  n»*    44.970,   160.846,  161.521, 

229.197 205.850  40 

550         —          Est,  Certificats  n<»  37.591,  59.289,  67.034  ....  204.133  05 

100         —          Ouest-Algérien,  certificat  n«  6.063 36.007  33 

244         —  Chemins  de  fer  départementaux,  certificats  n^  132, 

706 84.546   • 

200         —          Ville  de  Reiras,  certificats  n<»  108  à  307 200.000  > 

100         —         Crédit  Foncier  de  France.  Obligations  foncières 

1885,  certificat  n»  18.489 47.74130 

30        —         Chambre  de  Commerce  de  Reims 23.931   > 

Rente  3  1/2  «/ot  certificat  38.457 46.950  45 

Immeubles  rue  de  TUniversité,  4,  et  rue  du  Cloître,  3 198.224  05 

—  ruesThiers,  2,  et  des  Consuls,  1 218.953  90 

—  rue  de  Talleyrand,  50 115.083  45 

Espèces  en  Caisse 22.133  13 

Banquiers  de  la  Compagnie  :  Ed.  Ghapuis  et  C** 31.687  55 

—                       Camuset  et  C»» 22.959  73 

Intérêts  à  recevoir 14.689   » 

Débiteurs  divers 7.689  70 

Mobilier  (mémoire) ■   ■ 

Total.   .   .   .  Fr.  5.826.6âi  83 
COMPTE    DE    PROFITS    ET    PERTES    AU    31     DÉCEMBRE     1894 

Débit 

Sinistres  Incendie Fr.      29.337  75 

Â  déduire  :  Remboursements  par  les  réassureurs  et 

par  divers 20.989  45  8.348  30 

Sinistres  Transports 1.712  75 

A  déduire  :  Remboursements  par  les  réassureurs   .  .           577  30  1.135  45 

Primes  cédées  en  réassurances  : 

Branche  Incendie 76.730   > 

—      Transports 2.648  60 

Abonnement  au  timbre  des  actions -  3.000   » 

Taxe  sur  l'intérêt  des  actions 2.886  50 

Commissions  et  frais  d'agences 7.470  40 

Entretien  et  réparation  des  Immeubles 3.320  93 

Frais  Généraux  : 

Traitements,  imprimés,  frais  de  bureau,   chauffage, 

éclairage 35.230  90 

Jetons  de  présence t. 405    »  ^  47.466  80 

Loyer,  patente  et  contributions 8.494  80 

Gratifications  et  souscriptions  diverses 2.336  10 

Solda  créditeur 143.771 70 

Total.   .   .  Fr.  296.778  70 
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ATTRIBUTION  DO  80LDK  CRtomUE  DB  L'BXBBCICB  1894 

{•  Intérêts  4  •/o  aux  Actionnaires.  Fr.      50.000    •  \  .»  .^. 

2*  Dividende  1,85  0/0 23.000    -  I  '^•*'""    " 

3«  25  0/0  Réserve  statutaire 23.442  90 

4«  25  0/0  aux  Assurés 23.442  90 

5*  5  0/0  au  Directeur 4.688  60 

6«  5  0/0  aux  Œuvres  de  bienfaisance 4.688  60 

7«  Sapeurs-Pompiers,  Sauveteurs,  etc 1.220    » 

8«  Amortissement  d'immeubles 13.288  70 

Total.  .  .  Fr.    143.771  70 

CMdlt 

Primes  d'assurances  Incendie Fr.  201.197  70 

—               —         Transports 14.147  65 

Intér&ts  et  locations 78.851  45 

Bénéfitts  sur  polices,  impôts  et  remboursement  d'obligations.  .  .  2.58190 

Total.  .  .  Fr.  296.778  70 


ASSURANCES    CONTRE    L^INCENDIE 


LE  PROJET  BOURGEOIS 

Les  Compagnies  du  Syndicat  général,  officiellement  et  individuel- 
lement consultées  par  le  Ministre  du  Commerce  et  de  Tlndustrie,  sur 
la  proposition  Bourgeois  (du  Jura),  relative  à  la  création  du  mono- 
pole de  Fassurance  incendie  aux  mains  de  TËtat,  ont  répondu  à  cette 
demande  d'avis  par  une  lettre  identique  dont  voici  la  teneur  : 

Monsieur  le  Ministre, 

Par  votre  circulaire  datée  du  30  mars  et  reçue  par  nous  le  26  avril,  vous 
noas  faites  rhonneur  de  nous  demander  notre  avis  siu:  la  proposition  de  loi 
déposée  le  6  juillet  1894  par  M.  Bourgeois  (du  Jura)  et  ajant  pour  but  de 
cunférer  à  TËtat  le  monopole  des  assurances  contre  Tincendie. 

Nous  combattons  avec  énergie  cette  proposition  de  loi,  non  seulement 
I«rce  qu'elle  menace  l'existence  des  Compagnies,  mais  parce  que  son  adop- 
tion serait  vexatoire  pour  les  citoyens,  nuisible  pour  le  Trésor  public  lui- 
même,  et  contraire  à  tous  les  principes. 

B^autres  industries,  Monsieur  le  Ministre,  demandent  au  Gouvernement 
et  aux  Chambres  des  tarifs  protecteurs.  Les  Compagnies  d'assurances,  pla- 
cées sous  le  régime  d'une  concurrence  sans  limites,  aussi  bien  à  l'intérieur 
que  de  la  part  des  Compagnies  étrangères,  ne  réclament  que  la  liberté  et  le 
droit  commun. 

En  protestant  contre  la  proposition  Bourgeois,  nous  défendons  un  intérêt 
public,  collectif  et  général,  ainsi  que  le  prouvent,  d'une  manière  évidente,  les 
nombreuses  délibérations  par  lesquelles  les  Chambres  de  Commerce  mani- 
festent chaque  jour,  au  nom  des  industriels  et  des  commerçants,  l'inquiétude 
très  vive  que  leur  inspirent,  à  juste  titre,  de  telles  velléités  d'empiétement  sur 
le  domaine  de  Tinitiative  privée. 
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Pour  exprimer  notre  avis  sur  la  proposition  Bourgeois  et  sur  les  diver> 
projets,  très  différents  sans  doute  à  certains  égards,  mais  tous  conçus  dans 
le  même  esprit,  qui  ont  surgi  de  divers  côtés,  nous  ne  pouvons  mieux  faire 
que  de  placer  sous  vos  yeux  la  déclaration  faite,  le  14  février  dernier,  devant 
la  Commission  parlementaire  des  assurances  agricoles,  par  les  délégue's  du 
Syndicat  général  des  Compagnies  d'assurances  à  primes  fixes  contre 
l'incendie. 

«  L'assurance  par  TEtat,  qu'elle  s'opère  par  voie  de  monopole  ou  par 
concurrence  au  rabais,  qu'elle  soit  directe  ou  subsidiaire,  officielle  ou  dissi- 
mulée, paraît  aux  délégués  du  Syndicat  général  contraire  aux  principes  de 
liberté  qui  régissent  la  France.  Ce  système  d'%s3urances,  qu'il  soit  inspiré 
par  le  désir  de  favoriser  une  catégorie  de   citoyens,  les  cultivateurs  par 
exemple,  ou  par  l'espoir  peu  fondé  de  procurer  de  nouvelles  ressources  à 
l'Etat  en  transformant  les  primes  d'assurances  en  impôt  plus  ou  moins  pro- 
ductif  soulève   les  plus   graves  objections  en  droit  et  en  fait;  il  tend  à 
supprimer  et  à  déposséder  partiellement  des  industries  existantes;  à  faire 
peser  sur  les  pouvoirs  publics  les  plus  lourdes  responsabilités,  à   rendre 
impopulaires  les  autorités  administratives  et  les  corps  élus  qui  seraient  pns 
dans  cet  engrenage  ;  à  compromettre  les  finances  de  l'Etat;  enfin  à  créer  an 
dangereux  précédent  dans  le  sens  de  l'application  des  théories  socialistes.  ? 

Nous  annexons  à  la  présente  lettre  le  texte  imprimé  de  la  oommunicatioii 
dont  nous  avons  extrait  le  passage  qui  précède. 

Veuillez  agréer,  etc. 

INFORMATIONS 


Nationale-Incendie.  —  L'Assemblée  générale  extraordinaire,  tenue 
le  30  avril  dernier,  a  décidé  qu'il  serait  procédé  à  une  nouvelle  étude 
de  la  question  concernant  la  division  du  capital  social  et  qu'une 
nouvelle  proposition  serait  présentée  ultérieurement  à  ce  sujet, 
conformément  aux  statuts  de  la  Compagnie. 

Union-Incendie  et  Vie.  —  Le  Conseil  d'administration  de  la 
Compagnie  VUnion  a  désigné  M.  Ch.  Mallet  comme  président,  en 
remplacement  de  M.  d'Eichtal,  décédé.  M.  Adolphe  Vemes  a  été 
nommé  vice-président. 

Urbaine-Incendie  Vie  et  Accidents.  —  M.  de  Mézières,  membre  de 
l'Académie  française,  est  nommé  administrateur  de  V Urbaine^  en 
remplacement  de  M.  Montagnac,  décédé. 


Caisse  Méridionale.  —  Les  actionnaires  de  cette  Compagnie  peuvent 
se  présenter,  depuis  le  i"  mai  courant,  chez  MM.  Malpas-  Duché  et 
G.  Captier,  liquidateurs,  rue  Mogador,  n**  4,  à  Paris,  pour  encaisser 
la  deuxième  et  dernière  répartition  s'élevant  à  13  fr.  50  par  titre. 
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L' Avenir-Bétail.  —  La  Société  d'assurances  contre  la  mortalité  des 
chevaux  et  des  bestiaux  l'Avenir  vient  de  traiter  une  affaire  qui 
mérite  d'être  signalée. 

On  sait  qu'une  exposition  hippique  russe  se  tiendra  du  10  mai  au 
15  novembre  au  Champ  de  Mars. 

La  Russie  devant  envoyer  à  cette  exposition  les  plus  beaux 
spécimens  de  sa  race  chevaline,  chevaux  des  haras  impériaux, 
chevaux  des  éleveurs,  etc.,  la  Société  de  l'exposition  a  décidé  de  faire 
assurer  ces  chevaux  contre  la  mortalité  naturelle  ou  accidentelle 
pendant  la  durée  de  l'exposition. 

La  préférence  de  cette  assurance  ayant  été  donnée  à  la  Société 
lAvenir,  M.  le  marquis  de  Montebello,  président  de  l'exposition 
hippique,  a  signé  la  police  d'assurance  le  26  a\Til. 

La  prime  de  cette  assurance  sera  d'environ  15,000  francs.  C'est,  on 
le  voit,  un  contrat  comme  il  s'en  conclut  rarement  dans  la  branche 
bétail. 


• 


Société  de  secours  aux  Familles  des  marins  naufragés.  —  L'Assem- 
blée annuelle  des  Bienfaiteurs  de  cette  Société,  fondée  par  M.  Alfred 
de  Gourcy,  aura  lieu  le  lundi,  20  courant,  à  une  heure  et  demie  très 
précise,  rue  de  Richelieu,  n®  87,  sous  la  pr.ésidence  de  M.  le  vice- 
amiral  Charles  Duperré. 

Les  opérations  de  la  Société,  depuis  sa  fondation  (4  juillet  1879), 
ont  été  les  suivantes  : 

Souscriptions,  dons  et  l«gs Fr.  1.670.824  42 

Fondation  E.  Robin 5S.333  30 

Noes  propriétés  veuve  Gouesmel  et  Huvet,  évaluées 22.000    » 

Intérêts  des  fonds  placés 428.426  44 

2.314.584  16 
A  déduire  :  Secours  distribués 873.529  60 

—  Frais  divers 31.034  38 

—  Achats  d^Armoirtt 13.968  20  >       928.532  13 

—  Provision  pour  droits  de  mutation  de  la 

nue  propriété  V*  Gouesmel 7.000    » 

Fr.    1.449.052  03 


Micrologie.  —  M.  Adolphe  d'Eichtal,  ancien  député,  commandeur 
de  la  Légion  d'honneur,  président  du  Conseil  d'administration  de  la 
Compagnie  l'Union^  est  décédé  à  Tâge  de  quatre-vingt-dix  ans. 
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REVUE    FINANCIERE 


Les  transactions  sont  naturellement  peu  nombreuses  en  ce  mo- 
ment ;  la  plupart  des  vendeurs  attendent  le  paiement  des  dividendes 
avant  de  réaliser.  Dans  leur  ensemble  les  cours  sont  fermes,  et  pour 
beaucoup  de  titres  de  la  branche  Incendie  et  Accidents,  la  tendance 
à  la  hausse  est  manifeste.  Nous  ne  serions  pas  surpris  de  voir  les 
dividendes  regagnés  dans  un  court  délai. 

Assurances  Maritimes.  —  La  Générale  est  demandée  à  4,800 
francs,  la  Mélusine  à  4,900  francs,  la  Prévoyance  à  4,300  francs,  le 
Comptoir  à  2,500  francs. 

L'Océan  est  offert  ainsi  que  le  Triton, 

La  Foncière-Transports  est  faible  à  180  francs.  Son  dernier  exer- 
cice a  été  peu  favorable  ;  les  sinistres  ont  été  nombreux,  et  il  se 
pourrait  que  le  dividende  soit  diminué. 

Assurances  sur  la  Vie.  —  Les  cours  sont  généralement  faibles. 

La  Générale  est  en  baisse  à  63,000  francs.  La  Nationale  est  mieux 
tenue  à  31,000  francs.  Le  Phénix  est  immobile  à  33,000  francs. 
L* Union  est  offerte  à  5,900  francs. 

L'Urbaine  libérée  vaut  1,900  francs  et  la  non  libérée  900  francs. 

Les  petits  titres  sont  moins  bien  tenus.  Ze  Soleil  est  offert  à  373 
francs,  l'Aigle  à  213  francs,  la  Confiance  à  290  francs,  le  Monde  à 
235  francs. 

La  Paternelle  à  460  francs  et  P Abeille  à  380  francs  n'ont  pas  varié. 

La  Providence  continue  à  être  offerte,  mais  les  acheteurs  font 
complètement  défaut. 

Im  Foncière  qui  avait  dépassé  le  cours  de  150  francs  a.  baissé  sous 
rinfluence  de  nombreuses  réalisations.  La  campagne  menée  par  un 
certain  nombre  d'anciens  administrateurs  a  porté  ses  fruits  et  jeté 
le  trouble  dans  l'esprit  de  quelques  actionnaires.  Ces  ventes 
sont  d'autant  plus  inexplicables  que  la  situation  financière  de  la 
Compagnie  est  aujourd'hui  indiscutable. 

Assurances  contpe  les  Accidents.  —  Les  cours  sont  très  fermes. 

La  Préservatrice  a  élé  constamment  demandée  à  1,450  francs. 
L  Urbaine  a  été  un  peu  moins  ferme  à  310  francs.  On  s'attendail 
généralement  à  un  dividende  de  18  francs  au  lieu  de  17  francs.  La 
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situation  aurait  permis  de  donner  facilement  18  francs  tout  en  dotant 
largement  les  réserves.  Le  bénéfice  n'en  reste  pas  moins  acquis  et 
la  situation  excellente. 

Le  Soleil  est  en  nouveau  progrès  à  530  francs. 

ZJ Abeille  a  continué  à  fléchir  et  redescend  à  300  francs.  La  hausse 
avait  été  trop  rapide  sur  ce  titre  ;  elle  n'aurait  pu  se  justifier  que  par 
une  augmentation  de  dividende. 

Z,a  Providence  s'est  négociée  à  800  francs  et  reste  à  790  francs. 

Le  Patrimoine  a  des  demandes.  Le  Secours  a  eu  plusieurs  transac- 
tions aux  environs  de  250  francs. 

Assurances  contre  Tlncendie.  —  Les  demandes  sont  toujours 
nombreuses  sur  presque  tous  les  titres,  mais  les  vendeurs  sont  rares. 

La  Générale  s'est  négociée  au-dessus  de  35,000  francs. 

La  Nationale  a  passé  brusquement  de  30,500  francs  à  33,000  francs. 
Celte  hausse  a  été  motivée  par  la  mise  à  Tordre  du  jour  de  l'assem- 
blée générale  des  actionnaires,  de  la  division  du  titre  en  5*.  Cette 
mesure,  en  rendant  le  titre  plus  abordable  était  de  nature  à  favoriser 
les  transactions,  mais  elle  est  ajournée  à  une  date  ultérieure. 

L'Union  est  introuvable  à  15,200  francs  ainsi  que  la  France  à 
14,600  francs. 

Le  Phénix  trouverait  preneur  à  9,700  francs. 

L'Aigle  s'est  négocié  à  6,050  francs  et  le  Soleil  à  4,875  francs 
environ. 

La  Providence  est  recherchée  à  8,700  francs.  L Urbaine irou\e  pre- 
neur à  5,150  francs  et  le  Nord  à  2,900  francs. 

Le  Monde  est  en  progrès  et  tend  à  dépasser  le  cours  de  300  francs. 

La  Paternelle  est  en  hausse  à  5,100  francs,  ainsi  que  la  Confiance 
qui  franchit  le  cours  de  540  francs. 

La  Métropole  est  offerte  au-dessous  de  100  francs. 

La  Foncière  s'est  négociée  entre  240  et  245  francs. 

Assurances  contre  la  Grêle.  —  Les  transactions  sont  peu  nom- 
breuses sur  r Abeille  qui  maintient  néanmoins  ses  cours  précédents 
et  reste  à  520  francs. 

La  Confiance  est  ofTerte  à  145  francs. 

Compagnies  Étrangères.  —  Les  affaires  sont  à  peu  près  nulles  sauf 
sur  le  Phénix-Autrichien  qui  a  donné  lieu  à  plusieurs  négociations  et 
reste  demandé  à  215  francs. 
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Valeurs  diverses.  —  L'action  Saint-Gobain  est  demandée  à 
33,000  francs. 

Le  Monaco  a  donné  lieu  à  de  nombreux  achats  et  reste  k  2,160  fr. 
coupon  détaché.  L'assemblée  générale  a  eu  lieu  le  30  avril.  Le 
solde  du  dividende  a  été  fixé  à  160  francs,  payable  à  partir  du 
l"^"*  mai.  Les  statuts  nouveaux  ont  été  adoptés. 

La  part  Petit-Parisien  s'élève  au-dessus  de  1,600  francs. 


Voici  les  dividendes  mis  en  paiement  : 


Aigle-Incendie.  .  . 
Soleil' Incendie,  .  . 
Confiance-Incendie  . 
Union-Incendie.  .    . 

Union- Vie 

Phénix-Vie 

Phénix-Incendie. .  . 
Générale-Maritime  . 
Générale-Incendie  . 
Générale-vie.  .  .  . 
Confiance-  Vie. .    .    . 

Aigle-Vie 

Paternelle-Incendie . 
Providence- A  ccidents 
Providence-Incendie . 
Urbaine- A  ccidents. . 
Urbaine- Vie.  .  .  . 
Urbaine-Incendie.  . 
France-Incendie  .    . 

France-Vie 

Nationale-Incendie . 
Abeille- Incendie..  . 
Abeille-Grêle.  .  .  . 
Abeille- Accidents.  , 

Abeille- Vie 

Foncière- Incendie.  . 


180  francs  à  partir  du  23  avril  1895. 
130  — 


15 

525 

175 

1.050 

250 

200 

1.100 

1.900 

10 

5 

180 

20 

375 

17 

35 

190 

550 

10 

912 

65 

35 

8 

15 

8 


» 


» 


y> 


n 


26 

» 

27 

)> 

!•' 

mai 

l.r 

» 

1" 

9 

1" 

» 

1" 

» 

1" 

» 

i" 

)> 

1" 

H 

1" 

» 

1" 

» 

1" 

» 

!•' 

» 

!•' 

» 

2 

» 

2 

» 

7 

» 

8 

» 

8 

» 

8 

» 

8 

» 

'S 

» 

Nous  rappelons  à  nos  clients  que  nous  sommes  à  leur  disposition 
pour  rencaissement  des  coupons  échus. 
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MONITEUR 


DES    ASSURANCES 


NO  321.  —  15  Juin  1895.  —  28*  année. 


REVUE    DE    LA    JURISPRUDENCE 


PREMIER  SEMESTRE  1805 

Nous  donnons  le  résumé  des  décisions  judiciaires  que  nous  avons  rele- 
vées dans  le  premier  semestre  1895;  ce  travail  fait  suite  à  ceux  que  nous 
avons  publiés  tous  les  six  mois  depuis  le  numéro  de  décembre  1885,  et 
comporte  les  mêmes  divisions  pour  en  faciliter  le  rapprochement. 

DÉGISIONS  RELATIVES  A  L'ASSURANGE-INGENDIE 

1°  Contestations  sur  sinistres. 

Dommages  incombant  à  Tassureur.  —  Le  Tribunal  civil  de  la  Seine,  p^^j^g  jetées 
par  un  jugement  du  10  janvier  dernier,  a  décidé  de  nouveau  que  «  Fin-  .     9m  feu. 
cendie,  en  matière  d'assurance,  s'entend  de  toute  destruction  accidentelle-    ^^*^ta5r^^°"" 
ment  causée  par  l'action  directe  du  feu,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  Responsabilité 
les  diverses  manières  dont  l'objet  ainsi  détruit  a  pu  se  trouver  atteint    ^  Vcusureur. 
(Recueil  périodique  \S9b^  p.  84).  Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  de  perles 
qu'une  femme  de  chambre  avait  jetées  au  feu  par  mégarde. 

La  Compagnie,  nous  ne  savons  trop  pourquoi,  n'avait  pas  moins  fait 
plaider  qu'il  y  avait  là  un  fait  volontaire  dont  elle  n'était  pas  responsable. 

La  réponse  à  ce  premier  moyen  était  trop  facile  :  d'abord  le  fait  n'était 
pas  volontaire,  puisqu'il  n'était  pas  intentionnel  ;  ensuite,  eût-il  été  réelle- 
ment volontaire  de  la  part  de  la  domestique,  que  cela  n'eût  pas  dégagé  la 
responsabilité  de  la  Compagnie  vis-à-vis  de  l'assurée.  Le  contrat  d'assu- 
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rance,  en  effet,  a  évidemment  pour  objet  de  garantir  Tassuré,  même  en 
cas  de  sinistre  dû  au  crime  d'une  de  ces  personnes  dont  il  est  responsable  à 
regard  des  tiers, 

La  vérité,  par  exemple,  c'est  qu*il  n'y  avait  là,  quoi  qu'en  dise  le  juge- 
ment, ni  incendie,  ni  même  commencement  d'incendie,  c'est-à-dire  acci- 
dent susceptible  de  dégénérer  en  incendie. 

C'est  ce  que  soutenait  à  bon  droit  la  Compagnie,  en  déclarant  en  second 
lieu  que  le  contrat  d'assurance  ne  couvrait  pas  le  fait  en  question,  a  parce 
que  ce  fait  n'était  jamais  entré  dans  les  prévisions  des  parties.  » 

En  présence  de  cette  jurisprudence  qui  tend  à  dénaturer  le  sens  des 
mots  «  en  matière  d'assurances,  »  il  serait  temps  d'expliquer  très  nette- 
ment dans  les  conditions  générales  des  polices  que  l'assurance  contre  Vin- 
cendie  n'implique  nullement  l'assurance  contre  tous  accidents  quelconques 
dus  au  feu. 


Incendie 
volontaire. 

Complicité 

morale  de 

rassuré. 

Acquittement, 


Secours. 

Inertie  de 

Vat9uré* 


Déchéance.  —  Nous  avons,  dans  ce  semestre,  à  signaler  un  arrêt  très 
salutaire  de  la  Cour  de  Poitiers,  en  date  du  il  février  dernier,  rejetant  la 
demande  d'indemnité  formée  par  un  assuré  qui,  au  lieu  de  mettre  lui- 
même  le  feu,  avait  eu  la  prudence  de  le  laisser  mettre  par  sa  femme. 

L'information  criminelle  démontrait  «  que  l'assuré,  sachant  que  lefeu devait 
être  mis  à  son  immeuble,  avait  quitté  intentionnellement  son  domicile.  » 

Ce  départ  si  opportun  lui  avait  permis  d  échapper  à  la  loi  pénale,  le  jury 
s'élant  refusé  à  le  déclarer  coupable  «  d'avoir  provoqué  l'action  criminelle 
imputée  à  un  tiers,  ou  donné  des  instructions  pour  la  commettre.  »  Mais  la 
question  de  savoir  s'il  avait  volontairement  laissé  détruire  les  objets 
assurés  demeurait  intacte  et  le  juge  civil,  sans  se  mettre  en  contradiction 
avec  le  verdict  souverain  du  jury,  pouvait  parfaitement  la  trancher  contre 
lui  [Recueil  périodique,  1895,  p.  158). 

C'est  ce  qu'il  fit  et  ce  qu'il  fera  toujours,  il  faut  l'espérer,  en  semblable 
circonstance. 

Dans  Tespèce,  c'était  le  mari  qui  avait  laissé  mettre  le  feu  à  son  immeu- 
ble par  sa  femme.  Un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Muret,  du  11  fé- 
vrier 1886,  a  déjà  fait  une  aussi  saine  application  des  principes  à  une 
femme  qui,  elle  aussi,  avait  laissé  son  mari  mettre  le  feu  à  une  maison  lui 
appartenant  en  propre  {Recueil  périodique^  1886,  p.  282). 

A  noter,  dans  le  même  ordre  d'idées,  un  jugement  du  Tribunal  civil  de 
la  Seine,  rendu  le  24  avril  1894,  déclarant  €  qu'à  défaut  d'une  stipulation 
spéciale  de  la  police,  la  déchéance  n'est  pas  encourue  par  l'assuré  qui  n'a 
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porté,  ni  sollicité  aucun  secours  au  moment  de  Tincendie  (J,  des  Ass.y 
1895,  p.  98). 

Cette  décision,  de  nature  à  encoura{çer  l'inertie  de  certains  sinistrés,  au 
détriment,  d'ailleurs,  de  Tordre  public  lui-même,  nous  parait  absolument 
contraire,  non  seulement  à  Tessence  du  contrat  et  à  Tesprit  des  conditions 
générales,  mais  encore  à  la  lettre  de  cette  clause  de  la  police  qui  déclare 
déchu  de  tout  droit  à  indemnité  celui  «  qui  a  volontairement  causé  le 
sinistre  ou  en  a  facilité  les  progrès,  »  (V.  H tude  juridique^  Moniteur 
des  Assurances^  1895,  p.  49). 

La  Cour  de  cassation,  dans  son  audience  du  24  décembre  1894,  a  consii-  FauMeidécla- 
cré  de  nouveau  la  légitimité  de  la  déchéance  édictée  par  la  police  en  cas 
de  fausse  déclaration  »  de  nature  à  influer  sur  Topinion  du  risque  » 
(J.  des  Ass.j  i895,  p.  130).  Il  s'agissait,  dans  respèce,  d'une  industrie 
comportant,  contraireiaent  à  la  déclaration  de  Tassuré,  une  scierie  de  bois 
à  la  mécanique. 

La  fausse  déclaration  était  donc,  bien  évidemment,  de  nature  à  diminuer 
Topinion  du  risque  ! 

Un  autre  arrêt  de  la  Cour  suprême,  du  16  janvier  dernier,  a  refusé     Réticences, 

aussi  tout  droit  à  indemnité  à  un  assuré  qui  «  contrairement  aux  stipula-  ^""j!|^Jyp^"^*^' 

tiens  claires  et  précises  de  son  contrat,   n'avait  pas  déclaré  un   sinistre  (néiaui  de  dt - 

antérieur.  »  claraiion  d'un) 

Cet  arrêt  a  même  décidé  que,  étant  donnée  la  clause  du  dit  contrat.        Agent, 
l'assuré  ne  pouvait  être  autorisé  à  prouver  que  l'agent  de  la  Compagnie  ^   o»»a»ssance 
connaissait  le  premier  sinistre. 

La  clause  en  question  portait  que  l'assuré   «  devait  déclarer  et  faire  Clause  spéciale 
mentionner  dans  la  police,  etc.,  »  puis,  elle  ajoutait  que  l'assuré  ne  pour-      {yo^lidité), 
rail,  en  aucun  cas,  exciper  de  ce  que  la  police  serait  l'œuvre  de  l'agent 
[J.  des  Ass.,  iSOô,  p.  169). 

Â  ce  second  point  de  vue,  la  décision  dont  il  s'agit  nous  parait  d'une 
importance  capitale  pour  les  Compagnies.  Elle  leur  permettra,  en  insérant 
une  clause  semblable  dans  leurs  contrats,  d'éviter  à  Tavenir  ces  difficultés 
naissant  de  la  question  de  savoir  si,  en  présence  de  la  connaissance  des 
faits  par  l'agent,  la  déchéance  peut  être  encourue  uniquement  en  raison 
d'an  défaut  de  mention  dans  la  police. 

A  propos  de  la  déchéance  encourue  par  suite  de  rélicences,  nous  rele-  Hypothèques, 

vons  aussi  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  rendu  le  6  juin  1894,  qui  déclare  ^décla^erkst*^ 

«  licite  et  obligatoire  la  clause  d'une  police  obligeant  l'assure,  à  peine  de  clause  de  la 
déchéance  en  cas  de  sinistre,  à  indiquer  à  la  Compagnie  les  hypothèques      ci^ii^iié). 
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Faillite. 

Conco}'dat, 

Défaut  de 
déctarcUion. 


Qualité  de 
l'assuré. 

Société  en  nom 
collectif. 

Raison  sociale. 

m 

(Changement 
delà) 


Héritiers. 

Déclaration. 
(Défaut  de) 

Prime  payée 
après  le  décès. 

Quittance  au 
nom  de 
tassuré. 


qu'il  peut  avoir  consenties  sur  Timmeuble  garanti  >  (/.  des  Ast.^  1895 
p.  12). 

Par  contre,  la  Cour  d'appel  de  Nancy,  dans  son  audience  du  11  du  même 
mois,  d  jugé  «  qu  un  assuré  ne  commet  aucune  réticence  susceptible  de 
Texposer,  en  cas  de  sinistre,  à  une  déchéance,  lorsque,  en  signant  sa  police 
il  s'abstient  de  déclarer  à  la  Compagnie  qu'il  a  été  antérieurement  déclaré 
en  faillite  et  qu'il  a  obtenu  un  concordat.  »  (/.  des  Ass.,  1895,  p.  43). 

n  nous  parait  difficile  d'admettre,  comme  Ta  fait  cet  arrêt,  que  la  clause 
des  polices  obligeant  l'assuré  à  déclarer  s'il  est  en  faillite  s'applique  uni- 
quement au  cas  où  Tassuré  se  trouve  «  dessaisi  de  Tadminislration  de  ses 
biens  et  représenté  par  un  syndic  ». 

La  nullité  d'un  contrat  souscrit  dans  ces  conditions  par  le  failli  seul, 
rend,  en  effet,  bien  inutile  toute  stipulation  de  déchéance  en  cas  de  sinistre! 

Un  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  du  11  mai  1894,  a  décidé 
c  que  la  clause  d'une  police  d'assurance  contre  Tincendie,  portant  que 
tout  changement  dans  la  position  ou  la  qualité  de  l'assuré  doit  être  immé- 
diatement déclaré,  à  Tassureur,  sous  peine  pour  l'assuré  de  perdre  tout 
droit  à  indemnité,  en  cas  de  sinistre,  est  applicable  à  une  société  en  nom 
collectif  qui  se  transforme  en  une  autre  société,  de  sorte  que  la  nouvelle 
société  ne  peut  pas  réclamer  d'indemnité,  si  elle  n'a  pas  fait  la  déclaration 
prescrite  »  {Rec,  périod,^  1895,  p.  693).  C'est  là  une  décision  intéressante 
en  ce  que,  dans  l'espèce,  la  société  en  nom  collectif  signataire  de  la  police 
se  trouvait  remplacée  par  une  société  de  même  nature,  ayant  seulement  une 
autre  raison  sociale,  mais  continuant  la  même  industrie,  sans  aucune  aggra- 
vation de  risque.  Le  tribunal  n'en  a  pas  moins  déclaré,  ajuste  titre,  «  que  l'assu- 
rance se  contracte  autant  en  considération  de  la  personne  de  l'assuré  qu'en 
vue  des  risques  à  courir  ».  Il  a  ajouté,  d'ailleurs,  avec  non  moins  de 
raison,  «  que  si  l'on  doit,  dans  les  conventions,  rechercher  quelle  a  été  la 
commune  intention  des  parties  plutôt  que  de  s'attacher  au  sens  littéral  des 
termes,  c'est  dans  le  cas  seulement  où  quelque  doute  peut  s'élever  sur  le 
sens  ou  la  portée  des  actes.  »  C'est  là  un  principe  des  plus  juridiques  et 
que  nous  aimerions  à  voir  plus  souvent  appliqué  par  les  tribunaux  chargés 
d'interpréter  les  conditions  générales  de  la  police. 

Dans  le  même  ordre  d'idées  le  tribunal  civil  de  Saint-Girons  avait  déjà 
jugé  le  27  février  de  la  même  année,  que  «  le  contrat  d'assurance  étant 
avant  tout  un  contrat  personnel,  il  n'y  avait  rien  d'illicite,  ni  même 
d'excessif  dans  une  clause  de  la  police  imposant,  en  cas  de  décès  de  l'assuré, 
l'obligation  à  ses  héritiers  de  déclarer  leur  qualité  à  la  Compagnie  et  de 
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faire  eonstaler  leur  déclaration  par  avenant  sous  peine  de  n'avoir  droit, 
en  cas  de  sinistre,  à  aucune  indemnité  ».  [Recueil  périodique  des  Ass. 
1895,  p.  8). 

Dans  cette  affaire,  une  prime  échue  postérieurement  au  décès  de  l'as- 
suré avait  bien  été  payée  par  les  héritiers  de  ce  dernier,  avant  le  sinistre, 
mais  la  quittance  ayant  été  établie  au  nom  du  défunt  rien  ne  prouvait  que 
la  Compagnie  eût  eu  connaissance  du  décès.  Du  reste,  le  Tribunal  avait 
même  été  jusqu'à  dire  «  que  la  simple  connaissance  que  la  Compagnie 
pourrait  avoir  eu  par  elle-même  du  décès  de  l'assuré  n'affranchissait  nulle- 
ment les  héritiers  de  celui-ci  de  l'obligation  qui  leur  était  imposée  par  le 
contrat  de  déclarer  leur  qualité  dans  le  délai  et  de  faire  constater  cette 
déclaration  par  un  avenant.  » 

A  propos  du  caractère  personnel  du  contrat  d'assurance  contre  Tincen- 
die,  signalons  encore  une  décision  du  juge  de  paix  du  ix*'  arrondissement 
de  Paris,  du  8  août  1894,  rejetant  la  demande  d'indemnité  formée  par  un 
assuré  pour  des  dommages  d'incendie  occasionnés  à  des  objets  mobiliers 
appartenant  à  sa  domestique  :  c  attendu  que  le  contrat  d'assurance  est  un 
contrat  de  droit  strict  dont  les  effets  doivent  être  exactement  limités  aux 
risques  qui  sont  entrés  dans  les  prévisions  des  parties.  »  (Rec.  périodique, 
1895,  p.  27). 


Effets  des 
domestiques. 


Deux  arrêts  de  la  Cour  de  Paris,  en  date  des  7  et  22  décembre  1894, 
ont,  conformément  à  une  jurisprudence  constante,  jugé  «  que  la  clause 
dune  police  d'assurance  déclarant  l'action  de  l'assuré  prescrite  par  six 
mois  à  compter  du  jour  du  sinistre,  est  licite  et  forme  la  loi  des  parties; 
mais  que  l'assureur  n'est  pas  fondé  à  l'invoquer,  lorsque,  avant  que  la  pres^ 
cription  fût  acquise,  la  Compagnie  avait  admis  le  prix  de  Findemnité,  d'où 
découlait  pour  Tassuré  Tinutilité  et  la  dispense  d'une  action  judiciaire  dans 
les  délais  prescrits.  >  {Rec,  périod.y  1895,  p.  131). 

Fixation  de  rindemnité.  —  La  Cour  de  Riom,  dans  son  audience  du 
9  janvier  dernier,  a,  en  conformité  de  l'article  303  du  Code  de  procédure 
c'mle,  décidé  «  qu'une  expertise  judiciaire  doit  être  confiée  à  trois  experts, 
si  les  parties  ne  sont  pas  d'accord  pour  consentir  à  ce  qu'il  y  soit  procédé 
par  un  seul  (/.  des  Ass. y  1895  p.  134). 

La  question,  en  présence  des  termes  absolument  formels  du  texte  pré- 
cité, ne  pouvait  soulever  le  moindre  doute.  Ce  n'en  est  pas  moins  là  un 
précédent  qui  peut  être,  à  l'avenir,  d'une  certaine  utilité  pour  éviter  toute 
diiBculté  sur  ce  point. 


Prescription 
de  six  mois. 

Caractère  licite 

Reconnais- 
sance 
de  la  dette. 

Inapplioahilité 


Expertise 
judiciaire. 

Nombre  des 
experts. 

Art.  303  du 

Code  de  fjro- 

cédure  civile. 
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Marchandiiei       Un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  remontant  déjà  au  i^^  février  4894,  a 

Dommages,     décidé  «  que  pour  fixer  la  valeur  de  marchandises  incendiées,  il  y  avait 

des)  li6u  de  prendre  en  considération,  non  point  leur  prix  de  revient,  mais  bien 

Prixdereyieni  leur  valeur  vénale  au  jour  du  sinistre  ;  c'est-à-dire  le  prix  que  l'assuré 

aurait  pu  en  obtenir  en  les  vendant  ce  jour-là  j>.  (/.  des  i4^x.  1895  p.  14). 
Cet  arrêt  ne  nous  paraît  pas  à  Tabri  de  toute  critique. 

L'évaluation  des  dommages,  quand  il  s'agit  de  marchandises  incendiées 
chez  un  fabricant,  ne  peut,  évidemment,  se  faire  eu  égard  au  prix  de 
revient,  ce  prix  pouvant,  selon  les  circonstances,  être  notablement  infé- 
rieur ou  supérieur  à  la  valeur  véritable. 

C'est  bien,  en  effet,  d'après  la  valeur  vénale  des  marchandises  incen- 
diées que  doit  être  calculé  le  chiffre  de  l'indemnité.  Mais,  par  valeur  vénale, 
on  doit  entendre  la  valeur  d'achat  en  gros  pour  le  négociant  et  nullement 
la  valeur  de  la  vente  au  détail.  Procéder  comme  l'indique  la  Cour  de  Lyon 
c'est  comprendre  dans  l'indemnité  le  profit  espéré  et,  par  suite,  faire  bé- 
néficier l'assuré  de  l'incendie,  en  lui  permettant  de  réaliser  immédiatement 
et  sûrement,  grâce  au  sinistre,  son  bénéfice  commercial,  toujours  plus  ou 
moins  incertain  et  surtout,  toujours  plus  ou  moins  long  à  obtenir. 

Assurance         Attribution  de  l'indemnité.  —  Un  jugement  du  Tribunal  civil  de  la 
pour  compte.  "*  ^ 

Déposiuaipe.  Seine,  rendu  le  24  avril  1894,  rappelle  d'abord  ce  principe  consacré  par  la 

(Saisie-arr^t  jurisprudence  d'après  lequel  «  l'assurance  pour  compte  de  qui  il  appar- 

créanders^du)  lî^ndra,  confère,  à  celui  qui  justifie  êlre  le  bénéficiaire  de  celte  formule 

Bénéficiaire  un  droit  direct  contre  l'assureur.  »  Il  en  tire  ensuite  celte  conséquence 

u  ton  >a  .  ^Qy^y^  naturelle  «  que  les  saisies-arrêts  pratiquées  à  l'encontre  du  souscrip- 

non  opposable  leur  de  la  police  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  la  Compagnie  puisse  payer 

"^^  entre  les  mains  de  l'entreposant,  qui  se  trouve  être  son  créancier  direct, 

l'indemnité  représentant  le  prix  des  marchandises  entreposées  qui  lui 

'  appartiennent  et  qui  ont  été  sinistrées.  »  {Rec.  périod.^  4895,  p.  62). 

Recours  Recours.  —  La  Cour  d'appel  de  Nancy,  par  un  arrêt  du  28  avril  1894, 

locatif.        jj  jug^  „  que  Tarticle  1733  du  Code  civil  n'est  pas  applicable  au  co-proprié- 

iridivis.^      ^^^^^  ^'^^  immeuble,  qui  l'occupe  à   titre   de   mandataire  des  autres 

Co-proprié-     intéressés  et  non  à  titre  de  locataire.  »  (/.  des  Ass.,  1895,  p.  94).  C'est  là 

^"/,^^^'^    une  décision  d'espèce  qui  s'explique  parce  que  le  co-propriétaire  occupant 

inapplicable,    n'était,  en  fait,  que  le  mandataire,  le  préposé  des  autres  propriétaires  et 

qu'il  gérait  la  ferme  commune  pour  le  compte  de  tous. 

Il  en  serait  tout  autrement  d'un  co-propriétaire  occupant  seul,  et  pour 
son  compte  exclusif,  l'immeuble  commun,  à  titre  de  locataire,  du  moins 
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quant  à  la  pari  des  autres  propriétaires  (Orléans,  7  janvier  1888,  /.  des 
Ass.,  1888,  p.  113). 

Un  jugement  assez  intéressant,  à  propos  de  Tapplication  de  Partide  1733 
en  cas  de  co-occupation  du  propriétaire,  a  été  rendu,  le  2  mai  de  la  même 
année^  par  le  Tribunal  civil  de  Lyon. 

D'après  ce  jugement  «  la  circonstance  que  le  propriétaire  d'une  maison 
incendiée,  ayant  laissé  en  dépôt,  chez  son  locataire,  différents  objets 
mobiliers,  s'était  réservé  le  droit  de  pénétrer  accidentellement  dans  les 
lieux  loués,  est  insuffisante  pour  faire  échec  au  principe  de  responsabilité 
posé  par  l'article  1733  du  Code  civil.  L'occupation  accidentelle  qui  résulte 
de  cette  réserve  et  de  l'usage  qui  en  est  fait  n'est  pas  l'occupation  perma- 
nente, la  co-jouissance  des  lieux  loués,  visées  par  la  jurisprudence  suivant 
laquelle  le  locataire  cesse,  en  principe,  d'être  responsable  de  l'incendie, 
quand  le  propriétaire  occupe  partiellement  l'immeuble  sinistré  et  peut,  dès 
lors,  être  considéré  comme  le  co-localaire  de  son  locataire.  »  (J.  des  Ass.^ 
1895,  p.  174). 

Celte  circonstance  que  le  propriétaire  avait  laissé  en  dépôt  dans  l'im- 
meuble sinistré  certains  objets  lui  appartenant  se  présente  assez  fréquem- 
ment dans  la  pratique. 

Or,  nous-  approuvons  complètement  la  décision  du  Tribunal  civil  de 
Lyon  qui  assimile  celle  situation  à  celle  qui  résulte  de  la  simple  vacance 
d'un  local,  dans  Timmeuble  loué,  et  non  à  la  véritable  co-occupaiion. 

Noos  signalerons  enfin,  à  propos  du  recours  locatif,  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris,  du  31  octobre  dernier,  confirmant  de  nouveau  sa  jurisprudence 
en  ce  qui  concerne  la  nature  de  la  preuve  incombant  au  locataire  qui  allè- 
gue à  sa  décharge,  en  cas  d'incendie,  un  vice  de  construction  de  la  maison 
louée. 

11  faut  que  ce  locataire  fasse  la  preuve  catégorique  que  le  vice  de  cons- 
truction a  bien  été  la  cause  du  sinistre  :  «  quelles  que  soient  les  présomp- 
tions pour  que  le  vice  de  construction  ait  occasionné  Tiiicendie,  du  moment 
où  ces  présomptions  n'excluent  pas  toute  autre  hypothèse,  elles  sont  insuf- 
fisantes pour  dégager  sa  responsabilité  (J.  des  Ass.,  1895,  p.  132). 


Co- occupation 
du  propriétaire 

Simjflê  dépôt 
cCohjet»  nio- 

Art.  il 33 
applicable. 


Vice  de 
construction. 

Preuve, 


Le  Tribunal  civil  de  la  Seine,  dans  un  jugement  du  21  avril  1894,  à 
propos  d'un  recours  de  voisinage  fondé  sur  la  communication  d'un  incendie, 
a  fait  une  assez  curieuse  mais  très  juridique  application  de  l'art.  1384  du 
Code  civil,  aux  termes  duquel  «  on  est  responsable  du  dommage  causé  par 
le  fait  des  choses  que  l'on  a  sous  sa  garde.  » 


Recourt  des 
Toisini. 
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Appareils  II  a  décidé  que  «  lorsqu'un  incendie  a  été  causé  par  la  mauvaise  dispo- 

au  ga^5^     si^io"  d'appareils  d'éclairage  au  gaz,  le  boutiquier  qui  a  ses  appareils  sous 

sa  garde,  n'en  fût-il  pas  propriétaire,  est,  par  ce  seul  fait,  responsable 

vis-à-vis  des  locataires  voisins,  des  dommages  que  cet  incendie  leur  a 

causé.  Et  qu'il  ne  saurait  être  admis  à  se  décharger  de  sa  responsabilité  en 

Vices  dHntuU'  alléguant  que  ce  n'est  pas  lui  qui  a  établi  ces  appareils,  ou  que  les  vices 

lation.        jg  leur  installation  n^étaient  pas  apparents.  »  {Recueil  périodique,  1895, 

p.  29). 

2^  Contestations  a  l'occasion  des  primes. 

Sociétés  d'as-  Un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Remiremont,  en  date  du  14  août  1894, 
8iiraiic68 

mutuellei.  ^  décidé,  conformément  à  la  jurisprudence  constante  de  la  Cour  de  cassa- 
Liquidation,  tion,  que,  dans  les  Sociétés  d'assurances  mutuelles,  la  prescription  des 

Cotisations,  cotisations  «  essentiellement   variables   suivant  les  événements  »   n'est 

Jrrescnptton  ^ 

trentenaire.     acquise  qu'au  bout  de  trente  ans  {Rec,  périod,^  1895,  p.  51). 

Ainsi,  tandis  qu'une  personne  assurée  à  une  Compagnie  à  primes  fixes 
ne  peut  jamais  se  voir  réclamer  plus  de  cinq  primes  arriérées,  primes  dont 
le  quantum  est  invariable,  le  sociétaire  d'une  mutuelle,  plus  de  vingt-neuf 
ans  après  sa  sortie  de  la  Société,  peut,  comme  cela  s'est  produit  d'ailleurs, 
se  voir  en  butte  à  d'invraisemblables  réclamations,  absolument  justifiées 
d'ailleurs,  en  droit,  du  moment  où  il  s'agit  de  liquider  l'arriéré  des  exer- 
cices pendant  lesquels  il  a  fait  partie  de  la  Société. 

Modifications       La  Cour  de  Paris,  par  un  arrêt  du  26  décembre  1894,  a  jugé  que  lors- 

SurDrime       ^"^  '*  ^"'*®  d'une  déclaration  de  l'assuré  à  la  Compagnie,  concernant 

(Défaui    d  en-  certaines  modifications  des  risques,  les  deux  parties  n'ont  pu  s'entendre  au 

Prinxe         ^"^^^  ^®  '*  surprime  à  appliquer,  le  résiliement  de  la  police  ne  doit  pas, 

ancienne       pour  cela,  être  imposé  par  l'assuré  à  l'assureur.  Que  ce  dernier  est  tou- 

suré).        jours  libre  d'exiger  le  paiement  de  la  prime  primitivement  fixée,  tout  en 

déclarant  à  l'assuré  qu'il  reste  (r  son  propre  assureur  pour  tes  risques 

nouveaux  ou  aggravés  résultant  des  nouvelles  installations.  >  [Recueil 

périodiquey  1895,  p.  113). 

Disparition  ^^^  contre,  un  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine  du  14  juin  1894 
deg  risques,  gj  y„g  sentence  du  juge  de  paix  du  troisième  arrondisseraenl  de  Bordeaux, 
plein  droit.  ®"  ^^^^  du  27  décembre  de  la  même  année,  décident  «  que  le  contrat  d'as- 
Primes  non  surance  est  résilié  de  plein  droit  lorsque  le  risque  assuré  a  cessé  d'exister. 
Spécialement,  que  le  contrat  souscrit  par  un  locataire  qui  s'est  assuré 
contre  les  risques  locatifs  et  le  recours  des  voisins  prend  fin  lorsque  le 
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locataire  est  expulsé  des  lieux  loués,  et,  qu'en  même  temps  que  le  contrat, 
disparait  pour  l'assuré  Tobligation  de  continuer  à  payer  les  primes.  Que  de 
même  en  cas  de  vente  judiciaire  des  objets  assurés,  le  risque  couru  par 
Tassureur  venant  à  disparaître,  l'assurance  devient  sans  cause  et  ne  peut 
subsister.  »  {Rec,  périod.^  i895,  p.  155).  ^ 

Nous  avons  encore  à  signaler,-  à  propos  de  litiges  soulevés  à  l'occasion     Faillite  de 
du  recouvrement  des  primes,  un    très  intéressant  jugement  rendu  le        c    h'   ' 
5  avril  1894  par  le  Tribunal  civil  de  Nogent-sur-Seine.  Ce  jugement  rejette  Primes  payées, 
ia  prétention  d  un  syndic  de  faillite  qui  réclamait  à  une  Compagnie  le  rap-  '  ^port  desf^' 
port  à  la  masse,  de  primes  payées  par  le  failli  antérieurement  à  la  déclara-        Rejet, 
tion  de  la  faillite,  mais  postérieurement  à  la  date  fixée  pour  son  ouverture. 

Ce  jugement  décide  que  le  rapport  «  peut  ne  pas  être  prononcé  alors 
même  que  le  créancier  aurait  eu  connaissance,  au  momc^it  où  il  touchait, 
de  rétat  de  cessation  de  paiements  de  son  débiteur  (art.  447  Code  comm.). 
Qu'il  en  est  ainsi,  notamment,  quand  il  s'agit  de  primes  d'assurances  contre 
Vincendie,  dont  le  paiement,  qui  se  serait  imposé  au  syndic  lui-même,  a 
été  effectué  dans  l'intérêt  de  tous  les  créanciers.  ]»(/.  des  Ass,^  1895, 
p.  100). 


S""  Contestations  entre  compagnies  et  agents  et  solutions  diverses. 

Nous  ne  relevons,  dans  ce  semestre,  aucune  décision  relative  à  des 
contestations  entre  Compagnies  et  Agents. 

Un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Lyon,  du  11  juillet  1894,  a  décidé    Compétence. 

(  qu'une  Société  commerciale,   à  moins  de    conventions    particulières        . 

^    .  '  ,       "^     .  Agences. 

contraires,  ne  peut  être  valablement  assignée  qu'à  son  siège  social,  dans  significations. 
ses  succursales,  ou  chez  ses  représentants  investis  de  pouvoirs  suffisants. 
Qu  en  conséquence,  doit  être  déclaré  nul  l'appel  signifié  à  une  Compagnie 
d'assurances,  en  la  personne  et  au  domicile  d'un  agent  ne  pouvant  être 
considéré  que  comme  un  simple  correspondant  et  non  comme  un  mandataire 
capable  de  la  représenter.  »  (/.  des  Ass.^  1895,  p.  49). 

Il  est  admis,  d'ailleurs,  que  si,  pour  les  significations  qui  doivent  lui 
èlre  Taites,  une  Compagnie  d'assurances  est  censée  domiciliée  dans  ces 
différentes  agences  —  c'est-à-dire  là  où  elle  a  de  véritables  représentants 
—  c'est  à  la  condition  qu'il  s'agisse  de  l'exécution  des  contrats  souscrits 
dans  ces  agences  (Cass.,  22  mai  1854.  S.  54.  1.  696). 
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Le  Tribunal  civil  de  Cahors  a  jugé^  le  14  novembre  1894,  «  que  Tinstal- 
lation  d'un  établissement  dangereux,  spécialement  une  scierie  mécanique 
actionnée  par  une  machine  à  vapeur,  dépasse  la  mesure  des  charges 
qu'imposent  les  obligations  résultant  du  voisinage.  Que  le  propriétaire 
d'une  semblable  usine,  qui  comporte  un  danger  d'incendie,  est  tenu  de 
réparer  le  préjudice  que  son  installation,  alors  même  qu'elle  aurail  eu  lieu 
en  vertu  d'une  autorisation  administrative,  peut  causer  à  ses  voisins  et 
notamment  de  les  indemniser  de  la  surprime  exigée  par  les  Compagnies 
auxquelles  a  été  déclarée  laggravation  survenue  dans  les  risques  qu'elles 
assuraient.  »  (Recueil  périodique^  1895,  p.  119). 

C'est  là  une  assez  curieuse  application  de  l'article  1382  du  Code  civil,  et 
de  la  jurisprudence  qui  rend  les  propriétaires  d'établissements  insalubres, 
tnème  régulièrement  autorisés,  responsables  des  dommages  que  ces 
établissements  peuvent  occasionner  aux  voisins. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  4  décembre  dernier,  déclare  «  que 
lorsque,  à  la  suite  d'un  incendie,  le  maire  de  la  commune  fait  procéder 
par  les  pompiers  à  l'enlèvement  des  décombres,  il  accomplit  un  devoir 
légal  et  agit  dans  l'intérêt  de  la  généralité  des  habitants  (art.  4,  §  9  de  la 
loi  du  11  frimaire,  an  vu).  Que  les  frais  nécessités  par  cet  enlèvement 
incombent  donc  exclusivement  à  la  commune,  alors  surlout  qu'aucune 
faute  n'est  relevée  contre  le  sinistré.  »  (7.  des  Ass.,  1895,  p.  Ii9). 

En  terminant  cette  revue,  nous  signalerons  un  autre  arrêt,  non  moins 
important,  de  la  Cour  suprême,  en  date  du  18  du  même  mois,  qui  est  venu 
rejeter  une  nouvelle  et  singulière  prétention  de  l'administration  de  l'enre- 
gistrement, à  propos  du  calcul  de  la  taxe  d'enregistrement  des  polices. 

Cet  arrêt  décide  que,  pour  le  calcul  de  cette  taxe,  <  doivent  être  déduites 
toutes  les  primes  non  recouvrées  par  suite  de  l'annulation  ou  de  la  résilia- 
tion des  contrats  d'assurances,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer,  à  cet 
égard,  entre  l'exercice  auquel  appartiennent  les  primes  non  recouvrées  et 
celui  où  s'est  produite  l'annulation  ou  la  résiliation.  »  (/.  des  Ass.,  1895, 
page  41). 


G.  OUDIETTE. 
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DÉCISIONS  REIâATIVES  A  L'ASSURANCE  SUR  LA  VIE 


V  Contestations  entre  compagnies  et  tiers. 


Les  tribunaux  ont  une  tendance,  en  matière  de  réticence,  à  donner  tort 
àTassureur;  la  plupart  écartent  toute  réticence,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu 
mauvaise  foi  ;  il  en  résulte  qu'une  Compagnie  ne  doit  intenter  un  procès 
de  ce  genre  qu*autant  qu'elle  a  deux  fois  raison  et  peut  fournir  des  preuves 
évidentes  de  la  réticence  et  de  la  mauvaise  foi  ;  les  simples  présomptions, 
si  graves  qu'elles  soient,  ne  sont  pas  admises;  celte  conclusion  résulte,  une 
fois  de  pjus,  d*un  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine  le  28 
janvier  dernier  (Le  Droite  30  mars  1895);  un  sieur  Châtin  avait  souscrit 
ane  assurance  de  10000  francs,  en  garantie  du  remboursement  de  pareille 
somme,  déclarant  n'avoir  fait  aucune  proposition  à  une  autre  Compagnie, 
n'avoir  éprouvé  aucun  refus  ni  ajournement;  il  fut  établi,  au  contraire, 
après  son  décès,  que,  quatre  jours  avant  la  souscription  de  son  contrat,  il 
avait  été  refusé  par  une  autre  Compagnie;  malheureusement,  l'assureur  ne 
put  établir,  en  même  temps,  que  ce  refus  était  connu  de  l'assuré;  il  ne 
put  arguer  que  de  la  situation  gênée  du  souscripteur,  situation  qui  ne  lui 
aurait  pas  permis  dç  souscrire  deux  contrats,  d'égale  somme,  pour  garantie 
d'une  dette  bien  inférieure. 

Mais  ce  n'était  là  qu'une  présomption  et  le  Tribunal  n'a  pas  cru  devoir 
l'accepter  (Voir  C.  de  Paris,  arrêt  dans  le  même  sens,  i%  mars  1893, 
/.  des  Ass.y  1893,  p.  435). 


Propositioii 
antérieurt. 

Refus  ou 
ajournement. 

Non-déclara- 
tion. 

Pas  de 
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^  Contestations  entre  les  BÊNÉnciAiRES  et  le^  tiers. 


Un  jugement  rendu  par  le  Tribunal  civil  d'Auxerre,  à  la  date  du 
13  juin  1894,  a  déclaré  qu'une  assurance  faite  par  un  mari  au  profit  de  sa 
femme  constitue,  au  regard  des  héritiers  réservataires  de  la  succession, 
une  libéralité  soumise  aux  règles  concernant  les  rapports  ;  que  le  bénéfice 
de  l'assurance  doit  donc  être  compris  dans  la  masse  partageable  pour  la 
détermination  de  la  quotité  disponible  (J,  Le  Droite  2i  novembre  1894, 
affaire  Dessaus). 

11  ne  faut  pas  se  lasser  de  protester  contre  les  décisions  judiciaires  qui 
s'obstinent  à  voir,  dans  le  contrat  d'assurance  sur  la  vie,  une  libéralité  ; 
soutenir  que  le  mari,  qui  souscrit  une  assurance  au  profit  de  sa  femme. 


Femme 
bénéficiaire. 

Libéralité. 

Rapport. 
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ii*entend  pas  la  dédommager  de  la  perte  qu'elle  éprouvera  par  suite  de  son 
décèSy  mais  entend  lui  faire  une  donation,  c  est  aller  contre  Tévidence 
même. 

D'ailleurs,  on  ne  peut  donner  que  ce  que  Ton  a;  or,  d'après  la  Cour  de 
cassation  elle-même  (voir  notamment  arrêt  de  principe  du  2  juillet  1884), 
le  capital  assuré  ne  se  forme  qu'au  décès  du  souscripteur;  il  n'a  donc 
jamais  fait  partie  de  son  patrimoine;  ce  patrimoine  n'a  donc  pas  été  dimi- 
nué, de  ce  chef,  et  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'application  de  l'article  843  du 
Code  civil. 

Quant  aux  primes,  il  n'y  a  pas  eu  capitalisation  ;  elles  ont  été  consom- 
mées annuellement  ;  elles  ont  été  le  prix  du  risque  ;  elles  ne  devraient  non 
plus  être  sujettes  à  rapport  ;  une  seule  exception  serait  admissible,  le  cas  où 
il  serait  manifeste  que  ces  primes  ont  dépassé  les  revenus  et  entMé  le 
capital. 

Dans  l'espèce  qui  nous  occupe,  le  notaire  n'avait  pas  cru  devoir  com- 
prendre l'assurance  dans  la  liquidation  ;  le  Tribunal  ordonne  un  supplé- 
ment de  liquidation. 

Rappelons,  à  ce  sujet,  un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Fontainebleau, 
en  date  du  2  février  1893,  d'après  lequel  la  femme  d'un  assuré  n'est  pas 
tenue  de  déclarer,  à  l'inventaire,  le  contrat  d'assurance  souscrit  à  son 
profit,  lorsqu'il  apparaît  que  le  mari  a  voulu  assurer  à  sa  femme  le  bénéfice 
intégral  du  contrat  (/.  des  Ass.^  1893,  p.  472). 


Avenant  de 
garantie. 

Sim[|le 
novation. 

Deux 
originaux 
suffisants» 


Un  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  en  date  du  17  novembre  1894 
(Le  Droit,  2  février  1895,  affaire  Hay),  a  décidé  :  1^  qu'un  avenant  établi 
au  profit  d'un  créancier,  en  garantie  du  remboursement  de  sa  créance,  ne 
constitue  pas  un  transfert  de  créance,  mais  une  simple  novation  ;  qu'il 
n'y  a  donc  pas  lieu  à  Faccomplissement  des  formalités  prescrites  par  les 
articles  1690  et  2075  du  Code  civil;  2"*  qu'un  pareil  avenant,  où  n'inter- 
viennent que  deux  parties,  le  débiteur,  c'est-à-dire  la  Compagnie  d'assu- 
rances, et  le  créancier,  c'est-Â-dire  le  nouveau  bénéficiaire,  peut  être  fait 
en  deux  originaux;  qu'au  surplus,  en  admettant  une  irrégularité  de 
ce  chef,  cette  irrégularité  ne  vicierait  pas  le  contrat  en  lui-même  et  ne 
pourrait  avoir  de  portée  qu'au  point  de  vue  de  la  preuve. 

Ce  jugement,  d'après  lequel  l'avenant  de  garantie  ne  constitue  pas  un 
transport  de  créance,  mais  une  simple  novation,  n'est  que  la  confirmation 
de  la  jurisprudence  acquise  sur  ce  point  (Paris,  18  juillet  1884,  Tribunal 
civil  de  Périgueux,  31  décembre  1887  ;  Cassation,  16  janvier  1888;  Tribunal 
civil  de  la  Seine,  5  mars  1894). 


REVUE  DE  LA  JURISPRUDENCE-VIE 


901 


Quant  à  rétablissement,  en  double  original,  de  Tavenant  de  garantie,  le 
Tribunal  décide  que  deux  originaux  sont  suffisants,  par  le  motif  a  que  deux 
parties  seulement  étaient  en  présence,  le  créancier  et  le  débiteur.  »  L'ar- 
ticle i325  du  Code  civil  exige  que,  dans  les  conventions  synallagmatiques,  il 
soit  établi  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct; 
on  pourrait  peut-être  soutenir,  à  propos  de  rétablissement  d'un  avenant  de 
garantie,  que  l'assuré  et  son  créancier  n'ont  pas  absolument  le  même 
intérêt  et  que,  dès  lors,  la  convention  devrait  être  établie  en  triple  exem- 
plaire. 


Faillite  de 
l'assuré. 

Restitution 
d'une  partie 

despnmes 
à  la  mane. 


D'après  un  jugement  rendu  par  le  Tribunal  civil  de  Rambouillet,  à  la  Hantissement 
date  du  3  août  1894  (Gazette  des  Tribunaux,  2  février  1895),  le  créan- 
cier, •bénéficiaire  d'une  police  d'assurance,  à  titre  de  garantie,  doit  rap- 
porter, à  la  faiUite  de  l'assuré,  les  primes  acquittées  par  celui-<:i  depuis  la 
cessation  de  ses  paiements;  le  Tribunal  estime  que  ces  primes  sont  sorties 
du  patrimoine  de  Fassuré;  qu'elles  ont  été  dépensées  dans  le  but  unique 
de  conserver  le  bien  affecté  au  nantissement  et,  par  conséquent,  dans  l'in- 
térêt particulier  du  créancier  nanti  ;  qu'elles  doivent  rentrer  dans  la  masse 
comme  y  rentrent  les  intérêts  des  créances  garanties,  intérêts  qui  ne  peu^ 
vent  être  réclamés  que  sur  les  sommes  provenant  des  biens  affectés  au 
privilège,  à  l'hypothèque  ou  au  nantissement. 

Le  jugement  s'appuie  sur  l'article  446  du  Code  de  commerce  ;  cet  article 
est-il  bien  d'application,  dans  l'espèce?  Il  interdit  tous  paiements  pour 
dettes  non  échues;  peut-on  assimiler  le  paiement  de  primes  au  paiement 
de  dettes  non  échues  ?  le  paiement  d'une  dette  non  échue  constitue  une 
véritable  fraude  vis-à-vis  des  autres  créanciers  ;  le  paiement  d'une  prime, 
au  contraire,  alors  surtout  qu'il  s'agit  d'une  assurance  remise  en  garantie, 
constitue  Taccomplissement  d'un  devoir,  puisqu'il  a  pour  but  de  maintenir 
la  validité  du  gage. 

Il  n'y  a  pas  davantage  analogie  entre  le  paiement  de  primes  et  celui  des 
intérêts  de  créances  garanties  ;  le  défaut  de  paiement  des  intérêts  laisse 
subsister  la  garantie,  tandis  que  le  défaut  de  paiement  de  primes  peut  la 
supprimer  ou  la  diminuer  dans  une  large  mesure. 

Enfin,  c'est  aller  trop  loin  que  de  poser  en  principe,  que  «  les  primes 
sont  sorties  du  patrimoine  de  l'assuré.  :»  On  ne  s'assure,  en  général; 
on  ne  doit  s'assurer  que  dans  la  limite  de  ses  moyens  ou,  plus  exactement, 
de  ses  revenus  ;  les  primes  sont  prélevées  sur  les  économies  ;  il  peut  arriver 
que,  dans  un  moment  de  gêne,  on  les  prenne  sur  son  patrimoine  ;  ce  n'est 
là  que  l'exception  et  le  rapport   des   primes  à  la  faillite  devrait  être 
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liinité  à  ce  seul  cas,  où  les  créanciers  peuvent  soutenir  que  leur  gage 
a  subi  une  diminution  ;  il  en  a  été  décidé  ainsi  en  ftneur  de  Tépouse  de 
l'assuré  (Cassation,  23  juillet  1889.  Dalloz,  i.  383)  ;  le  créanciery  bénéfi- 
ciaire nanti,  a  droit  au  même  traitement. 


Afsnraiice 

an  profit  de  la 

femme. 

Saisie>arrét 

par  les 

créanciers  du 

mari. 

Nullité  dé  la 
saisie. 


On  sait  que  la  Cour  de  cassation,  tout  en  décidant  que  Tassurance  sous» 
crite  par  un  mari  au  profit.^de  sa  femme  ne  constitue  ni  un  acquêt  de 
communauté  ni  un  bien  de  succession,  estime  cependant  qu'une  telle  assu- 
rance doit  être  considérée  comme  une  libéralité  en  faveur  de  la  femme  ; 
cette  contradiction  donne  lieu  à  des  contestations  regrettables  ;  c*esl  une 
contestation  de  ce  ^enre  que  la  Cour  d'appel  de  Grenoble  a  tranchée,  à  la 
date  du  il  décembre  1894;  un  sieur  Vincent  avait  souscrit  deux  assu- 
rances au  profil  de  sa  femme;  lors  de  son  décès,  un  créancier  fit  opposition 
sur  le  capital  assuré  ;  il  prétendait  :  1"  que  les  deux  assurances  constituaient 
une  donation  et  que  cette  donation  devait  être  annulée,  n'ayant  pas  été 
acceptée  ;  2^  que,  la  succession  de  son  débiteur  étant  obérée,  il  avait  le 
droit  d'invoquer  Tarticle  1167  du  Code  civil;  3**  que,  dans  tous  les  cas,  les 
primes  devaient  être  rapportées  à  la  communauté,  en  vertu  de  l'art.  1437. 

La  Cour  de  Grenoble  a  rejeté  l'appel,  par  les  motifs  suivants  :  «  que 
Vincent,  en  contractant,  avait  stipulé  pour  sa  femme;  que  celle-ci,  en 
réclamant  le  bénéfice  de  l'assurance,  avait  accepté  la  stipulation  faite  à  son 
profit  et  acquis  rétroactivement,  du  jour  du  contrat,  une  créance  directe 
contre  la  Compagnie  ;  que,  si  Ton  pouvait  considérer  les  deux  assurances 
comme  une  donation  entre  époux  essentiellement  révocable  dans  les  termes 
de  l'article  1096  du  Code  civil,  il  n'était  nullement  établi  que  l'assuré  eût 
révoqué  Tavantage  que,  par  prévoyance,  il  avait  stipulé  pour  sa  femme  ; 
qu'il  n'y  avait  lieu  enfin  ni  à  l'application  de  Tarticle  1167  Code  civil, 
puisque  les  capitaux  assurés  n'avaient  jamais  fait  partie  du  patrimoine  de 
l'assuré  ni  au  rapport  des  primes,  la  preuve  étant  faite  du  paiement  des 
primes  par  le  beau-père  de  l'assuré  (l'Opinion,  15  février  1895;  voir,  dans 
le  même  sens,  Rouen,  37  juillet  1875;  Caen,  14  mars  1876;  Paris,  26 
novembre  1878;  Cassation  10-11  novembre  1879;  Tribunal  civil  de  la 
Seine,  16  février  1882;  Bourges,  7  mars  1888). 

Il  reste  donc  établi  que,  dans  le  cas  d'assurance  souscrite  au  profit  de 
personne  dénommée,  les  créanciers  de  l'assuré  n'ont  pas  le  droit  de  faire 
opposition  ;  ils  n'ont  pas  dû  en  effet  compter  sur  le  capital  assuré  qui  n'a 
jamais  fait  partie  des  biens  de  leur  débiteur. 


Attribution 
de  garantie. 


Aux  termes  d'un  jugement  rendu  par  le  Tribunal  civil  de  la  Seine,  le  17 


REVUE  DE  LA  JnMSPRUDENCE-VIE  303 

décembre  1894  (/.  Le  Droit,  20  janvier  1895),  le  bénéficiaire,  en  garantie,  Opposition  sur 
d'une  police  d'assafance  peut  toucher  le  capital  assuré,  sans  le  concours    ^yil^^-vls  ^ 
des  bériliers  et  nonobstant  toute  opposition  formée  contre  Tassuré  ;  Fassu-    ^"  créancier- 
reur  n'a  pas  le  droit  d'exiger  une  justification  de  la  créance  garantie.        intervention 
En  ce  qui  concerne  Tintervention  des  héritiers  :  «  Attendu,  dit  le  juge-  *^.  f^^^h 
ment,  que  l'assurance  souscrite  au  profit  d'un  tiers  constitue  une  stipula- 
tion pour  autrui  (art.  1121  du  Code  civil)  et,  dès  lors,  lie  directement 
l'assureur  vis-à-vis  du  tiers;  que  cette  stipulation,  une  fois  acceptée,  est 
irrévocable.  » 

En  ce  qui  concerne  la  justification  de  la  créance  :  <  attendu  que,  s'il  est 
établi  que  l'assuré  n'avait  souscrit  la  police,  au  profit  de  son  créancier, 
qu'à  titre  de  garantie,  les  termes  de  la  police  établissent  non  moins  clai- 
rement que  la  Compagnie  n'a  subordonné  son  engagement  à  aucune  espèce 
de  condition  ;  que  le  créancier  gagiste  est  devenu  créancier  direct  de  la 
Compagnie  par  l'effet  rétroactif  de  son  acceptation.  » 

En  ce  qui  concerne  la  mainlevée  de  la  saisie-arrêt  :  «  attendu,  d'une  part, 
que  cette  opposition  est  formée  sur  l'assuré  et  non  sur  les  héritiers;  qu'en 
tous  cas,  l'assureur,  étant  le  débiteur  direct  du  créancier  gagiste,  n'a  pas 
à  faire  état  d'une  pareille  opposition.  » 

Nous  avons  tenu  à  rapporter  exactement  les  considérants  de  ce  juge- 
ment, qui  nous  paraissent  soulever  bien  des  objections  ;  un  créancier- 
gagiste  n'a  pas  la  propriété  du  gage  ;  il  ne  possède,  sur  ce  gage,  qu'un 
droit  d'antériorité,  de  préférence  à  l'égard  des  autres  créanciers  ;  il  ne 
peut  le  réaliser  que  dans  les  limites  de  sa  créance;  or  l'emprunteur  seul  ou 
ses  héritiers  sont  à  même  de  reconnaître  le  quantum  de  cette  créance  ;  ils 
y  ont  seuls  intérêt,  puisque,  si  la  créance  n'absorbe  pas  le  capital  assuré, 
ils  toucheront  la  différence  ;  l'assureur,  au  contraire,  n'a  ni  intérêt,  ni 
éléments  certains  d'examen,  et  si  les  héritiers,  après  le  règlement  de  l'as- 
sarance  sur  la  seule  signature  du  créancier-gagiste,  prouvaient  que  leur 
auteur  avait  remboursé,  en  totalité  ou  en  partie,  sa  dette,  ils  seraient  en 
droit  d'exiger  un  second  paiement  (Rouen,  iS  avril  1874.  /.  des  Ass.,  1874, 
p.  491,  affaire  Leroy). 

Dans  ce  même  cas  de  remboursement  total  ou  partiel  de  la  créance 
garantie,  le  capital  assuré  ou  la  portion  liquide  du  dit  capital  reviendrait 
aux  héritiers  de  l'assuré  et,  dès  lors,  l'opposition  formée,  soit  sur  l'assuré, 
soit  sur  ses  héritiers,  peut  recevoir  effet;  il  n'importe,  d'ailleurs,  qu'elle  soit 
faite  sur  l'assuré  ou  sur  ses  héritiers,  puisque  ceux-ci  succèdent,  en  même 
temps  qu'aux  droits,  aux  charges  de  leur  auteur;  l'assureur  a  donc  raison  de 
demander  la  main-levée  ou  le  concours  de  l'opposant. 
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Nous  persistons  à  penser  qu'une  Compagnie  qui  paie  un  simple  créan- 
cier-gagiste, sans  exiger  l'intervention  des  héritiers  du  débiteur  et  au 
mépris  d'une  opposition  régulière,  engage  singulièrement  sa  responsabilité 
et  qu'en  agissant  autrement,  elle  ne  fait  nullement  preuve  «  d'une  cir- 
conspection intempestive.  » 

Gonîoint,  ^  bénéfice  d'un  contrat  d'assurance  souscrit  au  profit  de  personne 

bénéficiaire,    déterminée,  appartient  à  cette  personne,  à  titre  propre,  avec  effet  rétroactif 

Droit  de  révo-  ,    ,  .  ..^ 

cation,        ^u  jour  de  la  souscription. 

0  ^^uté'ïf  Do-      ^^  ^^^^^  ^^  révocation  est  personnel  à  Tassuré  et  ne  saurait  être  exercé 

nible.         par  ses  héritiers. 
9  mm's^iSOi       Toutefois,  la  stipulation  pour  autrui  ainsi  faite  dans  un  contrat  d'assu- 
rance, constitue  une  libéralité  et,  comme  telle,  est  sujette  à  rapport  et  à 
réduction. 

Cette  stipulation,  lorsqu'elle  a  lieu  au  profit  du  conjoint,  peut,  d'après  la 
loi  du  9  mars  1891,  faire  perdre  à  ce  conjoint  toute  vocation  à  la  succes- 
sion de  l'assuré. 

Telles  sont  les  décisions  rendues  par  le  Tribunal  civil  de  Toulouse,  le 
1  février  1895  (Le  Droit,  22  et  23  avril  1895). 

La  question  des  droits  du  bénéficiaire  désigné  est  tranchée,  depuis  trop 
longtemps,  pour  qu'il  soit  utile  d'y  revenir. 

Quant  à  la  question  de  quotité  disponible,  de  rapport,  il  convient  d'op- 
poser au  jugement  de  Toulouse  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  30  avril 
1891  (J,  des  As8,,  1891,  p.  464)  et  un  jugement  du  Tribunal  civil  de 
Reims  (Mon.  des  Ass.,  1894,  p.  625),  d'après  lesquels  les  primes  seules 
doivent  former  le  rapport. 

En  ce  qui  concerne  le  droit  de  révocation,  il  a  été  soutenu,  en  doctrine, 
et  même  décidé,  en  justice  (jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  20  jan- 
vier 1885),  que  les  héritiers  d'un  assuré  pouvaient,  à  défaut  d'acceptation, 
du  vivant  de  leur  auteur,  révoquer  la  stipulation  qu'il  avait  faite  au  profit 
d'un  tiers;  ces  héritiers,  a-t-on  dit,  succèdent  à  tous  les  droits  de  l'assuré  et 
on  ne  comprendrait  pas  qu'une  stipulation  eût,  vis-à-vis  d'eux,  un  carac- 
tère d'irrévocabilité  qu'elle  n'avait  pas  contre  le  stipulant;  si  le  bénéficiaire 
peut  accepter,  même  après  le  décès  de  Tassuré,  pourquoi  les  héritiers  ne 
pourraient-ils  pas  révoquer  dans  le  même  cas?  La  stipulation  non  acceptée 
n'est  qu'une  offre  ;  le  décès  du  stipulant  ne  saurait  transformer  une  offre 
en  droit  acquis. 

Il  est  vrai,  qu'en  principe,  les  héritiers  succèdent  à  tous  les  droits  de  leur 
auteur;  il  faut  excepter  pourtant  les  droits  inhérents  à  la  personne,  dont 
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l'exercice  comporte  une  appréciation  toute  personnelle  ;  ces  droits  dispa- 
raissent avec  celui  qui  les  a  créés  ;  telle  est,  par  exemple,  la  révocation 
d'une  donation  pour  cause  d'ingratitude.  Si  le  souscripteur  de  Tassurance 
n'a  pas  modifié  la  stipulation  qu'il  a  faite  à  l'origine,  c'est  qu'il  a  voulu  que 
son  offre  reçût  effet  et  devint,  à  son  décès,  un  droit  acquis;  permettre  à  ses 
héritiers  de  révoquer  cette  stipulation  serait  rendre,  trop  souvent,  illusoire 
l'intention  du  souscripteur  qui  est,  en  pareil  cas,  de  gratifier,  d'indemniser 
le  bénéficiaire  et  non  la  succession. 

La  Cour  d'appel  de  Paris  l'a  dit  avec  raison  :  c  Le  droit  de  révocation  est 
attaché  à  la  personne  du  stipulant  et  périt  avec  lui.  »  (arrêt  du  5  mars 
1886.  Affaire  Picard.  Sir.  1888,  %  227;  en  sens  contraire,  jugement,  du 
Tribunal  civil  de  la  Seine,  en  date  du  20  janvier  1885,  mais  jugement 
d'espèce.  /.  desAss.^  1885,  p.  269). 

Enfin,  le  Tribunal  de  Toulouse,  faisant  application  de  la  loi  du  9  mars 
1891,  décide  que  si  l'assurance  souscrite  au  profit  du  conjoint  est  d'une 
valeur  égale  à  l'usufruit  qui  lui  est  accordé  par  la  dite  loi,  ce  conjoint  ne 
peut  rien  réclamer  à  la  succession  ;  il  n'est  pas  successeur  irrégulier  et  il 
n'est  tenu  au  paiement  d'aucune  part  de  dettes. 

Il  y  a  là  une  précieuse  ressource  pour  l'assuré  désireux  d'éviter,  à  ses 
héritiers,  les  difficultés  et  contestations  qui  naissent,  si  souvent,  entre 
usufruitiers  et  nu-propriétaires. 

Cette  même  loi  autorise  les  héritiers  jusqu'au  partage  définitif  et 
moyennant  sûretés  suffisantes,  à  constituer,  en  remplacement  de  l'usufruit, 
une  rente  viagère  équivalente,  au  profit  du  conjoint  survivant. 


La  Cour  de  cassation  (chambre  civile,  8  avril  1895)  vient  de  casser  un 
arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  en  date  du  H  novembre  1890,  qui  avait 
reconnu,  au  syndic,  le  droit  de  racheter  deux  assurances  vie  entière,  au 
mépris  de  l'acceptation  qui  en  avait  été  faite  par  les  bénéficiaires,  (le  Droite 
11  mai  1895). 

«  Attendu,  dit  la  0)ur,  que  le  contrat  d'assurance  sur  la  vie,  lorsque  le 
bénéfice  es}  stipulé  au  profit  d'une  personne  déterminée,  comporte  essen- 
tiellement l'application  de  l'article  1121  du  Code  civil,  c'est-à-dire  des  règles 
qui  régissent  les  stipulations  pour  autrui  ;  que,  lorsque  la  stipulation  est 
pure  et  simple,  elle  confère  immédiatement  un  droit  à  la  personne  au 
profit  de  laquelle  elle  a  lieu  ;  que  ce  droit  devient  irrévocable,  du  jour  où 
le  tiers  a  déclaré  vouloir  en  profiter;  qu'il  n'importe  que  cette  déclaration 
n'intervienne  qu'après  la  faillite  du  stipulant,  l'article  1121  n'exigeant  que 
la  déclaration  même...  » 

22 


Faillite. 

Droit 
de  rachat. 
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Ainsi,  le  syndic  ne  peut  exercer  le  droit  de  rachat,  lorsque  rassurtnce 
est  souscrite  au  profit  de  personne  dénommée  et  que  cette  personoe  a 
déclaré  vouloir  accepter  la  stipulation  faite  à  son  profit  ;  l'acceptation  peot 
intervenir  même  au  cours  de  la  faillite. 

Cet  arrêt  a  une  grande  importance  ;  jusqu'ici  la  femme  de  fassaré, 
désignée  comme  bénéficiaire,  ne  pouvait  écarter  les  prétentions  du  syndic 
qu'après  le  décès  de  son  mari,  c'est-à-dire  qu'après  que  la  condition  de 
paiement  s'était  réalisée,  que  le  droit  à  Tindemnité  était  né  ;  désormais, 
elle  aura  le  moyen  de  repousser  les  prétentions  du  syndic  et  de  sauvegarder 
ses  droits,  même  du  vivant  de  Tassuré  ;  il  lui  suflira  d'accepter  la  stipula- 
tion faite  à  son  profit  et  cette  acceptation  sera  valable,  quoique  interve- 
nant au  cours  de  la  faillite  de  Tassuré. 

Ce  même  arrêt  a  décidé,  au  contraire,  que  s'agissant  d'assurance  mixte, 
également  acceptée  par  la  femme,  le  syndic  pouvait  racheter,  sans  aucun 
concours,  ni  de  l'assuré  ni  de  la  bénéficiaire. 

«  Attendu,  dit-il,  que  la  condition  du  décès  de  Simon  à  laquelle  était 
subordonnée  la  vocation  de  sa  femme  et  de  ses  enfants  ne  s'est  pas  réalisée  ; 
attendu  dès  lors  que  le  bénéfice  de  l'assurance  ne  leur  a  pas  été  acquis  et 
n'a  pas  cessé  de  faire  partie  du  patrimoine  de  Simon  ;  que,  dans  ces 
circonstances,  le  droit  de  rachat  ne  saurait  être  considéré  comme  personnel 
au  stipulant...  2» 

u  La  condition  ne  s'est  pas  réalisée,  »  mais  elle  pouvait  se  réaliser;  le 
droit  de  la  femme  et  celui  des  enfants,  quoique  conditionnel,  n'en  existait 
pas  moins  ;  pourquoi  n'en  pas  tenir  compte  ?  D'ailleurs,  l'artide  4166  du 
Code  civil  ne  permet,  aux  créanciers,  l'exercice  des  droits  de  leur  débi- 
teur qu'autant  qu'il  s'agit  de  créances  nées  et  actuelles  ;  d'après  ce  prin- 
cipe, nous  comprendrions  qu'un  syndic  réclamât  le  montant  d'une  assu- 
rance mixte  arrivée  à  terme  ;  il  a  incontestablement  le  droit  de  réclamer 
toute  somme  due  au  failli  ;  mais,  quand  il  s'agit  d'une  assurance  mixte  non 
échue,  la  condition  de  paiement  n'est  pas  réalisée  et,  pour  cette  raison,  les 
prétentions  du  syndic  devraient  être  rejetées. 

La  question  de  rachat  parle  syndic  se  résume  en  celle-ci  :  le  syndic  a-t41 
le  droit  d'annuler  un  contrat  de  prévoyance,  valablement  souscrit,  sans 
fraude  à  l'enconlre  des  créanciers?  Le  droit  des  créanciers  doit-il  être 
préféré  à  celui  de  la  famille  ?  Le  contrat  d'assurance  sur  la  vie  est  un 
contrat  essentiellement  personnel,  qui  confère  des  droits  personnels 
et,  parmi  ces  droits,  celui  de  rachat  doit  rester  un  des  plus  respectés  ;  il 
comporte,  en  effet,  une  option  à  faire  entre  l'annulation  d'une  assurance 
et  sa  simple  réduction  ;  laisser  cette  option  aux  créanciers,  c'est,  en  fait, 
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imposer  le  rachat;  car  les  créanciers  n'ayant  d'autre  but  que  le  rem- 
boursement de  leur  créance,  opteront  toujours  pour  le  rachat  ;  l'assuré, 
au  contraire,  préoccupé  de  Tavenir  des  siens,  s'il  vient  à  ne  plus  pouvoir 
pajer  de  primes,  optera  pour  la  réduction  ;  si,  exceptionnellement,  il 
opte  pour  le  rachat,  c'est  que  les  raisons  de  prévoyance,  causes  de  Tassu- 
rance,  n'existent  plus  ou  doivent  s'eiïacer  devant  des  raisons  plus  impé* 
rieuses  d'entretien  et  d'éducation  de  la  famille. 

«  Le  droit  de  rachat,  disait  la  Cour  de  Rouen,  dans  un  arrêt  du  18  jan- 
vier i  884 //.oies  Ass.^  1884,  p.  550),  est  un  droit  dont  l'assuré  doit  rester 
lappréciateur  souverain,  le  seul  juge;  »  c'est  aussi  notre  conclusion. 


Questions  diverses. 


La  Compagnie  (Tassurances  générales  sur  la  vie  ayant  intenté  une  ac- 
tion, en  concurrence  déloyale,  contrôla  Compagnie  américaine  la  Mutual 
Lifty  le  Tribunal  civil  de  la  Seine,  par  jugement,  en  date  du  16  février 
1895,  a  condamné  cette  dernière  Compagnie  à  20,000  francs  de  .dom- 
mages-intérêts, à  tous  les  dépens  et  ordonné  Tinserlion  du  jugement  dans 
dix  journaux,  tant  de  Paris  que  de  la  province,  au  choix  de  la  Compagnie 
d^assurances  générales  (Gazette  des  Tribunaux^  18  et  19  février  1895  ; 
Moniteur  des  Assurances,  15  décembre  1894, 15  janvier  et  15  mars  1895). 

D'après  ce  jugement,  la  faculté  qui  appartient  à  tout  commerçant  de 
?anter  ses  produits  ne  saurait  lui  donner  le  droit  d'attaquer  un  concurrent, 
de  le  dénigrer  systématiquement  et  dé  déprécier,  fût-ce  par  simple  compa- 
rûson,  les  objets  de  son  commerce,  dans  l'intention  de  détourner  sa  clientèle 
à  son  profit. 

Si  l'article  35  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  sur  la  presse,  autorise  le 
diffamateur  à  faire  la  preuve  des  imputations  qu'il  a  dirigées  contre  les 
administrations  industrielles,  commerciales  ou  financières,  faisant  publi- 
quement appel  à  répargne  et  au  crédit,  ce  droit  ne  peut  être  étendu  au 
commerçant  qui,  dans  le  seul  intérêt  de  son  commerce,  se  livre  à  une 
campagne  de  dénigrement  contre  ses  concurrents  ;  en  pareil  cas,  les  articles 
1382  et  1383  du  Code  civil  sont  seuls  applicables. 

Encore  un  procès  avec  une  Compagnie  américaine,  procès  gagné,  il  est 
vrai,  cette  fois,  par  l'assureur  yankee,  mais  au  prix  de  quels  considérants  f 
«  Attendu  que  le  Tribunal  n'a  pas  à  se  prononcer  sur  la  supériorité  pré^ 
tendue  du  système  de  la  Réserve  mutuelle  des  Etats-Unis  ;  attendu  que  si 
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Klinksieck-Laurent  prétend  avoir  été  induit  en  erreur  par  les  prospectas  et 
les  brochures  de  la  Réserve  mutuelle^  on  ne  peut  admettre  qu'il  n*ait  pas 
été  assez  éclairé,  assez  intelligent,  pour  se  mettre  en  garde  contre  k 
puffisme  américain  y  dont  les  prospectus  et  les  brochures  sont  empreints 
et  qu'il  se  soit  décidé,  sans  réflexion,  à  se  jeter  inconsidérément  dans  la 
Réserve  mutuelle  »  (jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  i3  janvier 
1894.  /.  des  Ass.,  1895,  p.  187). 

Le  sieur  Klinsieck-Laurent  avait  souscrit  jusqu'à  deux  contrats  à  la 
Réserve  mutuelle;  il  avait  été  le  courtier  de  cette  Compagnie,  il  n'était  donc 
guère  qualifié  pour  exciper  de  son  ignorance  en  matière  d'assurances  et  de 
son  ignorance  surtout  du  système  de  la  Réserve  mutuelle. 

La  Mutuelle  a  trop  facilement  triomphé  de  son  adversaire  ;  m'est  avis 
toutefois  que  le  mot,  un  peu  décadent  de  puffisme^  appliqué  à  sa  réclame, 
a  dû  mal  sonner  à  ses  oreilles. 

X^   REONAULT. 


bÉGISIONS  RELATIVES  A  L'ASSURAMGE-AGGIDENTS 

Comme  nous  Tavons  fait  dans  les  précédentes  revues  de  jurisprudence, 
nous  rapporterons,  dans  une  première  partie,  les  décisions  relatives  à 
Tassurance  contre  les  accidents  corporels  (collective  et  individuelle)  ;  la 
seconde  partie  sera  consacrée  à  l'assurance  contre  les  accidents  des 
chevaux  et  voitures. 

1^  Assurance  contre  les  accidents  corporels 

.  |.^      On  sait  que,  dans  l'assurance  collective,  les  primes  se  paient,  en  général, 

vrea.  à  terme  échu,  et  proportionnellement  soit  aux  salaires  payés  aux  ouvriers, 

Dommages-     soit  au  nombre  des  heures  de  travail  accomplies  par  eux.  Il  est  donc  indis- 

iDtérêts.  r        r 

pensable  que  l'assuré  tienne  des  livres  permettant  à  la  Compagnie  de 
contrôler  ses  déclarations,  et  la  police  lui  en  impose  Tobligation.  Il  est 
donc  certain  que  si  l'assuré  ne  tient  pas  de  Uvres,  ou  se  refuse  à  les 
communiquer,  il  viole  l'obligation  formelle  qu'il  a  prise,  et  doit  payer  des 
dommages-intérêts  à  la  Compagnie. 

C'est  ce  qu'a  décidé,  le  14  février  1895,  le  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  par  un  jugement  duquel  nous  extrayons  seulement  les  c  motifs  > 
concernant  cette  question  particulière  :  <  Attendu,  dit  le  Tribunal,  qaeX., 
en  tant  qu'entrepreneur  de  démolitions,  est  commerçant  ;  que,  comme  tel, 
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il  doit  tenir  les  livres  de  commerce  exigés  par  la  loi  ;  que  d'autre  part, 
il  est  tenu  de  satisfaire  aux  vérifications  que  sa  police  lui  impose,  et  d'of- 
frir à  Fassureur  un  moyen  de  contrôle  qu  il  est  en  droit  d'exiger  ;  que,  ni 
au  cours  de  rinstruction  ordonnée,  ni  au  cours  du  délibéré,  X.  n'a  produit 
de  livres  de  commerce  ni  même  de  documents  pertinents  et  sérieux  per- 
mettant de  suivre  l'exercice  de  son  commerce;...  qu'il  est  constant  que  X. 
n'a  pas  satisfait  à  l'obligation  de  faire  par  lui  contractée  envers  la  Compa- 
gnie, pour  lui  permettre  l'exercice  du  droit  de  vérification  qui  lui  est  for- 
mellement conféré  ;...  qu'il  apparaît  que,  dans  ces  conditions,  la  Compa- 
g;nie  est  fondée,  conformément  à  l'article  1142  du  Code  civil,  à  lui  réclamer 
une  indemnité  à  raison  du  préjudice  que  cette  attitude  lui  cause,  et  dont 
le  Tribunal,  avec  les  éléments  dont  il  dispose,  fixe  l'importance  à...  > 


Il  a  été  jugé  par  le  Tribunal  civil  de  Bruxelles,  le  12  décembre  1894,  D^lai  ^  d<- 


que,  lorsqu'une  police  d'assurance  porte  que  l'accident  sera  dénoncé  à  la 
Compagnie  dans  les  quinze  jours,  l'assuré  est  déchu  de  tout  droit  en  cas  de 
non  déclaration  ;  que  cette  obligation  est  absolue  ;  que  l'assuré  ne  peut 
invoquer  son  ignorance  de  l'accident  ni  la  négligence  d'un  tiers;  et  que 
c'est  le  fait  de  l'accident,  et  non  la  connaissance  de  celui-ci,  qui  est  le  point 
de  départ  de  l'action.  Le  Tribunal  s'exprime  ainsi  :  a  qu'il  n'y  a  pas  à  dis- 
tinguer entre  la  date  de  l'accident  et  la  date  de  l'ajournement;  qu'en  toute 
hypothèse,  la  dénonciation  dans  les  quinze  jours  de  l'accident  est  exigée  ;  que 
vainement  les  appelants  en  garantie  font  valoir  qu'ils  n'ont  connu  l'acci- 
dent que  par  l'assignation;  que  vis-à-vis  de  la  Compagnie,  ils  étaient  tenus 
de  le  connaître  en  temps  utile,  et  qu'ils  ne  peuvent  lui  opposer  la  prétendue 
négligence  d'un  tiers  ;  que  l'obligation  qui  leur  est  imposée,  quant  à  ce, 
est  absolue,  et  qu'elle  ne  comporte  ni  tempérament  ni  exception  (Affaire 
X.  contre  la  Royale  Belge). 


Déchéance. 


En  cas  d'accident,  la  police  fixe  un  délai  dans  lequel  la  réclamation  de 
la  victime  doit  être  adressée  à  la  Compagnie,  et  stipule  que,  à  défaut  de 
réclamation  dans  le  délai  imparti,  la  prescription  est  acquise  au  profit  de  la 
Compagnie.  La  Cour  de  Grenoble,  par  un  arrêt  du  30  mai  iS93  (Journal 
des  Assurances  y  l**"  janvier  1895,  p.  33),  a  décidé  que,  à  moins  d'une 
disposition  particulière  du  contrat,  cette  réclamation  n'est  soumise  à  aucune 
formalité,  et  qu'il  suffit  qu'elle  se  soit  produite  sous  une  forme  ou  sous 
ym  antre. 

Cet  arrêt  renferme  certaines  considérations  de  fait  qu'il  est  intéressant 
de  relater  :  «  Attendu,  dit-il,  qu'il  est  certain  que  l'accident  dont  l'intéressé 


Déclaration. 

Forme. 
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a  été  victime  le  15  novembre  1886  a  été  dénoncé  à  la  Compagnie  dans  le 
délai  de  vingt-quatre  heures,  puisque  cette  Compagnie  n'invoque  pas  la 
déchéance  de  Tarticle  30  de  la  police  qui  stipule  qu'aucune  demande  en 
indemnité  n'est  admise  quand  il  s'est  écoulé  huit  jours  sans  déclaration...  > 
Après  avoir  constaté  qu'une  demande  d'assistance  judiciaire  avait  été  rorroée 
par  la  victime,  l'arrêt  ajoute  :  «  Attendu  qu'une  action  judiciaire  suppose 
nécessairement  des  pourparlers  entre  les  adversaires  et  une  demande 
préalable  et  amiable  ;  qu'il  est  inadmissible  que  C.  ait,  sans  essayer  d'obte- 
nir à  l'amiable  de  la  Compagnie  le  bénéfice  du  contrat  d'assurance,  sollicité 
tout  d'abord  l'assistance  judiciaire  pour  poursuivre  en  justice  la  Con)[>a- 
gnie.  » 

Envoi  dei  Par  arrêt  du  29  mars  1895,  confirmant,  par  adoption  de  motifs,  un 
céduref  *  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  18  mai  1893,  la  Cour 
de  Paris  a  décidé  que  sont  déchus  de  tous  droits  à  l'indemnité  de  garantie 
les  assurés  qui,  contrairement  aux  clauses  de  la  police,  après  avoir  avisé 
en  temps  utile  la  Compagnie  assureur  d'une  instance  dirigée  contre  eux 
par  suite  d'un  accident  survenu  à  Tun  de  leurs  ouvriers,  ont  négligé  d'in- 
former la  Compagnie  de  l'appel  formé  contre  eux. 

Dans  le  même  sens  s'est  prononcé,  le  18  décembre  1894,  le  Tribunal 
civil  de  la  Seine  {Gazette  des  Tribunaux  du  9  février  1895),  par  un  juge- 
ment aux  termes  duquel  est  valable,  comme  établie  dans  l'intérêt  des  deux 
parties,  la  clause  d'une  police  d'assurance  contre  les  accidents  qui  prescrit 
à  l'assuré,  sous  peine  d'être  déchu  de  la  garantie  résultant  du  contrat,  de 
transmettre,  dans  les  quarante-huit  heures  de  leur  date,  au  siège  de  la 
Société  toutes  significations,  actes  judiciaires  ou  extra-judiciaires  qui  lui 
seraient  signifiées  :  cette  disposition,  en  effet,  a  pour  but  de  permettre  à 
l'assureur  d'intervenir  utilement  au  procès  intenté  contre  son  assuré. 

Déjà,  par  un  arrêt  du  "i  juin  1894  (Bulletin  de  jurisprudence  du  jour- 
nal l'Assurance  du  iO  Sivril  1895,  p.  438),  la  même  Cour  avait  reconnu 
licite  la  clause  d'une  police  d'assurance  contre  les  accidents  aux  termes 
de  laquelle  l'assuré  est  tenu  d'adresser  à  la  Compagnie  d'assurance,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  tous  les  actes  judiciaires  qui  lui  sont  signifiés  ;  et 
la  déchéance  qui  en  résulte  contre  l'assuré,  faute  par  lui  de  s'y  être 
conformé,  est  encourue,  encore  bien  que  la  Compagnie  d'assurance  ait 
négligé  de  lui  signifier  une  mise  en  demeure  de  communiquer,  cette  mise 
en  demeure  étant  impossible  à  réaliser. 

Infraction  aux       Nous  avons  eu  souvent,  dans  les  précédentes  revues  de  jurisprudence, 
rdaiements.    ^  signaler  des  décisions  sanctionnant  la  clause  des  contrats  qui  déclare 
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l'assuré  déchu  de  la  garantie  de  l'assureur  quand  l'accident  a  eu  pour 
cause  une  infraction  aux  lois  et  règlements.  Ce  principe  a  été,  une  fois  de 
pluSy  admis  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  21  décenabre  1893 
(Recueil  périodique  des  Assurances^  novembre  1894,  p.  593);  mais  cet 
arrêt  y  a  mis  cette  restriction  que  le  jugement  qui  prononce  contre  le 
patron  une  condamnation  à  des  dommages-intérêts  au  profit  d'un  ouvrier 
blessé  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  entre  le  patron  et  la  Compagnie 
d'assurances  :  en  conséquence,  lorsqu'une  Compagnie  prétend  que  l'acci- 
dent dont  la  réparation  lui  est  demandée  par  l'assuré,  a  été  occasionné  par 
une  infraction  aux  lois  et  règlements  de  police,  elle  doit  en  rapporter  la 
preuve  ;  il  ne  lui  suffirait  pas,  pour  décliner  sa  responsabilité,  et  faire 
repousser  la  demande  de  son  assuré,  d'alléguer  qu'aux  termes  du  jugement 
qui  a  condamné  ce  dernier,  l'accident  dont  l'ouvrier  a  été  victime  s'est 
produit  à  la  suite  d'une  infraction  à  un  règlement  de  police  concernant  la 
sûreté  des  personnes. 

Cette  décision  a  inspiré  à  l'arrêliste  les  observations  suivantes  :  «  C'est 
un  principe  absolument  certain  que  les  jugements  n'ont  d'effet  qu'entre 
les  parties  plaidantes.  Le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  Brive  entre 
l'ouvrier  et  le  patron  ne  pouvait  profiter  à  la  Compagnie,  et  celle-ci,  action- 
née par  son  assuré  en  exécution  de  son  contrat,  n'était  pas  fondée  à  lui 
opposer  une  déchéance  basée  sur  la  violation  d'un  règlement  qu'elle  ne 
produisait  même  pas,  et  dont  l'existence  n'était  constatée  que  dans  une 
décision  qui,  à  son  égard,  était  res  inter  aliosjudicata,  » 

Nous  ne  contestons  pas  que  la  décision  de  la  Cour  de  Paris  soit  conforme 
aux  règles  absolues  du  droit  ;  mais  nous  regrettons  que  le  respect  de  ces 
règles  en  arrive  à  faire  considérer  par  un  tribunal  comme  inexistant  un  fait 
dont  la  matérialité  a  été  reconnue  par  un  autre  tribunal.  Quoi  qu'il  en  soit, 
cet  arrêt  nous  a  paru  intéressant  à  signaler,  car  il  engagera  les  Compagnies 
qui  se  trouveront  dans  une  situation  semblable  à  s'entourer  de  tous  les 
moyens  de  preuve  et  de  défense  leur  permettant  de  bénéficier  d'une  dé- 
chéance dont  les  juges  reconnaissent  le  principe,  tout  en  se  refusant  à 
l'appliquer. 

Un  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  du  2  août  1894  (Observateur  du  22  no- 
vembre 1894,  p.  328)  a  jugé  que  la  clause  du  contrat  d'assurance  contre 
les  accidents  aux  termes  de  laquelle  l'assurance  ne  répond  pas  des  accidents 
provenant  des  infractions  aux  lois  et  règlements  ayant  pour  but  la  sûreté  des 
personnes,  n'a  pas  pour  effet  de  décharger  complètement  ledit  assureur  de  ses 
obligations,  lorsque  l'accident  a  été  occasionné  tout  à  la  fois  par  une  impru- 
dence des  préposés  de  l'assuré  et  par  une  infraction  aux  règlements. 
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Prescription  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  31  mai  1894  (Gazette  des  Tribunaua^ 
dan  an.  du  20  janvier  1895),  staluanl  par  adoption  des  motifs  d'un  jugement  do 
Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  12  janvier  1893,  a  décidé  qu'une 
Compagnie  d'assurances  ne  saurait  invoquer  la  clause  d'une  police  pres- 
crivant à  l'assuré  d'introduire  son  action  dans  le  délai  d'un  an  à  compter 
du  jour  de  l'accident,  lorsque  l'assuré,  assigné  à  la  suite  d*accidents  sur- 
venus à  ses  ouvriers,  en  a  informé  la  Compagnie,  qui  a  refusé  de  sui?re 
rinstance.  Le  refus  injustifié  de  se  conformer  aux  clauses  de  la  police  rend 
l'assureur  inhabile  à  opposer  une  telle  fin  de  non  recevoir. 

En  sens  contraire  s'est  prononcé  un  jugement  de  la  troisième  chambre 
du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  du  29  mars  1895  {Gazette  des  Tribunaux 
du  5  juin  1895),  duquel  nous  extrayons  le  passage  suivant  :  «  Attendu  que 
l'article  15,  §  4,  de  la  police  est  ainsi  conçu  :  «  Toute  action  judiciaire  en 
»  paiement  de  l'indemnité  prévue  en  1?  police  est  prescrite  par  six  mois  à 
»  compter  du  jour  de  l'accident.  En  conséquence,  la  Compagnie,  ce  délai 
»  expiré,  ne  peut  être  tenue  à  aucune  indemnité.  »  —  Attendu  que  cette 
clause,  si  rigoureuse  qu'elle  soit,  fait  la  loi  des  parties;  que  l'action  dont 
elle  parle,  étant  une  action  en  justice,  et  non  une  réclamation  amiable,  les 
pourparlers,  significations  de  jugements  et  autres  actes  extra-judiciaires 
n'ont  pu  empêcher  la  prescription  de  s'accomplir  ni  de  courir. 

Appel  en  ga-       Par  l'arrêt  du  2  août  1894  mentionné  plus  haut,  la  Cour  d'Amiens  a  jugé 

"  que  si,  en  principe,  l'action  de  la  victime  d'un  accident  contre  son  patron 

Mandat  ad  li-  ^ 

tem.  et  celle  en  garantie  du  patron  contre  lassureur  étant  distmctes  et  princi- 
pales, le  recours  de  l'assuré  ne  peut  être  suivi  sous  la  forme  d'un  appel  en 
garantie  et  constitue  une  demande  nouvelle,  nécessitant  ainsi,  à  ce  double 
titre,  l'observation  du  double  degré  de  juridiction,  il  n'en  est  plus  de  même 
lorsque,  en  vertu  de  conventions  intervenues,  l'assureur  ayant  soutenu  le 
procès  en  première  instance  contre  la  victime,  substituant  ainsi  sa  person- 
nalité à  celle  de  l'assuré.  Faction  récursoire  de  celui-ci  est  devenue  Tacces- 
soire  et  la  dépendance  de  l'action  principale.  En  pareil  cas,  l'assureur  qui, 
à  la  suite  du  jugement  rejetant  les  moyens  de  défense  présentés  réellement 
par  lui  sous  le  couvert  du  nom  de  l'assuré,  refuse  de  suivre  plus  avant 
l'action  principale  et  force  ainsi  l'assuré  à  prendre  un  rôle  plus  actif  et  à 
interjeter  personnellement  appel,  peut  valablement  être  appelé  par  l'action 
récursoire  en  cause  d'appel. 

Lorsque,  aux  termes  d'un  contrat  d'assurance,  l'assureur  s'engagea 
soutenir  et  à  suivre  au  nom  de  l'assuré  tous  les  procès  en  responsabilité 
qui  pourraient  être  intentés  contre  celui-ci,  il  devient  un  véritable  manda- . 
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taire  ad  litenij  et  cette  stipulation  emporte  nécessairement  acceptation  de 
sa  part  de  la  compétence  des  Tribonaufl  du  domicile  de  Fassuré.  Nous  ne 
saurions  admettre  ce  système  si  la  police  contient  une  clause  particulière 
relative  à  la  compétence  et  à  Tattribution  de  juridiction. 

Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation  Fauta  lourde 
du  a  octobre  1894  que  le  contrat  passé  par  un  patron  avec  une  Compa- 
gnie d'assurances  pour  se  garantir  de  la  responsabilité  des  accidents  dont 
ses  ouvriers  pourront  être  victimes  sur  son  chantier,  couvre,  en  principe, 
même  les  accidents  ayant  eu  pour  cause  une  faute  lourde  commise  par  un 
préposé  de  Tassuré. 

Certaines  polices  d'assurance  collective  excluent  de  la  garantie  de  la  Ouvrier 
Compagnie  les  ouvriers  qui  sont  atteints  de  maladies  ou  d'infirmités  graves.  inûnae. 
n  en  résulte,  par  exemple,  qu'un  ouvrier  qui,  antérieurement  à  l'accident 
à  l'occasion  duquel  une  indemnité  est  réclamée  à  la  Compagnie,  était 
privé  de  trois  doigts  de  la  main  droite,  se  trouve,  par  là  même,  ne  pas  être 
compris  dans  l'assurance,  quand  la  police  contient  la  clause  qui  vient 
d'être  énoncée,  et  que,  parmi  les  infirmités  garanties  par  le  contrat,  figure 
la  perte  complète  d'un  œil,  de  trois  doigts  d'une  main  ou  d'un  pied,  ou 
toutes  autres  lésions  aussi  graves,  diminuant  sensiblement  et  pour  tou- 
jours l'aptitude  au  travail.  —  Par  suite,  la  Compagnie  ne  doit  aucune  in- 
demnité pour  l'accident  dont  cet  ouvrier  est  victime. 

Cest  en  ce  sens  que  s'est  prononcé  un  jugement  du  Tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  du  27  mars  1895. 

Ajoutons,  toutefois,  que  la  Cour  de  cassation  reconnaît  aux  tribunaux 
une  faculté  très  large  d'appréciation  dans  l'interprétation  des  clauses  de 
celle  nature  :  c'est  ainsi  que,  par  un  arrêt  du  26  novembre  1894  (Sirey, 
iS95. 1.  182)  la  Chambre  civile  a  décidé  que  la  clause  d'une  police  d'as- 
surance qui  comporte  que  la  Compagnie  n'admet  pas  au  bénéfice  de  l'as- 
surance les  personnes  atteintes  d'infirmités  peut  être  interprétée  souverai- 
nement par  les  juges  du  fait  en  ce  sens  que,  pour  exclure  l'ouvrier  blessé 
du  bénéfice  de  l'assurance,  l'infirmité  doit  avoir  exercé  une  influence  soit 
sur  Taccident  lui-même,  soit  sur  ses  conséquences.  La  Cour  de  Paris  avait 
jugé  que  la  clause  en  question  n'avait  d'autre  but  que  d'écarter  du  bénéfice 
de  l'assurance  tout  ce  qui  pouvait,  par  le  fait  de  l'ouvrier,  aggraver  le 
risque. 

Les  exclusions  et  exceptions  stipulées  dans  la  police,  en  raison  des  infir-  Age   do  Tou- 
mités  ou  maladies  des  ouvriers,  de  leur  âge  ou  de  toute  autre  cause,      Exclusion. 
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limitanl  les  droits  respectifs  des  parties,  doivent  être  appliquées  à  la  lettre, 
dans  les  rapports  entre  le  patron  assuré  et  Tassureur,  sons  réserve,  bien 
entendu,  des  droits  qui  peuvent,  par  ailleurs,  appartenir  aux  ouvriers. 
C'est  ainsi  que  la  Cour  de  Paris,  par  un  arrêt  du  22  janvier  4895 
(Gazette  des  Tribunaux  du  20  avril  1895)  a  jugé  que,  lorsqu'un  ouvrier 
a  subi  une  retenue  sur  son  salaire  pour  être  assuré  par  les  soins  de  son 
patron  contre  les  accidents  pouvant  lui  advenir  dans  son  travail,  il  a  pu  et 
dû  se  croire  assuré,  et  un  véritable  contrat  est,  de  ce  chef,  intervenu  entre 
lui  et  son  patron  ;  dès  lors,  si  l'assurance  est  nulle  en  ce  qui  concerne 
l'ouvrier,  en  raison  de  son  âge,  Touvrier,  à  défaut  d'un  droit  contre  la 
Compagnie  d'assurances,  est  fondé  à  exercer  son  action  contre  son  patron, 
qu'il  avait  chargé  de  l'assurer,  et  qui  avait  accepté  de  le  faire. 

Notre  confrère  fait  suivre  cet  arrêt  d'observations  qu'il  nous  parait  inté- 
ressant de  reproduire  :  «  La  question  de  savoir  quels  sont  les  droits  qui 
appartiennent  à  un  ouvrier  victime  d  un  accident,  lorsque  son  patron  opère 
des  retenues  sur  son  salaire,  en  vue  de  contracter  une  police  d'assurance, 
a  été  l'objet  de  vives  controverses.  Jusqu'en  1885,  la  jurisprudence  refusait 
aux  ouvriers,  bénéficiaires  de  l'assurance  collective,  l'exercice  de  l'action 
directe  contre  la  Compagnie  d'assurances....  En  1885,  la  Cour  de  Cassation 
a  décidé  que  le  patron  qui  assurait  ses  ouvriers  contre  les  accidents  pro- 
fessionnels, après  avoir  prélevé  une  retenue  sur  leurs  salaires,  devenait 
leur  véritable  gérant  d'affaires,  en  même  temps  qu'il  assurait  lui-même  sa 
responsabilité  civile,  et  que,  dès  lors,  chaque  ouvrier  avait  une  action 
directe  contre  la  Compagnie  d'assurances....  Hais,  abstraction  faite  de  la 
question  de  savoir  si  l'ouvrier  victime  d'un  accident,  et  sur  h  salaire 
duquel  des  retenues  ont  été  opérées,  aune  action  directe  contre  l'assureur, 
la  jurisprudence  reconnaît  que  le  prélèvement  de  la  prime  engendre  au 
profit  de  l'ouvrier  une  action  personnelle  contre  le  patron.  (Aix,  29  janvier 
1880,  jurisp.  gén.  des  ass.  terrest.  II,  p.  608;  —  Paris,  4*  ch.,  25  février 
1887,  Sirey,  1889,  2,  73  ;  —  Rouen,  25  janvier  1892,  D.  P.  93,  2, 121  ; 
—  Trib.  civil  Seine,  7*ch.,  30  novembre  1894;—  Trib.  com.  Seine, 
12  septembre  1894  ;  —  Paris,  7*  ch.,  10  avril  1894,  Gazette  des  Trib.  du 
8  juillet  1894). 

Asphyxie.  L'arrêt,  signalé  plus  haut,  rendu  par  la  Cour  d'appel  de  Paris,  le  31 
mai  1894,  a  décidé  que  les  cas  d'asphyxie  exclus  de  l'assurance  ne  pou- 
vaient s'entendre  que  des  causes  d'accidents  produits  en  dehors  du  travail 
relatif  à  l'exploitation  de  l'industrie  du  patron  assuré,  et  que  le  bénéfice  de 
l'assurance  ne  pouvait  être  réclamé  lorsque  le  décès  était  provoqué  par 
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une  asphyxie  résultant  du  travail  professionnel  même  de  Tassuré,  et  k 
raison  duquel  l'assurance  avait  été  contractée. 

Voici,  à  cet  égard,  les  termes  mêmes  de  Tarrét  :  «  Considérant,  sur  le 
moyen  tiré  de  ce  que  Tarticle  3  de  la  police  aurait  compris  Tasphyxie  dans 
les  cas  d'exclusion  de  Tassurance,  que  ces  cas,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'invoquer  la  chose  jugée,  ne  peuvent  s'entendre  que  des  causes  d'accidents 
produits  en  dehors  du  travail  relatif  à  Texploitation  de  l'industrie  du  patron 
assuré  ;  mais  qu*il  ne  saurait  en  être  de  même  si  un  décès  est  provoqué 
par  une  asphyxie  résultant  du  travail  professionnel  même  de  l'assuré,  et 
à  radson  duquel  a  été  contractée  l'assurance.  » 

Nous  avons  eu  déjà,  à  plusieurs  reprises,  l'occasion  d'expliquer  que  les    Trantaetioii. 
Compagnies  ne  sauraient  prendre  trop  de  précautions  quand  elles  paient,     Agf^ravation 
à  l'amiable,  à  un  ouvrier  une  indemnité  à  raison  d'un  accident  dont  il  a  ^"  dommage, 
été  victime  :  il  est  indispensable,  lorsque  telle  est  bien,  au  moment,  des 
règlements,  la  commune  intention  des  parties,  que  la  quittance  indique 
que  la  somme  versée  est  payée  à  forfait  et  pour  solde  des  conséquences  de 
Taccident. 

La  nécessité  de  cette  précaution  résulte,  d'une  façon  bien  nette,  de 
l'arrêt  relaté  ci-dessus,  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  (1  juin  1894),  qui  a 
jugé  que  :  lorsque  la  victime  d'un  accident  a  touché  son  indemnité  d'assu- 
rance à  une  époque  voisine  de  l'accident,  et  alors  que  rien  ne  semblait 
révéler  que  ses  blessures  pourraient  avoir  de  graves  conséquences  pour  sa 
santé,  on  doit  admettre  qu'elle  a  considéré  que  la  somme  qu  elle  recevait 
était  la  iéparation  du  préjudice  souffert  jusqu'au  moment  où  ladite  somme 
lui  était  comptée  ;  et  que  si  la  quittance  qu'elle  a  signée  doit,  en  raison  de 
ce  qu'elle  porte  renonciation  à  tous  recours,  réclamation  et  action,  être 
considérée  comme  faisant  obstacle  à  toute  demande  nouvelle  relativement 
au  fait  passé,  il  n'en  résulte  pas  que  ladite  victime,  du  moment  surtout  que 
la  quittance  ne  stipule  aucun  forfait^  n'ait  conservé  le  droit  de  former 
une  nouvelle  action  à  raison  des  conséquences  imprévues  qui  pourraient 
résulter  pour  elle  de  l'accident  dans  l'avenir. 

Lorsque  l'assuré  a  été  victime  de  deux  accidents  distincts,  il  peut  avoir  oonbU    aoci- 
droit  à  deux  indemnités  différentes;  il  en   est  ainsi,  notamment,  quand         *•***; 
l'assuré  a  fait  une  chute  et  a  été  mordu  par  un  chien.  Au  cas  où  l'indem-    «  ^^^^  ^^' 

.  ,  *^  Subrogation, 

nUe  est  due  en  principe  et  où  le  débat  ne  porte  que  sur  l'importance  du 
dommage,  lequel  ne  peut  être  déterminé  que  par  une  expertise,  l'assuré 
6st  londé  à  solliciter  la  condamnation  de  la  Compagnie  d'assurances  au 
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yenemeni  d'une  provision.  La  clause  de  la  police  aux  termes  de  laquelle 
rassuré  subroge  la  Compagnie  d'assurances  à  tons  ses  droits  contre  Tan- 
teur  de  l'accident,  n'est  pas  une  subrogation  proprement  dite  :  elle  ae 
vaut  que  comme  transport  d'un  droit  éventuel,  transport  soumis  aux  for- 
malités de  l'article  1690  du  Code  civil.  L'action  formée  par  une  Compa- 
gnie d'assurances  comme  subrogée  aux  droits  de  l'assuré  contre  l'auteur 
de  l'accident  n'est  point,  à  vrai  dire,  une  instance  en  garantie,  car 
elle  ne  procède  pas  d'une  même  .source;  en  conséquence,  elle  ne 
doit  pas  être  portée  devant  le  juge  de  l'action  principale,  surtout  si 
elle  peut  avoir  pour  résultat  d'enlever  le  défendeur  à  ses  juges  naturels. 
^Ainsi  en  a  décidé  le  Tribunal  civil  d'Angers,  par  un  jugement  du 
19  novembre  1894  (Gazette  des  Tribunaux,  du  2  février  1895.J 

Renia  viagère  La  cinquième  chambre  du  Tribunal  civil  de  la  Seine  a  rendu,  le  19  dé- 
cembre 1894,  un  jugement  très  important,  relativement  au  maximum  de  la 
garantie  due  par  la  Compagnie  d'assurances  et  au  paiement  des  rentes 
viagères  allouées  par  les  tribunaux  aux  victimes  d'accidents. 

Il  en  résulte  qu'une  Compagnie  d'assurances  contre  les  accidents  ne 
peut  rien  devoir  au-delà  du  maximum  de  garantie  stipulé  dans  la  police  ; 
qu'en  conséquence,  si  une  rente  viagère  a  été  allouée  par  le  Tribunal  à 
l'ouvrier  blessé,  la  Compagnie  ne  peut  être  tenue  d'en  payer  les  arrérages 
que  dans  les  limites  de  ce  maximum  ;  et  qu'enfin,  la  Compagnie  peut, 
dans  ce  cas,  comprendre  dans  son  décompte  les  frais  et  honoraires  payés 
par  elle  en  raison  des  procès  auxquels  Taccident  a  donné  lieu. 

Mais  le  Tribunal  a  décidé,  en  même  temps,  que  lorsque  la  Compagnie, 
conformément  à  ses  statuts,  a  dirigé  et  soutenu  le  procès  intenté  contre 
l'assuré  par  l'ouvrier  blessé,  elle  est  tenue  directement  du  montant  des 
condamnations  prononcées,  et  ne  peut  exiger  que  l'assuré  les  acquitte 
préalablement,  sauf  son  recours  contre  elle  ;  que,  par  suite,  dans  le  cas  où 
elle  aurait  eu  cette  exigence  abusive,  la  Compagnie  est  tenue  de  réparer  le 
préjudice  causé  par  elle  à  l'assuré. 

Cette  responsabilité  de  la  Compagnie  peut  même  aller  très  loin,  puisque 
le  Tribunal,  ayant  estimé  que,  par  sa  résistance  injustifiée,  et  par  les  pour- 
suites qui  en  étaient  résultées  contre  l'assuré,  la  Compagnie  avait  amené 
la  ruine  de  cet  assuré,  a  condamné  la  dite  Compagnie  à  lui  payer  une 
somme  importante  à  litre  de  dommages-intérêts. 

Appel  an  ga-       ^^  jugement  du  tribunal  civil  de  Pontoise,  du  23  janvier  1895  (Argus 

rantie.        j^  3  ^^^^  1895)  a  confirmé,  une  fois  de  plus,  la  jurisprudence  de  laquelle 

il  résulte  qu'une  demande  en  garantie  ne  peut  pas  être  intentée  contre  une 
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Compagnie  d'assurances  sur  une  demande  principale  formée  en  paiement 
d'indemnité  à  Toccasion  d*un  accident  :  ce  tribunal  a  jugé  que,  s'il  y  a 
coDoexilé  entre  Taction  intentée  en  vertu  de  Tarticle  1382  du  Code  civil 
par  un  ouvrier  contre  son  patron  et  Taction  engagée  par  lui,  eu  égard  aux 
retenues  opérées  par  ce  patron,  lorsque  ce  dernier  s'est  fait  le  propre 
assureur  de  ses  ouvriers,  cette  connexité  ne  saurait  exister  dans  le  cas  où 
la  secon^  de  ces  actions  aurait  pour  conséquence  la  mise  en  cause  d'une 
Compagnie  d'assurances. 

Sur  ce  point  spécial,  le  principal  «  motif»  du  jugement  est  ainsi  conçu  : 
ft  attendu  que  la  mise  en  cause  de  la  Compagnie  d'assurances  ne  pourrait 
avoir  lieu  sur  Tinstance  actuelle,  étant  de  principe  que  Taction  par  laquelle 
le  patron  appelle  en  garantie  la  Compagnie  d'assurances  dans  la  cause 
pendante  entre  lui  et  l'ouvrier  victime  d'un  accident  reste  soumise  au 
préliminaire  de  conciliation  et  aux  règles  de  compétence  à  elle  propres.  » 
Le  jugement  sus-énoncé  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  du  29  mars'1895, 
a  accepté  toutes  les  conséquences  de  cette  clause  de  prescription,  en  déci- 
dant que  l'inobservation  de  cette  clause  entraîne  pour  l'assuré  la  déchéance 
de  tout  droit  à  indemnité. 

Sur  ce  point  particulier,  ce  jugement  s'exprime  ainsi  :  a  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'article  18,  §  3,  de  la  police,  il  est  interdit  à  l'assuré,  sous  peine 
de  déchéance,  de  mettre  la  Compagnie  en  cause  dans  une  instance  quel- 
conque ou  de  l'appeler  en  garantie,  sous  aucun  prétexte,  et  même  pour  le 
cas  où  elle  refuserait  de  suivre  les  procès  dénoncés,  l'assuré  renonçant 
formellement  envers  la  Compagnie  à  tout  autre  recours  que  l'action  directe 
et  personnelle  ;  — attendu  que,  malgré  cette  clause  formelle  et  précise, 
dont  le  Tribunal  ne  peut  se  dispenser  de  faire  l'application,  B.  a  appelé  la 
Compagnie  d'assurances  en  garantie  devant  le  Tribunal  civil  d'Alais,  dans 
l'instance  que  le  sieur  X.  avait  engagée  contre  lui;  que  les  termes  de  l'as- 
signation ne  laissent  subsister  le  moindre  doute  sur  la  nature  et  le  carac- 
tère de  l'action  dirigée  contre  ladite  Compagnie  ;  que  B.  est  dès  lors  déchu 
de  tout  droit  à  indemnité.  > 


2^  Assurance  contke  les  AcanENTs  des  chevaux  et  vorruRES 

Par  on  arrêt  très  important  du  14  janvier  1895  (Gazette  des  Tribunaux  j^pp^i  en  ga- 
da  14  mars  1895),  la  Cour  de  Douai  a  formellement  sanctionné  la  clause  des     nf^^^^' 
polices  d'assurance  contre  les  accidents  des  chevaux  et  voitures  qui  déclare 
déchu  de  toute  garantie  l'assuré  qui,  assigné  par  la  victime  d'un  accident 
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en  paiement  d'indemnité,  procède  contre  la  Compagnie  d'assuraoce  par 
voie  d'appel  en  garantie. 

La  Cour  de  Douai,  après  avoir  décidé  qu'il  n'y  a  aucune  connexilé  entre 
l'action  en  paiement  dlndemnité  intentée  par  la  victime  d'un  accident 
contre  l'auteur  de  cet  accident  et  l'action  intentée  par  ce  dernier  contre 
la  Compagnie  à  laquelle  il  est  assuré  ;  que  ces  deux  actions  sont  directes 
et  principales,  et   que  c'est  à  bon  droit  que  la  Compagnie  d'assurance 
demande  à  être  assignée  par  voie  d'action  directe,  et  se  refuse  à  suivre  sur 
l'appel  en  garantie  formé  contre  elle;  —  la  Gpur,  disons-nous,  a  déclaré 
valable  et  applicable  dans  toutes  ses  conséquences  la  clause  de  la  police 
qui  interdit  à  lassuré  d'appeler  l'assureur  en  garantie  à  peine  de  déché- 
ance :  cette  déchéance  doit  être  prononcée  comme  résultant  d'un  contrat 
de  droit  étroit,  où  toutes  les  conventions  doivent  être  strictement  obser- 
vées. 

Nous  engageons  vivement  nos  lecteurs  que  la  question  intéresse  à  se 
reporter  au  texte  même  de  cet  arrêt,  que  son  étendue  nous  empêche  de 
reproduire. 

E.  PAOOT. 


COMPTES  RENDUS 

DES  PRINCIPALES  COMPAGNIES  ÉTRANGÈRES 


LA  SUISSE 

GOVPAON»     D^ASSURANCBS     CONTRE     LBS     RISQUES     DE     TRANSPORTS 

Siège  social  à  Zurich 


Directeur  :  M.    H.    Knorr.    —  Sous-Directeur  :  M.  J.-G.   Blcm 


Opérations  de  l'année  1894  (25*  exercice) 

Messieurs, 

Nous  avons  aujourd'hui  Phonneur  de  vous  rendre  compte  de  nos  opérations  de 
l'année  1894. 

La  pénurie  dans  les  affaires  s'est  encore  considérablement  accentuée  pendant  le 
dit  exercice,  chose  qui  se  trouve  confirmée  par  une  diminution  notable  dans  nos 
recettes  de  primes  sur  les  places  de  commerce  les  plus  importantes.  Cette  décrois- 
sance pourtant  est  due  aussi  en  partie  à  la  baisse  de  prix  de  presque  toutes  les 
marchandises. 

Grâce  à  l'extension  de  nos  opérations  et  à  l'accroissement  de  notre  clientèle  nous 
avons  cependant  réussi  à  arriver  quand  même  à  une  recette  totale  supérieure  à 
celle  de  l'exercice  précédent,  ce  qui,  joint  à  une  proportion  plus  favorable  entre 
les  primes  et  les  pertes,  n'a  pas  manqué  de  se  traduire  par  un  bénéfice  net  plus 
élevé. 
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Nous  en  éprouvons  une  satisfaction  d'autant  plus  grande,  que  cela  coïncide  avec 
le  vingt-cinquième  anniversaire  de  la  création  de  votre  Compagnie. 

Nous  allons  maintenant  faire  suivre  le  nombre  des  pertes  et  avaries  pour  Tannée 
1894  selon  les  indications  du  Bureau  Veritas  : 

Le  Bureau  Veritas  a  enregistré  comme  perdus  totalement  : 

Voiliers  Vapeurs  Navires  des  deux  genres 

Nombre         Jauge  Nombre       Jauge  Nombre        Jauge 

1894  855  327,381  t.  203  150,821  t.  1,058  478,202  t. 

1893      1.018  419,077  t.       .    .     211  160,458  t.  1,229  579,535  t. 

et  en  fait  d'avaries  particulières  il  y  a  eu,  d'après  la  même  source  : 

3,097  par  voiliers  et  3,213  par  vapeurs  en  1894 
contre  3,248   —       —  3,168  —      —  1893. 

Votre  Compagnie  a  été  touchée  par  : 

47  pertes  totales  de  vapeurs,  contre  42  en  1893 
74      —       —       —  voiliers,      —      62  —  1893 

et  elle  a  eu  à  payer  en  fait  de  pertes  totales  et  d'avaries  atteignant  ou  dépassant 
75  «/s  de  la  vaJeur  d'assurance,  déduction  faite  de  la  réassurance  : 

136  pertes  de  fr.  5,000  et  au^essous. 

15     —     entre  5,000  et  10,000 

8     —       —  10,000  et  20,000 

3      _       _  20,000  et  30,000 

1      —    de  fr.  49,559 

Le  nombre  des  avaries,  qui  se  sont  produites  pendant  Texercice,  s*élève  à  4,823, 
contre  4,657  en  1893. 

Déduction  faite  des  sauvetages  et  des  quotités  des  réassureurs,  votre  Compagnie 
a  payé  et  réservé  en  tout  : 

a)  payé  :         fr.    1,219,008  34 

b)  réservé  :     —       647,476    >» 

BILAN  AU  31  DÉCEMBRE  1894 

PaBSil 

1*  Capital  social  en  actions Fr.  SjOOÔ.OOO    » 

2»  Fonds  de  réserve .•  .  -  1.000.000    » 

3»  Créanciers  divers 514.500  44 

4«  Réserves  pour  risques  en  cours  et  avaries  à  régler 1.085.134  49 

S»  Fonds  spécial  en  faveur  des  employés 27.200  60 

6«  Compte  de  profits  et  pertes 272.541  27 

Total.   .   .   .  Fr.    7.899.376  80 

Actif 

i*  Obligations  des  actionnaires Fr.  4.000.000    » 

2»  Portefeuille 176.342  94 

3»  Espèces  en  caisse  et  fonds  disponibles  cbez  les  banquiers  de  la 

Société 554.303  34 

4»  Effets  et  papiers- valeurs  en  caisse  et  j  2  .^    2„ 

5»  Hypothèques J 

6»  Portefeuille  des  agents 716.177  63 

7»  Débiteurs  divers. 258.315  39 

Total.  .  .  .  Fr.    7.899.376  80 
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COMPTE    DE    PROFITS    ET    PERTES    DE    L'EXERCICE    1894 

Recettes 

«•  Solde  reporté  de  1893 Fr.  10.761  66 

Report  des  prévisions  au  31  décembre  1893.  .  .  1.010.841  94 
^  Primes,  déduction  faite  des  ristournes,  annula- 
tions, rabais  et  courtages 3.484.768  58 

4»  Int^^rôts 88.022  87 

Total Fr.    4.594.395  05 

Dépenses 

1«  Primes  de  réassurance Fr.  1.611.874  28 

2«  Pertes  et  avaries  réglées,  sauvetages  et  rem- 
boursements des  réassureurs  déduits 1.219.008  34 

3o  Frais  d'agences 93.741  09 

40  Provisions 132.836  95 

5*  Frais  d'administration 174.434  41 

6o  Amortissements  sur  valeurs 3.016  72 

7»  Créances  douteuses 1.807  50 

Total Fr.    3.236.719  29 

Rbstb Fr.    1.357.675  76 

Réserves 

Report  pour  avaries  à  régler 647.476    » 

Report  pour  risques  en  cours 437.658  49 

Total Fr.    1.085.134  49 

BÉNÉncB  nbt Fr.        272.541  27 

A  déduire  :  solde  à  nouveau 10.041  27 

262.500    » 

5<>/o  de  dividende  à  Messieurs  les  Actionnaires,  sur 
le  capital  versé  de  1,000,000  de  francs Fr.       50.000   ■ 

Rkste  a  nikPARTiR Fr.      212.500    « 

Dont  à  Messieurs  les  Actionnaires,  comme  dividende 
supplémentaire  de  17  % Fr.        170.000    » 

20  «/o  au  Conseil  d'administration  et  à  la  Direction, 
comme  tantième 42.500    » 

fT       212.500   • 

Le  dividende  total  pour  l'exercice  de  1894  s'élève  donc  à  110  francs  par  action. 

Zurich,  le  29  Mars  1895. 

Le  Président  :  Le  Directeur  : 

RIEDTMANN-NAEF.  H.  KNORR. 
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"  LA  WINTERTHUR  " 

SOCIÉTÉ  SCISSB  D^ASSUIIAMCES  CONTilB  LBt  A0CIDKNT8 


Assemblée  générale  ordinaire  da  9  avril  1895 


Extrait  du  compte  rendu  des  opérations  de  l'exercice  1884    ^j 

COMPTE   DE    PROFITS    ET  PERTES 

Recettes 

Frimes.  —  Voici  le  taDleau  habituel  sur  le  développement  de  nos  aflaires  dans 

Texercice  1894  : 

Nombre      Peraonnes  Capitaux 

de  polices      aaiuréee  aasurée  Primes 

A.  Assurances  mdividuelles  :  —  —  —  — 

En  cours  le  31  décembre  1893.         94.550       94.550      1.028.683.558         2.736.546 
—  —  1894.  97.419        97.419      1.086.130.922  2.905.198 


Augmentation  en  1894    .  .   . 

2.869 

2.869 

57.447.364 

168.652 

B.  Assurances  collectives  : 

En  cours  le  31  décembre  1893. 
-              —            1894. 

13.342 
J5.6iU 

340.812 
354 . 979 

545.237.771 
651.595.590 

3.753.620 
4.228.123 

Augmentation  en  1894    .  .  . 

2.268 

14.167 

106.357.819 

474.503 

C.  Portefeuille  total  : 
fin  1893* 

107.892 
113.029 

435.362 
452.398 

1.573.921.329 
1.737.726.512 

6.490.166 

-  1894  

7.133.321 

Aagmentation  totale  en  1894. 

5.137 

17.036 

163.805.183 

643.155 

Il  s*en  suit  : 

i«  Un  accroissement  du  portefeuille  total  de  5.137  polices.  L'accroissement  brut 
était  bien  plus  important,  6.308  polices  environ  ayant  été  annulées  pendant 
rexcrcice,  par  suite  d'expiration,  de  résiliation  ou  de  transformation. 

2*  Sur  ce  total  de  5.1.37  polices,  2.869  appartiennent  aux  assurances  indivi- 
duelles et  de  voyages,  2.268  aux  assurances  collectives. 

3»  Un  accroissement  des  primes  encaissées,  de  643.155  fr.,  —  dont  168.652  fr. 
—  sur  assurances  individuelles,  et  474.503  francs  —sur  assurances  collectives. 

40  Le  total  des  primes  encaissées  7.133.321  fr.  —  se  répartit  par  2.905.198  fr. 
[40,73  •/«)  sur  l'assurance  individuelle, et  par 4. 228. 123  —  (59,27  o/o)  sur  l'assurance 
collective. 

Interdis.  —  Nos  fonds  placés  —  5.753.567  fr.  65  c.  au  31  décembre  1894  —  ont 
produit,  avec  les  sommes  dues  par  nos  banquiers  et  le  capital  employé  pour 
l'achat  de  l'hôtel  de  la  Société,  des  intérêts  du  montant  de  215.623  fr.  90  c. 

Dépenses 

Réassnranoes.  —  Nos  dépenses  pour  réassurances/^olîT  atteint  la  somme  de 
631097  fr.  81  c.»  contre  560.985  fr.  65  c.  en  1893,  ce^chifnres  correspondent  à  un 
taux  de  9,14  resp.  8,58  «/o  des  primes  encaissées,     y 


23 


322  MONITEUR  DES  ASSURANCES 

Les  38.792  sinistres  réglés  pendant  l*exercice  1894  ont  absorbé  les  sommes 
suivantes  : 

Sonimei  Mt^enne 

p«jéei  -pwriniatxv 

a)  Asiurancê  individueUe.                                          —  — 

21  cas  de  décès Fr.        236.554  10  11.264  48 

93   —  d'invalidité 176.594  30  1.898  86 

6.785  —  d'incapacité  temporaire  de  travail 903.615  05  133  18 

6.899  cas Fr.    1.316.763  45  190  86 

3  —  réglés  par  le  service  d'une  rente 

6.902  cas. 


b)  Asiurance  collective. 

271  cas  de  décès Fr.       730.286  40  2.694  78 

977   —  d'invalidité 1.056.201  05  1.081  06 

30.634  ~  d'incapacité  temporaire  de  travail  ....    1.284.190  68  41  92 

31.882  cas. *. Fr.    3.070.678  13  96  31 

8  —  réglés  par  le  service  d'une  rente  — ■— — 

31.890  cas. 

Ensemble  a)  et  b) Fr.    4.387.441  58 

c)  Arréragea  de  rentes  payés 38.323  50 

d)  Sinutre9  payéB  surco-  et  réassurances 244.368  49 

Total  ....  Fr.    4.670.132  57 
dont  à  la  charge  de  nos  réassureurs - 521.598  53 

Nbt  a  notrb  ciiabgb.  .  Fr.    4.148.534  04 
contre  3.635.441  fr.  80  en  1893.  — — ^— - 

Commissions.  —  Elles  s'élèvent  à  1.257.542  fr.  34  c,  ou  17,62  •/<»  des  primes 
encaissées,  contre  17,66  en  1893. 

Frais  d'administration.  —  Ces  frais  sont  montés  de  244.276  fr.  15  en  1893,  à 
264.342  fr.  80  en  1894;  la  proportion  de  ces  frais  aux  primes  encaissées  a  été  de 
3,76  Vo  en  1893,  et  de  3,75  «/o  en  1894. 

Frais  d'inspection  et  d'organisation.  —  Ils  sont  de  191.216  fr.  85  c.  ou  2,68  «/o 
des  primes  encaissées,  contre  167.367  fr.  50  ou  2,57  en  1893. 

Impôts.  —  Nous  avons  payé  en  Suisse  et  à  l'étranger  des  impôts  du  montant 
total  de  63.183  fr.  30  c.  ou  0,88  «/o  des  primes  encaissées,  contre  0,83  «/o  en  1893. 
Amortissoments.  —  Nous  amortissons  les  sommes  suivantes  : 

Sur  fonds  placés Fr.      8.106  20 

—  primes  échues  et  non  payées 12.089  05 

—  immeubles 7.426  90 

—  mobilier 7.528  25 

Fr.    35.130  40 
Réserros.  —  a)  Réserve  pour  risques  en  cours. 

Elle  s'élève  à  la  somme  brute  de.  .  .  .  Fr.    2.283.308  20 
moins  :  part  des  réassureurs 230.389  80 

RÂssavB  NBTTB.   .  .  Fr.    2.052.918  40 

contre  1.909.228  fr.  74  c.  dans  l'exercice  précédent. 

La  réserve  brute  pour  risques  en  cours  s'élève  à  32.01  «/•  du  total  des  primes 
encaissées,  la  réserve  nette  ^  31,67  «/o  des  primes  nettes  de  réassurance  contre 
32,55  «/o  et  32,20  Vo  en  1893.  N. 
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Les  surprimes  payées  en  1894  sur  polices  collectives,  d*après  décomptes,  da 
montant  de  812,921  fr.  80  c,  ain^i  que  les  primes  sur  risques  français  et  belges 
payées  à  terme  échu,  qui  s'élèvent  à  276,639  fr.  65  c,  ne  contribuent  en  rien  à  cette 
réserve,  ces  primes  étant  acquises  en  entier  à  l'exercice  1894.  En  Conséquence, 
tenant  compte  de  ces  primes  dont  le  montant  total  s'élève  à  1,089,561  fr.  45  c,  la 
réserve  nette  est  de  38.08  Vo  des  primes  nettes  entrant  en  ligne  de  compte  pour 
le  calcul  de  la  réserve. 

b)  lUterte  pour  nnistres  non  réglés.  —  Nous  réservons  pour  les  1.916  sinistres 
en  suspens  au  31  décembre  1894  ainsi  que  pour  sinistres  non  réglés  sur  co-  et 
réassurances,  la  somme  brute  de Fr.    1.635  391  21 

moins  :  part  des  réassureurs  ....        140.838    » 

RéSERVE  NETTE  POUR  SINISTRES  NON  RÉGLÉS.     .    .    Fr.      1.494.553   21 

contre  1.383.168  fr.  70  c.  —  en  1893.  -•———— 

Sur  ces  1.916  sinistres,  983  ont  été  réglés  jusqu'au  31  mars  1895.  Nous  avons 
payé  pour  ces  cas  une  somme  brute  de  258.861  fr.  55  c,  moins  réassurance 
23.794  fr.  55  c,  soit  net  235.067  fr. 

c)  Capital  de  garantie  pour  rentes.  —  Le  1*'  janvier  1894  nous  avons  eu 
78  rentiers;  dans  le  courant  de  l'exercice,  2  rentes  se  sont  éteintes.  En  revanche, 
11   rentiers  nouveaux  sont  venus  s'ajouter  aux  anciens.  Nous  réservons  donc  : 

Pour  87  rentes,  la  somme  brute  de Fr.  415.560  15 

moins  :  part  des  réassureurs 42.130  05 

RESERVE  NETTE  POOR  RENTES.    .    .    Fr.  373.430   10 

contre  359.632  fr.  88  c.  --  en  1893.  — ^-^ii— 

Nos  réserves  nettes  totales  pour  risques  en  cours,  sinistres  et  rentes  s'élèvent 
donc  à  3.920.901  fr.  71  c.  contre  3,652.030  fr.  29  c.  en  1893,  ce  qui  représente  une 
augmentation  de  268.871  fr.  42  c. 

BILAN  AU  31  DÉCEMBRE  1984 

Passif 

C^ital  social Fr.  5.000.000    » 

Réserve  pour  risques  en  cours 1.052.918  40 

Réserve  poar  sinistres  à  régler 1.494.553  21 

Capital  de  garantie  pour  rentes 373.430  10 

.\gence8 44.763  65 

Dnidende  non  perçu  (29  coupons  n®»  15  et  18) 710    • 

Fonds  de  réserve 507.223  75 

Réserve  spéciale 66.154  30 

Caisse  de  secours  pour  employés lO.OOO    » 

Dividende  pour  1894 125.000    » 

Direction  et  employés ' 56.000    u 

.\nouveau.  .   .   .  '. 63.247  20 

Total.  .  .  Fr.       9.794.000  61 

AoUI  ■"""""" 

Obligations  des  actionnaires Fr.  3.500.000    » 

Caisse * 19.646  10 

Primes  échues  et  non  payées 87.873  10 

Immeubles 240.000    » 

Fonds  placés 5.753.567  65 

Débiteurs  (banques) 130.652  66 

Intérêts  en  cours  sur  fonds  placés 62.261  10 

Total.  .  .  Fr.        9.794.000  61 

Le  Directeur, 
H.  LANO8D0RF. 
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Traité  théorique  et  pratique  de  l'assuranoe  en  général,  par  Gh.  de  la 

Prugne,  inspecteur  d'assurances.  —  Pacris,  Cbkvalier-Marksq  et  G**,  éditeurs.  — 
1  ▼ol.  in-8«.  —  Prix  :  3  fr.  50  c. 

Quel  que  soit  le  métier  ou  la  profession  qu'on  exerce,  il  est 
incontestable  que,  la  concurrence  devenant  chaque  jour  plus  âpre 
dans  toutes  les  branches  de  l'activité  humaine,  le  succès  devient, 
par  cela  même,  de  plus  en  plus  difficile  à  atteindre.  L'industrie, 
l'agriculture,  se  développent,  grâce  à  l'intervention  de  la  scieDce, 
mais  en  même  temps  elles  se  compliquent  singulièrement.  Avec  la 
culture  intensive,  il  faut  maintenant  que  le  cultivateur  lui-même 
soit  presque  un  savant. 

La  profession  d'assureur  n'échappe  pas  à  cette  loi  du  progrès.  De 
courtes  «  Instructions  »  rédigées  par  les  Compagnies,  suffisaient 
autrefois  au  fonctionnement  des  agences.  Il  a  fallu  développer  ces 
instructions  avec  le  temps,  mais  le  cadre  en  reste  toujours  le  même: 
ce  sont  des  indications  purement  pratiques  pour  l'exploitation  de 
telle  ou  telle  branche  de  l'assurance,  un  formulaire  et  des  prescrip- 
tions de  service. 

On  ne  peut  plus  se  contenter  de  si  peu.  Le  public  est  devenu  plus 
attentif,  plus  curieux  ;  l'agent  doit  répondre  â  plus  de  questions,  à  plus 
d'objections,  se  tenir,  pour  cela,  au  fait  de  la  jurisprudence,  de  la 
statistique,  des  progrès  industriels  et  du  mouvement  général  des 
assurances. 

Sans  être  elle-même  une  science,  l'assurance,  qui  est  un  art, 
comme  la  médecine,  comme  la  sociologie,  etc.,  s'appuie  sur  des 
bases  scientifiques  qui  s*élargissent  presque  indéfiniment. 

Ce  sont  évidemment  ces  considérations  qui  ont  inspiré  à  M.  Cfa.  de 
la  Prugne  l'idée  de  son  Traité  théoi-ique  et  pratique^  sorte  de  manuel 
qui  constitue  cette  introduction  générale  devenue  si  nécessaire  aux 
praticiens  de  l'assurance.  Plusieurs  ouvrages  de  ce  genre  exislaient 
déjà,  mais  pour  un  travail  didactique,  c'est  toujours  un  grand  avan- 
tage d'être  le  dernier  venu. 

Voici  les  grandes  divisions  tracées  par  M.  de  la  Prugne  : 

La  première  partie  traile  de  l'assurance  au  point  de  vue  scientifique, 
économique,  social  et  moral  ; 

La  deuxième  partie  envisage  l'assurance  au  point  de  vue  juridique; 

La  troisième  traite  de  l'exploitation  de  l'assurance; 


BIBLIOGRAPHIE  325 

La  quatrième  et  dernière  partie,  de  Tassurance  par  TËtat. 
Ce  cadre  est  assez  bien  rempli  et  Touvrage  de  M.  de  la  Prugne,  qui 
est  d'ailleurs  sans  prétentions,  n'est  pas  sans  utilité. 

S'il  renferme  quelques  imperfections  de  détail,  elles  sont  facile- 
ment corrigibles.  Par  exemple,  à  la  page  61,  on  lit  que  nos  plus 
anciennes  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie  font,  tous  les  deux 
ans,  leurs  répartitions  de  bénéfices  aux  assurés  ;  or,  il  y  a  longtemps 
que  la  répartition  biennale  a  été  remplacée  dans  ces  Compagnies  par 
la  répartition  annuelle. 

Nous  terminerons  par  une  critique  plus  importante.  M.  de  la  Prugne 
a  largement  puisé  dans  le  grand  ouvrage  de  M.  Chaufton  sur  «  les 
assurances,  n  Sans  contredit,  il  ne  pouvait  prendre  un  meilleur 
gnide  ;  toutefois,  ce  n'est  jamais  sans  examen  qu'on  peut  s'appro- 
prier la  parole  d'un  mattre  :  jurare  in  verba  maghtri,,,  H.  de  la 
Prague  a  reproduit  une  ligne  qui  figure  à  la  première  page  de  l'œuvre 
de  M.  Chaufton  et  que  nous  voudrions  en  voir  efiacer. 

<  L'assurance  y  écrit  cet  auteur,  n  élimine  pas  te  hasard^  comme  on 
fa  dit  à  tort^  mais  elle  lui  assigne  sa  part,  elle  ne  fait  pas  disparaître 
la  perte,  mais  elle  fait  que  la  perte,  n'est  pas  sentie  parce  qu'elle  est 
partagée.  » 

Qui  donc  a  dit  que  l'assurance  élimine  le  hasard?. . .  C'est  le  fon- 
dateur de  cette  Revue,  M.  Eugène  Reboul,  et  il  ne  Ta  pas  seulement 
dit,  il  Ta  démontré  avec  la  clarté  de  l'évidence. 

«  L'assurance,  a  écrit,  il  y  a  bientôt  trente  ans,  M.  E.  Reboul  V  est 
Télimination  du  hasard  dans  les  entreprises  humaines.  —  Elimina- 
tion  ne  veut  pas  dire  destruction,  mais  éviction.  L'assurance 
n  anéantit  pas  le  hasard,  elle  le  neutralise,  elle  le  chasse  ;  elle  subs- 
titue à  un  état  de  choses  où  le  hasard  régnait,  un  état  de  choses 
équivalent,  mais  d'où  il  est  exclu...  Votre  maison  brûlera  tout 
comme  auparavant,  ni  plus  ni  moins  :  cela  vous  est  égal  ;  vous  n'y 

perdrez  ni  vous  n'y  gagnerez  rien » 

Et  plus  loin  :  «  La  prime  d'assurance,  c'est  la  part  du  fléau.  »  etc. 
Cest  donc  pour  avoir  un  instant  perdu  de  vue  le  véritable  sens  .du 
mot  tt  élimination  »  que  M.  Chauflon  s'est  élevé,  au  début  de  sa 
phrase,  contre  une  théorie  sur  laquelle  il  se  trouve,  ensuite,  immé- 
diatement d'accord  avec  M.  Reboul. 


1.  Moniteur  de»  Assurance»,  1868,  p.  134,  150,  153. 
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Histoire  générale  de  l'assorance,  en  France  et  à  rétranger,  par  Geobcss 
Hamon,  directeur  du  journal  V Assurance  moderne,  rue  du  Bouloi,  n«  4,  Paris. 

Notre  distingué  confrère,  M.  Georges  Hamon,  fera  paraître,  par 
fascicules  de  quarante  pages,  une  Histoire  générale  de  V Assurance,  en 
France  et  à  Tétranger. 

La  première  livraison,  dont  le  prix  est  de  2  francs,  sera  publiée 
lin  juin  courant. 

Cet  important  ouvrage  sera,  nous  n'en  doutons  pas,  très  bien 
accueilli  de  la  part  de  nos  directeurs  et  nous  félicitons  vivement 
Fauteur  de  sa  courageuse  initiative. 


INFORMATIONS 


Congrès  international  d'Actuaires.  —  Un  congrès  international 
d'Actuaires  s'ouvrira  à  Bruxelles  le  2  septembre  prochain. 

Les  organisateurs  de  ce  congrès  ont  pensé  qu'il  pourrait  résulter 
quelque  bien  de  la  mise  en  discussion  de  certaines  questions  qu'il 
serait  désirable,  au  point  de  vue  de  Tintérét  de  la  science  de  l'actu- 
aire, de  voir  résoudre  d'une  manière  générale  ;  il  leur  a  paru  que  la 
réunion  d'un  Congrès  international  serait  de  nature  à  faciliter  entre 
les  actuaires  des  différents  pays  l'établissement  et  la  continuation  de 
relations  confraternelles. 

Les  principaux  Instituts  d'actuaires  d'Europe  et  d'Amérique  seroot 
représentés  ofijciellement. 


Syndicat- Vie.  —  Le  Syndicat  des  Compagnies  françaises  d'assu- 
rances sur  la  vie  s'est  constitué  conformément  à  la  loi  et  fera  partie 
de  V  Union  syndicale  des  Compagnies  à  primes  ' —  Le  présidenl 
est  M.  Fassy,  directeur  de  Y  Urbaine;  le  vice-président,  M.  Fillod, 
directeur  du  Monde, 


Union  syndicale  des  Compagnies  d'assurances  à  primes  fixes  de 
toute  nature.  —  Dans  sa  séance  du  24  mai  dernier,  le  fomité-Incendie, 
devenu  Comité  syndical  des  Compagnies  d'assurances  à  primes  fixes 
contre  l'incendie,  conformément  aux  termes  de  la  loi  du  21  mars  1884, 
a  fait  acte  d'adhésion  au  groupe  de  l'Union  syndicale  des Compagaies 
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d'assurances  à  primes  fixes  de  toute  nature,  constitué  en  vertu  de 
Farticle  5  de  la  même  loi. 


L*A88iiraiiGe  contre  l'incendie  par  l'État.  —  Le  Syndicat  général 
des  Compagnies  françaises  d'assurances  à  primes  fixes  contre  Tin- 
cendie  a  eu  Tobligeance  de  nous  envoyer  un  exemplaire  du  mémoire 
qu*il  a  présenté,  en  mars  dernier,  à  la  Chambre  des  députés. 

Ce  mémoire,  extrêmement  intéressant,  aura,  nous  n'en  doutons 
pas,  un  retentissement  considérable. 


La  Zurich-Accidents.  —  Cette  Compagnie  vient  de  modifier  sa 
raison  sociale;  elle  s'appellera  désormais  :  Zurich,  Compagnie  géné- 
rale d'assurances  contre  les  accidents  et  la  responsabilité  civile. 

Une  somme  de  100  francs  a  été  appliquée  aux  actions  qui  se  trou- 
vent maintenant  libérées  de  300  francs. 

Enfin,  les  bureaux  de  la  succursale  de  Paris  ont  été  transférés,  le 
l*' courant,  14,  rue  Favart. 


Le  projet  Bourgeois.  —  Les  bureaux  de  la  Chambre  ont  nommé 
une  Commission  de  onze  membres  chargée  d'examiner  la  proposition 
de  M.  Bourgeois  (Jura),  tendant  à  donner  à  l'État  le  monopole  des 
assurances.  Trois  commissaires  seulement,  M.  Bourgeois,  auteur 
de  la  proposition,  et  deux  socialistes,  lui  sont  favorables. 
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Les  transactions  se  sont  ralenties  sur  la  plupart  des  valeurs  d'as- 
surances, mais  le  marché  reste  très  ferme  et  sur  beaucoup  de  titres 
de  la  Branche-Incendie  et  de  la  Branche-Accidents,  le  coupon  a  été 
regagné  en  partie. 

Assurances  Maritimes.  —  La  Générale  reste  offerte  à  5,800  francs, 
mais  par  contre,  le  Comptoir-Maritime  est  demandé  à  2,550  francs, 
la  Mélusine  à  4,500  francs,  la  Prévoyance  à  4,200  francs,  la  Sécurité 
à  550  francs. 

Le  Triion  est  offert  ainsi  que  VArmorique  et  le  Lloyd. 
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La  Foncière-Transports  a  continué  à  faiblir  à  160  francs.  L'assem- 
blée générale  a  été  tenue  le  31  mai  et  le  dividende  fixé  à  6  fr.  25  c, 
en  diminution  sensible  sur  le  précédent. 

Assuranoet  aur  la  Vie.  —  La  baisse  s'accentue  sur  presque  tous 
les  titres  de  cette  branche. 

La  Générale  est  offerte  à  62,000  francs,  la  Nationale  à  30,500  fr., 
V Union  à  5,800  francs,  le  Phénix  à  33,000  francs. 

La  Caisse  Paternelle  s'est  négociée  à  450  francs,  le  Monde  à  ^5  fr. 

L'action  Monde-Vie  ancienne  a  été  offerte  à  121  fr.  25  c.  Ce  titre 
est  en  réalité  une  obligation  de  chemin  de  fer  ayant  rapporté  4fr.  30 
pour  le  dernier  exercice.  Au  cours  actuel,  nous  le  recommandons  à 
ceux  de  nos  clients  qui  recherchent  un  placement  à  Tabri  de  tout 
aléa. 

Le  Soleil  est  faible  à  360 francs,  ainsi  que  l'Aigle  k2^  francs. 

La  Confiance  est  offerte  à  290  francs  et  la  France  baisse  à  600  fr. 

L* Urbaine  a  eu  quelques  négociations  au-dessus  de  900  francs,  le 
titre  libéré  s'est  négocié  au-dessus  de  1,900  francs. 

La  Providence  a  reculé  jusqu'à  100  francs,  mais  la  baisse  semble 
terminée. 

La  Foncière^  qui  avait  baissé  au-dessous  de  100  francs,  est  mainte- 
nant demandée  au-dessus  de  ce  cours  et  n'est  offerte  qu'à  110  francs. 

Le  Patrimoine  est  demandé  à  50  francs. 

Assurances  contre  les  Accidents,  -r  Un  temps  d'arrêt  se  produit 
dans  la  hausse.  Les  acheteurs  attendent  le  résultat  de  la  discussion 
en  cours  devant  le  Sénat,  discussion  qui,  jusqu'à  présent,  est  favo- 
rable aux  Compagnies. 

La  Préservatrice  a  atteint  le  cours  de  1,500  francs.  Le  Soleil  se  né- 
gocie à  510  francs.  L'Urbaine  remonte  à  560  francs,  regagnant  le 
coupon  qui  vient  d'être  détaché. 

L'Abeille  qui  avait  faibli  au-dessous  de  300  francs,  remonte  à  325  fr. 

/^  Patrimoine  reste  immobile  à  140  francs.  Le  Secours  a  eu  à  subir 
plusieurs  réalisations  importantes  aux  environs  de  250  francs.  L'as- 
semblée générale  est  convoquée  pour  le  21  courant.  Ainsi  que  nous 
l'avons  annoncé  dans  le  courant  de  l'exercice,  le  dividende  sera 
augmenté  et  porté  à  7  fr.  50,  après  avoir  largement  doté  toutes  les 
réserves. 

La  Providence  a  dépassé  800  francs  pour  revenir  à  775  francs  après 
le  détachement  du  coupon.  A  ce  prix  il  existe  quelques  offres. 
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Assnrances  contre  rincendie.  —  Les  titres  de  cette  branche  ont 
continué  à  être  très  recherchés. 

La  Générale  s'est  négociée  à  35,000  francs  et  reste  demandée. 

La  Nationale  vaut  environ  32,000  francs. 

U  Union  est  recherchée  au-dessus  de  15,000  francs,  et  la  France  à 
14,600  francs. 

V Urbaine  s'est  négociée  à  5,250  francs  et  reste  demandée  à  ce  prix 
ainsi  que  le  Soleil  à  4,900  francs,  V Aigle  à  6,000  francs  et  le  Nord  à 
2,900  francs. 

La  Paternelle  et  la  Providence  sont  introuvables. 

La  Confiance  continue  son  mouvement  de  hausse  et  passe  à  570  fr. 

Le  Phénix  est  demandé  à  9,800  francs. 

L'Abeille  dépasse  le  cours  de  3,000  francs,  et  le  Monde  s'élève  à 
325  francs. 

Les  réalisations  semblent  terminées  sur  la  Métropole^  et  les  cours 
sont  mieux  tenus  à  90  francs. 

La  Foncière  a  donné  lieu  à  de  gros  achats,  et  reste  demandée  à 
235  francs,  coupon  détaché. 

Assurances  contre  la  Grêle.  —  Les  achats  se  sont  ralentis  sur 
l  Abeille  qui  reste  offerte  au-dessous  de  500  francs.  Il  en  est  du  reste 
ainsi  tous  les  ans  à  l'ouverture  de  la  campagne  nouvelle  ;  il  y  a  quelques 
mois  d'incertitude  et  les  demandes  ne  reviennent  que  lorsque  les 
résultats  sont  à  peu  prés  connus. 

La  Confiance  est  complètement  délaissée. 

Compagnies  Étrangères.  —  Les  affaires  sont  très  rares. 

Le  Phénix-Autrichien  a  été  l'objet  de  plusieurs  demandes  à  240  fr. 

La  Bâloise-Incendie  est  demandée  à  1,900  francs,  la  Bàloise-Vie 
est  offerte  à  800  francs. 

La  Winterthur  et  la  Zurich  sont  demandées,  mais  il  n'y  a  aucune 
offre  en  ce  moment. 

Valeurs  diverses.  —  L'action  Saint-Gobain  continue  à  être 
recherchée  au-dessus  de  33,000  francs. 

Le  Monaco  a  faibli  à  2,050  francs  sous  le  poids  d'une  grosse  réali- 
sation, pour  se  relever  ensuite  à  2,150  francs. 

La  Part  Petit  Parisien  dédoublée  s'est  négociée  à 850  et  865  francs, 
ce  qui  fait  ressortir  le  titre  ancien  à  plus  de  1,700  francs. 

L'action  Vichy  est  immobile  à  3,825  francs. 
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Voici  les  dividendes  de  l'exercice  1894  mis  en  paiement  i 


Aigle-Incendie.    .    .   , 

180  francs  à  partir 

du  23  àvrU  1895 

Soleil' Incendie.  .    . 

lao 

— 

23 

» 

Confiance-Incendie .   , 

15 

— 

23 

» 

Union-Incendie.  .    .   , 

525 

— 

26 

» 

Union-Vie 

175 

— 

27 

» 

Phénix- Vie. .... 

.     1.050 

... 

l"  mai 

Phénix-Incendie. .    . 

250 

.—. 

!•' 

» 

Générale-Maritime  . 

200 

— 

1" 

» 

Générale-Incendie  .   , 

.     1.100 

— 

1" 

» 

Générale-vie.   .   .    . 

.     1.900 

— 

!•' 

» 

Confiance-Vie..    .   . 

10 

— 

1" 

» 

Aigle-  Vie 

5 

— 

1" 

» 

Paternelle-Incendie . 

180 

— 

1" 

» 

Providence-A  ccidents 

20 

— 

1" 

» 

Providence-Incendie . 

375 

— 

1" 

» 

Urbaine- Accidents. . 

17 

— 

1" 

» 

Urbaine- Vie.  .    .    . 

35 

— 

!•' 

» 

Urbaine-Incendie.  . 

190 

!•' 

l> 

France-Incendie  .    . 

550 

« 

2 

» 

France- Vie 

10 

— 

2 

» 

Nationale-Incendie .   . 

912 

— 

7 

» 

Nationale- Vie,    .    .    . 

960 

— 

7 

» 

Abeille-Incendie..  .    . 

65 

— 

8 

l> 

Abeille-Grêle.  .   .   .'  . 

35 

— 

8 

» 

Abeille- Accidents.  .   . 

8 

— 

8 

» 

Abeille- Vie  .    .    .    .    , 

15 

.^ 

8 

> 

Soleil-Vie 

12.50 

— 

10 

1» 

Monde-Incendie  .   .   . 

12 

— 

13 

1 

Monde- Vie 

10 

— 

13 

n 

Monde-Vie  (anc.)  .   . 

4.30 

— 

13 

i> 

Nord-Incendie.    .    .    . 

100 

— 

15 

» 

Soleil-Accidents.    .    . 

16.80 

— 

18 

» 

Foncière-Incendie  .    . 

7.68 

— 

28 

» 

Caisse-Paternelle-  Vie 

20 

— 

28 

» 

Patrimoine -Accidents 

4 

— 

1"  juin 

C  on  fiance- Grêle .    .    . 

6.25 

— 

1"    » 

Foncière -Transports . 

6 

— 

15    » 

Nous  rappelons  à  nos  clients  que  nous  sommes  à  leui  disposition 
pour  rencaissement  4es  coupons  échus. 
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MONITEUR 


DES    ASSURANCES 


NO  322.  —  16  JuiUet  1895.  —  28*  année. 


ASSURANCES    SUR  LA  VIE 


OPÉRATIONS    DES    COMPAGNIES    FRANÇAISES 
D'ASSURANCES    SUR    lâA   VIE    EN    1894 

Nous  publions,  dans  ce  numéro,  ainsi  que  nous  le  faisons  chaque 
année  à  pareille  date,  les  parties  essentielles  des  comptes  rendus  des 
Compagnies  d'assurances  sur  la  vie  et  un  résumé  de  leurs  opérations 
pendant  l'exercice  écoulé. 

Les  Compagnies  françaises  d'assurances  sur  la  vie  à  primes  fixes, 
actaellement  en  exercice,  sont  au  nombre  de  dix-sept,  comme  les 
années  précédentes. 

I.  —  A«iumnc«B. 

Le  montant  total  des  capitaux  en  cours,  pour  les  dix-sept  Compa- 
gnies comprises  dans  nos  tableaux,  s*élevaity  au  31  décembre  1894, 
réassurances  déduites,  à  la  somme  de Fr.     3.496.962.060    » 

Au  31  décembre  1893,  il  étaitde 3.526.215.827     » 

n  y  a  donc  une  diminution  de Fr.        29.253.767     » 

dans  le  portefeuille  des  Compagnies,  comme  capitaux  en  cours,  nets 
de  réassurance. 
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La  product  ion  totale  de  Tannée  1894  a  été  de.  Fr.        296 .  451 .  ^21    » 

A  ajouter  :  Incorporation,  dans  les  risques  en 
cours  de  la  Foncière-  Vie,  au  31  décembre  1894, 
de  3,483  contrats  assurant  ensemble  * 12.418.626    » 

Ensemble Fr.        308.869.847    » 

Le  chiffre  des  capitaux  disparus  ayant  été  de. .         338.123.614    > 

La  différence  de Fr.  29.253.767     ' 

représente  la  diminution  de  portefeuille  que  nous  avons  constatée 

plus  haut. 

Les  sinistres  de  Tannée  1894  se  sont  élevés  à  Fr.  53 .  005 .  083    » 

Ceux  de  Tannée  1893  s'élevaient  à 52 .  289 .  541    >> 

Soit  une  augmentation  de Fr.  715.542    « 

Au  31  décembre  1893,  les  capitaux  en  cours  exposés  au  risque  de 
décès  atteignaient  la  somme  de Fr.     3.490.032.567    » 

Au  31  décembre  1894,  ils  étaient  de 3 .  370 .  898 .  905    « 

Par  suite,  les  capitaux  exposés  au  risque  de 
décès,  pendant  Tannée  1894,  [»résenlaient  une 
moyenne  de Fr.     3.430.465.736    > 

Les  sinistres  de  Tamiée  1894  étant  de  53,005,083  francs,  le  rapport 
des  sinistres  aux  capitaux  en  cours  a  été  d'environ  1,54  7o- 

Ce  taux  était,  en  J893,  de  1,55  Vo*,  enl892,  de  1,57  7oet  de  1,60% 
en  1891. 

La  proportion  des  sinistres  a  donc  encore  diminué  cette  année. 
Voici,  d'ailleurs,  les  taux  des  sinistres  observés  de  1885  à  1894  : 


ANNKES 


1885 
1886 
1887 
1888 
1889 


RAPPORT 
des 

HIKI8TRE8  AUX  CAPITAUXl 
KN  COURS 


1.470/0 

1.47  » 

1.47  » 

1.56  » 

1.46  » 


ANNÉES 


1890 
1891 
1892 
1893 
1894 


RAPPORT 
des 

SINIBTRSS  AUX  CAPHACI 
EN  COURS 


1.62 
1.60 
1.57 
1.55 
1.54 


1.  V.  p.  393,  Tcxtrait  du  compte  rendu  des  opérations  de  la  Foncière,  pourlW. 
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II.  —  Rentes  viagères. 

Les  rentes  viagères  immédiates,  en  cours  au  31  décembre  1894, 

s'élevaient  à Fr.  56.741 .892     » 

Leur  chiffre,  au  31  décembre  1893,  était  de. . .  53.503.764    » 

11  y  a  donc  une  augmentation  de Fr.  3.238.128  *  » 


Les  rentes  différées,  de  survieetc,  semontaient, 

au  31  décembre  1894,  à. Fr.  3.896.694    » 

el  au  31  décembre  1893,  à 3,741.782    » 

Elles  sont  en  augmentation  de Fr.  154.912     » 

Les  rentes  viagères  immédiates  éteintes,  en 

1894,  s'élèvent  à Fr.  2.496.579     » 

chiffre  inférieur  de 234.325     >> 

à  celui  des  extinctions  de  1893,  qui  était  de. .  Fr.  2.730.904    » 

Le  chiffre  moyen  des  rentes  en  cours,  pendant  Tannée  1894,  a  été 
de  55,122,828  francs  ;  le  rapport  des  extinctions  aux  rentes  en 
cours  a  donc  été  de  4,53  Yo-  Ce  rapport  avait  été,  en  1893,  de  5,40  **/o. 

Les  renies  viagères  immédiates  constituées,  en  1894,  donnent  un 

chiffre  de Fr.  5.924.348     » 

ce  chiffre  était,  en  1893,  de 8.756.650    » 

Il  v  a  donc  une  diminution  de Fr.  2.832.302     » 


III.  —  Réserves. 

Le  montant  des  reserves  pour  risques  en  cours  s'élève,  au  31  dé- 
cembre 1894,  à Fr.     1.595.995.970    » 

11  était,  au  31  décembre  1893,  de 1.517.730.580     » 

Laugmentation  des  réserves  est  de Fr.  78.265.390    » 

Les  réserves  affectées  aux  assurances  de  toute  nature  sont  com- 
prises dans  ce  total  pour  978,750,185  francs,  ce  qui  donne  un  taux 
moyen  de  27,87  «/„,  Cette  proportion  était,  en  1893,  de  27,12  7o. 

Les  réserves  des  rentes  viagères  se  montent  à  617,245,785  francs. 
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État  dMi  valeurs  mobilières  et  immobilières  comprises 

Résumé  des  Annexes  aux  Balances  générales  des  écritures.  - 


NOMS 


DEB 


COMPAGNIES 

clMBéei 

par  ordre 

d'aDcienneté 


DÉSIGNATION    DES    VALEURS 


Assurances  Générales 

Union 

Nationale 

Phénix 

Caisse  Paternelle  (2). 

Urbaine  (3) 

Caisse  des  Familles  (4) 

Monde 

Soleil 

»  Aigle  (4) 

Confiance 

Patrimoine 

Abeille 

France  (4) 

Foncière 

Nord 

Providence 


IMMEUBLES(l) 


VALBUK 

flganat  à 

l'actif  de  la 

balance. 


fr. 
88.771.064 
37.558.771 
79.422.838 
63.923.089 
20.777.144 
34.214.422 

5.9e8.b53 
14.434.181 

7.044.893 
16.990.307 
12.715.003 

2.248.056 
10.943.945 
22.938.451 
11.939.674 

1.177.275 

7.907.627 


438.995.213 


VAUeUR 

au 

SI  décembre 

18M 


fr, 
88.771.084 
37.558.771 
79.422.838 
63.923.089 
20.777.144 
3*.214.422 

5.988.553 
14.434.181 

7.189.061 
16.990.307 
12.715.008 

2.248.056 
10.943.945 
22.988.451 
11.939.674 

1.177.275 

7.907.527 

439.139.401 


PONDS    D'ETAT 


PIUVKÇAIâ 


TALBUB 

figurant  à 

l'actif  de   U 

balance 


flr. 

132.256.964 

33.098.485 

68.098.397 

24.573.967 

2.404.099 

6.554.072 

1.327.998 

6.305.892 

8.791.102 

758.3M 

1.282.743 

340.571 

3.712.708 

3.937.709 

2.056.888 

1.180.428 

4.836.524 


+  144.188 


301.511.483 


TALEC7R 

au 

81  décembre 
1B94 


fr. 

138.789.934 

41.084.816 

93.085.457 

26.442.657 

2.404.099 

6.962.569 

1.327.598 

6.490.718 

9.451.243 

758.341 

1.316.777 

350.973 

4.186.158 

3.987.709 

2.152.748 

1.180.428 

4.812.342 


344.684.567 


43.173.084 


VAL.E17KJ5  JTLl.v; 
garanties  par  Y\ 


VAUBt.~B 

TAl 

figurant    à 

J 

ractlf    de   la 

SI  an 

balance 

M 

tr. 

sii.oas.ies 

27. «s. 917 
181.7«6.aG5 
90.346.069 
197.193 
3.501.073 
1.075.994 
4.969.212 
2.265.208 
62.021 
» 
276.083 
1. 271. 506 
182.708 
304.189 
1.245.747 


526.410.985 


285.îa 
35.2". 

2i3.îrn 

11»-T« 

1  (TJ 
5.K© 
2.6»» 

ta 

> 

1.605 
182 
dM. 

1.245. 


696.271 i 


169  863.61^'' 


(t)  Immeubles.  —  En  ce  qui  concerne  les  immeubles,  presque  toutes  les  Compapù 
reJ>ro<luisent,  dans  la  colonne  «  valeur  au  31  décembre  1894  »,  le  prix  d'achat  ouderew^n 
cllos  estiment  que  tout  autre  mode  d'évaluation  comporterait  une  trop  large  part  d'arbitrnr 

(2)  Caisse  Paternelle.  —  Les  valeurs  sont  portées  à  TActif  pour  le  cours  au  31  dect*nii-i 
et  il  a  été  créé,  au  Passif,  une  Réserve  pour  fiuctucitions  de  valeurs. 
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les  Compagnies  irançaiaes  d'assurances  sur  la  vie. 
aieur  figurant  à  VacHf  et  Valeur  au  Si  décembre  i894. 


DÉSIGNATION    DES    VALEURS 


BS  DIVERSES 
rUs,  osnfraits  etc. 


FONDS    D*ETAT 

tTRAVGW» 

Valenn  étrangères  diTeraes 
et  cantioDoements  à  Tânuiger 


il8 
.151 
TA 

15?: 

t.33ô 
I.t93 
L3£ 
1.93 

5.717 

%m 

>.ttS 

Lâti 

8.074 
ti.(S3 


fr. 

34.357.-763 

3.783.825 

10.3&i.2B2 

i8.053.300 

102.537 

16.011. 52\ 

4.066.193 

245.028 

33.293 

1.444.236 

1.089.000 

4.655.646 

25.692 

619.422 

2f75.719 

2.226.457 

S52.330 


VALEUR 

fl^rant  à 

l'actif  de  la 

balance 


87.908.247 


-  4.656.214 


fr. 
112.852.X35 

» 

3.024.518 

4.685.679 

890.700 

7.377.60V 

a 

543.454 
755.268 
992.531 


241.527 

913.746 

51.261 


VAJJitm 
au 

il  décembre 
1894 


123.556.200 
» 
3.024.518 
4.595.341 
890.700 
7.602.834 
• 
549.445 
851.700 
992.531 

» 
241.627 
380.645 

51.261 


131.728.648    142.685.702 


10.957.060 


TOTAUX 


VALEUIl 

figurant  à 

l'actif  de  la 

balftnoe 


fr. 

577.096.686 

101.456.940 

341.723.392 

:  200.696.354 

24.371.673 

67.658.506 

12.458.338 

26.485.064 

18.889.764 

20.247.436 

15.281.857 

7.520.427 

15.951.967 

27.919.812 

14.872.808 

5.881.168 

13.882.125 


1.491.894.307 


VALRUH 

au 

81  décembre 

1884 


671.013.298 

117.685.500 

429.123.653 

227.742.512 

24.371.673 

68.776.123 

12.458.338 

27.558.912 

.20.215.042 

20.247.436 

15.120.780 

7.536.000 

16.761.705 

27.919.812 

15.008.366 

5.881.168 

13.272.199j 


1.720.687.512 


228.793.205 


NOMS 

COMPAGNIES 

claaaéeii 

par  ordre 

d'ancienneté 


Assurances  Générales. 

Union 

Nationale 

Phénix 

Caisse  Paternelle  (2). . 

Urbaine  (3) 

Caisse  des  Familles(4). 

Monde 

Soleil 

Ai^le  (4) 

Conflance 

Patrimoine 

Abeille 

France  (4) 

Foncière 

Providence 


1^1  Urbaine.  —  Le  compte  rendu  fait  ressortir  que  les  valeurs  figurant  à  l'Actif  sous  la 
«iqae  «  nues  propriétés  et  usufruits  »  ont  été  calculées  à  des  cours  inférieurs  à  ceux 
Il  Bourse,  au  31  décembre  1894. 

^}  La  Caisse  des  Famillee,  L'Aigle  et  La  France  ne  publient  pas  dans  leurs  comptes 
tdus  •  d\\r>oexe  à  la  Balance  générale  des  écritures.  » 
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IV.  —  Frais  généraux  et  GommissionB 

•  Nous  avons  relevé,  sur  les  comptes  rendus  fournis  par  les  Compa- 
gnies, les  frais  généraux  et  les  commissions  de  Texercice. 

Les  frais  généraux,  en  1893,  pouvaient  être  évalués 
à Fr.        9.300.000    »." 

En  1894,  ce  chiffre  est  d'environ 9 .  582 .080    »>  • 


Il  y  a  donc  une  augmentation  de Fr.  282.000 


i> 


\ 


D'autre  part,  les  commissions,  en  1893,  étaient 

d'environ Fr.      13.850.000    « 

En  1894,  elles  s'élèvent  à 10.585.000    >> 

Il  y  aurait  donc,  sur  les  commisions,  une  dimi> 
nution  de Fr.        3.265.000    » 


L'ensemble  des  frais  généraux  et  des  commissions  forme  un  total 
de  20,167,000  francs,  en  diminution  de  2,983,000  francs  sur  le  chiffre 
approximatif  de  Tannée  précédente  qui  était  de  23,150,000  francs. 

V.  —  Résumé. 

La  diminution  dans  la  production  des  affaires  nouvelles  était 
prévue  ;  elle  est  due  à  l'application  simultanée  des  deux  impor- 
tantes réformes  que  les  Compagnies  françaises  ont  apportées  à  leur 
fonctionnement. 

A  Texemple  des  quatre  Compagnies  du  Comité,  un  petit  nombre 
de  Compagnies  du  Syndicat  adoptèrent,  dés  le  commencement  de 
l'année  1894,  l'intégralité  du  nouveau  régime  ;  quelques  Compagnies 
appliquèrent  les  nouveaux  tarifs  et  le  nouveau  mode  de  règlement 
des  commissions  à  partir  du  1®*"  avril  ;  d'aulres  enfin,  tout  en  adop- 
tant, le  1®'  avril,  le  nouveau  règlement  des  commissions,  ont  main- 
tenu, pour  un  temps,  l'ancien  tarif.  La  plupart  de  ces  dernières 
protestaient,  d'ailleurs,  de  leur  intention  d'appliquer  le  nouveau 
tarif,  tout  en  prolongeant  quelque  peu  la  période  pendant  laquelle 
elles  avaient  conçu  l'espoir  d'attirer  les  affaires  par  la  concurrence 
des  primes.  Il  est,  aujourd'hui,  suflisamment  démontré  que  remploi 
du  tarif  calculé  à  3  1/2  ^/o  s'impose  à  toutes  les  Compagnies  qui  ne 
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voudront  pas  sacrifier  à  des  considérations  d'ordre  inférieur,  la  sécu- 
rité qu'elles  doivent  offrir  à  leurs  assurés. 

Il  résulte  de  l'ensemble  de  ces  circonstances  que  les  chiffres  de 
Tannée  1894,  malgré  tout  l'intérêt  qu'ils  présentent,  ne  peuvent 
fournir  que  des  données  incomplètes  quant  aux  conséquences  de 
Inapplication  de  la  double  réforme  des  tarifs  et  des  commissions. 

La  proportion  des  sinistres  aux  capitaux  en  cours,  pour  1894,  est 
un  peu  inférieure  à  celle  de  1893;  cette  proportion  a  été  en  décrois- 
sance constante  depuis  1890. 

Le  chiffre  des  rentes  viagères  constituées  est  en  augmentation  de 
pliis  de  trois  millions  de  rentes,  malgré  l'augmentation  des  tarifs,  ce 
qui  vient  démontrer,  une  fois  de  plus,  la  confiance  inébranlable  de 
TËpargne  dans  le  crédit  de  nos  Compagnies  françaises. 

Les  réserves  suivent  une  progression  constante  :  ces  réserves, 
pour  les  assurances  sur  la  vie,  dépassent  978  millions;  et  pour  les 
rentes  viagères,  617  millions.  Ces  garanties,  jointes  aux  diverses  ré- 
serves de  prévoyance,  donnent,  aux  clients  de  nos  Compagnies 
nationales,  toute  sécurité  dans  l'avenir. 


VI.  —  Actil  des  Compagnies  au  31  décembre  1894. 

Le  total  de  l'actif  compris  dans  les  bilans  des  Compagnies  s'élève, 

au  31  décembre  1894,  à Fr.     1.914.190.706     >» 

Il  était,  au  31  décembre  1893,  de 1.829.853.594     » 


Augmentation Fr.  84.337.112    » 

Nous  indiquons  ci-dessous,  comme  précédemment,  le  détail  des 
variations  par  Compagnie  et  les  changements  survenus  dans  la  nature 
des  placements. 

OOMPAGNIES  EN  AUGMENTATION  : 


Assurances  générales.  Fr.  23.388.510 

Union :i. 403.834 

Nanonale 15.998.624 

Phénix 13.263.104 

Caisse  Pateraelle 604.262 

Urbaine 5.883.024 

Monde 1.019.590 

Soleil 2.013.757 


Aigle Fr.  2.262.942 

Confiance 1 .292.408 

Patrimoine 490.577 

Abeille 961.738 

France 3.678.474 

Foncière 6.403.971 

Nord 531.940 

Providence 1 .947.872 


COMPAGNIE   EN    DIMINUTION  : 

Caisse  générale  des  Familles Fr.    807 .515 
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État  oomparatil  des  placements  des  Compagnies  françaises 

D^ASSCftANCIS  SUR  LA  VIE    • 

au  31  décembre  1893  et  au  31  décembre  1894. 


NATURE  DES  PLACEMENTS 


Fonds  publics  français 

Fonds  d'État  étrangers 

Valeurs  étrangères  diverses.  .  .  . 
Obligations  de  chemins  de  fer.  .  . 

—        diverses 

Actions  diverses 

Valeurs  sur  villes  et  départements. 

Immeubles 

Créances  hypothécaires 

Nues  propriétés  et  usufruits.  .   .   . 

Prêts  sur  polices 

Loyers  et  intérêts  échus 

En  caisse  et  chez  les  banquiers  .  . 
Agences  et  primes  à  recevoir  .  .  . 
Fractions  de  primes  non  échues.  . 

Divers  comptes  débiteurs 

Valeurs  diverses 

Actionnaires 

Totaux  .   .  . 


AU 

SI   DÉCEMBRE 
1891 


flr. 

293.425.242 
92.228.869 
» 

507.984.325 
26.567.382 
16.555.504 
25.663.284 

418.890.887 
88.423.234 
35.034.593 
54.382.348 
16.954.974 
16.433.147 
36.765.376 
7.613.457 
18.036.782 
25.019.790 

147.874.400 


1.829.853.594 


AU 

SI  DÉCEMBRE 
1894 


ftr. 

299.094. 

113.172. 

17.196. 

525.168. 

24.639. 

16.994. 

40.399. 

438.995. 

97.227. 

40.199. 

58.487. 

17.850. 

8.315. 

34.111. 

2.761. 

27.476. 

4.226. 

147.874. 


481 
775 
159 
095 
002 
220 
032 
213 
180 
652 
307 
330 
972 
599 
895 
667 
727 
400 


1.914.190.706 


VARIATIONS 


fr. 
+    3.669.239 
+  20.943.906 
-f  17.196.159 
+  17.183.770 

—  1.928.380 
+  438.716 
4-  14.735.748 
+  20.104.326 
-h  8.803.946 
+  5.165.059 
+  4.104.959 
+        895.356 

—  8.117.175 

—  2.653.777 

—  4.851.562 
4-    9.439.885 

—  20.793,063 


+  84.337.112 


Si,  pour  se  rendre  compte  des  placements  de  Tensemble  des 
Compagnies,  on  examine  la  composition  de  Tactif  pour  chacune 
d'elles,  diaprés  le  grand  tableau  annexé  au  présent  numéro,  Tatlen- 
tion  est  sollicitée  d'abord  par  le  total  des  divers  comptes  débiteurs 
(comptes  qui  ne  peuvent  être  compris  dans  l'actif  réalisable)  ;  et  il 
est  facile  de  voir  à  quelles  Compagnies  incombe  principalement  l'élé- 
vation de  ces  comptes,  au  total  de  27,476,667  francs.  La  Foncière 
figure  dans  ce  chiffre  pour  15,740,642  francs  et  la  Caisse  générale  des 
Familles  pour  6,381 ,434  francs. 

A  la  balance  des  écritures  de  la  Foncière^  on  trouve,  porté  à  V actifs 
un  chiffre  de  14,970,191  fr.  20  c.  sous  la  rubrique  :  «  Portion  de 
réserves  sur  réassurances  acceptées  par  la  Foncière,  conservée  par  la 
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Compa^ie  assureur  *  i>,  rubrique  dont  les  explications  du  compte 
rendu  ne  suffisent  pas  k  dissiper  entièrement  Tobscurité. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées»  un  fait  s'impose  à  notre  attention, 
c'est  rimportance  des  Immeubles  dans  les  placements  de  la  Compa- 
gnie La  France,  Le  compte  rendu  nous  apprend  que  les  réserves 
mathématiques,  constituées  pour  faire  face  aux  engagements  des 
contrats  en  cours,  s'élèvent,  pour  Tannée  189i,  à  26,995,690  francs. 
Les  immeubles  figurent  au  bilan  pour  22,938,450  francs,  c'est  un 
gros  chiffre  si  on  le  compare  à  celui  des  valeurs  mobilières  compo- 
sant le  portefeuille  de  la  Compagnie  :  fonds  publics  français,  fonds 
étrangers  et  cautionnements,  obligations  de  chemin  de  fer  dont  le 
total  n'atleint  pas  4  millions  1/2.  Notons  que  la  Compagnie  La  France 
a  remis  à  une  époque  indéterminée  l'adoption  des  tarifs  de  1894  et 
qu'elle  persévère  à  baser  ses  calculs  sur  le  taux  de  4  •*/o.  N'insistons 
pas. 

Revenons  à  notre  état  comparatif  des  placements  de  nos  Compagnies. 

L'actif  total  porté  aux  bilans  des  dix-sept  Compagnies  s'élève  à 
un  milliard  914  millions.  En  retranchant  de  ce  chiffre  celui  de 
Ti  millions  476,000  francs,  figurant  aux  écritures  comme  comptes 
débiteurs,  il  reste  un  actif  réalisable  d'environ  un  milliard  886  mil- 
lions de  francs. 

On  voit,  d'après  l'état  comparatif  ci-dessus,  que  nos  fonds  publics 
continuent  à  jouir,  dans  nos  Compagnies,  de  la  plus  grande  faveur; 
les  obligations  de  chemins  de  fer  sont  en  augmentation  de  plus  de 
17  millions. 

Augmentation  de  21  millions  sur  les  fonds  étrangers. 

Diminution  de  2  millions  environ  sur  les  obligations  diverses. 

Les  placements  en  immeubles  s'accroissent  constamment  :  ils 
s'élèvent,  au  31  décembre  1894,  à  439  millions,  en  augmentation 
de  20  millions  sur  l'année  précédente. 

Le  chiffre  des  actions  diverses  n'a  pas  sensiblement  varié  ;  nous  le 
trouvons  k  16  millions  994,000  francs,  au  lieu  de  16  millions 
555,000  francs. 

Les  valeurs  garanties  par  les  villes  et  les  déparlements  passent,  de 

\.  Cette  somme,  qui  figurait  Tan  dernier  au  bilan  pour  8,512,.')57  fr.  99  c,  ne 
''oinporlait  que  les  résultats  des  polices  oirectivcinent  entrons  dans  le  portefeuille 
J*'  la  Compagnie. 

L'augmentation  considérable  de  cet  article  est  la  consr<juence  de  l'incorporation 
que  nous  avons  efTectuée  ainsi  que  nous  l'avons  exposé  ci-dessus. 
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25  millions  663,000  francs  à  40  millions  399,000  francs,  ce  qui  repré- 
sente, sur  l'exercice  précédent,  une  énorme  augmentation  de 
14  millions  730,000  francs. 

Les  placements  en  nues  propriétés  et  usufruiU  ont  augmenté  de 
5  millions. 

Les  prêts  sur  polices  présentent,  cette  année  encore,  une  augmen- 
tation de  plus  de  4  millions  de  francs  ;  ils  atteignent,  au  31  décembre 
dernier,  le  chiffre  considérable  de  58  millions  et  demi . 

Les  créances  hypothécaires  ont  augmenté  de  8  millions. 

Les  fonds  en  caisse  et  chez  les  banquiers  sont  en  diminution  de 
8  millions  ;  les  valeurs  diverses,  de  20  millions. 

Les  sommes  dues  par  les  actionnaires  n'ont  pas  varié  d'une  année 
à  l'autre. 

Nous  publions  cette  année  (p.  342  et  343)  un  état  des  valeurs  mobi- 
lières et  immobilières  comprises  dans  l'actif  des  Compagnies.  Nous 
avons,  dans  ce  tableau,  résumé  les  indications  del'annexe  à  la  balance 
générale  des  écritures  que  toutes  les  Compagnies  sont  tenues  de 
fournir,  suivant  les  modèles  qui  leur  ont  été  imposés  par  le  Ministère 
du  commerce,  pour  la  rédaction  de  leurs  comptes  rendus.  On  y  trouve 
indiquée,  pour  chaque  catégorie  de  placements,  la  valeur  indiquée  à 
l'actif  de  la  balance  et  la  valeur  au  31  décembre  1894. 

Les  immeubles,  qui  figurent  à  l'actif  de  nos  Compagnies  pour 
environ  439  millions,  ont  été  portés,  par  presque  toutes  les  Compa- 
gnies, au  prix  d'achat  ou  de  revient. 

En  ce  qui  concerne  les  autres  valeurs,  nous  trouvons,  pour  les  fonds 
d'Ëtat  français,  une  plus  value  de  43,173,084  francs;  pour  les  valeurs 
françaises  garanties  par  l'Ëtat,  une  plus  value  de  169,863,660  francs  ; 
pour  les  valeurs  françaises  diverses,  nues  propriétés,  usufruits,  etc., 
une  plus  value  de  4,655,214  francs  et  sur  les  fonds  d'Ëtat  étrangers 
(valeurs  étrangères  diverses  et  cautionnements  à  l'étranger),  une 
plus  value  de  10,957,059  francs.  Soit,  pour  les  valeurs  mobilières, 
dans  les  17  Compagnies  françaises,  une  énorme  plus  value  de  228 
millions  793,205  francs. 

PAUL  SIDIU.G. 


NOTA.  —  Nous  pnbUons,  page  401,  à  l»  suite  de*  Comptes  rendus,  le  Talileaa 
résumant  les  opérations  des  Compagnies  françaises  d'assuranoee  sur  la  Tie.  de 
1818  A  1884,  Inolosivement. 
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COMPTES    RENDUS 

DES  COMPAGNIES  D'ASSURANCES  SUR  LA  VIE 


COMPAGNIE    D'ASSURANCES    GÉNÉRALES 


Assemblée  générale  ordinaire  du  27  avril  1895. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1W4 

Aflsnranoes  en  o«a  de  déoèe  e%  ea  oae  de  vie.  —  Les  souscriptions  réalisées  en  1804» 
pour  Assurances  vie  entière,  mixtes,  à  terme  fixe,  temporaires,  contre-assurances,  de  survie 
et  différées,  s'élèvent  en  capitaux,  à  la  somme  de Fr.         37.056.231  45 

Ctonstitutlons  de  Rentes  ▼Uflrèree.—  Les  rentes  viagères  immédiates, 
différées,  temporaires  et  de  survie,  constituées  en  1804,  s'élèvent  à. . . .  ¥t.  2.960.683  60 

La  Compagnie  a  reçu,  pour  constitution  de  ces  rentes,  une  somme  de 
35,164,968  fir.  70  c 

Opérations  fkites  depuis  l'orl^ne  de  la  Ck>mpairnie.  —  Les  sous- 
criptions réalisées  depuis  l'origine  de  la  Compagnie  jusqu'au  31  décembre 
1804,  s'élèvent  : 

En  capitaux  assurés,  à. Fr.    2.044.663.853    » 

En  rentes  constituées,  A Fr.         67.382.696    t 

Sinistres.  —  Le  nombre  des  assurés  décédés  en  1804  est  de  815  ;  les 
sommes  assurées  sur  leurs  tètes  s'élevaient  à Fr.         14.911.519  60 

dont  610,074  francs  étaient  A  la  charge  des  réassureurs. 

Asaurances  arrivées  à  terme.  —  Le  nombre  des  Assurances  mixtes, 
A  terme  fixe  et  différées,  arrivées  A  terme  en  1894,  est  de  751,  représentant 
un  capital  de Fr.         40.451.771  60 

Bentes  vlaffères.  Arrérages  payés.  —  Les  arrérages  payés  pendant 
l'année  1894  se  sont  élevés  A  la  somme  totale  de Fr.         20.062.236  70 

Sxtlnotions  de  Rentes  viagères.  —  Le  décès  de  1,286  rentiers  a 
éteint Fr.  1.206.815  40 

de  rentes  viagères  et  réduit  au  service  sur  une  seule  tète  829,026  fr.  20  c. 
de  rentes  constituées  sur  deux  tètes. 

Risques  en  cours.  —  Les  risques  en  cours  au  31  décembre  1804  as 
résument  conmie  suit  : 

Capitaux  assurés Fr.  862.146.276  04 

Rentes  de  survie Fr.  346.762  40 

Rentes  viagères  immédiates Fr.  29.251 .267  87 

Rentes  viagères  différées Fr.  1.309.643  80 

Réserres.  —  Les  réserves  nécessaires  pour  Caire  tboe  aux  engagements 
de  payer  les  capitaux  et  les  rentes  en  cours,  s'élèvent. 
Savoir  : 

Pour  les  capitaux  assurés,  A Vt.  261 .167.841  35 

Pour  les  rentes  de  survie,  A Fr.  293.024  65 

Pour  les  rentes  viagères  immédiates,  A Fr.  311 .302.310  70 

Pour  les  rentes  viagères  différées,  A Fr.  10.753.104  60 

Total  des  réserves Fr.       583.516.281  30 

Compte  de  l'année  1894.  —  Si  vous  voules  bien  approuver  les  diverses  propositions 
énoncées  plus  haut,  le  compte  de  l'exercice  1804  sera  déflniUvement  réglé  comme  il  suit  : 
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Solde  brut  du  compte  de  Profits  et  Pertes ». . .  Fr.         33.888.596  M 

auquel  nous  vous  pi*opo$ons  d'^outer  une  somme  de Fr.  3ÔO.O00    » 

prélevée  sur  les  bénéfices  l'éservés. 

Ensemble Fr.         34.188.536  64 

A  déduire:  Perte  sur  assurances  de  rentes  difTérées;  portion  des 
intérêts  attribuée  aux  différentes  catégories  d'assurances;  frais  de 
l'exercice  et  actes  de  bienfaisance Fr.         26.420.478  82 

Reste Fr.  7.768.057  82 

Participation  des  assurances  vie  entière Vr.    1.581.393  80    i 

Participation  des  assui«nces  mixtes 1.156.237  10    >  3. 300.125  25 

Participation  des  assurances  à  terme  fixe 562.494  35    i 

Solde  net Fr.  4.4g7.gS2  57 

Sur  cette  somme  de Fr.  4.467.932  57 

Il  serait  poilé  à  la  réserve  capitalisée Fr.        458.000    »    ) 

Il  vous  serait   réparti  1,900   francs  par  action,  nets  f  ^  ^4^  oqq  «q 

dUmpôts r. 3.800.000    »    (  4.416.333  33 

Et  il  serait  réservé  79  fr.  16  par  action  pour  Pimpôt 158.333  33    ) 

Il  resterait  un  solde  de Fr. 51.59J  24 

La  réserve  capitalisée,  augmentée  de  458.000  francs,  va  se  trouver  portée  à  11,050,532  firancs, 
et  formera,  avec  le  capital  primitif  de  3,000,000  de  francs,  un  capital  entièrement  réalisé  de 
14,050,532  ftrancs,  soit  7,025  fr.  26  c  par  cbaque  action. 

Enfin  la  part  attribuée  à  chaque  action  dans  le  bénéfice  des  comptes  aura  été,  pour 
l'exercice  1894,  de  24W8  ft-.  16  c,  dont  en  argent Fr .  1 .900    » 

En  augmentation  du  capital  de  l'action 229    » 

Et  pour  l'impôt 79  16 

Total  égal Fr. 2.206  16 

SOUSCRIPTIONS    RiALISéES    PENDANT    L'ANNÉE     II 


NATURE 


DKS     OPiRATIOHfl 


Vie  entière  avec  pailicipation — 

—         sans  participation 

Mixtes  avec  participation 

—      sans  pailicipation 

Terme  fixe  avec  participation 

—  sans  participation 

Temporaires  et  contre-assurances 

Capitaux  de  survie 

Rentes  de  survie 

Capitaux  différés 

Rentes  différées 

Rentes  viagèi^es  immédiates 

Totaux 


* 

CAPITAUX 

1 

tfBRE 

OLIC] 

CAPITAUX 

RENTES 

sommes  reçues  | 

pour  primes 

0^ 

ASSURE 

COKBTrrU^BB 

ou  fractions  de 
primes 

0 

de  l'*  année 

fr.         c. 

tr.     c. 

ft".      c. 

239 

4  326.519  80 

474.212  55 

503 

8.977.538  85 

253.825  90 

470 

6.919.440  85 

613.788  85 

774 

9.285.962    > 

372.502  10 

75 

1.127.253  40 

52.063  95 

219 

3.839.745    » 

1.084.136  70 

89 

768.106  06 

20.763  30 

2 

30.000    > 

427  95 

15 

»           > 

13.050    1 

3.215  20 

IHG 

1.781. 662  60 

»           > 

271.967  30 

197 

»           » 

200.645  75 

1.862.388  60 

3.890 

»           » 

2.746.887  85 

33.299.354  90 

6.609 

37.056.231  45 

2.969.583  60 

dé.306.736  20 

Observation ■  flrénérales.  —  Ainsi  que  vous  l'aurez  remarqué,  le  chiffre  des  affaires 
nouvelles  a  subi,  pendant  l'année  1894,  une  diminution  importante,  surtout  si  on  le  compare 
aux  résultats  de  l'année  immédiatement  précétleiite. 

Cette  diminution  était  prévue.  Kl  le  est  la  conséquence  du  changement  de  tarife  qui  a  eu 
lieu  le  1-'  janvier  18îi4.  Les  nouvelles  primes,  calculées  au  taux  de  3  1/2  •/.,  étant  naturel- 
i<«ment  plus  éleviV.s  que  les  anciennes  primes  à  4  «/o,  notre  clientèle  s'était  empressée  de 
profiter  df^s  avantages  des  anciens  taiifs  pendant  l(^  derniers  jours  de  leur  application,  A  la 
tin  de  lH9;i.  Nos  aKents,  qui  ne  pouvaient  renouveler  de  suite  leurs  sollicitations  avec  des 
tarifs  plus  chei-s  auprès  des  pei-soimes  à  qui  ils  venaient  d'offrir  les  mêmes  assurances  à 
des  tarifs  moindres,  se  sont  trouvés,  par  suite,  devant  une  pénurie  complète  d'affaires  en 
pré|>aration  au  début  de  l'exerrice  et  ils  ont  dû  employer  les  premiers  mois  de  Tannée  à 
explorer  de  nouveaux  chani|)s  d'action. 

U*s  renies  viagères,  dont  les  souscriptions  sont  plus  spontanées  de  la  part  du  public  que 
celles  des  assurances  ci>  cas  de  décès,  ont  subi  une  ré<luction  moins  forte  que  ces  dernières 
opérations.  Le-»  rent»*s  viagères  constituées  l'année  dernière  .«îe  sont,  "en  effet,  élevées  en 
chiffi^  rond  à  3  millions  de  francs,  somme  presque  égale  au  montant  des  souscriptions  de 
rentes  obtenues  en  1891,  lequel  était  de  3,287,000  francs,  résultat  qui  paraissait  très  fiivo- 
rable  il  v  a  ti'ois  ans. 
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L*année  a  vu  s'accomplir  un  événement  plus  grave  pour  les  profits  de  notre  industrie 
qu'un  ralentissement  momentané  de  la  production  :  c'est  la  conversion  de  la  rente  4  1/2*/*; 
cette  mesure,  qui,  d'ailleurs,  était  annoncée  depuis  plusieurs  années,  a  eu  pour  efTet  de 
diminuer  nos  bénéfices  de  placement,  et  l'élévation  des  cours  de  toutes  les  valeurs  de 
Bourse,  qui  en  a  été  la  conséquence,  rend  de  plus  en  plus  difficile  l'emploi  de  nos  capitaux 
à  un  taux  rémunérateur. 

Nous  sommes  heureux  de  vous  dire  que  vos  intérêts  trouveront  une  compensation  A  cette 
diminution  de  profits,  dans  un  allégement  des  dépenses,  qui  est  le  résaltat  des  avantages 
particuliers  à  la  réforme  de  notre  système  de  commissions,  réforme  qui,  en  mettant  fin  à 
des  pi'atiques  dont  nous  vous  avions  signalé  les  inconvénients  dans  nos  précédents  rapports, 
nous  a  donné  les  moyens  d'opérer  de  sérieuses  économies. 

Une  autre  de  nos  pnncipales  sources  de  bénéfices,  celle  qui  provient  du  compte  des  rentes 
viagères,  s'est  trouvée  aussi  diminuée  pendant  le  dernier  exercice.  La  mortalité  a  été 
clémente  parmi  le  groupe  de  nos  rentiers  viagers,  et  nous  les  en  félicitons.  Elle  l'a  été  à  tel 
point  que,  bien  que  nous  eussions  un  beaucoup  plus  grand  nombre  de  contrats  en  cours 
qu*à  l'exercice  précédent,  le  nombre  des  décès  a  été  inférieur  de  165  au  nombre  des  décès 
survenus  en  1893. 

Malgré  les  deux  causes  de  diminution  des  bénéfices  que  nous  venons  d'énumérer,  nous 
pourrons,  gr&ce  à  l'amélioration  de  notre  budget  des  dépenses,  vous  proposer  la  distribution 
d'un  dividende  égal  à  celui  du  dernier  exercice,  soit  1,900  francs  nets  par  action,  en  même 
temps  (^ue  l'attribution  d'une  subvention  de  210,856  fr.  20  en  faveur  de  nos  assurés  partici- 
pants, 81  vous  autorisez  le  prélèvement  sur  le  montant  des  bénéfices  réservés  d'une  somme 
qui  ne  dépasse  pas  300,000  flrancs.  Nous  vous  rappelons  que  vous  avez  versé  un  million  à  ce 
compte  dans  les  trois  dernières  années. 

OPÉRATIONS    EN    COURS    AU    81     OéCEMBRC     1894 


NATITRB 

r 

DXB      OPiBATIONS 

MHUB 

des 

POUCSS 

CAPITAUX 

ASSURES 

RENTES 

coNSTrruiES 

RÉSERVES 

Vie  entière  avec  participation. 

—         sans  participation 

Mixtes  avec  oarûcipation 

26.744 

8.114 

12.273 

3.240 

7.589 

2.683 

bO% 

20 

311 

2.444 

1.671 

30.373 

fr    c 

379.496.492  89 

61.635.082  65 

170.011.142  15 

47.357.314  80 

120.536.394  30 

48.093.855  25 

5.668.608  40 

208.200    > 

»           » 

29.137.185  60 

tv.    c. 

346.762  40 

1.300.643  80 
29.251.257  87 

fr     c 

116.380.047    » 

5.966.862  40 

58.711.768  45 

7.872.727  20 

42.931.677  15 

15.570.566  35 

246.602  55 

22.655  70 

293.024  65 

13.464.934  55 

10.753.104  60 

311.302.310  70 

—      sans  participation 

Terme  fixe  avec  paiticipation 

—         sans  participation 

Temporaires  et  contre-assurances. 
Capitaux  de  survie 

Rentes  de  survie 

Capitaux  différés 

Rentes  diflférées 

Rentes  viagères  immédiates 

TOTAU.S 

90.966 

862.146.276  04 

30.907.664  07 

683.516.281  30 

BALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  31  DÉCEMBRE  IB84 

Aciii 

Immeubles  situés  i  Paris Fr. 

Konds  d'Etat  français 

Obligations  Tunisiennes 

Emprunts  de  Villes  et  de  Départements  et  annuités  diverses  dues  par 

l'Etot 

Valeurs  françaises  garanties  par  l'Etat . . . .' 

Valeui^  françaises  divei'ses 

Fonds  d'Etat  èti^angei^  

Valeurs  étrangères  diverses 

Cautionnements  déposés  à  l'Etranger 

Placements  hypothécaires 

Délégations  de  créances  sur  l'Etat  français 

Avances  sur  polices  d'assurances  de  la  Compagnie 

Valeur  des  Usufiruits 

Valeur  des  Nues  Propriétés 

Effets  à  recevoir 

Espèces  en  Caisse 

Sommes  dues  par  les  Réassureurs  pour  Sinistres  à  régler 

Primes  échues  et  non  recouvrées 

Soldes  débiteurs  des  Agences 

Loyers  échus  au  31  décembre  1894  et  non  recouvrés 

Intérêts  courus  sur  valeurs  et  non  encaissés  au  31  décembre  1894 

Divers  comptes  débiteurs 

Total. Fr. 


88.771.084  34 

130.003.158  90 

2.253.805  40 


17.224 

211.523 

14.468 

95.358 

17.196 

297 

7.575, 

1.399 

14.300, 

263 

514 

73 

82 

66 

2.698 

5.035 

1.073 

5.963 

114 


011  35 
764  85 
506  29 
269  78 
158  92 
926  15 
000  » 
900  n 
977  33 
607 
310 
869  31) 
116  01 
205  » 
550  90 
019  80 
5(19  25 
195  » 
96013 


2» 
70 


616.277.966  10 
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Passif 

Capital  flDcial  et  réserve  statutaire Fr. 

Râerve  de  prévoyance 

Réserve  de  bénéfices 

Dotation  au  fonds  spécial  d'assurance  en  cas  de  guerre 

Gatese  de  prévoyance  des  employés  de  la  Compagnie 

Caisses  de  prévoyance  diverses 

pour  risciues  en  cours  (réassurances  non 

déduites) S02.190.154  40 

Réserves  .^  des  risques  rétrocédés  à  divers  réassureurs.       8.673.879  10 

po^ir   risques  en  cours   (réassurances   dé- 
duites)   

Sinistres  à  régler 

Assurances  édhues  et  non  réglées 

Arrérages  échus  et  non  n^lés 

Loyers  reçus  d'avance 

Sommes  dues  aux  assurés  participants  pour  l'exercice  courant 

—  —  pour  les  exercices  précédents  . . . 

Dividende  dû  aux  actionnaires  pour  l'exercice  courant       .(net  d'impôt). 
—  —  pour  les  exercices  précédents       — 

Fonds  disponibles  pour  actes  de  bienfaisance 

Divers  comptes  créditeurs 

Solde  du  compte  de  Profits  et  Pertes 

Total Fr. 


14.060.538 

i.ios.Taa 

1. 200.000      9 

l.OOO.OOO     » 

2.184.064  Srj 

644.613  40 


583.516 

2.246 

419 

777. 

603. 

8.300. 

20. 

3.800. 

76. 

104. 

1.173. 

M. 


.281 
600 
670 
066  30 
290  9 
125  25 
206  75 
000  » 
900  » 
821  53 
896  39 
SOO  2% 


616.877.966  10 


ANNEXE  A  LA  BALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  31  DéCEMBRE  I8S4 


DÉSIGNATIOSr 

DB    VALSUKS    MOBILI^IU» 
BT  UMOBILIÈRU 


Immeubles 

Fonds  d'Etat  français 

Fonds  d'Etat  tunisiens 

Emprunts  des  villes  et  départements 

et  annuités 

Valeurs  ft*ançaises  garanties  par  l'Etat 

Valeurs  françaises  diverses 

Fonds  d'Etat  étrangers 

Valeurs  étrangères  diverses 

Cautionnements  déposés  à  l'étranger. . 

Totaux 


PRIX  D'ACHAT 

VALEUR 

VALEUR 

ou 

au 

figurant  à  l'actif  | 

DB  RBVIBNT 

SI  4éeMibn  1814 

DB  LA  BALANCB 

flr.      C. 

tr.     C. 

fk*.      C. 

88.771.084  34 

130.008.158  90 

2.253.805  40 

88.771.084  34 

136.425.834    » 

2.864.100    • 

88.771.084  34 

130.003.158  90 

2.253.805  40 

17.224  011  35 
211.523.764  85 
14.468.506  29 
95.a')8.2r»  78 
17.196.158  92 
297.926  15 

17.224.011  85 
285.539.312    > 

17.133.752    > 
106.626.622    » 

16.580.210    i 
348.368    » 

17.224.011  35 
211.523.764  85 
14.468.506  29 
96.3ri8.289  78 
17.196.158  92 
297.926  15 

577.096.685  98 

671 .013.293  60 

577.006.686  06 

COMPTE  DE  PROFITS  ET  PERTES  ARRÊTÉ  AU  31  DÉCEMBRE  1894 


Crédit 


Solde  au  31  décembre  1883 

Bénéfice  sur  les  assurances  avec  participation  : 

Vie  entière 2. 

Mixtes 2. 

Terme  fixe 1 . 

Bénéfice  sur  les  assurances  sans  participation  : 

Vie  entière 

Mixtes 

Terme  fixe 

Temporaires 

Contre-assurances 

Capitaux  dilTérés 

Capitaux  de  survie 

Bénéfice  sur  les  rentes  : 

Rentes  viagères  immédiates 2. 

Rentes  de  survie 

Bénéfices  sur  les  usufruits  et  les  nues  propriétés 

Intérêts  produits  par  les  fonds  placés 

Prélèvement  au  compte  de  bénéfices  réservés 


Fr. 


Total Fr. 


( 


862.291  12 
312.474  24 
008.772  75 

425.396  45 

351. 333  95 

234.872  45 

14.545  40 

32.127  55 

8.636  85 

6.718  55 

376.435  25  è 
75.620  40 


53.074  50 
6.178.538  11 


1.076.638  20 


2.452.066  66 

12.^40  35 

24.114.894  74 

300.000  » 

84.188.536  64 
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Débit 

Perte  sur  les  assurances  de  rentes  difTérôes Fr . 

Portion  des  intérêts  attribuée  aux  différeiitt^s  catégories  d'assurances... 

Participation  des  assurés  aux  bënéûces  des  assurances  : 

Vie  enUère 1 .  581  393  80 

Mixtes 1.156. -237  10 

Terme  fixe 562.494  35 

Pn^Iëvement  statutaire  pour  les  actes  de  bienfoisance 

Frais  généraux 

Commissions  à  Paris  et  dans  les  agences 

Solde  à  répartir 

Total Fr. 

RÉPARTITION  DU   SOLDE  : 

Le  solde  disponible  de  4,467,932  fr.  57  a  été  réparti  comme  suit  : 

Portés  en  augmentation  du  capital  social Fr. 

DiAidende  à  MM.  les  actionnaires 

Impôt  afférent  à  ce  dividende 

Solde  à  reporter  A  nouveau 

Solde  du  compte  ci-dessus Fr . 


16.506  20 
22.442.207  85 


3.300.125  25 

56.407  » 
1.394.454  05 
2.510.004  72 
4.467.982  57 

34.188.536  64 


458000  » 

3.800  000  » 

158  333  33 

51.599  24 

4.467.932  57 


L'Assemblée-  vote  l'approbation  de  ces  comptes  et  la  distribution  du 
dividende. 

Elle  nomme  MM.  le  vicomte  de  Gourcuff,  de  Monicault  et  Schweisgulh, 
commissaires  pour  la  vérification  de  la  comptabilité  de  Tannée  1895. 

Elle  procède  à  l'élection  de  trois  administrateurs. 

MM.  le  baron  Mallet  et  E.  Trubert  sont  réélus  pour  quatre  ans. 

M.  le  baron  de  Neuflize  est  élu  pour  un  an,  en  remplacement  de 
M.  le  prince  Czartoryski. 

L'Administration  est,  par  suite,  composée  de  : 

MM.  le  baron  Alph.  Mallet,  régent  de  la  Banque  de  France,  Président  ; 

le  baron  âlph.  de  Rothschild,  l'égent  de  la  Uaniiue  de  France,  Vice-Pi'ésident  ; 

DE  Lauriston-Boubers,  propriétaire,  Inspecteur; 

C.  GoouBL,  régent  de  la  Banque  de  France,  administrateur  du  Chemin  de  fer 

d'Orléans  ; 
PUERARi,  banquier,  administrateur  des  Chemins  de  fer  du  Midi  ; 
Jean  Hoitinguer,  banquier,  administrateur  des  Cliemlns  de  fer  de  TEst  ; 
E.  Trubert,  propriétaire. 
le  baron  de  Neuflize,  banquier  ; 

Directeur:   M.  E.  de  Kertanouy. 
Sous-Directeur  :  M.  A.  Dubois. 


L'  UN  t  ON 


Assemblée  générale  ordinaire  du  26  avril  189ri. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1894. 

AuuranceB  en  cas  de  décès  et  en  cas  de  vie.  —  Le  total  général  des  souscriptions 
i^iisées,  en  1894,  pour  Assurances  vie  entière,  mixtes,  à  terme  fixe,  temporaires,  contre- 
^^uranoes,  de  survie  et  dilTérées,  s'élèvent,  en  capitaux,  à  la  somme  de.  Fr.         12.520.108  75 

Hentes  viaffères.  —  Les  rentes  viagères  immédiates,  constituées  en  189t,  ont  donné  lieu 
^  392  contrats  représentant  un  chiffre  d'aiTérages  annuels  de Fr.  278.254  75 

Slxkistrei.  »  Le  nombre  des  contrats  d'assurances  en  cas  de  décès  (assurances  sur  la  vie 
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entière  et  de  survie,  mixtes,  temporaires  et  contre-assurances)  sinisti^  en  189i  a  été  de  351. 
Le  total  des  sommes  payées  ou  à  payer  pour  le  règlement  de  ces  sinistres  (déduction  Ikifce 
des  réassurances  montant  à  136,297  fiiuics),  s'élève  à Fr. 3.825.622    » 

Assurances  arrivées  à  terme.  —  Sont  arrivés  à  leur  terme  et  ont  été  remboursés 
246  contrats  en  cas  de  vie,  mixtes  et  à  terme  fixe, s'élevant  ensemble  à. .  Fr. 2.338.066  t& 

Rentes  vlaffères.  Arrérages  payés.  —  hes  arrérages  servis  &  nos  rentiers  viagers 
s'élèvent  à Fr.  2.569.380  tt") 

Sxtinotions  do  Rentes  viagères.  —  Pendant  l'année  iSdi,  189  contrats  de  rentes  viagères 
se  sont  éteints  pour  un  chiffres  d'arrérages  annuels  de  142,265  fr.  60  c,  et,  en  outne. 
30,880  fr.  80  c.  de  rentes  originairement  constituées  sur  deux  tètes  ne  reposent  plus 
désormais  que  sur  une  seule  tète. 

Opérations  en  cours  au  81  décembre  1894.  —  En  tenant  compte  des  affaires  réalisée 

en  189Ï  et  déduction  faite  des  annulations,  des  réductions,  des  reniboursements,  des  rachats, 

des  sinistres,  des  extinctions,  des  réassurances,  l'ensemble  de  nos  opérations  en  cours  au 

31  décembre  deniier  se  résume  ainsi  qu'il  suit  : 

Capitaux  exigibles  au  décès  des  assurés  (assurances  vie  entière  et  de  survie,  a.ssuranoes 

temporaires  et  contie-assurances) Fr.        122.221.071  id 

Assurances  mixtes  et  à  terme  fixe 118.432.190  fi9 

Assurances  de  capitaux  différés  9.355.665    p 

Capitaux  à  intéi-éts  composés  et  assurances  à  terme  fixe  sinistrés. 2.982.493  10 

Total Fr.        252.991.419  8P 

Les  arrérages  des  rentes  viagères  immédiates,  diCTérées  et  de  survie,  que  nous  servons  et 
que  nous  aurons  à  sei'vir,  s'élèvent  à Fr .  3 .021  .SJ3  40 

Les  réserves  mathématiques  des  risques  en  cours,  calculées  pour  fiedre  face  à  ces  engage- 
ments, s'élèvent  à  109,640,701  f^.  20  c. 

Notre  réserve  statutaire  est  de  2,615,221  fr.  38  c,  y  compris  le  prélèvement  nouveau  que 
nous  vous  proposerons  ci-après  sur  les  bénéfices  de  l'année  1894. 

Les  différentes  ivsen-es  de  la  Compagnie  sont  repi*ésentées  par  l'ensemble  des  immeubles 
et  des  valeui's  mobilières  que  nous  pos.sédions  au  31  décembre  lfiÔ4.  Aces  immeubles  et  à 
ces  valeurs  viennent  s'ajouter,  pour  un  chiffre  de  10  millions,  les  obligations  contractées  par 
nos  actionnaii^es.  La  Compagnie  offre  ainsi  une  garantie  totale  de  123,171,006  fir.  89  c. 

OPLRATIONS   PENDANT    UANNÉE    1894 


NATURE 

DKH     orÉRATIOKS 


Vie   entière  avec  participation 

Mixtes  avec  participation 

Terme  fixe  avec  participation 

"Vie  enlièi"e  sans  participation 

Mixtes  sans  participation 

Terme  fixe  sans  i>ai1icipation 

Survie 

Temporaires 

Contre-a.ssurances 

Assurances  différées 

Capitaux    à    intéi'éts    composés  et  assurances  à 

terme  fixe  sini.strées 

Rentes  viagères  immédiates 

Totaux 


NOMBRE 

DE  CONTRATS 

Gapitasx 

listes 

31 

53 

7 

344 

382 

46 

2 

8 

26 

10 

118 

32 

34 

» 

» 

392 

l.(tô3 

432 

CAPITAUX 


501 
664 
113 

4.916. 

3.782. 

544. 

10 

273. 

53. 

1.124. 


714  » 
294  » 
330  » 
977  85 
130  50 
350  » 
480  » 
■450  » 
851  90 
233    > 


445.297  50 
12.520.108  75 


RENTES 

ASSUBÈBS 


31  50 

6.400    » 
>       > 

41.857  ICI 
278.254  75 


326.043  35 


Inventaire  au  81  décembre  1694.  —  Il  résulte  des  écritures,  qu'après  attribution  aux 
assurés  participants  d'une  somme  de  553,4ÎW  fr.  43  c.,  en  tenant  compte  d'une  somme  de 
47,372  fr.  {iî}  c.  pour  inUiièts  dans  les  bénéfices,  participation  des  employés  et  fonds  de 
retraite,  notice  compte  de  profits  et  peites  constate  un  bénéfice  de  475,096  fr.  53  c.  dont  le 
Conseil  vous  propose  la  répartition  comme  suit  : 

36'*,583  fr.  4ô  c.  à  MM.  les  actionnaires,  à  raison  de  182  fr.  29  c.  par  action,  ce  qui  donne, 
impôt  déduit,  175  fr.  par  action  ; 

91,146  fr.  86  c.  (cVst-à-dire  le  maximum  de  25  »/.  déterminé  par  l'article  50  des  statuts)  à 
la  réserve  statutaire  constituée  en  accroissement  du  capital  social,  ce  qui  la  portera  au  chiffre 
de  2,615,221  fr.  :«  c.  ; 

18,(X)0  francs  à  la  réserve  de  bénéfices,  pour  éventualités,  qui  sera  portée  ainsi  au  cbilTre 
de  518,000  francs  ; 

1,367  fr.  22  c,  solde  créditeur  à  nouveau  du  compte  de  proflts  et  pertes. 
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BALANCE    DES    ECRITURES   AU   31    DÉCEMBRE    18B4 


Actil. 

Engagement  des  actionnaires Fr. 

Immeubles 

Fonds  d'Etat  français 

Emprunts  des  communes  et  départements  français 

Valeurs  françaises  garanties  par  l'Iitat 

Valeurs  flrançaises  diverses 

Placements  hypothécaites 

Avances  sur  polices  d'assurances  de  la  Compagnie 

Valeur  des  nues  pix>priét*''s 

Sommes  dues  par  les  n*assureurs  pour  sinistre»  à  régler 

Solde   des  comptes   ouverts  chez  divers  banquiers  et  à  la  Banque  de 

Fi*ance 

EfTets  à  recevoir  et  annuités 

Primes  échuœ  et  non  recouvrées 

Intérêts  échus  et  non  encaissés 

Loyers  échus  et  non  recouvrés 

Espèces  en  caisse 

Solde  des  Agences 

Diverses  Compagnies  d'assurances 

Valeurs  en  dépôt  (Cautionnements  des  agents) 

Total Fr. 


10.000 
37.5D8, 
X).01)3 
11 
27.423 

5.61tr 
5.2M> 

eoti. 

36. 

113 

68 

Wi. 

A;n. 

59 
839 

12 
70U, 


000  » 
771  37 
\85  20 
012  OB 
916  79 
75*  :« 
929  68 
813  95 
507  . 

mi   » 

201  07 
4'»5  78 
453  39 
3i»  (il) 
122  35 
KK»  6t 
270  61 
3U  39 
878  2* 


126.697.078  KJ 


Passif. 


Capital  social Fr. 

Réserve  statutaire 

Réserve  pour  éventualités 

Réserve  du  personnel  (fonds  de  retraite  et  caisse  de  prévoyance») 

(    l*our    risques     en    cours    (réassurances     non     dédui- 
Réserves  ]      dultes 115.0(19.101  20 

(    Des  risques  rétrocédés  à  divers  réassui'eurs       5.:}68.'U)0    » 

Sinistres  à  régler. 

Assurances  échues  et  non  réglées 

Arrérages  échus  et  non  réglés 

Loyers  reçus  d'avance 

Sommée  dues  aus  assurés  partici|)anU  )K)ur  l'Exercice  courant 

Dividende  dû  aux  actionnaii*es  pour  l'Exercice  courant  (net  d'nipôi*)... 

Impôt  sur  le  dividende 

Allocations  ducs  à  la  Direction  et  au  personnel 

Div( 


rers. 


Cautionnements  des  Agents 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes. 


Total Fr. 


10.000.000    * 

2.615.221  38 

518  0(K)    » 

150.373  30 

109.6«).701  2.) 

90J1.830  95 

3V).705  85 

29.382     » 

506.245  16 

55:1.493  U 

350.0(10     » 

14.5H3  45 

47.372  95 

113.996  50 

915.39t5  14 

1.367  22 

126.697.678  53 


ANNEXE  A  LA  BALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  31  DÉCEMBRE  1894 


DÉSIGNATION 

DKS  VALRUHS   UOBILISIIKS 
ET  IMMODUJBKSB 

PRIX  D'ACHAT 
on  (lo 

REVIKXT 

VALErit 

au 

SI  iétmkn  1894 

VALEru 
figurant  il  l'actif 

DE  LA  BALAXCK 

Immeubles 

fr.       c. 

37  558  771  37 
33  093.485  20 

11  012  05 

27  423  916  79 

3  369.754  39 

fr.       c. 

37.558.771  37 
41.084.816    )> 

11  834  95 

35.258  087  40 

3.771.990  40 

fj-.        C. 

37.558.771  37 
33.093.485  20 

11.012  06 

27  423  916  79 

3.369.754  39 

Fonds  d'Etat  français 

Emprunts  des  communes  et  départe- 
ments français 

Valeurs  françaises  garanties  par  TEtat. 
Valpiirs  françaises  diverses 

Totaux 

101.456.939  80 

117.685.500  12 

101,456.939  80 
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COMPTE  DE  PROFITS  ET  PERTES  POUR  L'ANNÉE   I8S4 

Crédit 

Solde  créditeur  au  31  décembre  1898 Fr.  | 

Bénéfice  des  assurances  vie  entière  avec  participation 454.861  (M 

—  —  mixtes  avec  participation 538.740  01 

—  —  terme  fixe  avec  participation 113.385  87 

—  —  vie  entière  sans  participation 9^.385  64 

—  —  mixtes  sans  participation 172.218  92 

—  —  terme  fixe  sans  pailicipation 109 .631  16 

—  —  contre-assurances 14.0^46 

—  —  de  survie 1 .897  50 

—  —  de  capiUux  dilTérés 38.49111 

—  —  rentes  viagères  immédiates 

—  —  rentes  de  survie 

—  —  des  nues  propriétés 

Intérêts  produits  {tar  le»  fonds  placés 

I\>rtion  des  fhiis  généraux  supportée  {lar  les  catégories  d'assurances. . . 

Total  du  cniorr Fr. 


Débit 


Perte  des  assurances  temporaires 

—  —  difTéi'ées  a  primes  restituables 

—  l'entes  difTérées 

Portion  des  intérêts  attribuée  aux  catéguries  d'assuriuices. 

Frais  généraux  de  l'exercice 

Commission  de  l'exeiTice 

Participation  des  assurances  vie  entière 

—  —  mixtes 

—  —  à  terme  fixe , 


12.001  70 

1.424  76 

79.009  42 


669.683  50 
491  83^  89 
227.430  50 
269.370  » 
56.692  98 


Total  du  débit Fr. 

Solde  a  répartir 


Total  égal  au  crédit Fr. 

Le  solde  disponible  a  été  réparti  comme  suit  : 

Dividende  des  actionnaii^es  (Fr.  175  nets  par  action) Fr. 

Impôt  sur  le  dividende 

Versement  à  la  réserve  statutaire  (25  */•) 

Versement  à  la  réserve  de  bénêflces  pour  éventualités 

Intérêts  dans  les  bénéfices,  participation  des  employés,  fonds  de  retraite. 
Solde  créditeur  à  nouveau 


Total  du  solde  a  répartir Fr. 

OPÉRATIONS    EN    COURS     AU    31    DÉCEMBRE     1894 


2.469  31 

1.106  966  89 

430.670  79 


277.101  00 

911  21 

7.380     » 

4.407.439  50 

316.638  11 

6.549.506  90 


92.435  88 

4.219.679  72 
1.161.518  39 

553.493  43 


6.027.127  42 
522.469  48 

6.549.5G6  90 


350000  » 
14.583  45 
91.145  86 
18.000  3 
47.372  95 
1.367  22 

522.469  48 


NATURE 

DES   OPERATIONS 


Vi^ entièreavec  participation 

Mixtes  avec  participation 

Terme  fixe  avec  participation 

Vie  entière  sans  pailicipation 

Mixtes  sans  participation 

Terme  fixe  sans  participation 

Survie 

Temporaires 

Contre-.\ssui'ances 

Assurances  différées 

Capitaux  à  intérêts  composés  (compre- 
nant les  assurances  à  terme  fixe  sinis- 
ti-ées) 

Rentes  viagëi-es  immédiates 


Totaux. 


NOMBRE 

DE  contrats 


(kyitaax 


1 
3. 
3 
2. 


8.036 
4.471 
.303 
.248 
.242 
.474 
17 
78 
359 
674 


234 


24.436 


R»BtM 


22 

» 

111 
2 
> 

284 


3.549 


3. 968 


28.404 


Capitaux     et    rentes    donnés    en   réassurance  à  diverses 
Compagnies. 

Ensemble. 


CAPITAUX 

ASSUBJfe 


78.978 

46.787 

15.580 

50.396 

34.564 

30.587 

165 

818 

2.381 

9.355 


.868  42 
.704  - 
.860  » 
.480  17 
.860  65 
.297  29 
.342  » 
.856  55 
.093  70 
.665    » 


2.982.493  10 


272.599.520  88 


19.607.101  08 


252.991.419  80 


RENTES 

ASSURisS 


8.749  40 

> 

107.888  90 

2.500    > 

»  > 

238.819  60 


2.693.940  50 


3.061.898  40 


30.566    > 


8.021.388  40 
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L'Assemblée  approuve  les  comptes  de  l'année  1894. 
L'Administration  est  composée  comme  suit  : 

Ch.  Hallbt,  de  la  maison  Mallet  finèras,  banquiers, président  honoraire  delà 

Ck>mpagnie  des  Chemins  de  fer  de  Paris  i  Lyon  et  à  la  Méditerruiée,  Vioe- 

Président  ; 
T.  AUDÉOOD,  ancien  banquier,  président  de  la  Vieille-Montagtie  et  de  la  Société 

des  Houillères  d*Epinac  ; 
S.  DervillA,  Président  4u  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine,  Censeur  de  la 

Banque  de  France  ; 
C  Jameson,  ancien  banquier,  associé  de  la  maison  Hottinguer  ft  O*  ; 
Jules  Marcuard,  de  la  maison  Marcuard,  Krauss  et  C*,  banquiers  ; 
Albert  Mirabaud,  de  la  maison  Mirabaud-Pacgard,  Puerari  A  C'*,  banquiers  ; 
A.  Thurneyssbn,  Administrateur  de  la  Compagnie  des  Chemins  de   fer  des 

Landes  ; 
Ad.  Vernbs,  de  la  maison  Vernbs  &  C*,  banquiers,  régent  de  la  Banque  de 

France,  administrateur  du  Chemin  de  fer  du  Nord. 
Censeurs:  MBC.  G.-B.  de  Saint-Sauveur,  propriétaire;  Dbmareot,  secrétaire 

général  delà  Compagnie  du  Boléo  ;  Eurénk  Guet,  de  la  maison  Guet  A  C**. 
Dirscteur  :  M.  Albert  Faurb  ;  Sous-Directeur  :  M.  EugEne  Le  Senne. 
Conseil  de  la  Compagnie  :  M.  Charles  Robert,  ancien  conseiller  d*Etat 


LA    NATIONALE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  30  avril  1895 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  18M. 


4.534 
81.119.924    • 


Le  nombre  total  des  contrats  souscrits  a  été  de 

Le  montant  des  capitaux  assurés  s'est  élevé  à Fr . 

Le  montant  des  rentes    constituées  (y  compris  les  rentes  différées  et  de 

survie),  à Fr. 

et  Tensemble  des  sommes  que  nous  avons  encaissées  à  titre,  tant  de  capitaux 
reçus  que  de  primes  de  première  année  â Fr . 

Dans  ces  résultats  d'ensemble  figurent  : 
1<»  En  ce  qui  concerne  les  assurances  en  cas  de  vie: 

Les  rentes  viagères  immédiates  pour  1,963  contrats,  ayant  constitué  1,261,993  fir.  45  c  de 
rente,  moyennant  le  versement  de Fr.      14.737.455  07 


1.875.954    I. 
17.773.606  17 


T  L'ANNÉE  1894 

NOMBRE 

U 
OORTUTS 

CAPITAUX 

RENTES 

AMURKS 

assurAbs 

fr.' 

fir.   c. 

230 

2.834.045 

9        > 

736 

8.334.359 

>        » 

128 

1.163.600 

>        1 

509 

7.593.885 

•        > 

129 

1.372.200 

»        • 

439 

5.849.089 

»        1 

2 

7.000 

>        > 

137 

1.723.619 

»        > 

58 

7M).2»9 

»        » 

2 

120.000 

M               W 

94 

1.381.828 

n         w 

1.9ft5 

B          » 

1.261.393  45 

14 

1          » 

13.000    » 

93 

»         > 

101.560  55 

4.53i 

3l.il9.924 

1.375.954    » 

NATURE  DES  OPÉRATIONS 


Vie  entière  avec  participation 

Mixtes  avec  participation 

Terme  fixe  avec  participation 

Vie  entière,  sans  participation 

Combinées  sans  participation 

Mixtes,  sans  participation 

Mixtes  4  capital  doublé,  sans  paitlcipation . 

Terme  fixe,  sans  participation 

Temporaires 

Capitaux  de  survie 

Capitaux  différés 

Rentes  viagères  immédiates 

Rentes  de  survie 

Rentes  différées 


Totaux. 


Les  rentes  différées  pour  93  contrats,  101,560  fr.  55  c.  de  rentes  assurées  et  835^49  tr.  60  c. 
de  versements  effectues. 

Les  capitaux  différés  pour  94  contrats  ayant  assuré  1,381,828  firancs  de  capitaux  moyen- 
nant le  versement  de  165,731  fr.  fô  c. 
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2"  En  ce  qui  concerne  les  assurances  en  cas  de  décès  : 

l^s  assurance»  en  cas  de  décès  vie  entière  avec  et  sans  participation  pour  739  contrats, 
10.%27,0:iO  francs  de  capitaux  assui'és  et  529,014  fr.  60  c.  de  primes  de  première  année,  dont 
230  contrats,  2,83V0fô  francs  de  capitaux  assui"és  et  2*9,909  fr.  15  c.  de  primes  de  première 
anui'e  s'appliquent  aux  assiu'ances  en  cas  de  décès  vie  entièra  avec  participation. 

Les  assinrances  combinées  pour  129  contrats,  1,372,200  franco  de  capitaux  assurés  et 
88,919  fr.  15  c.  de  primes  de  pri'mière  année. 

I^s  assurances  mixtes  avec  et  sans  participation  et  les  assurances  mixtes  à  capital  doublé 
pour  lesquelles  le  nombre  des  contrats  a  été  de  1,177,  le  montant  des  capitaux  assurés  de 
1  V190,itô  fr.  et  celui  des  primes  de  première  année  de  1,062,168  fr.  85  c. 

Les  assurances  à  tei^me  fixe  avec  et  sans  participation  qui  ont  été  l'objet  de  2fô  contrats* 
Iiour  un  capital  de  2,887,219  francs  ayant  produit  330,499  fr.  45  c.  de  primes  de  première 
année. 

Les  assurances  temporaires  ayant  donné  lieu  à  58  contrats,  à  l'assurance  d'un  capital  de 
740,299  francs  et  au  i-ecouvrement  de  17,114  fr.  30  c.  de  primes  do  première  année. 

Knfln  les  assurances  de  survie  qui  ont  amené  la  souscription  de  16  contrats,  l'assurance 
de  120.000  francs  de  capitaux  et  de  13,000  fr.  de  rente,  et  le  versement  à  la  Compagnie  de 
G,8l0  fr.  70  c.  de  primes  de  première  année. 

Le  rapprochement  des  chiffres  fait  ressortir,  comparativement  A  l'année  1893,  une 
diminution  de  47,453,026  fr.  sur  les  capitaux  assui^  et  de  973,639  fir.  60  c.  sur  les  rentes 
viagèn.'S. 

Kn  ce  qui  concerne  spécialement  les  renies  viagères  immédiates,  la  dimlnutiob  a  été  de 
915,198  fr.  85  c.  sur  les  rentes  constituées  et  de  12.301,972  fr.  53  c.  sur  les  capitaux  reçus. 

ApW'S  vous  avoir  rendu  compte  des  affaires  réalisées  en  1894,  nous  avons  A  vous  présenter 
le  i-ésumé  de  celles  que  cette  même  année  a  vu  disparalti^  par  l'effet  de  la  mort,  des 
rachats,  des  résiliations  et  des  réductions  de  contrats. 

Le  nombre  des  rentiers  viagers  décédés  et  le  montant  des  extinctions  de  rentes  ont  été 
moins  élevés  qu'en  1893. 

Les  dêi'ès  de. . .    694  rentière   ont    éteint 506,106  ftr.  25  de  rente  alors  qu'en  1893 

il  éUit   mort. ...    825  renUers  et  il  s'éUit  éteint 765,082  fr.  22.  de  rente. 


11  est  donc  mort.  131  rentierset  il  s'est  éteint  168,975  ft*.  97  de  rente  de  moins. 

Pour  les  assurances  en  cas  de  décès  (vie  entière,  combinées,  temporaires  et  sunie)  et 
pour  h^s  assurances  mixtes,  le  nombre  total  des  décès  a  été  de  607,  dont  456  assurés  en  cas 
de  décès  vie  entière  avec  part  ici  i)atlon. 

Les  capitaux  et  rentes  assurés  sur  ces  607  têtes  se  montaient,  réassurances  déduites,  à 
9,862,206  ff.  de  capitaux  et  4.700  fr.  de  rentes. 

Et  nous  constatons,  pour  1894,  une  diminution  du  nombre  des  décès  et  du  montant 
des  capitaux  sinistrés. 

OPÉRATIONS    NON    ÉTEINTES    AU    31    OéCEMBRE    1894 


NATURE   DES   OPÉRATIONS 


Vie  entière,  avec  participa tion 

M  ixles,  avec  participation 

Terme  (ixe,  avec  paiticipation 

Vie  entière,  sans  participation 

Oniihinées  sans  participation 

Mixtes  sans  participation 

Mixtes  à  capital  doublé  sans  participation 

Terme  fixe  sans  participation 

Temporaires 

Cfipitaux  de  sui^vie 

Capitaux  difféi-és». 

Rentes  viagères  immédiates 

Renies  de  survie 

Renies  différées 

Totaux... 


NOVBEE 

CAPITAUX 

RENTES 

0O?(TRATS 

ASSURBH 

ASSIT  IIKBS 

fr. 

c. 

fk*.    c. 

21.460 

300  694.573 

10.960 

137.414.281 

4.892 

65.854.508 

3.666 

64  928.093 

392 

5.150.757 

2.264 

34.115.853 

106 

1.923.050 

2.692 

U.105.610 

548 

4.077.727 

26 

509.330 

»      m 

1.277 

15.953.138 

«      <* 

20.443 

> 

14.715  S67  53 

235 

> 

260.472    • 

751 

n 

» 

590.711  80 

69.712 

674.726.920 

> 

15.567.141  33 

l.e  chiffre  des  réductions,  résiliations  et  rachats  de  contrats  dépasse  de  7,149,074  fr.  le 
chiffi-e  correspondant  de  1893. 

IK)  contrats  d'assurances  mixtes  avec  et  sans  pariicipation  sont  arrivés  à  terme  et  l'ensemble 
des  capitaux  payés  de  ce  chef  s'est  élevé  ù.  1.1W,10"  fr. 

Enfin,  dans  les  deux  catégories  d'assurances  à  terme  fixe  avec  et  sans  i)articipation, 
l'expiration  de  88  contrats  arrivés  à  terme  a  donné  lieu  au  payement  d'un  capital  total 
de  1,189,723  tr.  et  d'autre  part  les  décès  au  nombre  de  52  ont  amené  la  cessation  du  paiement 
des  primes,  mais  non  de  rendre  exigibles  les  capitaux  qui  ne  ceront  payables  qu'aux  dates 
stipulées  par  les  polices. 
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Les  risques  en  cours  au  31  décembre  189^  se  résument  comme  suit  : 

Capitaux  assurés Fr.    674,726,920    > 

Rentes  assurées Fr.      15,567,141  33 


Ces  chiffres  comparés  avec  ceux  de  l'année  dernière  font  ressortir  une  diminution  de 
portefeuille  de 

Fr.    16^15,555    »  pour  les  capitaux  assurés,  et  une  augmentation  de 
Fr.        684*332  80  pour  les  rentes  viagères. 

Le  compte  de  profits  et  pertes  aboutit  à  un  dividende  de  1000  fr.  égal  à  celui  qui  a  été  dis- 
tribué Tannée  dernière. 

L'établissement  de  ce  compte  nous  permet  de  rester  fidèles  aux  traditions  que  la 
Compagnie  obsei've  vis-à-vis  de  ses  assurés  participants,  en  ne  leur  faisant  supporter  aucune 
poiiion  ni  des  commissions  ni  des  fi-ais  généraux  corresjwndants  aux  alTairPs  de  la  catégorie 
à  laquelle  ils  appartiennent,  et  en  leur  attribuant  ainsi  une  somme  égale  à  la  moitié  brute 
des  bénéfices  de  leur  catégorie,  c'est-à-dire  notablement  supérieure  à  la  moitié  nette  au  delà 
de  laquelle  ils  n'auraient  rien  à  prétendre  aux  termes  de  leurs  conti'ats. 


8ALANCE  AU  31    DÉCEMBRE    1894 

Actif 

Engagements  des  Actionnaires  (garantis  par  un  dépôt  de  154,800  franr>s  de 
rente,  dont  la  valeur  au  31  décembre  1894  est  de  5,212,744  fr.  16) 

Immeubles 

Fonds  d'Etat  français 

Emprunts  des  communes  et  départemental  français 

Valeurs  fk*ançaises  garanties  par  l'Etat  (obligations  de  chemin  de  lui) 

Valeurs  françaises  diverses  (obligations  du  Ci-édit  Foncier) 

Fonds  d'Etats  étrangers  (cautionnement  en  Italie) 

Placements  hypothécaires 

Avances  sur  polices  d'assurances  de  la  Compagnie 

Valeui-s  dos  usufruits 

Valeurs  des  nues  propriétés 

Sommes  dues    ^  Sinistres  à  régler 102. OU    « 

par  les         \  Assurances  et  ari-érages  échus  et  non  réglés        »      ••     i 

réassureurs  pourf  Rachats  efTectués  et  non  ivglés 10  15:j    » 

Solde  des  comptes  ouverts  chez  divei*s  banquiei-s  (Banque  de  France) 

Effets  à  recevoir 

Primes  échues  et  non  i*ecouvrées 

Intérêts  courus  et  loyers  échus  et  non  recouvrés 

Espèces  en  caisse 

Solde  des  Agences 

Valeurs  déposées  en  garantie  par  les  Agents  généraux  de  la  Compai;nie. . 

Divers 


Total Fr. 


PasBil 


Capital  social 

Réserve  sociale  ou  statutaire 

Rfeerve  de  prévoyance  (pour  diverses  éventualités) 

Réserve  immobilière 

Réserve  du  personnel  (à  la  disposition  du  (Conseil) 

Réserves  supplémentaii^es  et  facultatives  des  Comptes  d'assuixitices  sans 
participation,  et  des  rentes  viagères 

1  pour  risques  en  cours  (réassurances  non  déiluites)  357.115  KM  i» 
Réser>'es<  des  lisques  rétrocédés  à  divers  réassureurs lO.Olk)  CW  » 

(  pour  risques  en  cours  (réassurances  déduites) 

Placements  à  intérêts  composés 

Sinistres  à  régler 

Assurances  Arbues  et  non  i*églées 

Arrérages  échus  et  non  réglés 

lYimes  dues  aux  réassureurs 

Loyers  reçus  d'avance 

Créances  hypoUiécaires  sur  les  immeubles  appartenant  à  la  Compagnie. . 

Sommes  dues  aux  assurés  participants  pour  l  exercice  courant 

Sommes  dues  aux  assurés  (uirticipants  pour  les  exercices  précédents  ... 

Dividende  dû  aux  actionnaires  pouf  l'exei'cice  courant  (net  d'impôts)  

Dividende  dû  aux  actionnaires  pour  l'exercice  précéilent  (net  d'impùls). . . 

Allocations  dues  à  la  direction  et  au  personnel 

Cautionnements  constitués  par  les  agents  de  la  Comiiagnie 

Divers 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes 


Totaux Fr. 


15.000.000    » 

79.422.837  88 

68.008.396  57 

5.440.729  70 

181.746  264  80 

3.990  644  90 

3.02i.518  25 

23.196.370  38 

13.360  330  25 

162.018  30 

804.324    » 

112.197     « 

610.721  74 

10.025  20 

3.397  830  75 

4.7-21.143  82 

219. (Î29  45 

3.2C1  402  36 

608.450     H 

263  297  28 

407.451.132  63 

15.000.000    - 

12.693.000    » 

3.267.012  31 

8.236.127  6* 

422.300  80 

6.191.000    .. 

3n. 055. 108    - 

3.131.89i     » 

2.217.7î>2  ïA) 

:tô2.020  15 

7:n.338  40 

V21  271     M 

(180.777  68 

i:n.r.i)o    .. 

2.0<n.52l  41 

78.467  07 

2  88). 00)     » 

2».9tX)     » 

150.000     » 

730.125  10 

353.248  THi 

32.505  01 

407.451.132  63 
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ANNEXE  A  LA  BALANCE  DES   ÉCRITURES  AU  31   OfCEMBRE   1894 


DÉSIGNATION 

DHB    yALKUBS  .  MOBIU^RIS 

fCT  IMMOBIUteB) 

PRIX  D'ACHAT 
ou 

DK  REVnCNT 

VALEUR 

au 

II  ItMHbr»  I8»4 

VALEUR 
figurant  à  Factlf 

DX  LA  BALAXCE 

Immeubles 

fr.      c. 

79.422.837  88 
68.098.396  57 

5.440.729  70 

181.746.26)  80 

3.990. 6U  90 

3.024. M8  25 

fr.      c. 

79.422.837  88 
98.035.456  41 

5.440.729  70 

243.279558    > 

4.920  552  50 

3.024.518  25 

tr.      c. 

79.422.837  88 
68.008.396  57 

5.440.729  70 

181.746.264  80 

3.990.644  90 

3.024.518  25 

Fonds  d'Etat  français 

Emprunts  de  communes  et  départe- 
ments français 

Valeurs  françaises  garanties  par  I*Etat. 
Valeurs  françaises  diverses 

Fonds  d'Etats  étrangers 

Totaux 

341.723.399110 

429.123.652  74 

341.723.392  10 

COMPTE    DE    PROFITS    ET    PERTE9    EN    1894 


Crédit. 

Solde  au  début  de  l'exerSice Fr. 


Bénéfices  sur  assurances  vie  entière  avec  participation. . . 

—  —        mixtes,  — 

—  —        à  terme  fixe,  — 

Bénéfices  sur  assurances  vie  entière  sans  participation. . . 

—  —        mixtes,  — 

—  —        à  terme  fixe,  — 

—  —        temporaires,  — 

—  —        de  survie  (capitaux)  — 

—  —         mixtes  à  capital  doublé. 


2.710.148  50 

1.962.778  90 

620.061  48 

667.904  18 

349.000  88 

352.828  33 

60.255  54 

7.789  37 

9.641  06 


Bénéfices  sur  rentes  viagères  immédiates 809.326  48 

—  rentes  de  survie 13.806  45 


; 


Bt'néflcos  sur  les  usufruits 5.556  27 

—         sur  les  nues  propriétés 29.956  74 


Intérêts  produits  par  les  fonds  placés. 


Total  du  crédit Fr. 


79.793  T7 
5.292.988  83 


1.447.419  36 


823.132  98 


35.512  01 


15.707.153  56 
23.386.000  46 


23  y 
71  S 


Débit. 

Pertes  sur  assurances  difTérées  (capitaux)  sans  participation.      90.405  96 

—  —  combinées 19.711  03 

Pertes  sur  rentes  différées 

Portidn  des  intérêts  attribuée  aux  différentes  catégories  d'assui^ances .. . 

Fi-ais  généraux  de  l'exercice 

(>)mmtssions  de  Texercice 

Participation  des  assurances  vie  entière 1 .366.078  25 

—  —  mixtes. 984.144 

—  —  à  terme  fixe 314.301 

Total  du  débit 

Solde  à  répartir 

Total  égal  au  crédit Fr. 

Le  Solde  disponible  a  été  réparti  comme  suit  : 

Versement  à  la  réserve  sociale  ou  statutaire Fr. 

Versement  à  la  rést»rve  du  personnel  (à  la  disposition  du  cionseil) 

Allocations  attribuées  à  la  direction  et  au  personnel 

Dividende  des  actionnaires 

Solde  à  la  fin  de  l'exeroice 

Total  du  solde  à  répartir Fr. 


110.116  99 

50.378  15 

13.755.167  35 

1.570.213  80 

1.410.505  60 

2.664.524  41 


19.560.996  30 

3.825.004  16 

23.386.000  16 


600.000  » 
42.499  15 

150.000    - 

3.000.000    - 

32.505  01 

3.825.004  16 
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M.  le  Président  met  aux  voix  l'approbation  des  comptes,  lesquels  sont 
approuvés  par  TAssemblée  générale. 

L'Assemblée  ayant  ensuite  procédé  aux  nominations  à  (aire,  le  Conseil 
d'Administration  est  composé  de  la  manière  suivante  : 

MM.  le  comte  Pillet-Will,  ancien  réf^ent  de  la  Banque  de  France»  Plaident  ; 
Mallet  (Henri),  de  la  maison  Mallet  flrères  et  C'*,  banquier  ; 
le  baron  Hottinguer,  banquier,  régent  de  la  Banque  de  France; 
André  (Alfred),  Régent  de  la  Banque  de  France  ; 
le  baron  de  Rothschild  (Gustave),  banquier  ; 
CukUSSE,  (Gustave),  propriétaire  ; 

Denormandie,  ancien  gouverneur  de  la  Banque  de  France  ; 
BouRCERET  (Ant.),  propriétaire  ; 
Davillier  (Maurice),  banquier  ; 

le  comte  d'Haussonville,  Membre  de  l'Académie  (irançaise  ; 
Couderg  dis  Saint-Chamant,  ancien  trésorier-paveur  général  ; 
le  comte  de  Germiny,  ancien  ti^ôsoriei^payeur  général,  ancien  régent  de  la  Banque 

de  France; 
le  comte  Florian  de  Keroorlay. 
De  Waru  (Pierre). 
Homberg,  censeur  de  la  Banque  de  France. 

Censeurs  :  MM  Vbrnbs  (Philippe)  de  la  maison  Vemes  et  C",  banquier  ;  De 
Lafaulottb  (Louis)  ;  le  marquis  De  l'Aigle,  ancien  député. 

Directeur  :  M.   Grimprel  (Georges),  directeur  honoraire  de  la  Dette  inscrite  au 
Ministère  des  Finances. 

Sous-Directeur  :  M.  de  Ville  (H.) 


LE    PHÉNIX 


Assemblée  générale  ordinaire  du  25  avril  1895 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  Tannée  1894. 

Sonsoriptlons  réalisées.  Rentes  constltaées.  —  Les  assurances  réalisées  en  189^  ont 
été  de  35,2)2, V20  fr.  80  c.  ;  les  rentes  constituées,  de  81^,210  fr.  50  c. 

Risques  en  oours.  —  Déduction  faite  des  sinistres,  rachats,  réductions  et  résiliations,  les 
risques  en  cours  au  31  décembre  dernier  se  résument  comme  suit  : 

537.697.400  76 
6.149.061  65 


Capitaux  assurés Fr. 

Rentes  assurées 


OPÉRATIONS     DE     L'ANNÉE     1894 


NATURE   DES  OPÉRATIONS 


Vie  entière  avec  participation . 
Vie  entière  sans  participation. 

Sur\'ie 

Temporaires 

(Contre-assurances 

Mixtes  avec  participation 

Terme  fixe  avec  participation. . 

Mixtes  sans  participation 

Terme  fixe  sar^  participation  . 

Ck>mbinées 

Différées 

Rentes  viagères 


Totaux. 


IfOMBKB 

de 

CAPITAUX 

RENTES 

OOHTRATS 

A8AURJS8 

ASSURÂSB 

îr.    c. 

flr.    c. 

109 

1.022.555  35 

1»        > 

588 

10. 091. 5 W  Tk") 

>       » 

18 

45.r.(K)    h 

13.400    > 

22 

403.^00    » 

)>       > 

67.979  40 

>       » 

2\7 

3.793.447  50 

»       ]» 

50 

5:^7.954  TiO 

»       > 

19% 

10.211.014  20 

»       » 

328 

5.688.201  10 

>       » 

244 

2.727.313    » 

»        » 

132 

703.512  20 

40.111  80 

1.216 

»    » 

760.608  70 

3.762 

:fô.292.420  «0 

814.210  50 

Sinistres.  —  Les  sinistres,  au  nombre  de  I.IW,  se  sont  élevés,  pour  Tannée  1894 
à  15.630.642  fr.  45  c.,  y  compris  une  somme  de  7,68^,589  fr.  28  c.,  revenant  à  568  assun^s 
pour  assurances  en  cas  de  vie  arrivées  h  terme. 
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NÔfi  réassureurs  ont  eu  à  nous  rembourser  1,232,146  ft*.  26  c.pour  la  part  qui  leur  incombe, 
dans  ces  divers  sinistres,  dont  559,999  fin.  99  c.,  pour  les  assurances  en  cas  de  vie. 

OPERATIONS  EN  COURS  AU  31  DÉCEMBRE  1894 


NATURE  DES  OPÉRATIONS 


Vie  entière  avec  participation 

Vie  entière  sans  participation 

Sunie 

Temporaires 

Contre-assurances 

Mixtes  avec  participation 

Terme  fixe  avec  paiticipation 

Mixtes  sans  ))aiticipation 

Terme  fixe  sans  participation 

Combinée 

DifTérées 

Rentes  viagèi'es 

Réassurances  cédées 

Totaux 


NOMIIB 

CAPITAUX 

RENTES 

4t 

RÉSERVES 

CO!miTS 

ABBVRKB 

ABSUBiBB 

fr.          c. 

fr.             C 

fr.         c 

10.913 

119.081.023  aO 

32.194.504  2B 

4.501 

5d.l85.6U  87 

7.132.171  46 

158 

16i.3H5  60 

137.003  30 

175.6R6  85 

65 

621.572  74 

10.407  95 

214 

1.597. OU  18 

103.100    > 

1^.493 

152.907.186  58 

71.238.729  10 

5.216 

62.557.747  61 

29.686.912  75 

4.638 

56.283.883  25 

10.82B.733  90 

2.386 

31.354.206  66 

6.712.523  89 

574 

7.507.200    > 

581.764  22 

1.12* 

7.379.290  61 

331.843  15 

5.255.506  06 

7.640 

»       '    » 

5.644.420  70 

60.461.828    • 

> 

35.458.215  46 

35.794  50 

>           > 

52.012 

537.697.400  76 

6.149.061  66 

224.386.957  45 

BALANCE    GÉNÉRALE    DES    COMPTES    AU    31     DÉCEMBRE     iB94 


Actil 

Engagements  des  actionnaires Fr. 

Immeubles 

Fonds  d'Etat  français 

Emprunts  dés  communes  et  départements  français 

Valeui*s  françaises  garanties  par  l'État 


Valeurs  françaises  diverses 

Fonds  d'États  étrangers 

Valeurs  étrangèn-s  diverses 

Placements  hypothécaires 

Avances  sur  polices  d'assurances  de  la  Compagnie : 

Valeur  des  usufruits 

Valeur  des  nues-prepriétés 

C  Sinistres  à  régler 

Sommes  dues  iiar  les  réassureurs  pour  \  Assurances  et  arrt^rages  échus 

(     et  non  réglés 

Solde  des  comptes  ouverts  chez  divers  banquiers 

Effets  à  recevoir 

Primes  échues  et  non  recouvrées 

Intérêts  et  loyers  échus  et  non  recouvrés 

Espèces  en  caisse. 

Solde  des  agences 

Total Fr. 

PaBBil 

Capital  social Fr. 

Réserve  sociale  ou  statutaire 

RéseiTe  de  prévoyance 

Réserve  immobilière 

Réserves  supplémentaires  aux  réserves  mathématiques 

[  pour  risques  en   cours  (réassurances  non 

,..    ^._  )     déduites) 232.528.182  01 

lu serves  <  ^^  risques  rétrocédés  à  divers  réassureurs.        8.141.221  56 

(  pour  i*is(|ues en  cours  (réassui'ances  déduites) 

Placements  à  intt'réts  compostas 

Sinistres  à  régler 

Assurances  échues  et  non  réglées 

Arrérages  échus  et  non  réglés 

I^yei's  reçus  d'avance 

Créances  hypothécaires  sur  les  immeubles  appartenant  à  la  Compagnie. 

Sommes  dues  aux  assurés  {)articip»its  pour  l'exercice  courant 

Sommes  dues  aux  assurés  participants  pour  les  exercices  précédents 

Dividende  dû  aux  actionnaires  pour  l'exercice  courant  (net  d'impôts).. . . 

Allocations  dues  à  la  Direction  et  au  personnel 

Divers  (Comptes  créditeurs) 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes 

Total Fr. 


3.20O.O0O    < 

63.923.069  V2 

24.573.966  8^ 

11.244.999  63 

90.3M.O&9  42 

5.922.560  66 

4.648.678  34 

37.000    - 

21.381.600  66 

8.325.499  23 

58.465    > 

2.115.315  01 

84.470  24 

145.000    0 

1.069.924  16 

56.429  80 

2.928.116  22 

2.670.909  30 

461.999  62 
1.281.617  83 


244.475.641  38 

4.000.000    > 

3.200.000    • 

1.400.000    - 

412.317  70 

239.534    > 

224.386.957  45 

5.004.115  82 

1.334.286  50 

095.704    . 

143.136  30 

266.733  85 

312.000    • 

1.068.99V  31 

72.054  32 

8U).000    » 

146.176  10 

28.582  65 

25.048  88 

244.475.641  38 


^ 
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DÉSIGNATION 

DRH   VALRUItH    MOBILlitilKH 
KT   niMOBILlÈRn 

PRIX  D'ACHAT 
•  ou 

DR  REVIRNT 

VALEUR 

au 

SI  ékmhn  1894 

VALEUR 
figurant  à  l'actif 

DE   LA    BALANCE 

I  mmeubles 

fr.     C. 

63.923  ()89  42 
24.573.966  84 

11.244  999  63 

90.3V6.059  42 

5.922.560  m 

4.6V8.078  34 

37.000    H 

fr.  c. 

63.923  089  42 
26.442.656  71 

11.268  453  88 

114.728. 125  25 

6.78V.8i5  75 

4.558. 3V0  85 

37.000     « 

fr.  C. 

63.923.089  42 
24.573.966  84 

11.2V4.999  63 

00.346.059  42 

5.922.560  66 

4.6V8.678  34 

37.000    » 

Fonds  d'Etat  finançais 

£mpi*unts  des  coiumunes  et  départe- 
ments français 

Valeurs  françaises  garanties  par  l'Etat 
Valeui*s  fï^nçaises  divei"ses 

Fonds  d'Ktat  étrantrers 

Valeurs  étranicèi^es  divei'ses 

Totaux 

200.606.354  31 

227.742.511  86 

200.696.854  31 

Kxtinotlon  de  rentes  vlacrères.  —  Trois  cent  vingt-trois  rentiers  sont  décèdes  durant 
le  cours  de  l'année  1894,  et  ont  éteint  238,058  fr.  de  rentes  viagères,  et  réduit  au  service  sur 
une  seule  tète  86,559  tr.  90  c.  de  rentes  constituées  sur  deux  tètes. 

COMPTE     DE    PROFITS    ET    PERTES 


Crédit 

Solde  au  début  de  l'exercice Fr. 

Bénéfices  sur  les  assurances  vie  entière  avec  participation..      634.630  32 

Bénéfices  sur  les  assurances  mixtes  avec  participation 1 .60ÎH.984  15 

Bénéfices  sur  les  assurances  à  terme  fixe  avec  participation      462.117  49 
Bénéfices  sur  les  assurances  vie  entière  sans  participation..      195.731  9.S 

Bénéfices  sur  les  assurances  mixtes  sans  participation 5V6.058  fiO 

Bénéfices  sur  les  assurances  à  terme  fixe  sans  participation      274  297  31 
Bénétioes  sur  les  assurances  temporaires  sans  participation.        17.767  24 

Bénéfices  sur  les  conti"e-assurances  sans  participation 12.7V3  43 

Bénéfices  sur  les  assurances  de  survie  (Capitaux)  sans  par- 
ticipation   3.871  03 

Bénéfices  sur  les  assurances  mixtes  et  à  capit^il  doublé  siiiis 

participation 62.234  04 

B»^néfices  sur  les  assurances  à  terme  fixe  et  à  capital  doublé 

.«ians  participation 17 .750  73 

Bénéfices  sur  les  assurances  difTéi-ées  avec  conti*e-assurance 

(Capitaux)  sans  participation 4.126  81   / 

Bcnéfices  sur  les  a.ssurances  combinées  sans  participation.      117.489  64  ' 

Bénéfices  sur  les  rentes  viagères  immédiates 

Bénéfices  sur  les  u-sufiiiits 7.385  50  , 

Bénéfices  sur  les  nues-propriétés 35.417  12 

Intérêts  produits  par  les  fonds  placés 

Portion  de»  f^is  généraux  supportée   par  les   différentes  catégories 

d'assurances .* 

Portion  des  commissions  supportée  par  les  différentes  catégories  d'assu- 
rances   

Total  du  crédit Fr. 

Débit 

Perles  sur  les  assurances  avec  pai-ticipation  dans  les  bénéfices  Néant 
Pelles  sur  les  assurances  ditTérées  (Capitaux)  sans   participation  dans 

les  bénéfices 

Peites  sur  les  rentes  de  survie 25  626  33 

Pertes  sur  les  rentes  différées 5.737  03 

Poilion  des  intérêts  attiibuêe  aux  différentes  catégories  d'assurances. . . . 

Frais  généraux  de  l'exercice 

Commissions  de  l'exercice 

Partici|jation  des  assurés  aux  bénéfices  des  assurances  pour 

la  vie  entière 411 .327  21 

Participation   des  assurés   aux  bénéfices  des  assurances 

mixtes 980. 038  85 

l'articipation  des  assurés  aux  bénéfices  des  assurances  à 

terme  fixe  . . .' 277.628  25 


Solde  à  répartir. 


Total  du  débit Fr. 

Total  égal  au  crédit. ...  Fr. 


20.064  45 
2.700.731  96 


1.252.070  85 


308.156  19 

42.802  62 

9.278.157  66 

599.509  87 

342.830  94 
14.544.324  54 


36.071     • 

31.363  36 

8.660.779  72 
1.219.69:?  20 
1.366.197  97 


1.668.994  31 


12.983.099  56 
1.561.22V  98 

14.544.324  54 


i 
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LK    SOLDB  DISPONIBLE  A  ÉTÉ  RÉPARTI  COMMB  SUIT  : 


Versement  à  la  Résen'e  de  Prévoyance 

Versement  à  la  réserve  immobilière 

Allocations  attribuées  à  la  direction  et  au  personnel 

Dividende  des  actionnaires 

Solde  à  la  fin  de  l'exercice 


300.000  • 
250.000  > 
146.176  10 
840.000  • 
2C.048  88 

1.501.224  98 


Total  du  solde  à  répartir Fr . 

Après  avoir  approuvé  les  comptes  ci-dessus  résumés,  TAssembiée 
procède  à  diverses  élections,  par  suite  desquelles  TAdministration  est 
ainsi  composée  : 

MM.  le  comte  F.  de  Montesquiou,  Président  ; 

Dubois  (Alfred),  ancien  député,  Vice-Président; 

E.-J.  DE  Bammevillb  ; 

Munster,  ancien  conseiller  général  de  Seine-et-Oise  ; 

le  comte  de  Crisenoy  de  Lyonne  ; 

A.  LuuYT  : 

Monzie-lasserre  ; 

Savoye  (Louis),  ancien  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État,  ancien  député  ; 

Mallet  (K.),  associé  de  MM.  Mallet  fiières  et  G'*,  banquiers; 

Censeurs  :  MM.  le  comte  A.  de  Bammeville  ;  Bouroain  ;  L.  de  Clercq  ;  Rou  ville  : 
et  H.  Janin. 

Directeur  :  M.  A.  du  Frbsnay. 

Directeur-Adjoint  :  M.  F.  Matignon. 


CAISSE  PATERNELLE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  26  mai  1895. 


Extrait  du  CSompte  rendu  des  opérations  de  l'année  1894. 

Opérations  de  la  Ooxnpaffnie.  —  Le  montant  des  capitaux  que  nous  avons  assuré 
en  i9Q%  s'est  élevé  à  8,000,021  fr.  55  v-,  ;  le  montant  des  rentes  viagères  immédiates  que 
nous  avons  constituées,  à  60,978  tv.  30  c.  et  le  montant  des  rentes  différées  et  de  survie 
à  9,530  fr. 

OPÉRATIONS    EN    COURS    AU   31   DÉCEMBRE  1894 


NATUKB   DES   OPÉRATIONS 

CAPITAUX 

assubAb 
(Kéa8S.Mil«M) 

PRIMES 

AKNUELLBS 

(Kéasi.éMilt^ 

RENTES 

ASSURÉES 

RÉSERVES 

Vie  entière,  avec  participation 

-—         sans  participation 

Mixtes,  avec  participation 

fr.         c. 

8.221.556  39 
±2.718.778  i8 

4.i;«S.432  (H 
22.4r)7.5r)2  \8 

2.e86.aij  35 
12.060.889  K> 

8.005.636  35 

136.968  95 
20.000    » 

•  2.902.650  96 
830.871  90 

401.969  r)0 
1  «7*934  40 

fr.      c. 

257.125  28 

667.626  21 

203.268  98 

9W.156  13 

113.301  65 

435.327  41 

400.187  25 

2.320  95 

5.201  57 

109.832  75 

39.798    » 

>          » 

8.753  96 

fr.      c. 
»         > 

)t          > 
»         > 

»              B 
»              > 

16.380    > 
50.257  20 

«12^473  25 

N                     » 

m             II 
M               n 

fr.        c. 

2.233.455  35 

5.558.745  35 

1.602.166  19 

7.702.967  87 

1.044.506  92 

5.684.593  36 

1.425.583  50 

2.786  60 

13.492  80 

1.384.3W85 

347.468  79 

5.800.082  52 

25.948    • 

32.215  606  84 

1.191.814  35 

—       sans  participation 

Teime  flxe,  avec  pailicipation 

—  sans  participation 

Assurances  à  effets  multiples 

—  temporaires 

—  de  survie 

—  différées 

—  difféi-ées  avec  accumul" 

Renies  viagères  immédiates 

Contre-assurances 

Réserves  des  catégories  d'assuran"» 
Capitaux  à  intérêts  composés 

1                                       Totaux... 

86.036.5h6  31 

3.131.899  14 

679.110  45 

33.407.421  19 

m 
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Le  total  des  risques  en  cours  au  31  décembre  1804,  défalcation  faite  des  annulations» 
sinistres  et  réassurances,  s'élève  à  86,036,586  fr.  31  c. 

Nous  avons  aujourd'hui  un  porteifeuille  de  rentes  viagères  immédiates  constituées  de 
612,473  fr.  25  c,  auquel  correspond  une  réserve  de  5,800,082  fjr.  52  c. 

Primes.  —  Le  montant  des  primes  encaissées  en  1894,  tant  en  primes  annuelles 
correspondant  aux  capitaux  assurés  qu'en  primes  uniques  pour  constitution  de  rentes 
viagères,  de  capitaux  et  de  rentes  différés  a  été  de  4,656,493  tr.  96  c. 

Sinistres.  —  Nous  avons  eu  à  supporter  dans  le  cours  de  l'exercice  écoulé  194  sinistres 
qui  nous  ont  obligé  au  paiement  de  1,563,466  fr.  72  c.,  déduction  faite  de  la  part  remboursée 
par  nos  réassureurs. 

Extinctions  de  rentes  ▼isgères.  —  Les  décès  des  rentiers  viagers  ont  éteint,  dans  le 
cours  de  l'exercice  1804, 70,943  fr.  32  c.  de  rentes  pour  lesquelles  il  avait  été  versé  un  capital 
de  779.624  fr.  21  c. 

BALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  31  DéCEMBRE  1894 


AcUl 

Appel  de  fonds  restant  à  faire  sur  les  40,000  actions  qui  ont  formé  le 

capital  social  jusqu'au  1*'  mai  1803  (art  16  et  18  des  statuts).  Fr 

~  ~  .544.161  40 

857  404  84 
675.606  70 
517.265  67 


45,629  francs  de  rente  française  3  */ Fr . 

27,922  francs  de  rente  française  3  1/2  •/• 

38,990  francs  de  rente  italieime  5  */.  (cautionnements; 

Obligations  diverses,  etc 

Immeubles 

Prêts  hypothécaires 

Propriété  emphytéotique 

Divers  débiteurs 

Usufruits  et  nues  propriétés 

Hspèces  en  caisse Fr . 

Banquiers  et  Sociétés  de  crédit 

Prêts  aux  assurés 

Mobilier  et  matériel 

Jetons  de  présence  (valeur  de  ceux  en  caisse) 

Valeurs  en  dépdt  (Cautionnements  des  Sotis-Directeurs).  Fr. 

Rentes  du  c  Dictionnaire  de  la  Conversation  » 

Sous-Directions  et  Paris,  Soldes  et  primes  non  rentrées 


15.000.000  > 


3.G94.528  61 


345.251  32 
35.852  73 


305.630  08 
133.940  86 


20.777 

10.726 

430 

41. 

2.866. 


144  34 

029  46 
882  > 
136  54 
375  58 


381.104  05 
1.560. 


4 
439 
663 


.744  35 
1    » 

072    )» 

570  94 
785  54 


Total Fr. 

Passif 

Capital  social Fr 

Réserve  spéciale  sur  ancien  capital 

Réserve  statutaire .-. 

—  des  assurances  à  primes  fixes 

—  pour  fluctuations  de  valeurs 

—  pour  immeubles'  et  diverses  éventualités 

Loyers   pavés  d'avancv 

Garanties  des  Sous-Directeurs Fr.        306.630  08 

Rentes  du  c  Dictionnaii-e  de  la  Conversation  > 133.940  86 

Dividendes  restant  dus  à  MM.  les  Actionnaires 

Divers  créditeurs 

Sinistres,  ceux  restant  à  payer 

Solde 

Total Fr. 


56.485.374  41 

5.000.000    » 

15.000.000    > 

714.331  57 

33.407.421  19 

258.190  46 

662.982  19 

162.875  35 

439.570  94 

30.200    > 

240.578  25 

286.964  33 

282.260  13 

56.485.374  41 


ANNEXE  A  LA  BALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  31   DÉCEMBRE  1894 


DÉSIGNATION 

DES   VALEURS   MOBILIÈHI» 
RT  IMMOBILIÈRBH 

PRIX  (D'ACHAT 
ou 

DE  REVIKST 

VALEUR 

au 

il  éktmhn  1894 

VALEUR 
figurant  h  l'actif 

DK  LA  BALANCE 

Immeubles 

tr.       c. 

20.777.144  34 

2  i;«.776  «0 

187.597  26 

96.0'»2  05 

796.7:)1  10 

119.170  94 

fr.       c. 

20.777.144  34 
2.40i.008  74 
197.193  50 
102.536  80 
763.197  57 
127.502     » 

fr.       c. 

20.777.144  34 
2.404.098  74 
197. lîW  50 
102.536  80 
763.197  57 
127.502     » 

Fonds  d'Etat  français 

Valeurs  françaises  garanties  par  l'Etat 
Valeurs  françaises  diverses 

Fonds  d'Etat  étranflrers 

Valeurs  étranffères  diverses 

Totaux 

24.113.482  40 

24.371.672  95 

24.371.672  95 

366 
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COMPTE  DE  PROFITS  ET  PERTES 

Crédit 

Solde  ancien Fr. 

Bénéfices  des  comptes  d'assurances , 

Produit  des  immeubles,  capitaux  et  négociations 

I^olices,  produit  de  ce  compte. 

Total Tr, 

Débit 

Traitements,  inspections,  Lettres,  Paquets,  Impressions,  Publications, 
Loyer,  Chauffage  et  Eclairage,  Contributions,  Frais  judiciaires,  Frais 
d'agences.  Frais  de  bureau,  Divers,  etc.,  etc Fr. 

?olde  des  commissions  de  l'année  non  appliiiuées  aux  Catégories 

Commission  de  surveillance 

Abonnement  au  timbre 

Intérêts  bonifiés  aux  comptes  d'assurances 

Participation  aux  assurés 

Solde 

Total Fr. 

RÉPARTITION    DU    SOLDE 

Dividende  de  1894 200.000    » 


' 


Taxe  à  4  •/« 

Réser\'e  statutaire 

Amortissement  de  créances  douteuses 

((ratifications  au  personnel 

fuisse  de  secours  (prélèvement) 

Solde  à  reporter 


8.333  33 


Total Fr. 


L'Administration  se  compose  de  : 


4.982  24 

447.220  48 

1.6M.447  73 

439  15 

2.093.069  60 


257.075  26 

219.219  M 

2.âuO    » 

W  276  13 
.306  577  37 

11.161  1» 
282.260  13 


2.093.Û(»  60 


2ÛS.333  33 

52.083  a} 
1.445  47 

10.000  • 
3.781  15 
6.616  85 

282.260  13 


MM.  Cloquemin,  Directeur  de  la  Paternelle^  Président  du  GoDseil  ; 
RODiER  (Edmond),  propriétaire,  Vice-Président  du  Conseil  ; 
le  marquis  de  La  Grange,  propriétaire  ; 
le  comte  de  Saint-Guilhem,  ancien  trésorier-payeur  général  ; 
Mazerat,  directeur  du  Crédit  Lyonnais  ; 
Brice  (René),  censeur  du  Ci-édit  foncier  de  France  : 
Delarbre  (Jules),   conseiller  d'Etat   honoraire,    Président   du   Conseil   d'adminis- 

nistration  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  Président  du  Ck)nseil  d'administration  ds 

la  Paternelle  ; 
des  Valliéres,  censeur  du  Crédit  Lyonnais; 
Bertin  (Ch.-F.)  ; 

le  marquis  de  Flers,  Administrateur  de  la  0)mpagnie  Transatlantique 
Lb  Houx  (Paul),  Propriétaire. 

(Commissaires  :  MM.  A  vice,  Dinder,  Périag. 

Directeur  :  M.  V.  Schreyer. 


L'URBAINE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  29  avril  1895 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  rexercice  1894. 

Prodnctlon.  —  I>e  montant  des  capitaux  assurés  pour  les  diverses  catégories  d'assurances 

s'est  élevé  h  la  somme  de  Fr.    40.469.927  98 

Le  total  des  rentes  immédiates  constituées  est  de 227.720  S> 

AfTalres  depniB  l'origine.  —  I^s  assurances  réalistes  depuis  l'origine  de  la 

Compagnie,  au  31  décembit»  1891,  s'élèvent  à Fr.  8W.885.23t  \\ 

Vax  rentes,  à 3.023  211  72 

RlvQtLes  en  ooura.  —  I>es  risques  en  cours  au  31  décembre  dernier,  couverts  par  le^ 

Ci)ntrats  de  la  Ci)mpagni«>>  éUiient  de 358.5M.5)\  61 

Au  31  décembre  1HU3,  ils  s'élevaient  à 30O.576.i»l  40 

Au  31  décembre  deriiiei*.  les  risques  en  cours  ci-<)essus,  i^assurances  dé- 

duil<*s,  formaient  la  somme  de 311 .316.178  31 

A  l'inventaire  pi'écédent  ils  n'atteignaient  que  celle  de 309. 7^. M7  47 

Le  net  de  nos  risques  en  cours  a  donc  augmenté  de 1.580.660  84 
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Au  31  déoombre  derniar,  le  montant  des    rentes  viagères  constituées  par    l'Urbaine 
était  de Fr.     1.538.664  10 

Au  31  décembre  1893,  il  n'éUit  que  de 1.421.908    » 

Ce  second  chapitre  de  notice  portefeuille  nous  donne  encore  une  augmen- 
tation de Fr.         116.761  10 


OPÉRATIONS    PENDANT    L'ANNÉE    1894 


DéSIGNATION 

DBS       OPiRATIOKS 

CAPITAUX 

kfwxTKàa 

RENTR8 

AflSUBÉKS 

PRIMES 

KT  CAPrTAUX 

reçns  (l'année) 

"Vie  entière  avec  particiDation 

8.954.850  65 

12.766.411  05 

5.122.287  50 

9.007.697  50 

2.103.960  25 

1.571.123    » 

434.757  95 

231.470    » 

1.198.2^6  65 

4.250.677  12 

9                  » 

7.332    » 

19.863  20 
227.720  95 

316.596  41 

430.760  29 

239.070  80 

419.272  40 

81.189  38 

60.449  45 

2.211  50 

4.336  53 

27.011  35 

126.708  73 

2.915.193    n 

—          sans          — 

Mixtes  avec  participation 

—      .«ans           —             

Terme  fixe  avec  participation 

—              sans          —          

Placements  à  terme  fixe 

Assui-ances  de  survie  (capitaux  et  rentes) 

Temporaires 

Différées  et  contre-^assurances 

Rentes  viagères 

Totaux 

45.650.481  67 
5.180.299  54 

254.416  15 

9            9 

4.622.799  84 
»          > 

A  déduire  non-réalisation 

Totaux 

40.470.182  13 

254.416  15 

4.622.799  84 

Sinistres.  —  Le  nombre  des  assurés  décédés  en  1894  est  de  427  au  lieu 

de  306  en  1893»  les  sommes  assurées  sur  leurs  tètes  étaient  de Fr. 

Les  réassureurs  en  couvraient 

Reste  à  la  charge  (le  la  Compagnie Fr. 

Le  montant  des  sinistres  en  1893,  avait  été  de 

Nous  avons  donc  cette  année  im  excédent  de  sinistres  de Fr. 


5.298.187  06 
1.217.095  80 

4.061.091  28 
3  678.769  75 

402.821  53 


ÉTAT  DES  OPÉRATIONS  EN  COURS  AU  31  DÉCEMBRE  I8S4 


NATURE 

DES    OPiRATIOas 


Assurances  en  cas  de  décès 
—        en  cas  de  vie. 

Rentes  viagères  inunéd. . . 

Participation 

Surprimes  de  voyages 

»         de  guerre. 

Totaux... 
Réassurances 

Totaux... 


NOMRRE 
de 

CONTRATS 

28.723 
1.782 
1.935 

> 

32.440 

32.440 

CAPITAUX 


fir. 


c. 


297.516.179  56 
13.799.998  75 


» 

n 


311.316.178  31 
47.228.366  30 

358.544.544  61 


PRIMES 


fr.       c. 

10.822.960  92 
434.079  47 

» 

u 

» 


11.257.039  39 
1.792.484  46 


13.049.523  85 


RENTES 


fr. 


C. 


78.460  80 

88.767  45 

1.337.185  85 


1,504.414  10 
34.250    » 

1.538.664  10 


RÉSERVES 


ftr. 


C. 


01.427.704  35 

4.092.208  65 

14.214.685  95 

8.353  20 

11.309  70 

14.814  46 


79.769.076  31 
8.444.573  75 


88.213.650  06 


Assurances  à  terme .  —  Le  nombre  des  assurances  mixtes,  à  teigne  fixe 
et  difféi-ées,  arrivées  à  terme  en  189 ï,  est  de  138  pour  un  capital  de Fr. 


1.120.867  50 


Immeablea.  —  An  commencement  de  rexercice,  nous  avons  acquis  dans  de  bonnes 
conditions  deux  immeubles  au  centre  de  la  ville  : 

L'un,  rue  du  Havre,  n«  12,  aux  enchères  publiques,  au  prix  de  804,100  francs. 

L'autre  rue  d'Enghien,  n*  38,  en  échange  d'une  rente  viagère,  dont  la  valeur  est  de 
266.808  fhincs. 

Nous  augmentons  cette  année  notre  réserve  immobilière  de  42,000  fhmcs,  ce  qui  la  iM>rte 
à86JB(J6  2tanC8. 
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Bal&noe  des  éorltnrei  ©t  compte  de  profit»  et  pertes.  -  LacW  de  ^^M^ 

s'élève  au  chiffi-e  de "■•  SSIS  tS  S 

au  Heu  de.  en  1893 90.8te.7&9  5« 

Différence Fr.  5. 883  023  QO 

Les  réserves  des  contrats,  rigoureusement  calcuiées.ont  exigé  la  somme  de  Fr.  '^'^^  f^ 

soit  une  augmenUtion  de b.J^.ATi  i» 

sur  l'exercice  précédent. 

Le  chiffre  toUl  du  compte  de  profits  et  pertes  est  de IS?'^  oî 

Au  lieu  de,  pour  1893 6.784.218  a* 

Différence  en  faveur  du  présent  exercice Fr.  314.362  OT 

Nous  soldons  notre  compte  de  premier  établissement  en  Russie. 


BALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  31   DÉCEMBRE   IB94 


Actii. 

Engagements  des  actionnaires fr. 

Immeubles 

Immeubles  à  Saint-Pétersbourg 

Fonds  d'Etat  français •  •  •  • 

Emprunts  des  communes  et  départements  français 

Valeurs  françaises  garanties  par  l'Etat 

Valeurs  françaises  diverses 

Fonds  d'Etats  étrangers 

Valeurs  étrangères  divei-ses 

Placements  hypothécaires  et  sur  nantissements 

Créances  sur  l'Etat •  •  •  • 

Avances  sur  polices  d'assurances  de  la  Compagnie 

Valeur  des  usufruits 

Valeurs  des  nu«>.propriétés .g...^.  •  ^  ■■  -^^^  ■  •  •  •  -  ■  •  •  •  •  •  • 

Sommes  dues  par  les  réassureurs  pour,.  jj^jj^ç.^j.j^gjTe^ju^sg^nQni'églés. 

Soldes  des  comptes  ouverts  chez  divers  banquiers 

Effets  à  recevoir 

Primes  échues  et  non  recouvrées 

Intérêts  et  loyei-s  échus  et  non  recouvrés 

Espèces  en  caisse 

Solde  des  agences 

Divers  comptes  débiteurs 

Total Fr. 


6.874 

34.214 

1.157 

6.554 

1.136 

3.501 

13 

4.731 

2.646 

8.730 

1.329 

4  9!H 

1.541 

13.320 

789 

199 

1.045 

31 

1.776 

755 

33 

1.207 

332 


69 
57 
87 
85 
74 
25 
61 
62 
34 


.400 
.421 
838 
.071 
037 
072 
645 
.395 
208 
321 
.400  18 
180  08 
.490  46 
.161  58 
923  50 
432  55 
.596  99 
856  18 
.899  »< 
.92»  73 
022  74 
.233  09 
.409  74 


96.013.948  64 


PasBll. 

Capital  social Fr. 

Rései-ve  sociale  ou  statutaire 

Réserve  de  prévoyance 

Réserve  immobilière 

Réserve  du  personnel 

.'  pour   risques    en    coure  (réassurances    non 

i  )      déduites) 86.307.19106 

Reserves.  <  ^^  risques  rétrocédés  à  divers  réassureur  .      8.316.099  75 

(  pour  risques  en  cours  (réassurances  déduites) 

Placements    à    intérêts    composés    (réassurances    non 

déduites) 1.906.459    » 

Rései'ves  pour  risques  rétrocédés  à  divers  réassureurs  . . .         128.474    » 

Réserves  pour  risques  en  cours  (réassurances  déduites) 

Sinistres  à  régler 

Assurances  échues  et  non  réglées 

Arrérages  échus  et  non  réglés 

l»rimes  dues  aux  réassureui-s 

Loyers  reçus  d'avance 

Sommes  dues  aux  assurés  participants  pour  l'exercice  courent 

Sommes  dues  aux  assurés  participants  pour  les  exercices  antérieure.. . . 

Dividende  dû  aux  actionnaires  pour  l'exercice  coui'ant  (net  d'impôt) 

Divere  comptes  créditeure 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes 

Total Fr. 


•  12.000.000  » 

1.000.000  > 

300.000  > 

86.505  - 

376.148  73 

77.991.091  31 

1.777.986  » 

985.810  55 

299.427  30 

31 .059  35 

185.165  43 

84.847  15 

644.492  88 

104.501  22 

420.000  » 

589.731  91 

37.182  81 

96.913.948  64 
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ANNEXE  A  LA  lALANCE  DES  éCHITURES  AU  31   DtCEMBRE    1894 


DÉSIGNATION 

nSB  VALKURS  MOBILIÈlUes 
£T  IMMOBILIÈRKB 


IiDineubles 

Fonds  d'Etat  finançais 

Emprunts  des  communes  et  dépaiie- 
meuts  français 

Valeurs  françaises  diverses  garanties 
par  TEUt 

Valeurs  fkviçaises  diverses 

Fonds  d'Etat  étrangers,  valeurs  étran- 
gères diverses  icaulionnements)..,, . . 

Nues  propriétés  et  usufruits '. . . 


PRIX  DACHAT 

VALEUR 

VALEUR 

ou 

au 

figurant  à  l'actif 

DK  KKVDENT 

81  ékmkn  1894 

DB  L.^  BALAXCB 

fr.          C. 

fr.       c. 

fr.        c. 

34.214.421  69 
6.^54.071  87 

3^.214.421  69 
6.962.569  05 

34.214.421  69 
6.554.071  87 

1.136.037  85 

1.136.047  20 

1.136  037  85 

3.501.072  74 
13.645  25 

3.984.774  44 
13.824  75 

3.601.072  74 
13.645  25 

7.377.604  23 

7.602.834  37 
(1) 

7.377.604  23 
14.861.652  04 

(1)  Ces  valeurs  ont  été  calculées  à  des  cours  inférieurs  A  ceux  de  la  bourse  au  31  dé- 
cembre 1804. 


COMPTE    DE  PROFITS  ET  PERTES  AU  31   DéCEMBRE    1SS4 

Crédit 

Solde  au  début  de  l'exercice Fr. 

Bénéfices  sur  les  assurances  avec  participation  : 

Vie  entièi-e 627.607  80 

Mixtes 496.569  82 

Terme  fixe 165.808  14 

Bénéfices  sur  les  assurances  sans  participation  :  ' 

Vie  enUère 199.946  63 

Mixteç 291 .477  82 

Terme  fixe 50.655  16 

Temporaires 43.515  54 

Contre-assurances 7.155  18 

De  survie  (capitaux) 5.388  11 

Différées  (capîUux) 87.729  97 

Mixtes  à  capiUl  doublé 352  56 

Mixtes  à  effets  multiples 2.275  62 

Bénéfices  sur  les  rentes  : 

Viagères  immétliates 384.173  29  i 

Viagères  sans  aliénation  de  capital 6.121  17  ) 

Bénéfices  sur  les  usufruits 132.880  81  i 

BénéHces  sur  les  nue«-propriétés 992.211  91  ) 

Intérêts  produits  par  les  fonds  placés 

Frais  généraux  supportés  par  les  différentes  catégories  d'assurances 

Commissions  supportées  par  les  différentes  catégories  d'Assurances 

Total Fr. 

Débit 

Pertes  sur  les  assurances  sans  participation  : 

Placements  à  intérêts  composés Fi\ 

Pertes  sur  les  rentes  : 

Rentes  de  survie 23.794  47 

Rentes  différées 48.510  28 

Portion  des  intérêts  attribuée  aux  différentes  catégories  d'assurances — 

Frais  généraux  de  l'exercice 

Commissions  de  l'exercice 

Participation  des  assurés  aux  bénéfices  des  assurances  : 

Vie  enUère 313.803  90  ) 

Mixtes 247.784  91  [ 

Terme  fixe 82.904  07  ) 


Solde  a  répartir. 
Total. 


39.509  G2 


1.288.985  76 


697.496  59 


390.294  46 

1.125.002  72 

2.746.010  66 
361.456  28 
522.250  25 

7.171.107  34 


222  28 


72.304  75 

3.048.806  20 
1.277.747  » 
1.311.653  41 


644.492  88 

815.880  82 
7.171.107  34 


26 
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42.0QO     • 
16.H00     • 

117.86»  8% 
136.280     • 

S.2W  17 
420.000     • 

17.500     • 

37.182  81 

815.880  82 

LE  SOLDB  DISPONIBLE  A  tvi  RÉPARTI  OOSHB  SUIT  : 

Vei'sement  A  la  resserve  immobilière 

Versement  A  la  réserve  du  personnel 

Frais  de  premier  établissement  d'Agences  à  l'étiunger  (amortissement 

pour  solde) 

Intérêts  aux  actions  libérées 

Mauvais  débiteurs 

Dividende  aux  actionnaii^es 

Impôt  du  dividende 

Solde  a  la  pin  db  l'exercice — 

Total Fr. 

L*Administralioa  se  trouve  composée  comme  suit  : 

MM.  Deniéhb,  ancien   régent  de .  la  Banque  de  France,  ancien  président  du  Tribunal 

de  commerce  de  la  Seine,  ancien  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris, 

Président; 
Prétavoine  (Germain),  ancien  député,  Vice-président; 
Gaillard  de  Witt,  ancien  régent  de  la  Banque  de  France»  ancien  tréBorler-payeur 

général  ; 
Hervé  (Edouard),  membre  de  l'Académie  française,  ancien  conseiller  miwMptl  de 

Paris: 
Martin  (P:  ul)  vice-amiral,  ancien  membre  du  0>nseil  d'Amirauté. 
MÉziÉRES  (A.)  membre  de  l'Académie  française,  administrateur  du  Oédit  Foncier 

de  France. 
La  Perche  (Stanislas),  propriéUdre  ; 
RoDiER  (Eugène),  manulkctnrier-négociant  ; 
Salanson,  général  de  division,  ancien  commandant  de  FEoole  polyteebmqiie  et 

de  l'Ecole  d'application  de  Fontainebleau. 

Directeur  :  M,  Fassy. 
Secrétaire  (îénéral  :  M.  Balas-Troy. 


CAISSE  GÉNÉRALE   DES  FAMILLES 


Assemblée  générale   ordinaire   du  30  avril   1895. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1S94. 

AFFAIRES    RéALISÉCS    EN    IS94 


DESIGNATION 

DBS 
CATÉOORIKB     O'ASSUBANCSS 


Vie  entière 

Mixtes 

Capitaux  différés 

Vie  entière 

Mixtes 

Capitaux  différés 


Assurances 
A 
tirages. 
Assurances 
avec  ou  sans 
participation 

Caisse  spéciale 

Temporaires , 

Placements  en  cas  de  vie. . . 
Gontre-assursnces 

f  Immédiates 
Différées.... 
De  Sui*vie . , 

(baisse  Populaire 

Pî^ts  viagère , 

Acbats  de  nues  propriétés . . 


Totaux 


CAPITAUX 

RKNTES 

PSDIBS 

AJBBVBÉa 

ASSURÉa 

ARSUBLLIS 

OC  BOUBCBirS 

fr,       c. 

fr.    c 

fr.      C 

457.000    > 

»       > 

16.162  13 

1.S79.000    » 

>       » 

64.009  7< 

7.000    > 

»       » 

90  76 

1.150.M4  22 

»       » 

27.638  1: 

1.435.975  67 

»       » 

46.443  65 

13.700  • 

»       » 

69  60 

1.907  go 

130  79 

70  8f 

10.000  • 

>       > 

152  25 

»        > 

»       » 

»       > 

8.850  06 

»       » 

675 

170.075  36 

15.965  50 

»       > 

>        » 

2.054  40 

1.242  40 

»        » 

500  > 

140  90 

3.091.180  75 

»        » 

151.626  > 

>        > 

»       > 

>        > 

73.637  01 

»       > 

»        > 

8.716.240  97 

18.660  09 

307.743  15 
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AFFAIRES  EN  COUM  AU  31  DÉCCMaRE  1894 


DÉSIGNATION 

DBS 
CATÉOOBISB     D*A8SDRANCSS 

CAPITAUX 

ABSURfe 
OU  BOUBCRT» 

RKNTB8 

ABëVRÈMB 

PRIMES 

ANHUKLLEë 

Assnnnoes    /    Vie  entière 

fr.        C.   • 
14.514.000  » 
28.687.000  > 
2.505.000  > 
16.068.037  93 
27.597.528  50 
2  OM)  936    » 
190.805  71 
Kfâ.OOO    > 
l.riOO    » 
1.939.1M  59 
2.362.003  » 

>  > 

>  » 
23.619.474  27 

3i.204    » 
1.935.419    > 

fr.    c. 

18.S93  90 

370.851  64 
18.437  85 
19.332  07 

>         à 
È          9 

fr.        c. 

503.319  4ï 

1.290.413  32 

63.089  01 

476.085  63 

1. 12^.867  91 

28  542  66 

4.816  93 

817  81 

>  » 
9.973  89 

»        » 
6.43\  27 
3.482  27 
8tô.l38  » 

>  > 

>  > 

&                Mixtes 

tiracres.           Capitaux  différés 

Assurances         Vie  entière 

avec  ou  sans       Mixtes 

participation      Capitaux  différés 

Caisse  spéciale 

Temporaires 

Placements  en  cas  de  vie 

Contre-assurances 

'    Immédiates 

Rentes î    Différée 

(    De  Survie 

Caisse  I\)pulaire 

Prêts  viagera 

Achats  de  nues  propriétés 

Totaux 

121.600  650    * 

427  515  46 

4.354.981  1) 

BILAN    AU    81    DECEMBRE    1884. 


Actif 

Actionnaires  (portion  non  appelée  du  capital  social) Fr. 


38.506  57 

88.943  59 

110.008  33 

83.325  95 

9.592  95 


Caisse 

Banque  de  France 

Société  Générale 

Comptoir  national  d'escompte 

Crédit  Lyonnais 

Banquiers  et  Correspondants 

Valeurs   >  46,066  50  de  rentes  sur  l'Etat 1  327.597  60 

mobilières)  2,674  obligations  diverses 1.075.994  44 

Effets  à  recevoir 

Immeubles 

Prêts  sur  hypothèques 

Annuités  dues  &  la  Compagnie 

Achats  de  nues  propriétés  et  prêts  viagère 

Prêts  sur  Polices  d'assurances 

Réserves  sur  réassurances  en  cours 

Agences  générales 

Loyers 

Mobilier 

ComiMignies  réassureurs  et  débiteurs  divers 

Fractions  non  échues  des  primes  de  1^ 

Conmiissions  sur  assurances  en  cours 


Total Fr . 


4.800.000    » 


330.377  39 


305.046  88 
2-403.592  0\ 


4 

5  988 

2.006 

1.146 

1.969 

3.802 

3.918 

576. 

67 

23 

1.S68. 

984. 

2.032. 


000  > 
552  Si 
569  86 
827  » 
623  > 
814  62 
97t  40 
17  25 

039  97 
592  81 
348  22 
6W  51 


31.729.803  79 


Passif 


Capital  social 

Rfeerve  statutaire 

Réserves  sur  assurances  en  cours 

Réserve  d'amortissement  et  de  prévoyance 

Sinistres  à  régler 

Loyers  d'avance 

Divers  comptes  créditeurs 

fiénéflces  à  répartir  aux  assurés  sur  les  exercices  antérieurs 

—  —  —  l'exercice  1894 

Caisse  de  prévoyance  des  employés 

Total. 


Fr 


6.000. 

650. 

21.504. 

2.381. 

160. 

36 

55. 

647. 

117. 

86 


000  » 
030  15 
208  51 
892  58 
232  22 
900  20 
412  83 
271  24 
701  21 
154  85 


31.729.803  79 
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COMPTE    OC    PROFITS    ET    PERTES 

■ 

CMdit 

Bénéflees  sur  dlveas  comptes  d'assuranoes Fr. 

Produits  des  fonds  placés,  des  Immeubles  et  intérêts  di?ers 

Commissions  de  réassurances 

Total Fr. 


199.802  31 
1.0S&.e63  99 

47.889  08 

1.873.905  44 


Débit 

Pertes  sur  divers  comptes  d'assurances Fr. 

Intérêts  attribués  aux  comptes  d'assurances  et  à  divers 

Frais  généraux 

Commissions  de  1894 

Frais  de  recouvrement 

Mauvaises  créances 

Frais  Judiciaires 

Pertes  diverses 

Timbres  et  Polices 

Impôts  sur  bons  d'amortissement 

Amortissement  du  mobilier 

Participation  des  assurés 

Solde 

Total Fr. 


58 

i.oie! 

192 

sa 

3. 
5. 


7 
117 
182 


6961^ 
9BI49 
742  56 
203  07 
294  89 
409  96 
864  89 
87125 
781  iî 
425  54 
568  80 
701  21 
741  90 


1.873.305  4i 


Après  avoir  approuvé  les  comptes  ci-dessus  résumés,  rAssemblée 
procède  à  diverses  élections,  par  suite  desquelles  rAdministralion  se 
trouve  composée  comme  suit  : 

MM.  BoiTTELLE,  Président  ; 

Ch.  Kbnnerley-Hall,  vice-président  ; 

Georges  Brolemann,  administrateur  du  Crédit  Lyonnais,  vioe-président  : 

P.  Va  VIN,  manufacturier,  secrétaire  ; 

Billoret,  architecte  ; 

'Bouchot,  ancien  négociant  ; 

A.  DUMiNiL  ; 

Le  baron  de  Livois  ; 

i.  de  Combines  de  Marcilly. 

Censeurs  :  J.  Machiels;  Vadon,  expert  prés  les  tribunaux  delà  Seine. 

Directeur  :  M.  Alfired  Odier. 
Secrétaire  général  :  M.  Georges  Odier,  ancien  élève  de  l'Ecole  Polytechnique. 


LE  MONDE 


Assemblée  générale  ordinaire  da  11  mai  1895 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opératiouB  de  l'année  1894. 

En  exécution  des  articles  42  et  46  des  statuts  de  notre  Compagnie  d'assurances  sur  ia  vie 
humaine,  nous  avons  l'honneur  de  soumettre  à  votre  approbaUon  les  comptes  de 
l'exercice  1894. 

Nos  réserves  pour  contrats  en  cours,  qui  étaient  de  23,134,835  francs  au  SI  décembre  1898. 
se  sont  élevées  à  24,006,261  fir. 

Le  solde  de  notre  compte  d'intérêts  est,  pour  1894,  de Fr.    171.589  73 

il  était,  pour  1893,  de .• 280.765  49 

Soit  une  diminution  de 108.885  76 
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Le  tableau  suivant  présente  les  affaires  réalisées  pendant  cet  exercice  : 

OPERATIONS    DE    L'ANNÉE  1894 


NATURE 

DKB     OPÉRATIONS 


Vie  entière  avec  participation. 

—  sans  — 
Mixtes  avec  participation 

—      sans  — 

Terme  fixe  avec  participation. 

—  sans  — 

Temporaires , 

En  cas  de  vie 

Contre-assurances 

Rentes  immédiates 

—  dilTérées 

—  de  survie 

Totaux 


CAPITAUX 

assurAb 


fr.       c. 
,057.290    • 
282.776  25 
.478.027 
865.976 
.190.472 
331.700 
158.800 
420.966 


11.785.997  25 


PRIMES 

AKMt'ELLBH 


fr.     c. 

29.603  65 

103.276  50 

66.479  05 

176.552  70 

47.135  40 

13.806  40 

2.87i  80 

14.382  25 

>        > 

28.967  70 
171  40 


483.247  85 


RENTES 

ANNUKLLK8 


C. 
» 

39.877  45 

13.520    > 

850    » 


54.247  45 


CAPITAUX 

DS8    RKITTRh 
IMXioiATEti 


fr. 


C. 


> 

523.445  85 


523. 


45  85 


Voici  le  résumé  de  nos  affaires  en  cours  au  31  décembre  1894 


•         • 


OPÉRATIONS    EN    COURS    AU    31    DÉCEMBRE    1894 


NATURE 

DKH     0PÉRATI0X8 

CAPITAUX 

A88UR]b) 

RENTES 

CONHTITUÉKS 

RÉSERVES 

Vie  entière  avec  narticioation 

fr.            C. 

27.443.553  95 

10.140.100  27 

15.M2.797    » 

9.474.761  95 

7.200.149  50 

3.144.563  30 

615.498    » 

1.959.931  20 

282.342  72 

>           > 

593.521  10 

fr.         c. 

»                > 

»                » 

*                  > 

>                  > 
»                   » 

306  338  60 
32.625  50 
12.278  60 

fr.          c. 

7.165.483    1» 

1.240.198    y, 

6.432.744    >. 

1.275.468  .>. 

2.619.986    1. 

688.701     j. 

7.237    ). 

836. 7K2    » 

10.000    » 

3.108.757    > 

163.392    D 

12.824    » 

444.689    » 

—          sans         —           

Mixtes  avec  participation 

—     sans          —           

Terme  fixe  avec  participation. 

—        sans         —          

Temporaires 

Fj\  cas  de  vie . 

Contre-assurances 

Rentes  immédiates 

—     différées 

—     de  survie 

Placements  à  intérêts  composés 

Totaux 

76.397.218  99 
2.729.939  70 

351.242  70 

24.006.261     . 

Capitaux    donnés  en  réassurance  à  diverses 
Compagnies 

Ensemble. 

79.127.158  89 

351  242  70 

24.006.261    » 

Le  tableau  suivant  présente  l'état  des  sommes  payées  à  divers  titres  à  nos  assurés,  pendant 
Texercice  1894  et  depuis  l'origine  de  la  Compagnie  : 


NATURE 

DES     PAYEMENTS      KFFSCTVB8 

PAYEMENTS 

AVANT  LK 

314éeeBbrel89i 

EFFECTUÉS 
KS    1894 

TOTAUX 

Capitaux  payés  au  décès  des  assurés 

Capitaux  échus  et  rachats 

fr.        c. 
19.660.276  06 
11.665.594  85 

fr.         c. 
1  209.648  10 
1.047  053  54 

fr.        c. 

20.869.924  16 

12.712.648  39 

7.717.956  21 

3.557.922  34 

Arréraires  payés  aux  rentiers 

7.439.722  36'         278.233  85 

Bénéfices  payés  aux  assurés 

Totaux 

3.407.922  34 

150.000    > 
2.684.935  49 

42.173.515  61 

44.858. 451  10 
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BALANCE    DES    ÉCRITURES   AU    31    DÉCEMBRE   IB94 


▲ctil 


Actionnaires Fr. 

Appel  de  fonds  restant  à  faire  sur  les  20,000  actions  appelées  au  rem- 
boursement (délibérations  des  assemblées  gén^^les  extraordinaires 
des  16  juillet  1888  et  26  avril  1889) 

5,96r>  obligations  de  chemins  de  fer  français  garanties  par  l'Etat  (délibé- 
rations des  assemblées  générales  extraordinaires  des  16  juillet  1888 
et  26  aviil  1889) 

Immeubles 

Fonds  d*Ëtat  français 

Emprunts  des  communes  et  départements  flrançats 

Valeurs  françaises  garanties  par  l'Etat 

Valeurs  françaises  diverses 

Fonds  d'Etats  étrangers ^ 

Placements  hypothécaires 

Avances  sur  polices  d'assurances  de  la  Ck>mpagnie 

Valeurs  des  annuités 

Valeur  des  nues  propriétés 

Solde  des  comptes  ouverts  chez  divers  banquiers 

Effets  &  recevoir 

Somme  en  report 

Intérêts  et  loyers  échus  et  non  recouvrés 

Espèces  et  Jetons  de  présence  en  caisse 

Solde  des  agences  :  en  espèces 818.098  24 

—  en  primes  échues  et  non  recouvrées 340.928  46 

Primes  éefaues  et  non  recou>Tées  à  Paris 

Solde  des  Compagnies  de  i-éassui-ances 

Solde  des  Inspecteurs 

Clautionnements  des  agents 

Divers 

Fractions  de  primes  à  échoir  en  18E95 

Total Fr. 


7.500. 000   B 


7.500.000    • 


2.9» 

14.434 

tf.3U5 

M 

2.589 

160 

543 

10 

1.377 

2 

421 

855 

1 

39 

272 

26 


85 

27 
73 
• 
76 
90 


087 

181 

Ann 

.743 
523 
,bM 
453  8i 
.750  91 
.704  60 
.862  > 
.821  • 
.463  07 
963  54 
853  57 
917  84 
179  35 


658.426  70 

114.902  45 
79.837  03 
38.854  02 

170.811  55 
47.193  34 

513.975  91 

46.118.370  23 


Passil 


(Capital  social Fr. . 

Réserves  spéciales  résultant  de  la  réduction  du  capital  social  : 

1<*  2,400,000  francs  représentant  le  montant  du  remboursement  à  flaire 
à  20,000  actions  dans  les  conditions  fixées  par  les  délibérations  des 
assemblées  générales  extraordinaires  des  16  juillet  1888  et  26  avril  1889 
et  employés  en  5,965  obligations  de  chemins  de  fer  français  gai-anties 
par  l'Etat 2.400,000    > 

20  Appel  de  fonds  restant  à  faire  sur  les  20,000  actions 
ap^lées  au  remboursement 7,500,000    » 

3<*  Réserve  spéciale  résultant  du  remboursement  à  120  tr. 
de  20,000  actions  de  500  ftancs  libérées  du  quart 100.000    i 

Réserve  sociale  ou  statutaire 

Réserve  pour  fluctuation  de  valeura 

Résen'es  pour  risq ues  en  cou i*s  (réassurances  non  déduites)    24 . 273 .  691    » 
des  risques  réti'océdés  à  divers  réassureurs 712.059    «• 


10.000.000    k 


—       pour  risques  en  cours  (réassurances  déduites) . . 
-~       des  placements  à  intérêts  composés 


23.561.572    » 
444.689    > 


Somme  restant  à  payer  sur  les  immeubles, 

Sinistres  &  régler 

Arrérages  échus  et  non  réglés 

Intérêts  dus  À  divers 

Cautionnements 

Loyei*s  reçus  par  avance 

D»vei"s 


Dividende  restant  à  payer  sur  exercices  antérieurs 

Participations  dues  aux  assurés  pour  l'exercice  1894 

Dividende  dû  aux  actionnaires  pour  l'exercice  1894  (net  d'impôts) 

Solde  créditeur  du  compte  de  Profits  et  Pertes 

Total % .  Fr. 


10.000.000   > 


!i87.2Û7  55 
S58.170  63 


24.006.261    > 

27.000    • 

238.873  55 

892  95 

87.723  10 
170.811  55 
186.390  10 
178  253  98 

11.244  45 
110  000  » 
100  000    > 

55  541  37 

46.118.370^3 


«N 
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AaÎNCXC  k  LA  ■ALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  31  DéCEMBRE  1884 


DÉSIGNATION 

mS  VÀLXUB8    MOBUJÈRKB 
BT  imCOBILrikllEB 


Immeubles 

Fonds  d'Elat  fk'ançaift 

Emprunts  des    communes  et  dé|)ar- 

tements 

Valeurs  françai.ses  saranties  par  l'Etat 

Valeurs  françaises  diverses 

Fonds  d*Etat  étrangers 

Total 


PRIX  D'ACHAT 
ou 

DK  RKVIKKT 


fr. 


C. 


14.434.181  27 
6.306.891  13 

51.743    » 

4.989.211  61 

160.581  90 

543.453  84 

26.485.063  35 


VALEUR 

au 

tl  àkèuïn  1811 


ft*.       c. 

14.434.181  27 
6.490.718  40 

55.773  50 

5.839  539  50 

189  255     » 

5i9.445    • 

27.558.912  67 


VALEUR 
ngonnt  à  l'aetlf 

DB  LA  BALAMOe 


fr. 


C. 


14.434.181  27 
6.305.891  73 

51.743    > 

4.989.211  61 

160. ^81  90 

543.453  84 


26.485.063  35 


COMPTE  DE  PROFITS  ET  PERTES  AU  31  DÉCEMBRE    1884 


Crédit 

Keport  du  solde  de  l'exercice  précédent Fr. 

Bénéfice  sur  les  assurances  avec  participation  dans  les  bénéfices  : 
Assurances  pour  la  vie  entière 48.491  65 

—  mixtes 209.907  45 

—  à  terme  fixe 94.780  85 

Bénéfice  sur  les  aisuranees  sans  participation  dans  les  bénéfices  : 

Assurances  pour  la  vie  entière 61 .699  24 

—  mixtes 126.936  23 

—  à  terme  fixe 12.373  39 

—  temporaires 5.306  25 

Contre-asMurances 1 .305  10 

Placements  à  intérêts  composés 820  15 

Bénéfice  sur  les  rentes  : 

Rentes  viagères  immfAdiatftS 36.076  25 

—  de  survie 2.637  55 

-  différées 7.678  80 

Intérêts  produits  par  les  fonds  placés 

Total Fr. 

Débit 

I^rtes  sur  les  assurances  de  capitaux  différés 

Perte  sur  annuités 

Perte  sui*  nues  propriétés 

Portion  des  intérêts  attribuée  aux  différentes  catégories  d'assurances 

Intérêts  à  rembourser 

Mauvais  débiteurs.  Ex-agents 

l-Yais  généraux  de  l'exercice  1894 

Commissions  de  l'exercice  1894 

I^rticipation  des  assurés  aux  bénéfices  des  assurances  : 

vie  entière 68.414    » 

mixtes 30.376    » 

à  terme  fixe 11.210    ■ 

Total Fr. 

Total  égal  au  crédit 


Solde  i  répartir. 


Le  solde  disponible  a  été  réparti  comme  suit 

Versement  à  la  réserve  sociale  ou  statutaire 

Dividende  des  actionnaires 

Impôt  sur  le  dividende 

Solde  i  la  fin  de  l'exercice 


Total  du  solde  à  i-épartir Fr. 


125.606  32 


353.179  96 


207.439  36 


46.302  60 
1.109.649  63 
1.842.166  86 


13.876  95 

48  69 

6.320  36 

938.119  90 

86.000    > 

2.178  94 

292.307  63 

207.664  71 


110.000    M 

1.656.417  18 
185.739  68 

1.842.166  86 


26.041  65 

100000    » 

4.166  66 

56.541  37 

185.749  68 
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Après  avoir  approuvé  les  comptes  ci-dessus  résumés,  l'Assemblée 
procède  à  diverses  élections  par  suite  desquelles  TAdministration  est  ainsi 
composée. 

MM.  Albert  Elusen,  administrateur  de  Compagnies  de  giÊZ,  Président 

De  Kbrmaingant,  administrateur  de  la  Société  des  Mines  de  la  Loire,  Vice-Président. 
Pol  Fabry,  administrateur  délégué  de  la  Société  des  Glacières  de  Paris,  Secrétaire. 
P.  Bailleux  de  Marisy,  ancien  auditeur  au  Conseil  d'État. 
Louis  BiNDER,  ancien  Juge  au  Tribunal  de  commerce  de  Paris,  administrateur  de  la 

Compagnie  générale  des  Petites  Voitures  de  Paris. 
De  Champlieux. 

Vicomte  Frédéric  de  Janzé,  propriétaire. 
PiETTE,  ancien  magistrat 
Georgeâ  RiCHOU,  ingénieur  des  Axts  et  Manufiictures. 

Directeur  :  M.  Fnxoo. 


LE    SOLEIL 


Assemblée  générale  ordinaire  du  7  mai  1895. 


Extrait  du  Compta  rendu  des  opérations  de  l'année  1884. 

AMoranoei  en  cas  de  décèa  et  en  cas  de  Tie.  ->  Les  souscriptions  réalisées  en  1894 
pour  assurances  vIp  entièrp.  mixtes,  à  terme  fixe,  temporaires,  capitaux  dilTérés,  capitaux 
de  survie,  contre^asurances,  bons  à  intérêts  composés,  s'élèvent  en  capitaux  à  la  somme 
do Fr.    8.256.020  75 

Ctonstttiitlons  de  rentes  viagères.  —  Les  rentes  viagères  immédiates  et  diflérées  cons- 
tituées en  1894,  s'élèvent  à Fr.        eo.061  60 

La  Compagnie  a  reçu  pour  constitution  de  ces  rentes  une  somm^de  604.117  tr.  60  c. 

RlsqnsB  en  cours.  —  Les  risques  en  cours  au  31  décembre  1894,  déduction  fiute  des 
réassurances,  sinistres,  rachats  et  résiliations,  se  l'ésument  comme  suit  : 

Capitaux  assurés Fr.      98.040. 8l6  48 

Rentes  viagères  immédiates 363.366  96 

Rentes  de  survie 12.525    » 

Rentes  viagères  diCTérées 30.303  87 

Réserves.  —  Les  réserves  nécessaires  pour  fttire  face  aux  engagements  de  payer  les 
capitaux  et  les  rentes  en  cours,  s'élèvent,  savoir  : 

Pour  les  capitaux  assurés  à Fr.      24.839.373  28 

Pour  les  rentes  viagères  immédiates,  à S. 474. 042  46 

Pour  les  rentes  de  survie,  à 13.821  70 

Pour  les  renies  viagères  différées,  à 202.433  44 

Total  des  Réserves Fr.     28.529.670  88 

Elles  étaient  au  31  décembre  1893  de 26. 516.725  52 

L'aiiKmentatton  pour  1894  est  de Fr.       2.012. 9V5  36 

Sinistres  constatés.  —  Le  nombre  des  contrats  en  cas  de  décès  (assurances  vie  entière, 
mixtes,  à  terme  fixe,  de  conti'e-assurances  et  de  survie),   sinistrés  en  1894,  a  été  de  151. 

Le  total  des  sommes  payées  ou  à  payer  pour  le  règlement  de  ces  sinistres  s'élève  A 
1.515.183  tr.  15  c,  soit  une  moyenne  de  1,31  0,0  des  capitaux  assurés.  Sur  cette  somme, 
262.012  fr.  76  c.  étaient  À  la  charge  des  réassureui-s. 

Contrats  arrlvte  à  terme.  —  139  conti^ats  d'assurances  en  cas  de  vie  sont  arrivés  à 
terme  pendant  Tcxercice  180V.  Le  total  des  sommes  remboursées  ou  à  rembourser  par  la 
Compagnie  s'élève  à  764,733  ftp.  53  c. 

Renies  Tlagères.  —  Arrérages  payés.  —  Les  arrérages  payés  pendant  l'exercice  1894 
s'élèvent  à  824,688  tr.  87  c. 
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Bxtlnotlons  de  rentes  Tiaffèrei.  —  Pendant  Tannée  1894,  le  décès  de  26  rentiers  a  amené 
l'extinction  de  17,851  tr,  70  c.  de  rentes  viagères. 

Frais  yénéraaz.  —  Les  frais  généraux  et  les  ftttis  d'exploitation  se  sont  élevés  à 
382,968  ft'.  29  c.  ^  Dans  les  dépenses  sont  comprises  celles  qui  ont  été  occasionnées  par  la 
transformation  de  notre  matériel  à  la  suite  de  l'adoption  des  nouveaux  Tarifs. 

Les  souscriptions  réalisées  pendant  l'exercice  1894  se  répartissent  entre  les  diverses  catégories 
d'assurances  de  la  manière  suivante  : 


SOUSCRIPTIONS    DE    L'ANNÉE    1894 


XATURB  DES  OPÉRATIONS 


Vie  entière  sans  participation. 

Mixtes  sans  participation 

Terme  fixe  sans  participation. 

Temporaires 

Capitaux  différés 

Capitaux  de  survie 

Contre^assurances. 

Bons  à  intérêts  composés 

Rentes  difTérées 

Rentes  viagères  immédiates. . . 


Totaux. 


NOMBRE 

DK  <<>NTIl.KTH 


a 

û: 


CapiUvx 


243 

3n 

53 

20 

22 

2 

7 
15 


» 

» 

7 

93 


SOUSCRIPTIONS  RÉALISÉES 


Capitaax  assurés 


fr. 

3.296.060 

3.838.940 

449.000 

lfô.200 

31^.469 

30.000 


c. 


> 
> 


29.366  75 
133.9%    » 
> 


8.256.020  75 


Rentes 
constituées 


tr.    c. 

M 

6.100    » 
53.961  60 


60.061  60 


CAPITAUX 

et  primes 
de  1**  année 


fr.    c. 

90.9R5  29 

162.225  11 

.735  01 

.364  68 

.666  60 

367  91 

148    » 

97.411    » 

31.565  59 

572.662  10 


17, 
3. 

7. 


963.991  20 


t    * 


Oi>ératlon8  en  coiin  an.  81  décembre  1894.  —  Les  assurances  restant  en  coui*s 
au  31  décembre  1884,  déduction  faite  des  réassurances,  rachats,  résiliations  et  sinisti'es,  se 
répartissent  comme  suit  : 


OPÉRATIONS   EN   COURS   AU   31   DÉCEMBRE    1894 

(DéDUCnON  FArrX  dus  RiAiMUKAN(  KS,  rachats,   lUÉHILIATlOXH   KT  tSlNUTRKti) 


NATURE  DES  OPÉRATIONS 


Vie  entière  sans  participation. . 
Vie  entière  avec  participation. . 

Mixtes  sans  participation 

Mixtes  avec  participation 

Terme  fixe  sans  participation . . 
Terme  fixe  avec  participation . . 

Temporaires. 

Conti^e-assurances 

Capitaux  dilTérés 

Capitaux  de  sui-vie 

Bons  à  i"ntéréts  conipoNés 

Rentes  différées 

Rentes  de  survie 

Rentes  viagères  immédiates 


Totaux. 


Réassurances  cédées  à  diverses 
Compagni.5 

Totaux 


NOMBRE 

DK   COXTII.VTX 

«'-^w^ 

S 

CapiUox 

fiC 

3.914 

» 

254 

» 

3.696 

» 

50 

> 

1.931 

> 

18 

> 

44 

» 

358 

» 

527 

1 

7 

M 

102 

» 

• 

57 

II 

20 

> 

668 

lO.îKM 

745 

» 

» 

11. 6^ 

i6 

CAPITAUX 


33.063 

2.9ÎI3 

33.905 

48t 

20.049. 

193 

3.'i3. 

1.749 

4.1î)5. 

(JO, 

»>5. 


fr.    c. 

.938  12 
937  80 
,497  59 
265  • 
139  16 

ûuo  > 

044  » 
736  20 
.32*2  61 
000  » 
93^    » 


II 
1» 


96. OU). 816  48 


16.568.108  77 
114.608  925  25 


RENTES 

CONSTrrUÉKB 


fr. 

M 
» 

M 


C. 

» 

» 

»l 

H 


30.303  H7 

12.525     « 

363.366  95 


406.195  82 


8.950    > 


415.145  82 


RÉSERVES 


fr.    c. 
6.817.714  96 

9.583.113  07 

5.938.700  86 

5.736  86 

84.801  20 

1.778.907  67 

3.445  31 

626.953  33 

202.433  44 

13.821  70 

3.474.042  46 

28.529.670  88 
3.138.527  63 


31.668.198  51 


à 
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■ALANCC    DES   ÉCIIITUIICS  AU   81    DtCCMME    1894 


Aotil 


Engagement  des  actionnaires , Fr. 

Immeubles 

Fonds  d'Etat  fhinçais 

Valeurs  françaises  garanties  par  l'Etat / 

Valeure  françaises  diverses 

Obligations  tunisiennes  garanties  par  le  GouTemement  français 

Placements  hypothécaires 

Avances  sur  polices  d'assurances  de  la  Compagnie 

Valeur  des  usufruits 

Valeur  des  nues  propriétés 

Somme  dues  pai'  les  réassureurs  pour  sinistres  à  régler 

Solde  des  comptes  ouverts  chez  divers  banquiers 

Primas  échues  et  non  recouvrées 

Intérêts  et  loyei-s  échus  et  non  recouvrés 

Espèces  en  caisse 

Solde  des  agences 

Solde  des  Compagnies  réaasunmtes 

Divers 

Total Fr. 


9.00O 

7.044 

8.791 

2.265 

33 

755 

10.900 

1.2tS 

54 

43 

9» 

32 

739 

390 

29 

602 

85 

77 


.000  > 
802  56 
.101  92 
.207  56 
293  50 
.208  57 
.929  78 
.166  81 
.323  » 
.748  10 
.960  » 
.282  39 
.052  77 
.627  10 
.480  19 
.920  20 
.295  94 
.700  01 


42.128.246    > 


Pftsaif. 


Capital Fr. 

Réserve  sociale  ou  statutaire 

Réserve  de  prévoyance  

Réserves  pour  risques  en  cours  (réassuranoea  non  déduites) .    31 .041 .2tô  18 
des  risques  rétrocédés  à  divers  réassureurs 8.138.527  63 

—       pour  risques  en  coui*s  (réassurances  déduites) 27.902.717  55 

Placements  à  intérêts  composés 626.958  33 

Sinistres  à  régler 

Assurances  échues  et  non  réglées 

Loyers  reçus  d'avance 

Sommes  dues  aux  assurés  participants  pour  l'exercice  courant 

Sommes  dues  aux  assurés  participants  pour  les  exercices  précédents 

Dividende  dû  aux  actionnaires  pour  les  exercices  antérieurs 

Divers 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes 

Total Fr. 


: 


la.ooo.ooo  > 

727.756  72 
100 .000     > 


28.529.670  88 

341.732  • 
29.416  54 
54.845  10 
11.642  39 
40.181  Oô 
20.807  50 
29.506  73 

242.5^09 

42.128.246    > 


AUNEXE  A  LA  tALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  31  DÉCEMBRE  1884 


DÉSIGNATION 

Dm  VALKURS  MOBILIÀREH 
KT  IMMOBILrÈRVS 

PRIX  D'ACHAT 
ou 

DE  RRVIENT 

VALEUR 
an 

VALEUR 
figurant  à  Tactlf 

D«  LA  BAhASfCE 

Immeubles 

fr.           C. 

7.044.892  56 

9.252.937  72 

2.2R5.207  56 

33.293  50 

755.268  57 

fr.       c. 

7.180.081  15 

9.451.242  85 

2.689.725    » 

33.293  50 

851.700    > 

fr.          C 

7.044.892  56 

8.791.101  92 

2.265.207  56 

33.293  50 

755.268  57 

Fonds  d'Etat  français 

Valeurs  françaises  garanties  par  l'Ktat. 
Valeiii's  françaises  diverses 

Fonds  d'Etat  étranaers 

Totaux 

19.351.599  91 

20.215.042  50 

18.889.764  11 

COMPTES  RENDUS  (Vie) 
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COMPTE    DE    PROFITS    ET    PERTES 


Crédit. 


Solde  au  début  de  rexei*cice Fr. 

Report  de  la  •  Réserve  pour  diverses  éventualités  » 

Bénéfices  sur  les  assurances  : 
Assurances  pour  la  vie  entière 09.6^2  9% 

-         mixtes 134 .  79*  M 


—  à  termes  flxes 

—  tempoiiiiiies 

Contre  assurances 

Assurances  de  sui^vie  (capitaux) 

Bons  à  intérêts  composés 

Intérêts  produits  par  les  fonds  placéft 

Dividende  prescrit  aux  termes  de  l'article  47  des  statuts. 


Total  du  crédit Fr. 


88.610  84 
0  a04    > 

18.375  07 
1.766  43 
9.439  92 


36.836  82 
2ÛO.M0  8i 


831.833  71 


1.295.833  64 
8<Q    » 

1.865.874  99 


Débit. 


19  ) 
ilO  S 
97) 


Pertes  sur  les  assurances  difTérées  jcapltaux) Fr.  | 

Pertes  sur  les  rentes  viagères  immédiates 37.026  19 

—  —       de  sui'vip 3.744 

-^  —       difTérées 9.606 

Portion  des  intérêts  attribuée  aux  dilTéi-entes  catégories  d'assurances 

Intérêts  attribués  au  compte  de  participation  dans  les  bénéfices 

Frais  généraux  de  l'exercice 

Réserve  d'assurance  et  de  prévoyance  en  faveur  du  pei-sonnel 

Abonnement  annuel  au  timbre  des  actions  (déduction  faite  des  droits  de 

mutations  encaissés) 

Somme  nécessaire  pour  ramener  au  pair  22,403  fi'ancs  de  rente  3  1/2  •/© 

achetés  dans  le  courant  de  l'année  1894 

Total  do  débit Fr. 


Solde  à  répartir. 


Total  égal  au  crédit Fr. 


47.527  53 

50.377  06 

1.065.827  M 

1.993  18 

382.968  29 

10.915    - 

6.527  90 

37.143    ■> 

1.C23.279  90 
2V2.595  09 

1.865.874  99 


Le  solde  disponible  a  été  i^pai'ti  comme  suit  : 

Versement  à  la  réserve  sociale  ou  statutaire Fr. 

Participation  du  Conseil  d'administi'ation 

Impôt  sur  le  dividende 

Dividende  des  actionnaires 

Solde  à  la  fin  de  l'exercice 

Total  du  solde  a  répartir Fr 


39.930  &5 

3.333  3:i 

6.388  89 

150.000    » 

42.942  32 

242.595  09 


L  Assemblée  approuve  les  comptes  ci-dessus  résumés  et  procède  à 
diverses  élections  par  suite  desquelles  TAdministration  se  trouve  composée 
comme  suit  : 


M>f-  M.  Heine,  de  la  maison  Heine  et  C'%  Régent  de  la  Banque  de  France,  Président. 

Brame  (Paul),  propriétaire. 

Carmichaél  (Robert),  de  la  maison  Ormichaël  ft^res  et  C*«. 

Ebrmann,  de  la  maison  C.  Goguel  et  C'^ 

le  comte  de  Fontaine  de  Besbecq,  propriétaire. 

Goguel,  de  la  maison  C.  Goguel  et  C**",  Régent  de  la  Banque  de  France. 

Perier,  de  la  Maison  Perier,  Mercet  et  C*. 
/>  De  HonseraY,  Adininislrateur  de  la  Compagnie  du  Soleil  (incendie), 

^nseun»  :  MM.  De  Çagarriga, ingénieur;  Ewald  (Louis);  De  Lajudie (André),  propriétaire. 

Directeur  :  M.  Db  la  Jaillb  (Eugène). 


1 
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L'AIQLE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  21  aTiil  1895. 


Extrait  da  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1894. 


Opérations  de  la  Société.  ~  Du  i**  janvier  au  31  déoembra  1894,  Il  a  été  réalisé  i,340 
contrats  représentant  en  capitaux  assurés Fr.    12.038 .756  70 

Rentes.  —  Les  rentes  constituées  pendant  Texercioe  se  sont  élevées  à  66^831  fr.  75  c;  dans  ce 
chiffre  les  rentes  viagères  immédiatâ  flgurent  pour  63,|90J  fr.  25  c. 

OPÉRATIONS  DE  L'EXERCICE  1894 


XATURE  DES   OPÉRATIONS 


Vie  entière  avec  participation 

—  sans  participation 

'  accumulation 

Spéciales 

Temporaires    

Mixtes  avec  participation 

—     sans  participation 

Terme  fixe  avec  participation 

—  sans  participation 

Capitaux  différés *. 

—        de  survie 

Rentes  viagères  immédiates 

—  différées 

Rentes  de  survie 

Totaux... 


«  E 

o  t» 


101 

20\ 

150 

98 

10 

199 

372 

63 

31 

52 

> 

55 

1 

4 


RÉASSURANCES   COMPRISES 


1.3W 


CAPITAUX     RENTES 

AffiUlUte 

Aseuate* 

fr.        c. 

fr.    c. 

632.721    > 

2.109.254  15 

1.652.613    > 

1.272.080    » 

163.000    > 

1.313.175    > 

3.432.147    » 

553.288    > 

342.213  55 

568.255    » 

9 
» 

63.909  25 

« 

300    » 

> 

1.622  50 

12.038.756  70 

65.831  75 

473.841  50 


PRIMES 

PROCES 

Ainrnci.i.RS 

nXIQUBS 

fr.    c. 

fr.      c 

19.875  55 

1.350    > 

68.801  40 

176    » 

63.041  70 

» 

36.150  50 

» 

2  818  80 

4.626  50 

04.117  30 

8.191    • 

156.321  15 

432    » 

24.444  45 

3.562    > 

13.758  45 

> 

24.050  05 

> 

> 

» 

» 

803.689  75 

194  80 

»      » 

267  85 

» 

822.027  25 


XSztinotloiis  de  capitaux  et  de  rentes.  —  Sinistres.  —  Le  nombre  des  contrats  sortis 
pendant   l'exereice    a  été  de  i;30ô,  représentant  en   capitaux  (réassurances 
déduites) Fr.  10.066.285  91 

0PiRÀTI0N8  EN  COURS  AU  31  OéCEMSRE  1884 


NATURE   DES  OPÉRATIONS 


Vie  entière  avec  participation 

—  sans  participation 

—  accumulation 

Spéciales 

Temporaires 

Mixtes  avec  participation 

—  sans  paiticipation 

Terme  fixe  avec  participation 

—       sans  participation 

Capitaux  différés 

Capitaux  de  survie 

Rentes  viagères  immédiates 

—  —       différées 

Rentes  de  survie 

Totaux. 


OD 

RÉASSURANCE 

:S  COMPRISES 

PS     *^ 

' 

■' 

«  rf 

s  ? 

CAPITAUX 

RENTES 

o  ^ 

SZ5    „ 

aiHTAKTSN  COURS 

BE8TANT  KN  COTTHS 

fr.         C. 

fr.        C 

1.634 

10.270.381     » 

1.504 

15.509.964  68 

654 

7.475.502    • 

850 

7.223.178  50 

33 

626.274  45 

2.016 

13.858  775  70 

1.7(13 

14  763.335  85 

395 

3-073.291  90 

894 

8.506.514  55 

3r>8 

2.37^.060  45 

2 

25.000    » 

285 

• 

198.333  45 

22 

m 

14.145  75 

27 

• 

17.888  50 

10.467 

83.206.274  06 

225.867  70 

COMPTES  RENDUS  (Vie) 
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Ces  sorties  se  décomposent  comme  suit  : 

Assurances  arrivées  à  terme 58  contrats  pour 

Rachats  235       —         —    

Annulations  et  réductions 876       —         —    

Sinistres i»6       —         —    

Enfin,  le  décès  de  neuf  rentiers  viagers  a  amené  l'extinction  du  service  de  9,300  fir.  25  c.  de 
rentesw 


502.918  1 
1.417.118  15 
7.224.522  (H 

941.727  75 


•ALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  31  DÉCEMSRE  IS94 


Aotil 


Actionnaires  (partie  non  appelée  du  capital) Fr. 

Immeubles 

Rente  (  3  «/.  sur  l'Eut  (22,746  fkancs  de  rente) 723 .602  80 

—  J  3  1/2     —       (1,090  firancs  de  rente) 33.262  30 

—  (3  0/0  amortissalales  sui*  TEtat  (45  francs  de  l'en  te)  1.476    > 
1 V4  obligations  de  chemins  de  fer  fk-an^is 62.021    » 

13  —         Villes  de  Paris,  Lyon,  Bordeaux  et  Tunis.. .  5.492    > 

37  —         du  Crédit  Fonciei- 17.433  50 

18         —         Bernoises  (pour  cautionnement) 17 .946    > 

47  —         Fédérales  Suisses  4  Vo  (pour  cautionnement)         48.204  25 

Cautionnement  d'Autriche-Hongrie  (450,000  ttorins) 926.380  81 

Prêts  hypothécaires  et  viagers 

Prêts  sur  contrats  d'assurances 

Usufruits  et  nues  propriétés 

Caisse 86.560  20 

Banquiers  de  la  0>mpagnie 221 .085  93 

Divers  comptes  débiteurs 

Fractions  de  primes  appartenant  à  l'exercice 

Diverses  Compagnies  d'assurances 

Dû  par  réassureurs  sur  contrats  sinistrés 

Intérêts  sur  valeurs  diverses,  acquis  au  31  décembre  et  non  encaissés  .... 

Agences  diverses  (primes  A  recouvrer; 

Total Fr. 

Paasil 

Capital  socud Fr. 

Réserve  statutah'e 

Réserve  pour  risques  en  coura 

Réserve  p*^  accumulation  de  bénéfices  (mixte  et  vie  entière) 

Participation  |  Solde  des  exercices  précédents 7.806    » 

des  assurés    |  Çxercice  1894 62.113  45 

Sinistres  A  régler 

Ternie  fixe  sinistrés  

Divers  comptes  créditeurs 

Loyers  reçus  d'avance 

Hypothèques  existant  sur  l'immeuble  de  la  rue  des  Francs-Bourgeois  au 

moment  de  l'acquisition 

Hypothèque  existant  sur  l'immeuble  de  la  rue  Chauchat  au  moment  de 

l'acquisition 

wi^iA^^A^  ^  Solde  des  exercices  précédents 15.060    ■ 

Dividende  |  Exercice  1894 31.260    - 

Solde  du  compte  de  profits  et  peries 

Total Fr. 


9.000.000    > 
16.990.306  99 

758.341  10 


1.077.477  56 


272.773  84 

989.919  75 

1.148.537  10 

257.655  13 

129.040  75 
543.395  » 
92.075  32 
85.977  50 
187.339  60 
654.607  89 

32.187.447  53 


12.000.000  » 

73.799  35 

18.532.802  » 

224.595  > 

69.921  45 

254.167  60 

102.621  » 

42.041  15 

121.490  » 

244.000  > 

467.588  51 

46.310  » 

8.111  47 

32.187.447  53 


COMPTES  DE  PROFITS  ET  PERTES  DE  L'EXERCICE  1894 


Recettes 


Solde  au  1«'  janvier  1894 Fr 

Solde  des  comptes  d'as.^urances 

Bénéfices  des  nues  propriétés 

Intérêts  des  fonds  placés 823.480  42 

A  déduire  :  intérêts  appartenant  aux  différentes  catégories 

d'assurances 692.481    » 

Goût  de  police  et  divwg 

Total. 


915  54 

181 .266  40 

44.217  15 

130.999  42 

33.472  98 


390.871  49 
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Dépensas 

Solde  des  comptes  de  trais  généraux  et  commissions Vt. 

I^uticipation  des  assurés  dans  les  bénéfices 

Contribution  à  la  Caisse  de  retraite  du  personnel 

Amortissement  de  mauvaises  ci'éances 

Réserve  statutaire 

Dividence 

Impôt  sur  le  dividende 

Solde  à  reporter 

Total. ; 


263.683  07 
02. lis  45 

5.466  40 
12.544  CiU 

7.812  50 
30.000    - 

1.250    • 

8.111  4-7 

890.871  49 


Après  avoir  approuvé  les  comptes  ci-dessus  résumés,  TAssemblée  a 
procédé  à  diverses  élections  par  suite  desquelles  rAdministration  est 
composée  comme  suit  : 

MM.  FuHOUZE,  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris,  Président 
Brémard,  administrateur  de  VAigle-TneendU^  Vice-Président 
Brullé,  administrateur  de  VAigle-Ine&ndie; 
Garrigues,  propriétaire  ; 
DE  La  Penha,  propriétaire  ; 
i.  Perrier; 

Savalâte,  administrateur  de  VAiglê-Tneêndie  ; 
VÉNEAU,  président  du  Conseil  d'administraUon  de  l* Aigle-» Ine^ndU  ; 

Censeurs  :  MM.  Blain  des  Cormiers,  ancien  conseiller  à  la  Cour  d*appel  de 
Paris  ;  H.  Louvet,  propriétaire  ;  de  La  Motte,  directeur  de  VAigiê- 
Jncendie. 

Directeur  :  M.  Ed.  Bizos. 


LA   CONFIANCE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  27  avril  1895 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1894 

Le  montant  des  aflaires  de  la  Compagnie  pendant  cet  exercice  et  celui  des  opérations  en 
cours  au  31  décembre  1894,  déduction  faite  des  réassui'ances,  sinistres  et  annulations,  se 
résument  dans  les  deux  tableaux  suivants  : 

AFFAIRES    RÉALISÉES    EN  1894 


NATURE 

DKB     OPéRATIOKS 


Vie  entière 

Mixtes  et  à  terme  fixe 

Temporaires  et  contre-assurances 

Capita'ix  de  survie 

Capitaux  dilTéi-és 

Rentes  viagères  différées 

—  de  survie 

—  viagères  immédiates 

Totaux 


CAPITAUX 

RENTES 

absurAb 

ASSU&éBS 

ft*.          c. 

fr.        c. 

5.763.889  60 

7.922.333  32 

605.562  15 

10.000    » 

666.033  20 

»             1» 

11.460    » 

>             » 

2.200    » 

»            » 

52.322  30 

14.960.818  27 

65.982  30 

Le  nombre  des  sinisti'es  éprouvés  par  la  Compagnie  a  été  de  135,  dont  le  montant  s'est 
élevé  à  1.114,505  fr.  56  &,  sur  laquelle  232,778  fr.  20  c.  incombent  aux  Compagnies  rtoasunuites; 
c'est-à-dire  que  le  montant  des  sinistres  de  l'année  qui  appartiennent  en  propre  à 
La  Confiance  est  de  881,727  fir.  86  o. 


COMPTES  RENDUS  (Vie) 
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D'autre  part,  les  décès  de  dix  rentiers  ont  éteint  9,280  tr.  05  de  rentes  et  réduit  au  service 
sur  une  seule  tète  17,785  fir.  00  de  rentes  constituées  sur  plusieurs  tètes. 

Ije  tableau  suivant  indique  les  opérations  en  cours  au  81  décembre  dernier  : 

AFFAIRES    EN     COURS    AU    SI    DECEMBRE    I8t4 

(DÉDUCTION  FATTE  DBS  RÉASSURANCES,  RACHATS,  RÉSILIATIONS  ET  SINISTRES) 


NATURE 

DIS     OPÉBÀTIOX8 

CAPITAUX 

ASSITBÉB 

RENTES 

▲flSURÉM 

PRIMES 

AXHUSLIJB 

Vie  entière 

fir.       c. 

34.415.069  06 

86.563.030  73 

326.621  95 

2.147.393  19 

94.000    * 

1.609.161  32 

fir.       c 
>         > 

24.420  55 
18.430    » 

150.755  39 
193.605  94 

tr.       c. 

1.014.363  88 

1.555.458  63 

6.685  95 

88.580  06 

4.756  95 

»         » 

Mixtes  et  à  terme  fixe 

Temporaires 

Différées  

De  survie 

Placements  à  intérêts  composés  et  contre-assu- 
surances 

Rentes  viagères  immédiates 

Totaux 

74.155.276  25 

2.669.845  47 

BALANCE   DES   éCRITURCS   AU  81  DÉCEMBRE   IBB4 


Actif 

Engagement^  des  Actionnaires Fr. 

Immeubles 

Fonds  d'Etat  firançais 

Valeurs  firançaises  diverses 

Placements  hypothécaires 

Avances  sur  polices  d'assurances  de  la  Compagnie 

Valeurs  des  usufruits 

Valeurs  des  nues  propriétés 

Sommes  dues  par  les  réas.Hureurs  pour  sinistres  à  régler 

Solde  des  comptes  ouverts  chez  divers  Banquiers 

Effets  à  recevoir 

Primes  échues  el  non  recouvrées 

Intéi-èts  et  loyei-s  échus  et  non  n^couvi-és 

Es^ièces  en  caisse 

Solde  des  agences 

Commissions  antérieures  à  l'exercice  1893 »       » 

Commissions  non  amorties  de  l'exercice  1893  (1/11*) 28.75382 

—  —  —  1894  (4 '5") 237.816  16 

Divers  

Total Fr. 


4.500. 

12.715. 

1.282. 

1.284. 

350 

502 

22. 

393. 

12. 

244. 

233. 

157. 

7. 

38^. 


S 


000 
008 
743 
110  61 
000  » 
061  21 
462  40 
793  33 
081  35 
OOî  50 
535  » 
421  10 
797  07 
083  70 
2 15  71 


266.569  98 

55.329  71 
22.411.262  93 


PaBBif 

Capital  social Fr. 

Rfeerve  sociale  statutaire 

Réserves  pour  risques  en  cours  (réassurances  non  déduites)    19 .  017 .  100  82 

—  des  risques  rétrocédés  à  divers  réassureurs 3.754.354  87 

—  pour  risques  en  coui's  (réassurances  déduites), 

Placements  à  intérêts  composés 

Sinistres  à  régler 

Loyers  reçus  d'avance 

Sommes  dues  aux  assurés  participants  pour  l'exercice  courant 

Sommes  dues  aux  assurés  participants  pour  les  exercices  précédents 

Dividende  dû  aux  actionnaires  pour  l'exercice  courant  Cnet  d'impôts) — 

Divers 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes 


Total.. 


Fr. 


6.000.000    > 
180.000    » 


15.262.745  95 

274.056    * 

83.277  75 

7.241  95 

88  086  15 

324  OU)  53 

60.000    » 

22  094  7\ 

109.719  8G 

22.411.262  93 
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ANNEXE  A  LA  BALANCE  DES  ECRITURES  AU  SI  OtCEIIMIE  I8S4 


nÉSIGNATIOX 

DKB  VALKUIW  SUiBILdoUK 
RT  IMMOBIUÈRKS 

PRIX  D'ACHAT 
on 

DB  RITIENT 

TALEUB 

au 

SI  iéMBkn  1814 

VALEUR 
figurant  à  Tactif 

DB  LA   BJLULS'CE 

ïmnifliMb'e?! , r . . . 

ft*.        C. 

12.715.003  21 
1.282.743  05 
1.2B4.110m 

fr.      c. 
12.715.003  21 
1.316.777  20 
1.089.000    > 

fr.         C. 

12.715.003  21 
1.282.743  05 
1.284.110  61 

Fonds  d*£tat  français 

Valeurs  franfais^ps  diverses 

Totaux 

15.281.856  8? 

15.120.780  41 

15.281.866  87 

COMPTE    DE    PROFITS   ET    PERTES 


Crédit 


Solde  bénéficiaire  provenant  des  exercices  précédents Fr. 

Bénéfices  sur  les  comptes  d'assurances  (après  prélèvement  des  sinistres, 
de  la  participation  des  assurés,  des  réserves  d'assurances  et  des 
commissions  de  l'année) 

Intérêts  et  produit  des  fonds  et  des  immeubles 

Bénéfices  divers 

Total Fr. 


109.719  86 


399.607  li 

614.347  37 

28.476  9Q 

1.152.1M  27 


Débit 

Frais  généraux  de  1894 Fr. 

Intérêts  au  taux  de  4  0/0  attribués  aux  divers  comptes  d'assurances 

Amortissement  supplémentedre  du  compte  antérieur  des  Commissions 
escomptées 

Total Fr, 

L'excédent  du  débit  sur  le  crédit  est  de 

Total  égal  au  crédit Fr. 

RiPARTlTION    DU  SOLDE   : 

Héserve  statutaire  de  1894 15.000    » 

Dividende  de  10  francs  par  action  pour  l'exercice  1894 60.000    » 

Impôt  sur  le  dividende  de  1894 2.500    » 

Solde  bénéficiaire  à  reporter  à  nouveau 109.719  86 


836.924  57 
586.508  43 

32.498  41 

964.931  41 
187.219  86 

1.152.151  27 


187.219  86 


L'Administration  est  ainsi  composée 


MM.  Claude-Lafontaine,  banquier,  Président  du  Conseil 
Allain-Launay,  ancien -inspecteur  des  Finances. 
Paul  BOCA  manufacturier. 

E.  Chabrier,  administrateur  délégué  de  la  Compagnie  générale  Tiansatlantique. 
Du  PU  Y,  propriétaire. 

Henri  Michau,  entrepreneur  de  travaux  publics. 
Meissonnier,  inspecteur  généi-al  des  Mines,  en  reti'aite. 
Pradelle,  administrateur  de  l'Ecole  Polytechnique,  en  retraite. 
C.  RoNNA,  ingénieur  civil. 
Jacques  Siegfried,  banquier. 

Administrateur-directeur  :  Pradelle,  administrateur  de  l'Ecole  Polytechnique,  en  retiaite. 

Sous^irecteur  :  V.  Guiluaume  . 

Censeurs  :  MM.  Gibon,  ingénieur-conseil  de  la  Compagnie  anonyme  des  Forges  de  Chatillon 
et  GommenUr,  Martin,  ingénieur  en  chef  au  chemin  de  YEst,  Maure,  ancien 
Ingénieur  de  U  Société  GaU  et  Q*. 
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LE    PATRIMOINE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  16  mai  1895. 


da  Compte  readu  des  opérations  de  l'année  18M, 

OPERATIONS    DE  L'EXERCICE  1894 


NATURK    DES   OPERATIONS 


Vie  entière  sans  participation 

—  avec  paiiicipation 

Temporaires. 

Mixtes  sans  participation 

—      avec  participation 

Terme  fixe  sans  participation. . . . 

—  avec  participation 

En  cas  de  vie 

De  survie 

Contre-assurances 

Rentes  viagères  immédiates 

Nues  propriétés 

Usufruits 

Totaux 


NOMBRE 

de 
Mitreti 


371 
20 
29 

243 
M 
65 
3^ 
33 
3 
12 
14 
41 
17 


926 


aPITACX 

AëtiURÈa 


fr. 

.322.020 

220.100 

187.950 

.080.439 

376.300 

r>86.f)00 

222.500 

231.585 

60.000 

74.410 

758.629 
102.316 


10.222.749 


RENTES 

ASHURÉBS 

fr.    C. 

> 

2.912  80 
212  50 

17.383  85 
»      » 

20.509  15 


PRIMES 

UNIQUKS 


fr.    c. 
36.384  10 

2.962  30 

2.375  8ô 

»      > 

»      » 

1.386  90 

>  M 

1»  > 

247.674  35 


290.783  50 


PRIMES 

ÀMXURIXK8 


fr.      c. 

146.300  55 

7.028  25 

4.412  20 

116.158  75 

17.987  90 

25.9Ui  45 

9.699  50 

9.5M  75 

1.092  50 

667  65 

» 


338.845  50 


OPÉRATIONS    EN    COURS    ET    RÉSERVES    AU    31     DÉCEMBRE    1894 


NATURE  DES  OPÉRATIONS 


Vie  entière  sans  participation 

—  avec  participation 

Temporaires 

Mixtes  sans  part  ici  |>ation 

—       avec  participation 

Terme  fixe  sans  participation 

—  avec  participation 

En  cas  de  vie 

De  survie 

Contre-assurances 

Rentes  viagères. 

Capitaux  et  rentes  donnés  en  réas- 
surances   

Nues  propriétés 

Usufruits 

Ensemble 


NOMBRE 

CAPITAUX 

RENTES 

de 

RÉSERVES 

Mitrats 

A88lIRItH 

AfiSURiKS 

fr. 

c. 

fr.     c. 

fr.     C. 

1.8f4 

10.586.704 

> 

>       > 

1.488.445  95 

744 

4. 051.789 

» 

»       > 

810.926  50 

50 

329.865 

» 

>       > 

9.098  80 

889 

7.246.933 

» 

»       » 

1.175.132  25 

405 

2.417.276 

» 

»       > 

739.301  75 

398 

2.581.543 

h 

>       » 

783.  OÎH  15 

271 

1.901.833 

» 

»       > 

773.385  40 

337 

1.205.9.8 

» 

36.062  30 

535.971  35 

24 

36.000 

» 

7.062  50 

8.4-28  06 

104 

416.819 

> 

y»       > 

9.279  40 

123 

> 

> 

92.110  95 

962.359  50 

> 

8.656.261 

> 

500    » 

>        » 

5.189 

39.430.961 

» 

135.735  75 

7.296.420  10 

427 

5.260.889 

> 

»        > 

»        > 

108 

1.225.437 

» 

»        » 

>        » 

5.724 

45.917.287 

> 

135.735  75 

7.295.420  10 

Opération!.  —  Le  nombre  des  contrats  souscrits  en  1894  a  été  de  868.  assurant  en  capitaux 
d,3Hl,804  ft*ancs  et  20,509  fr.  15  c.  en  rentes  viagères,  immédiateii  ou  dilTérées. 

Sinistres.  —  73  sinistres  sont  survenus  dans  nos  difTérentes  catégories  d'assurances  en  cas 
de  mort  et  leur  montant  total  s'est  élevé  à  467,134  fr.  92. 

Eztlnotloni.  —  Par  contre,  9  décès  de  rentiers  vlafei's  ont  eu  pour  conséquence  1  extinction 
de  4,149  fir.  60  de  rentes. 

27 
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RlSQUei  en  oonn.  —  Tonte  dcWliiction  fkite  des  sommes  payées  en  exécution  des  polices, 
des  réductions,  des  rachats  ot  des  abandons  des  conti'ats,  le  montant  des  capitaux  en  cours 
au  31  décembre  dernier  s'élevait  i 99. 490.961  fir.    * 

Nos  acquisitions,  tant  en  nues  propriétés  qu*en  usufruits,  s'élèvent  en 
capitaux,  à  la  même  date  A 6.486.326  fr.    » 

Ce  qui  donne  pour  l'ensemble  des  opérations  de  la  Compagnie,  en     

189\,  un  chiffre  total  de 45.917.287  fr.     » 

Le  montant  des  rentes  constituées  à  la  Compagnie  était,  au  91  décembre  1894,  de 
135,735  ft*.  75  c.  :  soit,  par  assurances  en  cas  de  vie  et  de  survie,  43,124  fi*.  80. 

BILAN  AU  31   DéCEMBRC   1884 


Actif 

Engagements  des  actionnaires Fr. 

Immeubles 

Fonds  d'Etat  français 

Valeurs  ft'ançais<»s 

Placements  hypothécaires 

A^'ances  sur  polices  d'assurances  de  la  Compagnie 

Valeur  des  usufruits 

Valeur  des  nues-propriétés 

Soldes  des  comptes  ouverts  chez  les  banquiers 

Primes  échues  et  non  recouvrés 

Intérêts  et  loyers  échus  et  non  recouvrés 

Espèces  en  caisse 

Solde  des  agences 

Débiteurs  divers 

Mobilier 

Fractions  de  primes  non  échues  à  i-ecevoir 

Commissions  non  amorties  des  exercices  précédents 

Total Fr. 

Passif 

Capital  social Fr. 

H<'*aerves  jwur  risqu»*»  en  cours  (réassurances  déduites) 

Rései*ve  de  prévision ,,,, 

Sinistres  à  régler 

Sinistres  à  terme  fixe 

Assurances  échues  ot  non  réglét»s 

Loyers  reçus  d'avance 

Créances  hy{>othé<'nin's  sur  les  immeubles  appartenant  à  la  Compagnie. 

Sommes  dues  aux  assurés  paiticipants  pour  l'exerrice  courant 

—  —  les  exercices  précédents 

Commissions  à  payer 

Créditeurs  divers 

Sçlde  créditeur  du  compte  de  proQts  et  pertes 

Total Fr. 


3.750.000    > 
2.248.066  29 
340  570  83 
290.343  06 
9.069  60 
98.142  50 
1.225.437  55 
3.415.019  15 
219.559  47 
16.074  14 
50.539  56 
9.287  18 
258.966  57 
177.068  71 
18.862    9 
197.182  05 
712.167  85 

13.031.357  51 


5.000.000    - 

7.285.420  10 

15.701  35 

138.715  65 

184.500  60 

2.000    « 

41.817  61 

205.539  4:> 

21.42210 

8.149  15 

10.158  80 

81.990  29 

25.942  41 

13.031.357  51 


ANNEXE  A  LA  BALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  31  DÉCEMBRE  1884 


DÉSIGNATION 

DEH    VAI.KL'HH     MOBILifeul-y 
KT  lUMOBILlfellKH 

PRIX  D'ACHAT 
ou 

DK   RKVIE.NT 

VALKl'K 

au 

Il  «écenbrt  I8H 

VALEIR 

Ognrant  à  l'actif 

DK  LA  BALANCE 

Immeubles 

ù\         c. 

2.232.aM  59 

6;JU.913  89 

»           > 

>            > 

fj\         c. 

2.2tf{.a^  29 

617.487  80 

3.415.019  15 

1.225.437  55 

fr.        c. 

2.248.0Û6  29 

630.913  89 

3.415.019  15 

1.225.437  55 

Valeurs  en  toute  propriété 

Valeurs  en  nue-propilété 

ValeuiT»  en  usufruit 

Totaux 

»              w 

7.536.000  79 

7.519.426  88 
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COMPTE  DE  PROFITS  ET  PERTES  AU  31  DÉCEMBRE  1884 


Crédit 

Solde  au  début  de  l'exercice Fr. 

Bénéfices  sur  les  assurances  avec  participation 

Vie  entière 17.737  65 

M  ixtes i5 .290  50 

A  terme  fixe 9.816    > 

Bénéfices  sur  les  assurances  sans  participation 

Vie  enUère,  police  libéi-ées  et  2  0/0 28.264  90 

Mixtes 89.091  31 

A  terme  fixe 7.138  90 

Temporaires 7.238    > 

De  survie 3.972  86 

Capitaux  différés 19.389  40 

Bénéfices  sur  les  rentes 

Rentes  viagères  immédiates 2.351  37 

Caisse  du  Clei-gé 1.455  60 

Bénéfices  sur  coûts  de  polices , 

—  sur  les  usufruits 

—  sur  les  nues-propriétés 

Intérêts  produits  par  les  fonds  placés 

Frais  généraux  supportés  par  les  assurances  avec  participation 

Conunksions  supportées 


par 


les  assurances  avec  participation 

Total Fr. 


10.094  12 


42.844  15 


155.095  37 


3.806  97 

89  87 
65.895  63 

187.752  68 

131.753  92 
37.001  » 
17.839  15 

652.172  86 


Débit 

Pertes  sur  les  assurances  sans  participation 

Vie  enUère Fr.      5.297  48 

Contre-assurance 708  45 

Pertes  sur  les  rentes 

Rentes  viagères  différées 

Portion  des  intéi'éts  attribués  aux  différentes  catégories 

Frais  généraux  de  l'exercice 

Commissions  de  Texercice 85. 855  19 

Amortissement    sur   commissions    provenant   des   exercices 

précédents 14. 1^4  81 

Amortissement  de  divers  comptes 

Participcttion  des  assurés  aux  bénéfices 

Vif»  entière.  Mixtes,  Terme  fixe 

Solde  créditeur 

Total Fr. 

L'Administration  se  trouve  ainsi  composée  : 


6.005  93 

6.779  35 
296.637  CT 
182.520  05 

100.000  » 

12.865  35 


21.422  10 
25.942  41 

652.172  86 


MM .  Lemercier  (comte  Anatole),  Président  du  Conseil. 

BossuT  (Henri),  Président  du  Tribunal  de  Commerce  à  Roubaix,  Vice-Président. 

BouRNON VILLE  (d'Artois  de). 

Desurmont  (Paul),  industriel  à  Tourcoing. 

DoRMEUiL  (Auguste),  négociant  à  Paris. 

Gigot  (Albert),  ancien  préfet  de  police. 

Lacombe  (Cbarles  de)  ancien  député. 

Le  Tellier  (Albert),  ancien  Président  de  section  au  Tribunal  de  Ck)mmerce  de  la 

Seine. 
Leurent  (Désiré),  ancien  président  du  Tribunal  de  Commerce  de  Tourcoing. 
Lëvis-Mirepoix  (Comte  de),  propriétaire. 

Marolles  (V.  Quatre-Solz  de),  Docteur  en  droit,  ancien  Procureur  de  la  Républiaue. 
Mayoussier  (Félix),  directeur  commercial  des  produits  cbimiques  de  la  Société  de 

Saint-Gobain,  Chauny  et  Cirey. 
Naud  (Joseph),  banquier,  à  Paris. 

Scalbert  (Alfi'ed),  banauier,  juge  au  Tribunal  de  Commerce,  à  Lille. 
Sessevalle  (Anatole   ae),   administrateur  des   Mines   et   Forges  de  Commentry- 

Fourchambîault. 
Sylvestre  de  la  Ferriére,  ancien  Syndic  des  Courtiers  de  commerce  de  la  Seine 

Directeur  général  :  M.  de  Tbtérist  db  Luyton 


à 
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L'ABEILLE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  30  avril  1895. 


X^xirait  du  GSompte  renda  des  opérations  de  l'année  1894. 

AflUres  rteUflées  en  1894.  —  Le  nombre  des  contrats  de  toute  nature,  réalisés  eo  iS04, 

s*éiève  à  1,088  et  le  chiffre  total  des  capitaux  assurés  A Fr.    15.726.202    > 

Rentes  viagères  Immédiates.  .H 68.115  80 

Rentes  de  survie 7.800    » 

Affaires  en  cours.  —  Le  chiffre  des  capitaux  garantis  par  la  Compagnie,  au  91  décembre 
dei'nier,  était  de  102,491  700  francs.  En  défalquant  le  montant  des  rtessurances  qui  s'élève 
À  14,703,2&5  fi-ancs,  il  reste  en  cours  un  chiffre  de  87,788,445  francs  représentant  3,304,925  fk*.  33c. 
de  primes  nettes. 

Sinistres .  —  Nous  avons  eu  A  supporter,  dans  le  courant  de  l'exercice  1894,  cent  quarante-eept 
sinistres  s'élevant,  défalcation  fkite  des  réassurances,  A  1,265,787  fir.  90,  soit  1,49  0;O  des 
capitaux  assui'és  en  cas  de  décès.  Ces  sinisti'es  ne  figurent  dans  les  MMnptes  que  pour 
1,251,377  fr.  90,  A  cause  desassurances  A  terme  qui  ont  dû  être  ramenées  A  leur  valeur  actneUe. 
Ce  chiffre  est  de  225,986  fr.  50  plus  élevé  que  celui  de  l'année  précédente. 

Xxtlnctlona  de  rentes  Yla^ères.  —  Pendant  Tannée  1804  le  décès  de  14  rentiers  a  éteint 
12,765  fr.  50  c.  de  rentes  viagères,  qui  figuraient  dans  les  réser\-es  pour  une  somme  de 
98,112  fr.  15  c. 

A88URANCC8    CN    COURS    AU    SI    DteCMBRC 


NATURE  DES  OPÉRATIONS 


Vie  entière  avec  participation 

—  sans  participation 

Mixtes  avec  participation 

—     sans  participation 

Terme  fixe  avec  pailtcipation 

—  sans  participation 

Temporaires 

Contre-assurances 

Dotales 

Capitaux  différés .* 

Placement  dotal 

Rentes  viagères  inmiédiates 

Rentes  de  sui-vie 

Totaux 


CAPITAUX 

BN  COURS 

déductiM  ùile 

des 
Rémanmccs 


21 
13 
27 
6 
4 
8 
1 
1 

2 

5 


.837.610 
.500.250 
.104.864 
.767.284 
.412.679 
.074.501 
.056.800 
.047.081 
316.065 
.947.842 
.723.519 


87.788.445    » 


RENTES 

▼lAOàBBS 


fr.    c. 


264 


70  95 


23.964  90 


288.135  15 


BALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  31  DÉCEMBRE  I8S4 

Actif 

Kngagements  des  Actionnaires Fr. 

Immeubles 

Fonds  d'Etat  français 

Emprunts  des  communes  et  départements  français 

Valeurs  françaises  garanties  par  l'Etat 

Valeurs  françaises  clivei*ses 

Placements  bypotliécaires 

Avances  sur  polici>s  d'assurances  de  la  Compagnie 

Valeur  des  usufi'uits 

Valeur  des  nues  propriétés 

Sommeil  dues  par  les  réassui'eurs  pour  sinistres  A  ré^lei* 

Solde  des  comptes  ouverts  chez  divers  banquiers. 

Primes  échues  et  non  recouvi-ées 

Intérêts  et  loyers  échus  et  non  recouvrés 

ii^péces  en  caisse 

Solde  des  agences 

Dlven 

TOTAL Fr. 


3.000.000  » 

10.943.945  10 

3.712.'3CI8  . 

6.332  > 

1.271.505  70 

17.470  85 

726.564  > 

007.150  40 

1.512.750  9 

5.796.520  » 

72.000  . 

177.750  98 

314.205  30       1 

178.414  30 

13.677  95 

457.648  58 

46.305  84 

89.154.961  45 
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•  Pasail 

Capital  social Fr. 

Réserve  statutaire 

Résorve  pour  éventualités 

Réserve  immobilière 

(  pour  risques  en  cours,  réassurances  non  dé- 

Réj^i-v«^    )      d"*^ 26.675.88510 

^^^  ^«s.  \  jjgg  risques  rétrocédés  à  divers  réassureurs..      3.250.602  50 

r  pour  risques  en  cours,  réassurances  déduites 

Placements  a  intérêts  composés 

Sinistres  A  régler 

Assurances  échues  et  non  réglées 

Arrérages  échus  et  non  régies 

Primes  dues  aux  réassureurs 

Loyers  d'avance 

Sommes  dues  aux  assurés  pour  participation  complémentaire 

Réserve  de  participation  (combinaison  Centrale) 

Pai*ticipation  Placement  dotal 

Dividende  dû  aux  actionnaires  pour  l'exercice  courant 

Impôt  sur  le  dividende 

Allocation  due  à  la  Direction 

Divers 

Solde  du  compte  de  profits  et  pertes 

Total Fr . 


4.000.000  » 
286.637  85 
200.000  » 
215.000    » 


23.425.262  60 

303.366  75 

251.751  40 

5.250    » 

7.755  50 

31.166  52 

36.380    > 

68.657  40 

17.916  30 

93.860  45 

60.000    > 

2.500    » 

625    » 

67.842  63 

80.980  ft"> 

29.154.961  45 


ANNEXE  A  LA  BALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  31   DiiCEMBRE   I8S4 


DltSIGNATIOy 

DSS  VALKL'ICS  MOBILliCRWI 
XT  IMMOBIUÈRKB 

PRIX  D'ACHAT 
ou 

DE  REVriCNT 

VALEUR 

au 

SI  àkmhn  1891 

VALEUR 

Ûgurant  à  l'actif 

DB  LA  BALANCE 

I  mmeubles 

fr.        c. 

10.977.012  20 
3.712.703    » 

6.332    • 

1.271.505  70 

17.470  85 

fr.        c. 

10.943.915  10 
4.186.158  25 

7  259  50 

1.605.910    H 

18  4;J2    > 

tr,       c. 

10.943.945  10 
3.712.703    . 

6.832    » 

1.271.506  70 

17.470  85 

Fonds  d'Etat  français 

Emprunts  des  communes  et  départe- 
ments fi'ançais 

Valeura  fï'ançai.ses  garanties  par  J'Etat. 
Valeurs  françaises  diverses 

1                                  Totaux 

15.985.023  75 

16.761.704  85 

15.951.966  65  1 

COMPTE    DE    PROFITS    ET    PERTES 


Crédit 

Solde  au  début  de  l'exercice Fr. 

Bénéfices  sur  les  assurcmces  avec  pcwticipatUm 

Vie  entière  88.782  20  , 

Mixtes 180.472  66  / 

A  terme  fixe 22  802  66  > 

Dotales 4.018  78  \ 

Placement  dotal a*. 150    > 

Bénéfices  sur  les  assurances  sans  participation 

Temporaires 13.994  74 

Différées  (capitaux  et  rentes) 13.459  13 

Bénéfices  sur  les  rentes 

De  survie  (capitaux  de  survie  compiis) 

Bénéfices  sur  les  usufruits 28.669  02 

—       sur  les  nues  propriétés.». 98.652  27 

Intérêts  produits  par  les  fonds  placés 

Frais  généraux  supportés  par  les  différentes  catégories  d'assurances 

Ck>mnus8ions  supportés  par  les  diflérentes  catégories  d'assurances 

Total Fr. 


124.048  23 


330.226  30 


27.463  87 

767    63 

127.311  29 

1.036.885  10 
203.614  91 
199.750  84 

2.060.068  07 


I 
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Débit 

Pertes  sur  les  assurances  sans  participation 


Vie  entière 

MJxtHS 

Terme  fixe 

Contre-assurances. 


67.963  43 

22.830  31 

2.H9rZ03 

5.8M  58 


Pertes  sur  les  rentes 


Rentes  viagères  immédiates 

Portion  des  intérêts  attribuée  aux  diflérentes  catégories  d'assurances. 

Frais  généraux  de  l'exercice 

(>)mmissions  de  l'exercice 

Non-valeurs 


Participation  des  assurés  aux  hênéfices 

Vie  entière,  Mixtes,  Terme  flxe,  Dotales,  Placement  dotal 

Total  du  débit Fr. 

Solde  Â  répartir 

Total  égal  au  crédit Fr. 

RÉPARTmON    DU    SOLDE  : 

Réserve  statutaire Fr.  6.764  20 

Réserve  immobilière 7 .000 

Dividende  aux  actionnaires 60.000 

Impôt  sur  le  dividend 2.500 

Prelèvement  de  la  direction 625    • 

A  reporter  au  compte  de  l'exercice  1896 80.980  05 

L'Administration  est  composée  comme  suit  : 


\ 


99.512  35 


41.476  aB 

886.150  48 

;«9.099  77 

304.810  il 

2.116  30 


248.993  15 

1.892.188  82 
157.869  25 

2.0ri0.058  07 


157.889  25 


MM 


Vayson,  ancien  président  de  la  Chambre  de  Commerce  d'AbbevUle,  Président. 

RouGEOT,  ancien  notaire,  propriétaire  à  Paris,  Vioe-Pivsident. 

Cambray,   ancien  notaire,  Secrétaire. 

Reaudesson,  ancien  directeur  des  contributions  et  du  cadastre,  à  CbàtiIlon>s-SeiJie. 

Chéreau, ancien  avoué  pi'ès  le  Tiibunal  civil  de  première  instance  de  la  Seine. 

Clériot,  ancien  avoué  pi'ès  le  Tribunal  civil  de  première  instance  de  la  Seine. 

Darantiére,  notaire  honoraire. 

Oayot,  ancien  magistrat. 

(tivELET,  ancien  manufacturier. 

OuiBOURG,  ancien  magistrat. 

Hbrbecq,  ancien  notaire  à  Maubeuge. 

Nicolas,  industriel. 

Directeur  fondateur  :  M.  Georges  de  Serbonnes. 


LA    FRANCE 


Assemblée  p'^nérale  ordinaire  du  27  avril  189o 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  Tannée  1894. 

OPéRATIONS    DE    L'ANNÉE    1894 


NATURE  DES  OPÉRATIONS 


Vie  entière 

Mixtes 

Terme  flxe 

Temporaii'es  et  diverses 

Sui"vie 

Rentes  et  capitaux  différés 

Rentes  viagères  immédiates.. . . 

Totaux 


NeMBIE 

de 
Mitrati 


453 
547 
179 
273 
6 
\1\ 
259 


1.8M 


CAPITAUX 

assurés 

fr.       c. 

6.6^  826  05 
6.119.30»  k 
2.377.050  99 
3.779  V)9  40 
25.000  > 
1.077.867  15 


20.025.512  59 


RENTES 
«•■stitMN 

tv.    c. 

2.100    k 

22.874  70 

192.214    » 


217.188  70 


Prlan  UMeUet 

•t 
capiton  r«çis 


ft".      c. 

221.518  20 
299.265  90 
210.772  50 
143.483  40 
1.09\  10 
14^1.678  25 
2.318.648  25 


3.339.410  60 
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Opéra'tions  de  la  Oompairnie.   —   Le  nombre   des  contrats  souscrits 

en  1891  a  été  de 1.841 

Le  montant  des  capitaux  assurés  s'est  élevé  & Fr.  20.025.512  59 

Celui  des  rentes  constituées  à 217.188  70 

L'ensemble  des  primes  et  capitaux  se  rapportant  à  ces  opérations  a  été  de. .  3.339.410  60 

Sinistres.  —  Le  nombtX3  des  polices  sinistrées  s'est  élevé  à 127 

représentant  en    capital,    déduction  faite    de  la  part  des    réassureurs,  une 

somme  de Fr.    1 .185.923  lô 

RjtoliatB.  —  Les  polices  racbetées  ou  arrivées  à  terme  se  sont  élevées  en  nombre  à  236 
et  en  somme  à Fr.       446.999  08 

Bxtinotloni  de  Rentes  —  Le  décès  de  vingt-sept  rentiers  viagers  a  éteint        13.159  50 
de  rentes. 

OPÉRATIONS    EN    COURS    AU.    31     DÉCEMBRE    1884 

DÉDUCTION  FAITE  DES  SINISTRES,    RACHATS,  ANNULATIONS,   EXTINCTIONS  ET  RÂASSORANCES 


NATURE 

DES  OPÉRATIONS 

CAPITAUX 

ASSURÉS 

RENTES 
SOUSCRITES 

PRIMES 
ANNUELLES 

RltSERVE 

pour 

les  rist^ues 

en  cours 

Vie  entière  avec  participation.. . 

—  sans  particii)atioiL . . 

Temporaires  et  diverses 

Mixtes  avec  participation 

—       sans  participation 

Terme  fixe  avec  pai*ticipation.. . 

—  sans  participation... 
De  survie 

fr.       c. 

16.185.535  fiô 
21.731.056  06 
12.015  659  15 
15.023.976  40 
18.338.599  60 

4.512.530  60 
14.660.721  '« 
60.000    » 
> 

3.892.018  50 

fr.      c. 

> 

» 

17.533  70 
552.884  10 

44.135  60 

fr.        C. 

652.971  90 

893  833  95 

501.811  50 

7îtt.6.-)i  15 

941.328  85 

209.143  05 

586.899  45 

7.83^  20 

» 

121.665  70 

23.808  55 

ft. 

2.991.635 
2.206.732 

885.136 
5.576.712 
2.811.906 
1.636.067 
4.019.116 
20.786 
5.661.543 
1.022.211 

163.846 

Rentes  viagèi'es  immédiates 

Capitaux  difTérés 

Rentes  viagères  différées 

Totaux 

Capitaux  et  rentes  donnés  en  i^éas- 
surances  à  diverses  Compagnies. 

106.420.097  24 
21.635.636  45 

614.553  40 
27.410    » 

4.732.948  30 
750.174  05 

26.995.690 
> 

128.065.733  69 

641.963  40 

5.'k89.122  35 

» 

BILAN  AU  31  DÉCEMBRE  1884 

AcUl 


Actionnaires  (partie  non  appelée  du  capital  social). 

Caisse 

Banque  de  France 

Banquiers  divers 


15.330  fr. de  rente  ftunç.  3*/.  à  100  fr.  40 

9 .000  fr.  de         —         3  Voamortis.  à  100 f.  30 

104.000  fr.  de         —         3  1/2  •/.  à  105  fr.  12  . . 

iii^rtMLT,iîh><3Û0  obligations  P.-L.M.  fusion 

poiieieuiiiej  ^^         _  Genève  1857 

—  Genève  1855 


Valeurs  de 


50 

25         — 

25         — 


Gi-and  Central 


35.1^0  ÎM) 
301.476  K") 
110.610  92 

513.038  50 

300.900    » 

.123.770  20 

137. 2Ï4    » 

22. 7W    » 

11  328  90 

11  :«7  50 


Valeurs  en  dépôt  à  l'étranger  pour  cautionnement 

Prêts  bypotbécaires   

lomieubles 

Nues  propriétés 189. 422    » 

Loyers  et  revenus  échus  à  recevoir 311 .9.')9  20 

Prêts  aux  assurés  sur  polices 971 .364  95 

Jetons  d'argent  en  caisse HHO    i» 

Dft  par  les  Agents  généraux 628. 02H  19 

Dû  par  les  Inspecteur 1 .030  Hô 

Dû  par  les  Compagnies  réa.ssureurs. 17 .598  m 

Avance  à  l'Etat  pour  impôt  sur  le  dividende  de  l'Exercice.  2.499  99 

Valeurs  en  dépôt  pour  cautionnements  d'Agents 

Commissions  escomptée  sur  polices  en  cours 

Total 


7.500.000    » 
447.228  67 


4.120.412  10 


241.526  55 

430.000    » 

22.938.450  59 


2.122.783  73 


327.385  » 
382.367  35 

38.510.153  99 
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Réserves  des  assurances 


Passif 

Capital  social 

Vie  entière  et  temporaires 5.2&2.406    » 

Mixtes 9.023.087    » 

Terme  flxe 5  872.645    » 

En  cas  de  vie 6.847.600    > 

Réserve  des  surprimes  de  voyages 

Dû  aux  Agents  généraux 1 .811  69 

Dft  aux  Inspecteurs 23.732  80 

Dû  aux  Compagnies  réassureurs 86.8^2  54 

Dû  é  divers  (Rachats  d'office,  créanciers  divers,  l'éserv^etc.)       111 .273  20 

Pour  droits  de  ti'ansferts  d'actions 


^  Pour  impôts  sur  les  encaissements  de  primes. 

Loyers  d'avance 

Sini*itres  en  règlement ,* 

Assurances  échues  et  non  réglées. 

Participations  dues  aux  assurés,  des  années  antérieures 

—  —  de  Tannée  1894 

Cautionnements  des  agents  généraux 

Réserve  statutaire 

Dividende  de  l'exercice  1894 

Dividende  restant  dû  de  Texercice  1893 

Solde  créditeur  du  compte  de  profita  et  pertes 

Total 


464  95 
2.762  44 


20.717  55 
147.127  95 


100.000    » 
5.230    » 


lO.OOO.OOO     - 

26.996.680     » 

13.950     • 

223.660  23 

3.227  39 

324.320  30 

180.315  20 

15.668     > 


167.845  oO 

327.385     » 
71.40t  4i 

105.230     > 

81.457  98 

38.510.153  99 


COMPTE  DE   PROFITS   ET  PERTES   DE   L'EXERCICE   IS94 


Reprise  du  solde  créditeur  au  i*'  janvier  1894 Fr. 

Bénéfices  sur  les  assurances 

—  sur  le  compte  d'intéréta  et  de  réalisation  de 

valeurs 

—  sur  le  coût  des  polices 


Solde  de  divers  comptes  d'assurances 

Participations  attribuées  aux  assurés 

Amurtiss.  des  commissions  de  1894 509.189  30 

Amortissement  de  1/5  des  commissions  de 
1892  et  1893 177.335  80 

Frais  généraux  de  toute  nature  de  l'exercice  1894,  com- 
prenant :  ft^is  d'administration,  frais  d'jnspection  et 
frais  d'agences,  service  médical,  etc 

Réserve  statutaire  de  20  •/•  sur  147,160  fr.  13  c 

Dividende 

Solde  créditeur  à  repoiler  en  1895 

Totaux Fr. 


Reoettea 

Dépenses 

63.729  90 
1.067.708  77 

> 

196.620  65 
7.660  90 

> 

671  75 
147.127  96 

> 

686.525  10 

> 
i 

280.005  39 
29.432    > 

100.000    > 
81.457  93 

1.325.720  12     i      1.325.720  12 


L'Assemblée  approuve  les  comptes  qui  lui  sont  présentés  et  procède  à 
diverses  élections,  desquelles  il  résulte  que  l'Administration  est  composée 
comme  suit  : 

MM.   Drouin,  ancien  député  de  Paris,  ancien  président  du  Tribunal  de  commerce  de  la 

Seine,  Président. 
Roy  (G.),  ancien  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris,  Viœ-Président. 
Desuayes,  ancien  président  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
DiDiOT  (Ch.),  propriétaire. 

Labouret  (A.),  architecte  expert  prés  les  Tribunaux. 
Lehideux  (Ernest),  banquier,  de  la  maison  Lehideux  et  C*. 
Muret  (H.),  membre  de  la  Société  nationale  d'Agriculture  de  France. 
Petit  (Femand),  propriétaire,  ancien  avocat  au  Conseil   d'Etat  et  à  ta  Cour   de 

cassation. 
RiCHEMOND  (Emile),  ancien  président  du  Tribunal  de  commerce  de  U  Seine;  régent 

de  la  Banque  de  F*rance. 
ROBLOT,  agent  de  change  honoraii«. 

Le  Comte  de  Salvandy,  administrateur  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon  Méditerranée 
Thélier  (Ernest),  ancien  banquier. 

Commissaires  :  MM.  Lefebvre,  de  Lalain-Chomel  et  A.  Piat. 

Directeur  :  M.  Truelle. 

Directeur-adjoint  :  M.  Ch,  de  Labeaume. 
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LA    FONCIÈRE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  27  avril  1895. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  Tannée  1894 

OpératloxiB  de  1894.  —  Les  propositions  d'assurances  pi'ésentées  à  la  Compagnie  pendant 
Vannée  1804  sont  au  nombitî  de  2,180  lepivsentant  un  capital  de  18,769,619  fr.  70  c. 

2,012  ont  été  acceptées  et  converties  en  polices  formant  un  total  de  16,294,134  fr.  50  c.  de 
capitaux  assurés. 

Il  a  été  souscrit  17,344  francs  de  rentes  viagères. 

Nous  indiquons  dans  le  tableau  ci-après  la  répartition  de  l'ensemble  de  ces  polices  entre 
les  diverses  catégories  d'assurances. 

POLICES  SOUSCRITES  DANS  L'EXERCICE  1894 


NATURE    DES    OPÉRATIONS 

CAPITAUX 

AHSURB8 

RENTES 
asrurAbs 

Vie  entière 

fr.          C. 

5.916.868  82 

9.849.639  09 

173.959  59 

353!667    » 

fr.       c. 

1.500    > 

2.581  20 

13.262  80 

Mixtes  et  à  terme  fixe 

Temporaires  et  contre-assurances 

De  survie 

Différées  

Rentes  viagères  immédiates 

Totaux 

16.294.134  50 

17.344    > 

Rlsqaes  en  conrs.  —  En  mettant  sous  vos  youx,  messieurs,  la  situation  de  nos  risques 
en  cours  au  31  décembre  1894,  nous  appelons  votre  attention  sur  l'augmentation  que  pré- 
sentent, d'un  exercice  à  l'autre,  les  capitaux  assurés  à  notre  Compagnie.  Nous  avons,  il  y  a 
un  certain  nombre  d'années,  garanti  par  voit*  de  réas.*;unince  ù.  la  ('om)Mtgnie  La  CkiiMne  G&néraln 
iîr*  FiimiUrs^  un  chiffre  impoitant  d'assurances  en  cas  de  décès.  L'administration  précédente 
avait  estimé  ne  devoir  incorporer  dans  les  opérations  de  chaque  exercice  qu'une  fraction  de 
rei»  affaires;  cette  incorporation  (lartielle  se  réglait  npproximalivempnt  sur  le  chiffre  d'assu- 
rances qui  se  trouvait  acquis  chaque  année  définitivement  a  lu  Foncière,  sans  retoui'  possible 
à  la  Compagnie  réassurée  en  cas  de  résolution  du  contrat. 

Nous  avons  considéi'é  <iue  nous  devions,  au  point  de  vue  de  la  régularité  de  nos  opt^rations, 
comprendre  immédiatement  dans  nos  risifues  en  cours  l'intégralité  de  ces  contrats  puisqu'ils 
apportaient,  chaque  année,  primes  et  ris<îues  à  notre  Société. 

Les  sommes  qui  ont  fait  l'objet  de  cette  incorporation  au  31  décembre  1894  s'élevaient  à 
12,418,625  fr.  50  c.  en  capitaux,  se  décomposant  en  3,483  polices. 

Nous  ferons  observer  toutefois  que,  malgré  leur  incorporation  totale  dans  notre  en-cours 
Kénéml,  ces  polices  restent  sou mii^es  jusqu'en  1901  à  une  condition  résolutoire  ;  l'accomplisse- 
ment, d'ailleui's  fort  improbable,  de  cette  condition  donnerait  ouverture  au  paiement 
immédiat  à  notre  CAjmfiagnie  d'une  indemnité  importante  ;  par  contre,  nous  aurions  à 
rétrocéder  à  la  Compagnie  cédante  un  chiffre  déterminé  des  capitaux  assurés  suivant  les 
dites  polices. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  explications,  le  total  des  assurances  en  cours  au  31  décembre  1894 
s'élève,  déduction  faite  des  sinistres,  annulation^  et  extinctions,  à  140,360,582  fr.  09  c.  de 
capitaux  assurés  et  à  116,864  fr.  63  c.  de  rentes  viagères,  dont  la  répartition  entre  les 
diverses  catégories  d'assurances  est  indiquée  dans  le  tableau  suivant  : 

OPÉRATIONS  EN  COURS  AU  31     DÉCEMBRE   1894 


NATURE    DES    OPÉRATIONS 

CAPITAUX 

ASSURÉS 

RENTES 

ASRCRJÏBS 

Vie  entière 

fr.       c. 

50.998.323  37 
84.494.828  49 

2.081.796  29 
59.652    » 

2.725.981  94 

fr.       c. 

>             > 

9.100    » 
10.224  18 
97.540  45 

Mixtes  et  à  terme  fixe 

Temporaires  et  contre-aœurances 

De  survie 

Différées  

Rentes  viagères  immédiates 

Totaux 

140.360.582  09 

116.864  63 
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Sinlitret  et  extlnotions.  —  Les  sinistres  survenus  pendant  la  durée  de  rezercîce  sont  au 
nombre  de  277  pour  un  chiffre  total  de  2,120,450  fr.  08  c.  sur  lequel,  après  déduction  des  réas- 
surances. 1.624.527  fr.  48  c.  incombent  à  la  Compagnie. 

Pendant  TexeiTiice  1894,  le  décès  de  dix  rentiers  a  produit  l*extiiictîon  de  2^946  francs  de 
rentes  viagères  immédiates. 

Réseryes.  —  Nous  avons  calculé  les  réserves  sur  risques  en  cours  au  31  décembre  1894 
(réassurances  déduites),  en  conformité  des  prescriptions  des  statuts  ;  leur  chiffre  total  s'élère 
à  30,470,999  fir.  06  c,  en  augmentation  de  7,599.005  fir.  22  c.  sur  celui  de  l'année  précédente. 


BILAN  AU  31  DÉCEMBRE  IBS4 

Actif 

Engagement  des  actionnaires Fr. 

Immeubles 

Fonds  d'Etat  français 

Valeurs  françaises  garanties  par  l'Etat 

Valeurs  françaises  diverses 

Fonds  d'Etats  étrangers  (obligations  Tunisiennes  3  •/•  1892) 

Placements  hypothécaires 

Avances  sur  polices  d'assurances  de  la  (k>mpagnie 

Portion  de  i-éserves  sur  réassurances  acceptées  par  la  Foncière,  conser- 

véo  pai"  la  Compagnie  assureur 

Sommes  dues  par  les  réassureurs 

5-  ociélé  des  immeubles  de  France 

Soldes  des  comptes  ouverts  chez  divers  banquiers 

Eff«Ls  à  recevoir 

Intérêts  et  loyers  échu«  et  non  recouvrés 

HIspèces  en  caisse 

Solde  des  agences 

(k>mpagnies  i*éassui'antes 

Divers 

Total Fr. 

Pasail 

Capital  social Fr. 

Rés<'rve  sociale  ou  statutaire 

—  de  prévoyance 

—  du  personnel 

—  pour  rls*iues  en  Cyours 

—  des  rlsqu«»«  rétrocédés 

Placements  à  intérêts  composés  pour  risques  en  cours 

—  —  —         des  risques  rétnxM'-dés 

Sinistres  à  régler 

Assurances  échues  et  non  réglées 

Ix)yei's  reçus  d'avance 

Sommes  dues  aux  assurés  participants  pour  l'exercice  courant 

Sommes  dues  aux  a.ssurés  participants  pour  les  exercices  précédents 

Dividende  dû  aux  actionnaires  pour  les  exercices  précédents 

Divers 

SoLDK  CRÉDITEUR  du  compte  de  profits  et  pertes 

Total Fr. 


30.000 

11.999 

2.066 

304 

256, 

313 

9.460. 

235. 

14.970. 
188. 
377. 
639. 

6. 

30. 

470. 

916 

393. 


000   » 

.974  30 
,888  39 
189  20 
310  79 
745  90 
536  66 
880  97 

191  29 

ÔOO  - 
235  r« 
d09  81 
754  61 
580  H3 
786  60 
178  95 
61Ï8  65 
216  04 


72.562.677  96 


40.000 

702. 

76. 

26 

32.961. 

3.430. 

l.O&l 

112. 

647. 

48. 

139 

23 

140 

16 

173. 

95 


009  > 
500    - 

827  39 
732  59 
959  76 
539  92 
624  30 
045  08 
470  15 
500  - 
785  55 
045  74 
339  9R 
886  68 
982  38 
608  46 


72.562.677  96 


ANNEXE  A  LA  BALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  31  DÉCEMBRE  1894 


I)I^:SKWATION 

T)KH  VALKL'IiS   Mc)BILIÀR>:s 
KT  IMMORILlkltl^ 

PRIX  D'ACHAT 
ou 

DR  HKVIKVT 

VALEUR 

an 

SI  ^éceabr»  18S4 

VALEUR 
figurant  à  Tactif 

DK  lA  RALA  NCR 

Ininieubles 

fr.       c. 

11^39.674  30 

2.056.888  39 

304.189  20 

258.310  79 

313.745  90 

fr.       c. 

11.939.674  30 

2.152.748  46 

304.580    >• 

275.719  25 

330.645    > 

fr.       c. 

11.939.674  30 

2.056.888  39 

394.189  20 

258.310  79 

313.745  90 

Fonds  d'Ktat  fiançais 

Valeui's  fi-ançai.ses  garanties  par  l'Etat. 

Vuleure  françaises  diverses 

Fonds  d'Etat  étranKers 

Totaux 

14.872.806  56 

15.003.367    > 

14.872.808  58  1 

COMPTES  RENDUS  (Vie) 
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COMPTE  DE  PROFITS  ET  PERTES  AU  31  DÉCEMBRE  1894 

Crédit 

Bénéfices  sur  les  cissuranœs  avec  participation  : 

Vie  enUëre Fr.      24.024  56  j 

Mixtes 57.595  13  î 

Tenne  fixe 25.r>50  56  ) 

Bénéfices  sur  les  assurances  sans  participation  : 

Vie  entière Fr.  171.084  29 

Mixtes 230.843  58 

Terme  fixe 159.018  98 

Cx>ntre-assurances 9. 428  86 

De  survie  (capitaux) 3()3  08 

Différées            —        9.812  19 

Bénéfices  sur  les  Rentes: 

Rentes  de  survie 

Solde  du  compte  polices 

Intérêts  produits  pai*  les  fonds  placés 

Portion  des  frais  généraux  supportée^  par  les  différentes  catégorit>s  d'as- 
surances   

Total  du  crédit. Fr. 

Débit 

Perte  sur  les  assurances  avec  participation  : 
Assurances  pour  la  vie  entière  avec  {KU'tiripation  à  forfait 

Perte  sur  les  assurances  sans  participation  : 

Assurances  ien\poi*aii^s 

Pertes  sur  les  Rentes  : 

Viagères  immédiates 6.824  39 

Différées 828  63 

Portion  des  intérêts  attribuée  aux  différentes  catégories  d'assurances. . . 

Frais  généraux  de  Texercice 

(Commission  de  l'exercice 

Participation  des  assuivs  aux  bénéfices  des  ass.  mixtes 19.006  15  i 

—  —  —  àtermenxe.        4.039  59 


Total  du  débit 

Solde  a  répartir 

Total  égal  au  crédit Fr 


L'administration  se  compose  de  : 


107.170  25 


580.550  97 


1.074  11 

10.621  06 

1.502.2.'J0  61 

101.37V  16 
2.303.0'il  15 


3.545  25 
2.2fr)  72 

7.653  02 

1.172.911  35 
383.748  56 
614.263  05 

23.045  74 

2.207.432  69 
95.608  46 

2.303.041  15 


MM.  BucHOT,  ancien  préfet.  Président. 

L.  Landais,  ancien  élève  de  l'Ecole  Polytechnique,    Directeur  des   Compagnies   d'As- 

surances-transports  La  MèliusUw  et  La  Préroyanre^  Vice-Pn^sident. 
Â.  Bkrgaud,  Docteur  en  droit. 
Comte  BftossAUD  de  Juigné  administrateur  de  la  Compagnie  d'assurance  contre  les 

accidents  Ta'  SolHL 
Camesgasse,  Sénateur,  Vice-Président  du  Conseil   d'administration  de  la  Compagnie 

Générale  des  Omnibus. 
DuFLOT,  ancien  Receveur  des  Finances. 
Lionel  Laroze,  Mnttre  des  requêtes  honoraire  au  Conseil  d'Etat,  ancien  Directeur  du 

Personnel  au  Ministèi'e  de  la  Justice. 
Marco-Besso,   Vice-r*ri'sident  du  Conseil    d'administration   de  la  Compagnie  <VA»»u- 

ranct»   Générale  de  TrUvte  et  VeHlKe. 
Mayoussier,    Direijteur   Commercial  des   produits  chimiques  des   manufactures   de 

Saint-Gobain,  Channy  et  (lirey. 
Comte  O'Mahony,  ancien  Président  du  Conseil  de  Préfecture  du  Loiret. 
Ouvré  de  Saint-Que.\tin,  ancien  Préfet; 
De    Panafieu,  ancien   C-onseiller  d'Ktat,    ancien  Directeur  de  la  Comptabilité  et  du 

Contrôle  au  Ministère   de   la   Guerre,    Administrateur   de  la   Compagnie  des  Lits 

Militaires. 
Patricot,  Négociant-Manufacturier. 
L.-\V.  Ravenez,  Expert  près  le  Conseil  de  Préfecture  de  la  Seine  et  la  Cour  d'appel 

de  Paris. 
Comte  de  Kochefort.  Propriétaire. 
Uousselle,  Chef  du  Contentieux  de  la  Société  Générale  des  chemins  de  fer  économiques. 

Commissaires  :    MM.  Camus,  Oudiette  et  Vadon. 

Dii^ecteur  :  M.  Bhiey. 
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LE    NORD 


Assemblée  générale  ordinaire  du  30  avril  1895 


Extrait  du  CSompta  randn  des  opérations  de  l'année  1894. 

Les  capitaux  assurés  en  1804  ont  été  de  4,629,232  fir.  15  et  les  rentes  viagères  immédiates  ou 
différées  de  23,300  tr.  40. 

OPÉRATIONS  RÉALISÉES  PENDANT  L'EXERCICE  1884 


CAPITAUX 

▲SSCrBÉB 

RENTES 

absubAbb 

PEIMES 

PRIMES 

UHIQUIB 

ABVUXLLB 

fr.   c. 

fr.    c. 

fr.      C. 

fr.      C. 

1 

34.900    > 

1.385.666    > 

»         » 

155.000    » 

2.173.037    » 

22.000    > 

197.000    » 

70.250    » 

61.500    » 

* 

4.240  35 

> 
> 
704  15 

» 

1.677  10 
42.780  06 

7.465  60 
101.066  40 
1.037  60 
10.435  60 
2.173  55 
1.208  95 

286.100    » 

243.780  15 

»         > 

2.500    > 
20.710  40 

2.S67    • 

1.005  65 

206.045  30 

11 .086  70 
7.755  30 

> 

4.629.232  15 

23.300  40 

214.552  45 

186.605  85 

NATURE  DES  OPÉRATIONS 


Vie  entière  avec  participation. . . . 

—  sans  participation 

—  avec  accumulation . . . 
Mixtes  avec  participation 

—  saas  participation 

—  avec  accumulation 

Terme  fixe  avec  pailicipation 

—  sans  participation  . . . . 

Temporaires 

De  survie 

Difféi'ées  avec  contre-assurance. . 

sans  contre-assurance. . 
Rentes  viagères  immédiates 

T0T.1L 


Les  sinistres  qui  ont  huppé  nos  contrats  ont  atteint,  défelcation  faite  de  )a  part  de  nos 
réassureurs,  394,3M  tv.  05,  cette  somme  est  supérieure  de  72,044  fr.  45  à  celle  des  .sinistres 
de  1893. 

Le  décès  de  8  de  nos  entiers  viagers  a  éteint  2,735  francs  de  rente  servie  par  la 
Compagnie. 

OPÉRATIONS  EN  COURS  AU  31  DÉCEMBRE  1884 

XrmS  D'AlfKULATIOMS  ST  DB  BiASBURAMCKS 


NATURE  DES  OPÉRATIONS 


Vie  entière  avec  i)articipation 

—  sans  participation 

—  avec  accumulatioa 

Mixtes  avec  participation 

—  sans  participation 

—  avec  accumulation 

Terme  fixe  avec  participation 

—  sans  participation 

Temporaires 

De  survie 

Différées  avec  contre-assurance 

—       sans  contre-assurance 

Rentes  viagères  immédiates. 

Totaux 


CAPITAUX 

ABSURis 


3.182 
6.542 
774 
3.482 
6.662 
1.050 

2.025 

126 

35 

1.473 

1.013 


fr.    c. 

.904  55 
.423  14 
,500    » 

.284  95 
.225  68 
.057  » 
.404  » 
.3^95 
.000  » 
.000  » 
.733  10 
.761  50 


28.382.587  87 


RENTES 


fr.    c. 


5.650   > 

10.678  40 
62.482  75 


78.811 15 


COMPTES  RENDUS  (Vie) 
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MLANCE  DtS  éCRITUIIEt  AU  81  D^CEMIRC  1894 


D«bit. 

AcUonnaires Fr. 

Immeuble,  avenue  du  Coq,  n**  5  et  7 

38,750  fk^ncs  de  Rente  française  3  1/2  */ 

23  annnités  1/2  sur  l'Emprunt  de  la  commune  du  Pré-Saint-Gervais 

207  obligations  du  Crédit  Foncier  (1883) 

120  oblif{ations  de  la  Banque  hypothécaire  de  FYance 

720  actions  du  chemin  de  fer  de  Lyon 

140  actions  du  chemin  de  fer  d'Orléans 

35  obligations  de  chemins  de  fer  de  Mostaganem  A  Tlaret 

Emprunt  fédéral  Suisse  (déposé  pour  cautionnement  dans  les  cantons  de 
Berne  et  Zug) 

Cautionnement  A  NeuchAtel  (Suisse) 

I*réts  hypothécaires 

Créances  hypothécalivs  sur  La  commune  d'Issy 

I^rèts  sur  polices 

Nues-Propriétés 

Banquiers  de  la  Compagnie 

Intérêts  A  recevoir 

(^isse 

Agences  

I  nsœcteurs 

1  /5  des  commissions  dé  Ï8M  . .  .......*..'.......!.!.!....!!.       28.421  19 

2/5  —  de  1802 47.989  30 

3/5  —  de  1893 78.170  99 

4,5  —  de  1894 74.064  36 

Solde  du  compte  de  profits  et  pertes 

Total Fr. 


2.2B0 

1.177. 

1.180. 

352 

89. 

52. 

1.026 

207. 

11 


000    > 

275  50 
428  » 
082  81 
209  20 
328.40 
6D0  20 
651  80 
445  » 


36.261  05 

15.000    > 

1.460  821  77 

269.000    - 

130.723  40 

2.924  07 

75.183  «1 

56.170  30 

35.747  51 

299.335  13 

1.518  70 

219.2fô  93 

77.740  43 
9.026.832  81 


Crédit. 

CUipltal  social Fr. 

Réserves  pour  assurances  et  rentes  en  cours 

Sinistres  à  r^ler 

Smistres  à  terme  fixe 

Assurances  échues 

Compagnies  de  Réassurances 

Loyers  d'avance 

Participation  des  assurés 

Ck>mpte  de  participation  des  assurés  avec  accumulation 

Abonnement  au  timbre  des  polices 

Total Fr. 


3.000.000  » 

5.727.097  08 

71.888  » 

100.895  20 

7.606  20 

1.488  98 

715  90 

30.285  9Si 

85.62K  23 

1.727  27 

9.026.832  m 

COMPTE  DE  PROFITS  ET  PERTES  AU  31  DECEMBRE  1884 


Crédit. 

l^néfices  sur  assurances  avec  participation Fr. 

_  —  avec  accumulation 

—  " —  sans  participation 

—  sur  rentes  viagères  immédiates 

Solde  du  compte  d'mtérét  et  des  nues  propriétés 

Solde 

Total Fr. 


Débit. 

Report  du  solde  de  18^ Fr. 

Pertes  sur  assurances  de  survie 

Mauvais  débiteurs 

Frais  généraux   et  d'administration  de  toute  nature 

Solde  des  commissions  A  amortir 

Participation  des  assurés 

Total Fr. 


40.381  25 
11.329  20 
86.4^»  85 
6.362  08 
50.855  34 
77.740  43 

273.101  21 

79.1«>  45 
3.196  83 
.  965  71 
81.032  53 
68.804  S\ 
39.915  a> 

273.101  21 
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L'Assemblée  approuve  les  comptes  qui  lui  sont  présentés  et  procède  à 
diverses  élections,  desquelles  il  résulte  que  FAdministration  est  composée 
comme  suit  : 

MM.  Crespel-Tilloy   (Charles),  ancien  président  du  Tribunal  de  Commeroe  de   Lille 

ancien  maire  de  Lille,  Président; 
Labiche   (Emile),  président     du     Cionseil    général    d'Eure-et-Loir,   propriélairet, 

Vice-Président  ; 
BoBiER,  ancien  directeur  de  la  manutention  militaire  de  I^aris; 
Bruneau  (Gabriel),  ancien  magistrat; 

Descamps  (Anatole),  propriétaire,  membre  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Lille; 
Levert  (Alphonse),  ancien  préfet; 
Maret,  propriétaire; 

POUPINEL  ;  ' 

Tilloy-Delaune,  propriétaire. 

Directeur  :  M.  Masnou  (Maurice). 
Sous-Directeur  :  M.  Commissaire. 


LA    PROVIDENCE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  30  avril  1895. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  Tannée  1894. 

Opérations  de  la  Oompagnle.  —  Le  nombre  des  contrats  de  toute  nature  réalisés 
pendant  l'exercice  1891  s'élève  à  992. 

Le  chiCfre  des  capitaux  assurés  à Fr.  10.172.161  41 

Celui  des  rentes  viagëi-es  constituées  & 67.38\  30 

Knfln,  l'ensemble  des  primes  et  capitaux  afférents  à  ces  opérations  forme  un 

total  de 1 .102.703  46 

Déduction  faite  des  annulations  et  extinctions  qui  s'élèvent  à 9,534.158  47 

Et  des  capitaux  cédés  en  réassurances,  dont  le  montant  est  de 2.479.250   » 

Il  l'esté  en  cours  au  31  décembi-e  1894  un  chiflfi'e  net  de  capitaux  de 67.2C3.7J1  66 

Représentant 2.457.838  75 

de  primes  annuelles. 

Nous  avons  eu  à  supporter,  pendant  Texercice  1894, 131  sinistres  laissant  à 

notre  charge  un  total  de 873.854   » 


OPERATIONS  DE  L'ANNÉE  1894 


NATURE   DES  OPERATIONS 


Vie  entière 

Mixtes 

Ternie  fixe 

Temporaii'es  et  contre-assurances  . . 

De  survie. 

Rentes  et  capitaux  dilTérés 

Rentes  viagères  immédiates 

Totaux 


NOMBRE 

CAPITAUX 

RENTES 

PRIMES 

de 

ANNUBLLK  KT 

rOXTllATS 

AsaUHÈa 

Aë^CTRÉKS 

CAPITACI  REÇUS 

fr.    c. 

fr.    c. 

tr.    c. 

315 

4.024.786  95 

»        » 

135.098  70 

352 

3.971.316  41 

n         » 

201,471  21 

126 

1.543.838  25 

m         n 

67.537  10 

41 

276.8:)5  70 

M            It 

6.775  15 

6 

24.000    > 

2.700- 

9.549  50 

53 

331.361  10 

12.382  60 

83  038  95 

99 

f 

52.301  70 

599.232  85 

902 

10.172.161  41 

67.384  30 

1.102.703  46 

COMPTES  RENDUS  (Vie) 

OPÉRATIONS  EN  COURS  AU  31  DÉCEMBRE  1894 

(RÉASSURANCES  DÉDUITES) 
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NATURE  DES  OPÉRATIONS 


Vie  entière 

Temporaires  et  contre-assurances 

Mixtes 

—  A  capital  doublé 

—  ^léciales 

Terme  fixe 

Capitaux  différés 

—       de  survie 

Rentes  différées 

—  de  survie 

—  viagères 

Industrielles 

Totaux 

Correction  relative  A  Péchéance  des  primes. 

Ensemble 

A  déduire  :  Fractions  de  primes  non  échues 

RÉSERVE  NETTE 


CAPITAUX 

ASSURÉS 


fr.        C. 

27.426.754  56 

1.394.317  95 

22.li0.098  38 

388.292  20 

277.687  50 

12.869.789  47 

2.625.901  60 

92.000    > 


48.050 


67.263.731  66 


9 


67.263.731  66 


RENTES 

SOUSCRITES 


tt. 


» 

M 

» 
M 


30.926  35 

14.040    • 

229.747  50 

100    » 


274.813  85 


M 


274.813  85 


RÉSERVES 
pour  les 

RISQUES  EN 
COURS 


tr. 


3.445 
21 
5.146 
113 
27, 
8.639 
836 
7. 
108 
19. 
2.373 
1 


945  55 
363  95 
478  33 
234  13 
966  04 
973  62 
067  82 
333  37 
915  52 
492  67 
971  31 
500  » 


15.737.242  27 
941.364  64 


16.678.606  91 
522.993  95 


16.155.612  96 


BILAN    AU    31     DÉCEMBRE     1894 

Actif 

Actionnaires Fr. 

Rente  8  0/0  amortissable 

.actions  de  la  Banque  de  France 

Cautionnement  en  Suisse 

Cautionnement  au  Grand-Duché  de  Luxembourg 

Prêts  et  créances  hypothécaires 

Immeubles 

Caisse  de  Paris 

Banque  de  France 

Crédit  Lyonnais 

Banquiers  étrangers 

('Omptoir  national  d''''scoropte 

Crédit  industriel  et  Commercial 

P.  Aubry,  Cartier  et  C" 

I^vidence-Accidents 

Intérêts  à  recevoir 

Effets  à  recevoir 

Locataires  divers 

Prêts  sur  Polices 

Dépôts  à  la  Compagnie  du  Gaz 

Assurances  de  Paris 

Primes  à  la  Caisse <« 

Direction  des  Départements 

Compagnies  réassurantes 

Inspecteurs 

Nues-propriétés 

Loyers  payés  d'avance. t 

Caisse  des  dépôts  et  consignations 

Valeurs  en  dépôt  pour  cautionnement 

Fractions  de  primes  non  échues  des  annuités  de  1894 

'  5*  cinquième  de  1891 

4*  et  5*  cinquièmes  de  1892 

Commissions  restant  à  amortir<  3%  4'  et  5*  cinquièmes  de  1893 

2*,  3*,  4»  et  5*  cinquièmes  de  1894 

Moitié  des  commi.ssions  nouvelles  de  1894 

Sinistres  de  réassurances  à  recevoir 

Rachats  de  réassurances  à  recevoir 

Polices  échues  réassurées  à  recevoir 

Profits  et  Pertes  (Solde  débiteur) 

Total Fr. 


9.000.000    » 

4.700.948  15 

638.073  60 

106.M6  70 

29.059  10 

3.010.220    » 

7.907.527  48 

56.211  71 

199.918  m 

113.799  85 

24.866  53 

50.258  05 

52.768  90 

5.626  80 

43.228  75 

60.4'i«  37 

6.822  15 

88.439  80 

479.007  76 

1.435    » 

6.257  95 

20.917  15 

435.65)3  79 

120.351     » 

8.039  81 

2.107    I» 

13.750    • 

1.093  45 

55.520    » 

522.993  95 

82.529  88 

160.764  8\ 

186.003  18 

17 \. 431  24 

10. OU  79 

58.4U3  60 

20.892  23 

15.000    » 

743.049  97 

29.213.019  21 
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Passif 

Fonds  social Fr. 

Sinistres  restant  à  régler 

Polices  échues  restant  à  régler 

Rachats  restant  à  régler 

Cautionnements 

Loyers  reçus  d'avance 

Participation  des  assurés 

Créditeurs  divers 

Réserve  mathématique  des  divers  comptes  d'assurances 

Total Fr. 


12.000 
914 
45 
35 
63 
24 
*28 
22 

16.678 


.000  > 
.635  70 
.075  > 
.517  65 
.520  > 
.822  > 
.150  33 
.6EH  62 
.606  9t 


29.213.019  21 


ANNEXE  A  LA  BALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  31  DÉCEMBRE  1894 


DÉSIGNATION 

KF   IMMOBOlitHItS 

PRIX  D'ACH.^T 
ou 

DK  RKVUCNT 

VALEUR 

au 

SI  ékêukn  18M 

VALEUR 
figurant  à  l'actif 

DB  LA  BALANCE 

Immeubles 

fr.         c. 

7.907.527  48 

4.836.523  95 

638.073  60 

tr.         c. 

7.907.527  48 

4.812.341  90 

552.330    « 

ûr.          c. 

7.907.527  48 

4. 836. 523  9b 

638.0f:3  60 

Fonds  d'kllat  français 

Valeurs  ft*ancaises  diverst*s 

Totaux 

13.382.125  03 

13.272.199  38 

13.382.125  08 

COMPTE    DE    PROFITS    ET    PERTES    AU    31     DÉCEMBRE     1894 


Crédit 

Produit  des  fonds  placés Fr. 

Bénéflces  sur  Assurances 

Timbre  des  actions 

Polices 

Solde  débiteur 

Total Fr. 


677.037  81 

331.853  60 

1.942  50 

1.762  30 

743.049  97 

1.755.646  18 


Débit 

Report  du  solde  débiteur  au  31  décembre  1893 Fr. 

Intérêts  aux  divers  Comptes  d'assurances 

Participation  des  assurés  dans  les  bénéflces  de  189^4 

5*  cinquième  de  1890 

4*         — 


Commissions  à  amortir 


3* 
2* 
1" 
1/2 


del«lH 

de  1892 

de  IKM 

de  1894  (anciennes  commissions), 
de  1894  (nouvelles  commissions). 


Perte  sur  change 

Frais  généraux,  traitements,  fournitures  de  bureaux,  jetons  de  présence 

Ki-ais  d'in.speclion 

Honoraires  de  médecins 

Loyers  et  contributions 

Frais  d'envoi  de  matériel,  bi'oohures,  prospectus,  imprimés,  etc 

Impôt  d'eni-egislrenient 

Total Fr . 

L*Âdminislralion  se  trouve  composée  comme  suit  : 


542.471  67 
619.292  82 

14.000  - 
86.211  13 
82  529  88 
80.382  42 

62.001  06 
43.607  42 
10.044  80 

35  03 

143.816  6i 

15.785    • 

6.510  40 

22.772  01 

24.760  93 

1.424  52 

i.755.646  18 


MM. 

I^   comte    de    Bagneux,    ancien   député, 

pivsident. 
M.  de  Vergés,  vice-président, 
le  comte  Léon  de  Béthl'ne. 
Anatole  Bartholoni,  ancien  député.  Admi- 

nisti'ateur  des  chemins  de  fer  d'Orléans, 
le  comte  de  Laubespin. 
Le  Chanteur,  ancien  membre  du  Conseil 

d'Ëtat 


MM. 

Henri  Desprez,  directeur  de  la  Compagnie 

le  Comptoir  Maritime. 
Burin    de.s   Rosiers,   ancien  membre  du 

Conseil  d'Etat, 
le  marquis  G.  de  LÉvis  Mirepoix. 
G.  de  Bousquet. 
le  Baron  de  Barante. 
de  Lavergnr  db  (^rval. 
le  comte  de  Miramon. 


Dlrect«ar  :  M  Henri  Biuzom. 
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Opérations  réalisées  par  les  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie 

de  1819  à  1S94. 


ANNÉES 


De  1819  à  1860  inclusivement  .... 
Pendant  Tannée  1861 

—  1862 

—  1863 

—  1864 

—  1865 

—  1866 

—  1867 

—  1868 

—  1869 

—  1870 

—  1871 

—  1872 

—  1873 

—  1874 

—  1875 

—  1876 

—  1877 

—  1878 

—  1879 

—  1880 

—  1881 

—  1882 

—  1883 

—  1884 

—  1885 

—  1886 

—  1887 

—  1888 

—  1889 

—  1890 

—  1891 

—  1892 

—  1893 

—  1894 

Totaux  généraux 

Keste  en  vigueur  au  31  décembre  1894 


CAPITAUX 


fr. 
398.300.000 
46.700.000 
60.000.000 
72.200.000 
106.900.000 
134.300.000 
172.200.000 
145.400.000 
198.600.000 
201.800.000 
141.400.000 
89.000.000 
170.600.000 
187.000.000 
237.100.000 
254.600.000 
284.840.000 
278.370.000 
315.060.000 
337.075.000 
455.377.000 
556.424.000 
589.855.000 
519.000.000 
514.756.000 
441.130.000 
435.288.000 
406.880.000 
420.635.000 
392.841.000 
428.347.000 
447.829.000 
473.566.000 
495.996.000 
296.451.000 


10.7051,820.000 
3.496.962.000 


RENTES 


fr. 
19.210.000 
1.700.000 
2.050.000 
1.613.000 
1.520.000 
1.775.000 
1.840.000 
1.195.000 
2.490.000 
2.570.000 
1.600.000 
948.000 
1.469.000 
1.594.000 
2.164.000 
2.470.000 
3.042.000 
2.904.000 
3.469.000 
3.532.000 
3.982.000 
3.595.000 
2.503.000 
2.631.000 
2.707.000 
3.518.000 
3.212.000 
3.471.000 
3.498.000 
4.355.000 
5.646.000 
S. 919. 000 
8.057.000 
8.757.000 
6.495.000 

128.503  000 

60.638.000 


28 


402  MONITEUR  DES  ASSURANCES 


ASSURANCES  SUR  LA  VIE 


RÉSUMÉ  DU  RAPPORT  DU  BUREAU  FÉDÉRAL  8UI88B 

POUR  I.'£XERC2IGE  1893. 

Le  bureau  Fédéral  nous  avait  promis,  Tannée  dernière,  une  série 
d'études  sur  le  fonctionnement  international  des  Compagnies  d'assu- 
rances sur  la  vie. 

Cette  série,  commencée  par  un  examen  approfondi  des  diverses 
conditions  de  réduction  et  de  rachat,  semblait  devoir  être  très  inté- 
ressante; en  effet,  avec  les  renseignements  que  le  gouvernement 
suisse  exige  des  assureurs  de  tous  les  pays,  qui  opèrent  avec  son 
autorisation,  il  est  mieux  placé  que  personne  pour  avoir  des  indica- 
tions qu'il  serait  malaisé  et  même  impossible  de  se  procurer  autre- 
ment. 

Tout  en  espérant  que  cette  promesse  sera  tenue,  nous  comprenons 
fort  bien  qu'il  ait,  cette  fois,  retardé  la  réalisation  de  son  plan,  pour 
s'occuper  de  l'importante  réforme  qui  a  modifié  radicalement  la  base 
des  assurances  sur  la  vie  en  France. 

D'abord,  le  bureau  Fédéral  cherche  à  justifier  le  principe  auquel 
il  doit  la  vie  et  à  faire  ressortir  les  conséquences  utiles  de  son  exis- 
tence, ainsi  que  l'application  paternelle  des  pouvoirs  qui  lui  sont 
confiés.  En  ce  moment,  où  d'un  jour  à  l'autre,  nous  devons  nous 
attendre  à  voir  s'établir  chez  nous  une  institution  similaire,  il  n'est 
pas  sans  intérêt  de  lire  la  plaidoirie  suisse  prd  domo  suà.  Nous  en 
donnons  ici  quelques  extraits. 

«  Après  les  craintes  et  les  récriminations  qui  se  sont  fait  entendre 
»  lors  de  la  mise  en  vigueur  de  cette  surveillance  exigée  par  la 
»  constitution  fédérale,  nous  avions  une  raison  de  plus  de  le  faire. 

»  Si  en  ordonnant  cette  publication  le  législateur  n'a  pas  réussi  à 
»  faire  connallre  Tassurance  comme  il  en  avait  peut-être  le  désir,  il  a 
»  par  contre  obtenu  un  résultat  auquel  il  ne  pensait  guère,  celui  de 
»  dissiper  les  préjugés  que  les  adversaires  de  la  surveillance  par 
»  l'Etat  avaient  répandus  quand  notre  petit  pays  s'est  engagé  dans  la 
»  voie  de  la  surveillance  effective. 

»  Grâce  au  maintien  du  système  des  concessions,  grâce  à  Ténergie 
»  avec  laquelle  le  conseil  fédéral  s'est  opposé  à  la  résistance  passive 
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»  et  systématique  de  plusieurs  groupes  de  Sociétés,  l'enquête  qui  a 
»  précédé  la  première  autorisation  a  pu  être  effectuée  avec  succès,  et 
»  les  adversaires  du  système  eux-mêmes  durent,  après  la  publication 
»  de  notre  premier  rapport,  reconnaître  que  le  diagnostic  avait  été 
:»  fait  en  connaissance  de  cause  et  avec  impartialité.  Mais  si  les 
»  Sociétés  solides  se  rendirent  parfaitement  compte  que  cette  surveil- 
»  lance  non-seulement  ne  portait  pas  atteinte  à  leurs  intérêts  légi- 
»  times  mais  leur  était  au  contraire  favorable,  le  public,  de  son 

>  côté,  vit  avec  plus  de  satisfaction  encore  Tinstitution  d'un  contrôle 
»  qu'il  désirait  depuis  longtemps  et  toujours  plus  ardemment. 

»  Comme  le  mal  que  nous  cherchons  à  combattre  existe  aussi  dans 
ï  d'autres  Etats,  il  est  naturel  que  là  aussi  on  songe  aux  moyens  d'y 
»  remédier,  et  que,  surtout  dans  les  pays  eu  la  surveillance  de  TEtat 

>  existe  déjà  sur  le  papier,  on  pousse  activement  à  la  rendre  effective, 
»  parfois  en  se  basant  sur  l'exemple  de  la  Suisse.  » 

Nous  n'avons  rien  à  opposer  à  ce  langage,  les  bonnes  Sociétés 
n'ayant  rien  à  redouter  d'une  enquête  et  le  public  ayant  tout  intérêt 
à  l'interdiction  des  mauvaises  ;  nous  nous  rallions  surtout  aux  termes 
du  rapport  quand  il  contient  la  phrase  suivante  qui  se  passe  de  tout 
commentaire  : 

t<  Bien  que  notre  loi  de  surveillance  n'entre  que  peu  dans  les  dé- 
»  tails,  elle  trace  d'une  manière  bien  déterminée  la  tâche  de  Tauto- 
»  rite  executive,  qui  doit  procurer  aux  assurés  les  garanties  néces- 
»  saires  et  combattre  le  charlatanisme,  » 

D'autre  part,  le  bureau  Fédéral  repousse  une  surveillance  trop 
tracassièrepour  les  détails,  notamment  pour  les  procédés  de  calcul 
des  réserves.  Il  estime  qu'une  ingérence  intempestive  serait  un 
obstacle  au  bon  fonctionnement  des  Sociétés  et  que  le  seul  but  à 
poursuivre  est  de  connaître  leur  réelle  solvabilité.  Pour  l'atteindre, 
il  préfère  procéder  par  renseignements  spéciaux,  demandés  selon 
les  circonstances  et  nous  renvoyons  ce  point  de  vue  au  ministre  du 
commerce,  dont  les  tableaux  imposés  aux  Compagnies  françaises 
ont  une  tendance  évidente  à  resserrer,  dans  des  limites  fort  strictes, 
tous  les  chilîres  des  bilans  et  inventaires  qui  doivent  lui  être  soumis. 

Le  nombre  des  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie  autorisées  en 
Suisse  est  actuellement  de  vingt-six. 

c  L'effectif  total  des  assurances  de  capitaux  en  Suisse  s'est  élevé 
»  pendant  l'exercice  de  487,814,872  francs  à  506,596,968  francs,  soit 
>  de  18,782,096  francs. 
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»  Celui  des  assurances  de  rentes,  de  1,688,680  francs  à  1,754,229 
»  francs,  soit  de  65,549  francs. 

»  Du  31  décembre  1886  k  la  fm  de  1893,  le  montant  total  des 
»  capitaux  assurés  en  Suisse  s'est  accru  de  365,596,182  francs  à 
»  506,596,968,  soit  de  141,000,786  francs;  celui  des  rentes  assurées, 
»  pendant  la  même  période,  de  1,072,100  francs,  à  1,754,229  francs, 
j»  soit  de  681,829  francs,  s 

Les  assurances  en  cours  se  répartissent  comme  suit  entre  les 
diverses  nationalités  : 

Compagnies  suisses 199.348.564  francs 

—  allemandes 102.578.644     — 

—  françaises 153.264.645      — 

—  anglaises 31.950J26      — 

—  américaines 19.454.989     — 


Total 506.596.968  francs. 

On  voit  que,  malgré  certaines  difflcuUés  internationales,  ce  sont 
encore  les  Compagnies  françaisses  qui  viennent  en  première  ligne 
parmi  les  Sociétés  étrangères.  Toutefois,  cette  situation  dépend 
surtout  du  passé,  et  en  consultant  le  tableau  indiquant  le  mouve- 
ment des  assurances  de  capitaux  en  Suisse,  pendant  Tannée  1893, 
on  est  en  droit  de  se  demander  si  elle  se  maintiendra  dans  Tavenir. 

Il  est  assez  curieux  de  voir  comment  se  répartissent,  dans  chaque 
pays,  les  diverses  catégories  d'assurances  formant  l'ensemble  des 
portefeuilles.  Les  chiffres  du  tableau  suivant  donnent  la  proportion 
pour  cent  contrats. 


SOCIÉTÉS 

Assurances  de  capitaux  en  cas  de  décès 

A«ur»nce8 

de 

capltsaz 

en  CM  de 

ATeo   puticipatioii 

Sans  partiolpaUon 

Assonuccs 
rie  entière 

Mixtes  et 
tenne  fixe 

Autres 
assanooes 

Assnnnoes 
Tie  entière 

Mixtes  et 
terne  fixe 

Autres 
assurances 

Suisses.   .   . 
Allemandes. 
Françaises. . 
Anglaises.   . 
Américaines 

46.1 
49.7 
51.9 
73.4 
49.4 

30.3 
43.4 
28.2 
14.2 
47.5 

0.6 
0.7 
0.6 
1.2 
0.4 

12.6 
4.6 

10.6 
5.6 
1.5 

8.4 
0.4 
7.0 
3.4 
0  5 

0.7 
0.6 
0.9 
1.6 
0.0 

1.3 
0.6 
0.8 
0.6 
0.7 

Total.   . 

50.4 

32  0 

0.6 

9.5 

5.8 

0.8 

0.9 

Les  Compagnies  anglaises  tiennent  la  tète  pour  les  vie  entière  et 
les  américaines  pour  les  mixtes. 
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Le  rapport  fédéral  nous  donne  aussi  la  moyenne  des  contrats  de 
toutes  les  Compagnies  pour  Tensemble  du  portefeuille  et  pour  les 
affaires  réalisées  en  Suisse. 

SomniA  moyenne  aaaurée  par  police 

BBKmbld  do  portdeulle  |       eo  Suisse 

Compagnies  suisses Fr.      4.688  Fr.    4.331 

—  allemandes 6.000  7.388 

—  françaises i2.16l  9.419 

—  anglaises 11.477  9.229 

—  américaines 16.192  11.671 

Les  affaires  réalisées  en  Suisse  ont  donc  une  moyenne  inférieure 
à  celle  des  autres  pays.  H  faut  observer  que  les  nombres  qui  figurent 
ci-dessus  sont  calculés  sans  tenir  compte  des  assurances  populaires 
qui,  en  Allemagne  notamment,  réduiraient  de  beaucoup  la  moyenne. 

Un  autre  élément  que  les  suisses  cherchent  à  mettre  en  relief,  est 
la  comparaison  pour  chaque  Compagnie  entre  la  mortalité  théorique 
et  la  mortalité  survenue.  Ce  travail  considérable  et  d'un  si  grand 
intérêt,  ne  peut  avoir  d'utilité  que  dans  quelques  années;  il  faut,  en 
effet,  embrasser  une  période  d'une  certaine  étendue  pour  éviter  les 
fausses  appréciations  causées  par  des  événements  isolés.  Dans  une 
dizaine  d'années,  l'ensemble  de  ces  travaux  constituera  un  document 
unique  qui,  sans  aucun  doute,  donnera  fort  à  penser  aux  assureurs. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  sur  la  longue  notice  concernant  le 
changement  des  tarifs  français,  tous  ces  détails  sont  trop  connus 
dans  notre  pays.  Le  bureau  Fédéral,  après  une  étude  complète  des 
diverses  tables  de  mortalité  et  son  adieu  compatissant  à  celle  de 
DuviHard,  fait  un  juste  éloge  des  tables  AF  et  RF.  11  constate  égale- 
ment que  nous  avons  fait  tous  nos  efforts  pour  acquérir  le  maximum 
pos^ble  de  garanties  mathématiques  et  que  nous  avons  devancé 
ainsi  la  plupart  des  Sociétés  des  autres  pays. 

Aurons-nous,  sous  peu,  à  faire  un  résumé  analogue  à  celui-ci,  de 
documents  fournis  par  nos  ministères?  Nous  nous  bornerons  à 
rappeler  l'idée  que  le  bureau  Fédéral  suisse  émet  en  théorie,  sinon 
en  pratique,  à  savoir,  qu'une  surveillance  n'est  vraiment  efficace 
qu'à  la  condition  de  ne  pas  être  trop  exclusive  et  rigide. 

L.    1CA88É. 


406  MONITEUR  DES  ASSURANCES 


ASSURANCES    CONTRE    L'INCENDIE 


LE    PROJET    BOURGEOIS 

Dans  notre  numéro  du  15  mai  dernier,  nous  avons  publié  la  réponse  des 
Compafrnies  du  Syndicat  général,  officiellement  et  individuellement  consultées  par 
le  Ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie,  sur  la  proposition  relative  à  la  création 
du  monopole  de  l'assurance  incendie  aux  mains  de  TEtat. 

Nos  lecteurs  nous  sauront  gré  de  reproduire  la  remarquable  lettre  suivante 
envoyée  par  M.  le  Roy  des  Barres,  directeur  de  la  GénéirUe-ïncendie. 

Monsieur  le  Ministre, 

Par  circulaire  en  date  du  30  mars  1895,  vous  m'avez  fait  Thonneur  de 
me  demander  Favis  de  notre  Compagnie  au  sujet  de  la  proposition  de  loi 
déposée  par  M.  Bourgeois,  député,  tendant  à  confier  à  TEtat  le  monopole 
des  assurances  contre  Tincendie. 

Il  est  bien  évident  que  ce  projet  de  loi,  dont  l'adoption  aurait  pour 
conséquence  la  suppression  de  notre  industrie,  ne  saurait  avoir  notre  suf- 
frage et  que,  dés  lors,  tout  avis  de  notre  part  peut  paraître  dicté  par  notre 
intérêt  personnel. 

Mais  il  se  trouve  aujourd'hui  que  notre  opinion,  absolument  contraire  à 
ce  projet,  est  corroborée  par  celle  des  Chambres  de  commerce  de  France 
qui  ont  été  consultées  à  ce  sujet. 

Toutes  sont  unanimes  pour  condamner  un  projet  de  loi  aussi  impraticable 
que  vexatoire  et  dangereux  ;  pour  démontrer  que,  de  tous  les  monopoles 
possibles  à  confier  à  un  Etat,  celui  des  assurances  est  le  dernier  auquel  il 
faudrait  songer,  parce  que,  loin  de  procurer  des  ressources  au  Trésor,  il 
mettrait  sans  cesse  en  péril  les  finances  publiques,  et,  qu'en  un  mot,  l'in- 
térêt des  particuliers,  comme  celui  du  Trésor,  commande  le  rejet  de  la 
proposition  de  loi  de  M.  Bourgeois. 

Nous  pourrions  donc  nous  borner  à  en  référer  à  ces  hautes  autorités 
dont  l'opinion  n'est  pas  suspecte  et  dont  les  délibérations  vous  ont  été 
récemment  et  successivement  transmises. 

Nous  prenons  toutefois  la  liberté  d'ajouter  les  affirmations  suivantes  que 
les  comptes  rendus  annuels  de  nos  Compagnies  entre  vos  mains  vous  per- 
mettront de  contrôler  : 

1<>  La  proposition  de  loi  en  question  repose  sur  des  données  absolument 
chimériques  et  erronées  ;  les  100  millions    de    bénéfices    dont  parle 
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M.  Bourgeois,  ce  sont  les  chiffres  des  recettes  de  tontes  les  Compagnies  à 

primes  fixes,  et  non  ceux  des  bénéfices.  De  ces  100  millions,  il  faut  déduire 

les  sinistres  et  les  frais. 

â""  n  y  a  des  années  où  les  sinistres  et  les  frais  ont  dépassé  les  recettes  ; 

3^  La  moyenne  des  bénéfices  pendant  les  quinze  dernières  années  n*a 

pas  dépassé  six  à  sept  millions  pour  les  vingt  principales  Compagnies  à 

primes  fixes  ; 

4"^  Que  les  Compagnies  aient  gagné  ou  perdu  le  Trésor  n*en  a  pas  moins 

reçu,  sans  aucuns   frais  pour  lui,  comme  impôts  et  timbre,  dix-sept  à 

dix-huit  millions  annuellement  sans  compter  les  patentes  et  autres  droits 

divers  qu'il  perçoit  des  Compagnies. 

D'où  Ton  peut  conclure  que  TÉlat,  en  opérant  aussi  bien  que  les 

Compagnies,  échangerait  une  recette  de  vingt  millions  au  minimum,  bien 

assurés,  contre  un  bénéfice  aléatoire  de  sept  millions  au  maximum,  ou 

plutôt  contre  une  perte  sèche  de  plusieurs  millions,  étant  donné  surtout 

que  TEtat  ne  pourrait  faire  aucune  sélection  de  risques,  ni  faire  supporter 

à  des  réassurances  une  part  de  ses  pertes. 

Si  on  envisage,  en  outre,  que  TËtat  devra  indemniser  les  Compagnies 

expropriées  ainsi  que  les  150,000  personnes  qui  vivent  honorablement  de 

notre  industrie,  on  ne  peut  qu'être  effrayé  des  conséquences  finales  de  ce 

projet  de  loi. 

Telles  sont,  Monsieur -le  Ministre,  les  considérations  qui,  parmi  tant 

d'autres,  dont  Texposition  serait  trop  longue,  nous  obligent  à  dire  que  la 

proposition  de  M.  Bourgeois  doit  être  repoussée  d'une  manière  absolue, 

comme  nuisible  en  elle-même  et  préjudiciable  à  l'intérêt  général. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Le  Directeur^ 

Le  Roy  des  Barres. 
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IKo  Gerichtipraxis  in  Versicherangssachen.  —  Herausgegeben  von  Eugen 
Baumgahtxkr.  —  Le  Roux  et  C*»,  éditeura  à  Strasbourg.  —  1  vol.  grand  in-8« 
de  1,380  pages.  —  Prix  :  17  fr.  50  c.^  franco,  18  fr.  50  c.  —  En  vente  à  la  Librairie 
des  Assurances. 

Sous  ce  titre,  M.  Eugène  Baumgartner  vient  de  réunir  dans  un 
fort  volume  in-8°  de  plus  de  1,300  pages  un  ensemble  de  décisions 
embrassant  toute  la  matière  des  assurances  et  groupées  sous  les 
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rubriques  suivantes  :  Agents  d'assurances,  Sociétés  d'assurances 
(autorisation  et  constitution),  Timbre  et  impôts  divers.  Assurances 
contre  l'incendie  et  sur  la  vie,  Assurances  maritimes,  Assurances- 
transport,  Assurances  contre  les  accidents,  contre  la  grêle,  contre  la 
mortalité  du  bétail,  Réassurances. 

On  sait  qu'en  Allemagne,  de  même  qu'en  France,  le  législateur  ne 
s'est  occupé  que  des  assurances  maritimes.  Aussi,  n'est-ce  qu'en 
consultant  la  jurisprudence  qu'on  peut  étudier  les  règles  suivies  en 
Allemagne  en  matière  d'assurances  non  maritimes.  Le  Recueil  de 
M.  Baumgartner  est  donc  nécessaire  à  tous  ceux  qui  se  livrent  à 
cette  étude.     . 

On  doit  aussi  recommander  cet  ouvrage  aux  personnes  qu'inté- 
resse le  droit  comparé.  En  effet,  M.  Baumgartner  ne  s'est  pas  borné 
à  rapporter  les  décisions  des  Cours  et  des  Tribunaux  de  l'Empire;  il 
y  a  joint  les  décisions  les  plus  marquantes  rendues  en  Autriche,  en 
Suisse  et  en  France  sur  toutes  les  matières  énumérées  plus  haut,  ce 
qui  permet  au  lecteur  de  faire  des  comparaisons  très  intéressantes 
entre  les  règles  suivies  dans  ces  divers  pays.  L'ouvrage  de 
M.  Baumgartner  a  pour  cette  raison  encore  sa  place  marquée  dans 
la  bibliothèque  de  tous  les  assureurs. 

Nous  recommandons  également  à  nos  lecteurs  la  Revue  d'as- 
surances que  M.  Baumgartner  vient  de  fonder  sous  ce  titre  : 
Zeitschrifi  fur  Versicherungs-Rechi  und  Wissenschaft,  Comme  le 
Recueil  dont  il  vient  d'être  question,  cette  Revue  fera  connaître  non 
seulement  la  jurisprudence  des  Cours  et  des  Tribunaux  de  l'Empire 
d'Allemagne,  mais  aussi  celle  des  autres  pays;  elle  contiendra, 
d'autre  part,  des  études  de  législation  comparée. 

PAUI.  BAnXT. 


INFORMATIONS 


Cours  d'assurances  à  rassociation  philotechnique.  ~  A  la  distribu- 
tion solennelle  des  récompenses  de  l'Association  philotechnique, 
qui  a  eu  lieu  le  dimanche  30  juin,  au  Trocadéro,  sous  la  prési- 
dence de  M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique,  la  section  des 
Asssurances  de  la  mairie  Drouot.  figurait  pour  les  prix  suivants  : 
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Assurances-Incendie  (fabriques  etiisines).  M.  Candiani,  professeur. 
i*'prix  :  Dieulot,  inspecteur  stagiaire  à  la  Confiance,  200  fr. 
2*  prix  :  Bâton  (Charles),  employé  à  la  Métropole. . .     100  fr. 

Assurances-Incendie.  M.  Paumier,  professeur. 

i*'  prix  :  Lecrosnier,  employé  d'assurances 150  fr. 

2®  prix  :  Dieulot,  inspecteur  stagiaire  à  la  Confiance,     100  fr. 

Assurances-Vie.  M.  Gasinelli,  professeur. 

1**^  prix  :  d'Audibert,  employé  à  r Urbaine. 200  fr. 

Comptabilité  des  Assurances.  M.  Drivet,  professeur. 

l^*"  prix  :  Ménard,  employé  d'assurances 150  fr. 

2®  prix  :  Caën,  employé  d'assurances 100  fr. 

Historique  de  l'assurance.  M.  Georges Hamon,  professeur. 
2''  prix  :  d'Audibert,  employé  à  l'Urbaine 100  fr. 

Ces  prix  ont  été  généreusement  offerts  par  vingt-huit  Compagnies 
d'assurances  qui  ont  ainsi  voulu  donner  un  précieux  témoignage  de 
sympathie  à  celte  Institution  et  aux  vaillants  professeurs  qui  la  repré- 
sentent. Nous  ne  pouvons  qu'applaudir  à  ces  marques  d'encourage- 
ment et  nous  ne  saurions  trop  engager  nos  jeunes  assureurs  à  suivre 
les  cours  de  Tannée  1895-1896,  pour  acquérir  les  notions  théoriques 
indispensables  à  leur  utile  profession. 

Nous  nous  permettrons  enfin  d'ajouter  que  c'est  à  l'initiative  de 
Vhonorable  M.  Leviez,  directeur  de  V  Urbaine- Incendie^  que  nous 
sommes  redevables  de  cette  brillante  réorganisation  des  cours  d'as- 
surances. 

Proposition  Bourgeois.  —  La  commission  chargée  d'examiner  la 
proposition  de  M.  Bourgeois  (Jura)  tendant  à  donner  à  l'Etat  le  mo- 
nopole des  assurances  contre  l'incendie  a  repoussé  ce  projet. 

M.  Paulmier  a  été  nommé  rapporteur  provisoire  avec  mission 
d'étudier,  pendant  les  vacances,  les  modifications  que  Ton  pourrait 
introduire  dans  la  réglementation  des  polices  d'assurance. 

Congrès  international  d'actuaires.  —  Le  programme  des  questions 
proposées  aux  membres  du  congrès  international  d'actuaires,  devant 
avoir  lieu  le  2  septembre  prochain,  à  Bruxelles,  comprend  les  énoncés 
suivants  : 

1"  De  la  nécessité  d'une  notation  universelle  ;  proposition  de  vœu. 

2®  Des  mesures  qui  pourraient  être  prises  par  les  institutions  qui 
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contractent  des  engagements  à  long  terme,  pour  se  prémunir  contre 
les  conséquences  des  variations  du  taux  de  l'intérêt. 

3*^  De  la  nécessité  d'introduire  dans  les  programmes  d'enseigne- 
ment des  divers  degrés  Tétude  des  institutions  de  prévoyance  et  des 
principes  qui  doivent  leur  servir  de  bases. 

Moyens  à  mettre  en  œuvre  pour  combattre  les  erreurs  qui  régnent 
généralement  en  ces  matières. 

Nécessité  d'une  législation  spéciale  consacrant  les  principes  géné- 
raux du  contrat  d'assurance  sur  la  vie. 

4**  Les  actuaires  et  les  institutions  de  prévoyance. 

5**  Les  surfaces  et  les  courbes  de  mortalité. 

6°  Échange  des  publications  faites  par  les  actuaires  des  difTérents 
pays. 

7""  Dans  le  calcul  des  réserves,  afférentes  aux  polices  récemment 
contractées,  y  a-t-il  lieu  d'introduire  une  réduction  pour  tenir  compte 
des  frais  d'acquisition  de  ces  polices  ? 

8°  Étude  des  dispositions  légales  en  vigueur  ou  en  préparation 
dans  les  divers  pays  relativement  aux  Compagnies  d'assurances  sur 
la  vie,  plus  spécialement  en  ce  qui  concerne  les  cautionnements  dont 
le  dépôt  est  exigé  par  les  gouvernements  et  les  impôts  dont  sont 
frappées  les  primes. 

9**  Formes  adoptées  dans  les  divers  pays  pour  la  publication  des 
résultats  des  recensements  de  la  population  et  des  statistiques  offi- 
cielles de  mortalité  ;  comment  devraient  être  coordonnés  ces  résultats 
pour  accroître,  spécialement  au  point  de  vue  des  actuaires,  l'utilité 
de  leur  publication. 

10**  De  l'intervention  du  législateur  pour  permettre  ou  assurer  le 
contrôle  de  la  solvabilité  des  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie. 


Caisse  générale  des  réassurances  et  de  co-assurancès  (en  liqui- 
dation). —  Les  actionnaires  de  l'ancienne  Caisse  Barbet^  convoqués 
en  Assemblée  générale  extraordinaire  le  !•'  juillet  courant,  ont  voté 
la  distribution  d'une  troisième  et  dernière  répartition  de  48  fr.  50  par 
action  entièrement  libérée.  Cette  répartition,  payable  depuis  le 
8  juillet,  élève  à  248  fr.  50  c.  la  somme  que  les  actionnaires  ont  pu 
récupérer  sur  les  actions  qui  étaient  de  1,000  francs. 

Les  sommes  non  touchées  au  31  octobre  1895  seront  versées  à  la 
Caisse  des  Dépôts  et  Consignations. 
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Phénix-Autrichien- Incendie. —  Les  actionnaires  du  Phénix-Autri- 
chien-Incendie  se  sont  réunis,  le  27  juin,  en  assemblée  générale  ordi- 
naire, sous  la  présidence  du  prince  Galixt  Poninski.  Le  duc  Louis  de 
Bavière,  président  dlionneur,  assistait  à  la  réunion.  Les  actionnaires 
présents  étaient  au  nombre  de  i6,  représentant  483  voix. 

Le  rapport  sur  l'exercice  i894  établit  que  la  valeur  des  objets  assu- 
rés contre  Tincendie  s'élève  à  1  milliard  991  millions  968,081  florins. 
La  Compagnie  a  réalisé  dans  le  cours  du  dernier  exercice  une  recette 
de  primes  de  7,931,673  florins  ainsi  répartie  :  Branche-Incendie, 
6,512,330  florins;  Branche-Transports,  471,793  florins;  Branche- 
Grêle  730,128  florins  ;  Branche-Accidents,  237,420  florins.  La  recette 
totale,  y  compris  les  sommes  reportées  de  Tannée  précédente,  a  été 
de  9,907,991  florins. 

Les  sinistres  pour  le  compte  de  la  Compagnie  ont  coûté  3,652,218 
florins.  Les  réserves  ont  été  dotées  de  1,759,603  florins.  Le  solde  bé- 
néflciaire  se  chifl're  par  242,463  florins,  dont  106,339  florins  ont  été 
attribués  aux  amortissements,  de  sorte  que  le  bénéfice  net  ressort 
à  136,103  florins. 

Les  comptes  de  1894  et  les  propositions  du  Conseil  sur  l'emploi 
des  bénéfices  ont  été  approuvés  à  Tunanimilé.  L'assemblée  a  résolu 
d'affecter  la  somme  de  30,000  florins  à  la  création  d'une  réserve  spé- 
ciale pour  variations  des  cours,  de  distribuer  100,000  florins  aux 
actionnaires  soit  5  florins  par  action,  et  de  reporter  le  solde  de 
6,103  florins  au  compte  à  nouveau. 

MM.  Adolphe  Frank  et  Edouard  (loldzicher  on  été  élus  membres 
du  Conseil  d'administration.  Les  administrateurs  et  censeurs  sortants 
ont  été  réélus.  Le  coupon  n"  6  est  payable  depuis  le  l'*'^  juillet,  à 
raison  de  cinq  florins. 

Le  30  juin  dernier,  les  actionnaires  du  Phénix-Autrichien-Inceudie 
se  sont  réunis  en  assemblée  générale  extraordinaire,  à  l'eflet  de  sta- 
tuer sur  une  proposition  du  Conseil  tendant  à  l'augmentation  du 
capital  social  par  l'émission  de  10,000  actions  nouvelles. 

Cette  proposition  a  été  volée  à  l'unanimité,  de  même  que  les  modi- 
fications statutaires  s'y  rattachant.  Le  fonds  social,  de  2  millions  de 
florins  jusqu'ici,  s'élèvera  ainsi  à  3  millions,  divisé  en  30,000actions 
de  100  florins. 
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a  pris  en  réassurance  le  portefeuille  d*afraires  contractées  en  Autriche- 
Hongrie  par  le  Phénix  français,  —  portefeuille  s'élevant  à  i  million 
630,6il  florins  et  360  florins  de  rentes  annuelles.  Les  propositions 
d'assurance  examinées  en  i894  étaient  au  nombre  de  5,974,  portant 
sur  un  capital  de  9,882,559  florins  et  8,773  florins  de  rentes  viagères. 
En  définitive,  5,(^8  contrats  ont  été  délivrés  pour  un  capital  de 
8,42^4,879  florins  et  7,733  florins  de  rentes,  y  compris  la  cession  du 
Phénix  français.  Le  montant  des  assurances  en  vigueur,  au  31  dé- 
cembre 1894,  s'élève  à  56,706,027  florins  de  capitaux  assurés  en 
38,452  polices,  et  82,519  florins  de  rentes  annuelles. 

Los  recettes  de  primes  ont  été  de  2  millions  258,906  florins;  la 
recette  totale  comprenant  les  soldes  reportés  de  Tannée  précédente, 
de  10,926,277  florins. 

Les  paiements  aux  assurés  se  sont  élevés  à  1,218,987  florins.  Le 
nombre  des  contrats  arrivés  à  terme  était  de  42  au-dessous  de  la 
moyenne  prévue,  alors  que  le  total  des  indemnités  payées  aux  ayants- 
droit  dépassait  de  26,654  florins  le  chifl're  des  prévisions  mathéma- 
tiques. 

Les  réserves  de  primes  ont  atteint  9  millions  383,257  florins,  y 
compris  une  réserve  spéciale  de  317,241  florins.  L'ensemble  des 
fonds  de  garantie  qu'accuse  le  bilan  de  1894  s'élève  à  10,189,981  fl. 

L'assemblée  a  approuvé  à  l'unanimité  le  rapport  et  les  comptes  de 
l'exercice  1894.  Elle  a  élu  MM.  Joseph  Hoenigswald,  Eugène  Troll  et 
Léopold  Weinmann,  membres  de  la  commission  de  censure; 
MM.  Eustache  Durst  et  Bruno  Dittrich,  censeurs-remplaçants. 


Métropole-Incendie.  —  L'assemblée  générale  extraordinaire  du 
27  juin  dernier  a  voté  la  résolution  suivante  : 

Le  capital  social  de  la  dite  Société,  originairement  fixé  à  vingt  mil- 
lions de  francs  et  divisé  en  quarante  mille  actions  de  500  francs, 
actuellement  libérées  de  250  francs  chacune,  est  réduit  à  huit  mil- 
lions de  francs  et  sera  divisé  en  quarante  mille  actions  de  200  francs, 
libérées  de  60  francs  chacune. 


Nécrologie.  —  M.  Mercier,  ancien  juge  au  Tribunal  de  commerce, 
président,  depuis  quelques  mois  seulement,  du  Conseil  d'administra- 
tion de  La  Confiance-Incendie^  est  décédé,  le  14  juin  dernier,  à  l'âge 
de  64  ans.  M.  Mercier  était  chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 
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Phénix-Autrichien-Vie.  —  L'assemblée  générale  des  aclionnaires 
du  Phénix-Autrichien-  Vie  a  eu  le  27  juin  à  Vienne,  sous  la  présidence 
du  baron  de  Herring. 

Le  rapport  du  Conseil  d'administration  annonce  que  la  Compagnie 
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Les  transactions  sont  de  plus  en  plus  limitées  sur  le  marché  spé- 
cial des  valeurs  d'assurances,  et  nous  n'aurons  à  signaler  que  des 
changements  de  cours  sans  importance. 

AflMiraiicea  Maritimes.  —  Les  demandes  subsistent  sur  le  Comp- 
toir^ la  Mélusine  et  la  Prévoyance.  Le  Lloyd  trouve  preneur  à  95  fr. 

La  baisse  s'est  accentuée  sur  la  Foncière-Transports  qui  a  faibli 
jusqu'à  145  francs  pour  se  relever  à  155  francs,  cours  actuel. 

Assarances  sur  la  Vie.  —  Les  titres  de  cette  branche  sont  tou- 
jours délaissés  et  les  offres  trouvent  difficilement  une  contrepartie. 
Si  la  baisse  fait  encore  de  nouveaux  progrès,  ces  titres  deviendront 
avantageux  à  acheter. 

La  Générale  s'est  négociée  à  60,000  francs.  La  Nationale  est  offerte 
à  30,000  francs,  ainsi  que  V  Union  à  5,800  francs.  Le  Phénix  est  sans 
variation. 

La  Caisse  Paternelle  est  offerte  à  450  francs,  le  Monde  à  230  francs, 
le  Soleil  à  350  francs,  l'Aigle  à  215  francs  et  la  Confiance  à  28Ô  fr. 

La  France  a  continué  à  réactionner  et  perd  le  cours  de  600  francs. 

L'Urbaine  reste  offerte  à  900  francs. 

Les  autres  titres  sont  sans  variations. 

Assurances  contre  les  Accidents.  —  Les  cours  restent  station- 
naires  ;  les  acheteurs  attendent  le  résultat  du  vote  de  la  loi  sur  les 
accidents  au  Sénat.  Jusqu'à  présent  cette  discussion  est  plutôt  favo- 
rable aux  Compagnies  et  l'adoption  de  la  loi  aura  pour  résultat  de 
donner  un  grand  essor  à  la  production  des  affaires. 

La  Préservatrice  est  offerte  à  1 ,500  francs,  le  Soleil  reste  à  510  francs 
et  l'Urbaine  à  550  francs. 

La  Providence  est  toujours  offerte  ainsi  que  le  Patrimoine. 

L Abeille  est  en  hausse  et  dépasse  330  francs. 
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Le  Secours  se  négocie  aux  environs  230  francs.  Le  dividende  de 
l'exercice  1894  est  de  7  fr.  20  c,  nets  d'impôts.  - 

Assurances  contre  rincendie.  —  Les  cours  sont  généralement 
bien  tenus,  mais  sans  variations  notables. 

La  Générale  vaut  environ  35,000  francs.  La  Nationale  est  offerte  à 
32,000  francs. 

L'Union  et  la  France  sont  demandées. 

L'Urbaine  est  immobile  à  5,250  francs,  dÀnsi que  T Aigle  à  6,000  fr. 

Le  Soleil  est  offert  à  4,850  francs,  en  baisse  sensible  sur  les  cours 
précédents. 

Le  Nordy  la  Paternelle  et  la  Providence  continuent  à  être  recherchés. 

Le  Phénix  s'est  négocié  à  9,800  francs. 

La  Confiance  a  continué  son  mouvement  de  hausse  et  atteint 
600  francs. 

L'Abeille  s'élève  à  2,350  francs,  et  le  Monde  à  340  francs. 

La  Métropole  est  demandée  au-dessus  de  90  francs. 

La  Foncière  a  eu  des  négociations  suivies  entre  230  et  235  francs. 

Assurances  contre  la  Grêle.  —  Les  derniers  orages  ont  été  funestes 
aux  Compagnies  et  ont  amené  à  l'Abeille  un  surcroît  de  sinistres  qui 
rend  le  résultat  de  la  campagne  très  incertain. 

Les  nombreuses  offres  de  titres  qui  se  sont  produites  ont  dif- 
ficilement trouvé  leur  contre-partie  et  ont  amené  une  forte  baisse 
des  cours. 

L'Abeille  a  été  offerte  un  moment  au-dessous  de  400  francs  et  la 
Confiance  à  125  francs. 

Compagnies  Étrangères.  —  Les  transactions  ont  été  à  peu  près 
nulles  et  nous  n'avons  aucun  changement  de  cours  à  signaler. 

• 

Valeurs  diverses.  —  L'action  Saint-Gobain  s'est  négociée  à 
33,700  francs. 

Le  Monaco  a  été  mieux  tenu  à  2.140  francs. 

La  part  Petit  Parisien  s'est  négociée  à  840  francs.  Un  à-compte  de 
dividende  de  11  fr.  42  c.  net  est  payable  depuis  le  1**^  juillet,  sur  les 
paris  d'actions  dédoublées. 

L'action  Vichy  a  légèrement  progressée  à  3,900  francs. 
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MONITEUR 


DES    ASSURANCES 


NO  323.  —   15   Août  1895.  —  28«  année. 


ASSURANCES  CONTRE  L'INCENDIE 


L£8  COMPAGNIES  FRANÇAISES  D'ASSURANCES 
CONTRE   LINCENDIE  EN  18M 

Nous  publions  aujourd'hui,  ainsi  que  nous  le  faisons  chaque 
année  à  pareille  date,  un  résumé  analytique  des  opérations  effectuées 
par  les  Compagnies  d'assurances  à  primes  fixes  contre  Tincendie 
pendant  le  dernier  exercice,  et  de  la  situation  active  et  passive  au 
31  décembre  1894. 

Les  tableaux  récapitulatifs  que  Ton  trouvera  plus  loin  (pages  4â4 
et  428)  sont  établis  d'après  les  renseignements  fournis  par  les 
comptes  rendus  et  comprefnnent,  cette  année,  vingt  Compagnies. 

La  Rouennaise  ne  nous  ayant  pas  donné,  en  temps  utile,  son 
compte  rendu,  nous  avons,  dans  nos  comparaisons,  tenu  compte 
de  cette  disparition,  en  déduisant,  des  résultats  généraux  de  l'exercice 
1893,  les  chiffres  particuliers  à  cette  Société. 

I 

Opérc^tions  de  1894. 

On  trouvera  plus  loin  (pages  424  et  425)  un  tableau  de  ces  opéra- 
tions comprenant  tous  les  éléments  de  recettes  et  de  dépenses  de 
Texercice.  Les  totaux  correspondent  exactement  à  ceux  indiqués  par 
les  rapports  lus  aux  actionnaires,  sauf  à  Tégard  des  Compagnies  qui 
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reprennent,  comme  profit  au  perte  de  l'exercice,  un  solde  débiteur 
ou  créditeur  de  Tannée  précédente.  Nous  avons,  dans  ce  cas,  fait 
abstraction  dudit  solde,  afin  de  n'avoir  sous  les  yeux  que  les  résul- 
tats propres  à  l'exercice  1894. 

RECETTES 

Les  20  Compagnies  dont  nous  nous  occupons  ont  encaissé,  en  1894, 

une  somme  totale  de Fr.     106.483.791  35 

en  augmentation  de 1.469.555  52 

sur  les  recettes  de  1893  qui  s'élevaient  à .    .   .  Fr.     105.014.235  83 

Voici  la  composition  de  ces  deux  totaux  : 

1893  1894 

Primes  nettes Fr.  95.981.887  59  97.650.491  62 

Bénéfices  sur  polices  et  plaques.  930.460  74  992.696  46 

Produit  des  fonds  placés  .    .    .    .  6.906.745  26  6.447.687  03 

Recettes  diverses 1.195.142  24  1.392.916  24 


Fr.     105.014.235  83    106.483.791  35 


Presque  toutes  les  Compagnies  participent  à  Taugmentation  de 
1,668,000  francs  sur  le  chiffre  des  primes  nettes  encaissées.  Notons 
particulièrement  les  augmentations  de  la  Générale^  180,000  francs  ; 
du  Phénix,  160,000  francs  ;  de  l'Union,  220,000  francs;  de  la  France^ 
145,000  francs  ;  de  l'Urbaine,  439,000  francs. 

La  diminution  de  460,000  francs  sur  le  produit  des  fonds  placés 
provient,  en  grande  partie,  de  la  conversion  des  rentes  4  1/2  ®/o. 

Les  bénéfices  sur  polices  et  plaques  sont  de  62,000  francs  plus 
élevés  que  Tannée  dernière  Nous  faisons  figurer,  dans  les  recettes 
diverses,  les  bénéfices  réalisés  sur  ventes  de  valeurs  par  le  Soleil^ 
l'Aigle  et  la  Paternelle. 

DÉPENSES 

Les  charges  que  les  mêmes  Compagnies  ont  eu  à  supporter,  en 

1894,  s'élèvent  à  un  total  de Fr.       78.611.919  47 

en  diminution  de 11.838.79161 


sur  celles  de  1893,  qui  présentaient  un  toUl  de  Fr.      90.450.711  08 
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Voici  comment  se  composent  ces  deux  totaux  : 

1893  1894 

Sinistres Fr.  58.110.288  65  44.906.642  51 

Commissions 21.902.197  11  22.880.213  55 

Frais  généraux 10.202.722  42  10.452.947  10 

Dépenses  diverses 235.502  90  372.116  31 

Fr.  90.450.711  08   78.611.919  47 

Les  sinistres,  en  diminution  de  13  millions  200,000  francs  sur  le 
chiffre  de  Texercice  1893,  présentent,  cette  année,  une  moyenne, 
extrêmement  satisfaisante,  de  45,99  ^/o.  Il  nous  faut,  en  eiTet, 
remonter  jusqu'en  1872  pour  trouver  une  proportion  de  sinistres 
aussi  peu  élevée. 

Les  Compagnies  les  moins  éprouvées  sont  :  la  Paternelle^  33,27  7o  ; 
le  Nord,  38,27  •/«  ;  la  Nationale,  39,53  Vo',  P Abeille,  41,16  Vo;  'a 
Générale,  42,97  Vo- 

Le  rapport  des  sinistres  aux  primes  encaissées  est,  comme  d'habi- 
tude, relativement  élevé  aux  Compagnies  suivantes  :  la  Métropole, 
53,60  Vo  ;  la  Commerciale,  54,89  Vo  ;  la  Clémentine,  61,30  ^j^. 

Les  recettes,  en  1894,  ayant  atteint Fr.     106.483.791  35 

et  les  dépenses 78.611.919  47 


• 


le  bénéfice  réalisé  ressort  à Fr.  27.871.871  88 

en  augmentation  de 13.308.347  13 

sur  celui  de  1893,  qui  se  chiffrait  par Fr.  14.563.524  75 

Cette  augmentation  de  bénéfices  concorde  avec  les  chiffres  sui- 
vants : 

1**  augmentation  des  recettes Fr.  1.469.555  52 

2^  diminution  des  dépenses 11.838.791  61 

Somme  égale Fr.  13.308.347  13 

Si,  du  bénéfice  total,  soit Fr.  27.871.87188 

on  retranche  le  produit  des  fonds  placés  (qui  est  le 
fruit  de  la  fortune  personnelle  de  chaque  Compa- 
gnie et  des  fonds  versés  par  les  actionnaires),  soit.  6.447.687  03 

on  trouve,  comme  bénéfice  industriel  .   .   .   .  Fr.  21.424.184  85 
c'est-à-dire  21,93  ""/o  des  primes  nettes. 
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NOMS 


dm 


COXPAOXnB 


Assurances  Générales 
Le  Phénix  . 
La  Nationale. 
L*Union.  .  . 
Le  Soleil  .  . 
La  France  . 
LUrbaine.  . 
La  Providence 
Le  Nord  .  . 
L*Aigle.  .  . 
La  Paternelle 
La  Confiance 
L'Abeille  .  . 
Le  Monde.  . 


Opérations  laites  par  las  CSompagnias  irançaii 


L'Ouest 

La  Foncière 

L'Union  Générale  du  Nord.  .  . 

La  Métropole 

La  Commerciale 

La  Clémentine 


Totaux 


pRtifia  xnm 


fr.       c 

10.287.842  53 
8.549.827  87 
8.488.714  U 

11.882.904  28 
8.481.542  08 
6.320.800  34 
7.039.646  50 
3.660.241  24 
2.546.960  55 
4.187.799  73 
4.539.414  36 
4.045.92B  55 
4.346.847  50 
2.822.750  67 


388.401  55 
4.071.872  31 

285.660  52 
3.339.737  21 
1.394.538  37 

969.561  51 


97.650.491  62 


BÉKiriCBB 

sur  poUces 

et 

plaquei 

S 


fr.     0. 

101.462  75 

»      • 

99.348    > 

109.322  56 
84.272  06 

181.386  45 
77.053  90 
37.028  05 
■  ■ 
47.815  84 
50.976  73 
11.882  > 
44.352  1 
28.777  63 


371  60 
35.668  95 
■  » 
22.111  92 
36.734  60 
24.131  42 


BECBTTBS 


992.696  46 


FBODITIT 

fonds  placés 


fr.     e. 

1.071.S99rO0 
683.235  58 
572.378  78 
435.551  30 
707.208  31 
412.445  25 
325.677  48 
251.040  68 
84.518  22 
244.369  66 
250.473  37 
273.156  27 
300.927  65 
152.465  89 


19.392  85 
486.761  35 
3.505  76 
98.504  35 
16.404  16 
58.077  52 


6.447.687  03 


BSCSTTS8 


diT( 


fr. 


637.262  90 


4.949  17 

322.127  96 

157.601  79 

72.098  52 


1.156  75 

59.040  69 

2.061  30 

7.027  01 
129.648  16 


vniL 


9.233.(ja 

9.ieo.4t< 

12.427.7» 
9.910.2^ 
6.914.iaS 
7.442.3:; 

d.m.s» 

2.6%i.tS 
4.802.1^^1 
4.996.4« 
4.403.006 

4.e92.ir 

3.0Û3.»ii 


1.392.916  24 


106.483.791  « 
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s  fixes  contre  rtnc«ndie,  «n  1804. 

s  publiés.  J 


DÉPENSES 

BZCÉI 
dès 

)ENT 

ruEs 

COMMIB8I0K8 

II 
lli 

FRAIS 

DÉPKMBn 

TOTAL 

des 

t 

3;^ 

asE 

généraux 

•a.îE 

dlTeraes 

Bxoirm 

DiPEN'SRH 

S 

H 

iî 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

c. 

fr.  c 

fr.     c 

f  r.  c. 

fr.      0. 

fr.  c 

fr.       c. 

fr.      c 

fr.       c. 

fr.     c. 

.86*2  72 

42.97 

2.008.241  35 

19.52 

1.023.837  04 

9.95 

56.000    » 

7.508.941  11 

8.051.966  77 

.469  25 

47.30 

1.802.763  49 

21.08 

826.658  97 

9.67 

■      ■ 

6.673.891  71 

2.550.171  24 

i.sweo 

39.53 

1.619.130  69 

19.19 

927.445  26 

10.92 

»      » 

5.902.416  55 

8.258.024  67 

^006  20 

48.34 

2.718.751  15 

22.88 

1.319.349  55 

11.10 

13.775  29 

9.796.882  19 

2.631.886  95 

).618  51 

46.69 

1.963.906  78 

23.15 

669.596  43 

7.89 

28.193    s 

6.621.314  72 

8.288.970  64 

1.064  65 

48.53 

1.375.310  15 

21.76 

582.470  21 

9.21 

12.588  49 

5.037.302  50 

1.876.730  54 

1.8^98 

50.74 

1.746.014  61 

24.80 

805.124  97 

11.44 

33.836  13 

6.156.825  69 

1.285.552  19 

4. Tri  74 

46.15 

816.334  02 

22.36 

480.305  37 

13.16 

43.324  32 

3.024.715  45 

913.594  52 

4.K«24 

38.27 

814.064  49 

31.96 

306.927  16 

12.05 

7.941  73 

2.103.779  62 

532.648  32 

d.ffn  26 

46.60 

968.000  36 

23.11 

330.040  92 

7.88 

9.708  26 

3.259.426  80 

1.542.686  38 

0.414  69 

33.27 

1.350.579  85 

29.71 

597.439  26 

13.16 

4.619  73 

3.463.053  53 

1.535.412  72 

n.447  40 

50.43 

1.071.412  68 

26.47 

397.083  «) 

9.81 

17.464  79 

3.526.356  76 

876.647  58 

B  :m  52 

41.16 

1.017.142  55 

23.40 

418.902  21 

9.64 

18.087  43 

3.243.440  71 

1.448.677  44 

12.194  93 

M.œ 

709.822  95 

25.15 

432.201  56 

15.31 

70.000    • 

2.654.219  44 

349.774  75 

ee.ofîî  44 

66.78 

113.442  79 

28.47 

29.279  23 

7.35 

»      » 

408.794  46 

10.528  29 

96.074  90 

44.11 

1.066.307    • 

26.19 

449.017  55 

11.03 

w        • 

3.311.399  45 

1.341.943  85 

37.18r7  56 

48.02 

51.173    • 

17.91 

83.318  86 

ôalh 

■       » 

271.679  41 

19.548  17 

'90.048  41 

53.60 

1.083.034  35 

32.43 

3U.326  73 

10.31 

13.214  43 

3.230.623  92 

229.729  56 

'K).525K 

>  54.89 

407.624  63 

29.28 

205.611  51 

14.74 

43.412  71 

1.422.174  40 

32.529  74 

«4.3619: 

r  61.30 

177.166  66 

18.27 

224.051  42 

23.11 

•          B 

996.580  05 

185.839  56 

î^^estes- 

I   45.99 

22.880.213  55 

23.43 

10.452.947  10 

10.80 

372.116  31 

78.611.919  47 

27.871.871  88 

»           » 

« 

27.871.8 

71  88 
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Le  rapport  du  bénéfice  industriel  aux  primes  nettes  était,  en  1893, 
de  7,44  Vo  ;  en  1892,  de  13,96  Vo  ;  en  1891,  de  13,35  Vo  ;  en  1890,  de 
12,90  Vo",  en  1889,  de  16,00  Vo',  en  1888,  de  15,80^0',  en  1887,  de 
10,13  Vo  ;  en  1886,  de  7,61  Vo- 

Sinistres 

Les  sommes  payées,  depuis  dix  ans,  par  les  Compagnies  à  leurs 
assurés  sinistrés,  et  le  rapport  de  ces  sommes  à  Tensemble  des 
primes  encaissées  par  lesdites  Compagnies  s'établissent  comme  suit  : 

En  1885.  .  .  Fr.  48.898.215  68 soit 54.08  «/o  des  primes  encaissées. 

1886 51.411.906  46  —  56.79—  —  — 

1887 52.807.057  30  —  56.67  —  —  — 

1888 47.915.918  26  —  51.52  —  —  — 

1889.   ....  47.819.508  82  —  50.86  —  -.  — 

1890 51.301.397  27  —  53.31  —  —  — 

1891 49.904.941  95  —  51.46  —  —  — 

1892 51.910.033  33  —  52.91  —  —  — 

1893 59.506.115  76  —  60.96  —  —  — 

1894 44.906.642  51  —  45.99  —  —  — 

IMPOTS 

Chaque  année,  nous  faisons  remarquer  la  situation  privilégiée  du 
fisc  qui  participe  aux  bénéfices  des  Compagnies  sans  prendre  part  à 
leurs  pertes.  Voici,  en  eff'et,  comment  se  sont  répartis,  dans  ces 
seize  dernières  années,  les  produits  du  fonctionnement  des  princi- 
pales Compagnies  d'assurances  à  primes  fixes  contre  Tincendie  * . 

De  1879  à  1894,  il  a  été  versé  au  Trésor  : 

Pour  impôt  d'Enregistrement  et  de  Timbre  ;  impôt  sur  le  revenu 
des  actions  et  contributions  diverses,  environ.  Fr.     238.500.000    » 

Dividende  payé  aux  actionnaires  : 

1«  sur  le  résultat  industriel Fr.     110.535.000    » 

â""  au  moyen  du  compte  d'intérêts  et  de  produits 

divers  (impôt  de  4  Vo  déduit) 95.235.000    » 

Ensemble Fr.     205.770.000    i 


En  seize  ans,  TEtat  a  donc  reçu  des  Compagnies,  sans  avoir  à 
faire  aucune  dépense  de  perception,  la  somme  de  238  millions  de 

1.  V.  Moniteur  des  Assurances^  1895,  p.  197.  Le  projet  Viger  et  le  Syndicat 
Incendie  :  Comparaison  entre  les  sommes  payées  à  TEtat  pour  divers  impôts  et 
les  dividendes  distribués  aux  actionnaires,  de  1879  à  1893. 
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francs,  tandis  que  les  dividendes  distribués  aux  actionnaires  se  sont 
élevés  à  environ  206  millions,  y  compris  les  intérêts  des  fonds 
placés  et  prélèvements  divers  montant  à  95  millions. 


Dividendes  distribués  aux  actionnaires  {impôt  déduit) 


Oénét*€Mle. 
Phénisc.  , 
NcUifnuUe. 
Union,.  . 
Soleil,  .  . 
France.    . 
Urbaine.  . 
Providence. 
Nord.   .  . 
Aigle,  .  . 
Paternelle. 
Confiance. 
Aheille.    . 
Monde .  . 
Foncière.. 


I89S 

2.200.000 

1.248.000 

1.920.000 

850.000 

1.920.000 

900.000 

850.000 

650.000 

180.000 

840.000 

960.000 

150.000 

660.000 

» 
480.000 


1814 

2.800.000 

1.344.000 

2.400.000 

1.250.000 

2.160.000 

1.100.000 

950.000 

750.000 

200.000 

920.000 

1.125.000 

300.000 

780.000 

144.000 

614.400 


iigaeitttln 

600.000 
96.000 
480.000 
400.000 
240.000 
200.000 
100.000 
100.000 
20.000 
80.000 
165.000 
150.000 
120.000 
144.000 
134.400 


MalMtiM 


» 

n 
» 

» 

W 
n 
» 
» 


13.808.000        16.837.400        3.029.400 


3.029.400 


En  1892,  les  bénéûces  distribués  s'élevaient  à  15  millions  761,000  fr. 


II 


Sittiation  au  31  décembre  1894. 

Nous  avons,  comme  les  années  précédentes,  éliminé  des  comptes 
rendus  les  articles  valeurs  du  portefeuille,  c'est-à-dire  les  primes  à 
recevoir  dans  les  années  suivantes,  afin  de  pouvoir  établir  une 
comparaison  avec  les  Compagnies  qui  ne  font  pas  figurer  ce  compte 
d'ordre  à  leur  bilan. 

ACTIF 

Au  81  décembre  1899     Au  31  décembre  1894 

Caisse,  effets  à  recevoir,   fonds 

publics,  elc Fr.  154.143.327  54  160.214.478  35 

Immeubles 27.373.745  53  27.986.461  46 

Agences  générales  et  réassurances.  28.381.824  39  27.686.267  73 

Actionnaires 107.805.163  79  107.804.738  39 

Mobilier,  jetons,  etc 376.750  53  321.736  27 

Commissions  escomptées  ....  6.236.353  78  6.021.318  13 

Frais  de  premier  établissement  .  5.243.243  05  5.238.408  23 

Fr.      329.560.408  61        335.273.408  56 
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Situation  active  et  passive  des  Gompagniet  tnnj 


» 

ACTIÏ 

NOMH 

COMPAONHB 

CAIflSX 

effets 

à  reoeyolr, 

banquiers, 

fonds  publics 

XMXXUBLES 

AOBNCBS 

C'-de 

réassnranoes 

et 

débltevB 

divers 

SOMMES  DUn 

par  les 

actionnalros 

• 

MOKTT.T^R. 

COMPTES  A  AW 

Jetons, 

matérid, 

plaques 

comneio» 
esoomptéei 

etabl 

1 

9 

S 

4 

6 

6 

7 

fr.     c. 

fr.     & 

fr.     0. 

fr.     c. 

fr.    c 

fr.     c. 

Assurances  Général*" 

29.581.536  63 

■           ■ 

306.664  29 

a             • 

a              • 

•            > 

•  1 

Phénix 

13.832.851  53 

2.002.100  98 

2.268.711  97 

•              « 

»              • 

»            t 

Nationale  .  < 

16.467.685  18 

■                    H 

2.763.545  35 

7.500.000    • 

•              • 

»                      B 

Union.  .  .  . 

13.587.768  18 

■                    ■ 

3.019.141  89 

7.500.000    » 

21.002  90 

■                      • 

Soleil .... 

20.547.163  Oa 

2.425.637  24 

2.317.701  S3 

w                » 

23.917  16 

■                      • 

France   .  .  . 

11.506.344  77 

848.967  60 

2.724.108  17 

7.500.000    . 

18.820    » 

>                      ■ 

Urbaine.  .  . 

9.472.472  09 

1.400.000    > 

2.176.819  81 

3.7SO.O0O    » 

■           » 

•                      1 

Providence  . 

6.173.423  60 

962.756  11 

803.390  52 

3.750.000    » 

3.946    » 

•                      » 

•  i 

Nord  .  .  . 

569.130  41 

1,981.801  47 

802.459  25 

1.496.250    • 

9.876  18 

422.766  11 

Aigle  .  .  . 

7.179.383  06 

»           » 

1.171.257  17 

1.500.000    » 

17.909  08 

>            ■ 

Paternelle . 

6.370.994  50 

4.062.707  80 

2.200.003  66 

3.600.000    • 

1    > 

a              t 

Conflance  . 

3.959.983  01 

760.000    » 

1.795.823  83 

6.000.000    » 

•           ■ 

a               » 

1.6»! 

Abeille  .  . 

9.740.341  97 

•                     M 

1.02D.848  20 

9.000.000    » 

500    > 

a               f 

Monde.  .  . 

121.904  15 

3.441.040.61 

964.98149 

3.600.000    > 

9.816  76 

a               1 

1 

Ouest 

630.055  04 

•           ■ 

.   76.620  05 

1.960.000    > 

•           » 

a               » 

sei.( 

Foncière.  .  .   .  .  . 

3.868.246  24 

9.783.375    • 

1.239.407  56 

30.000.000    « 

168.571  24 

573.196  « 

1 

Union  6>*  du  Nord 

807.328  94 

■           ■ 

35.224  06 

1.500.000    » 

1.000    • 

a                ■ 

1 

Métropole 

3.797.306  56 

»           » 

1.326.897  18 

10.158.488  39 

20.431  27 

4.051.460  27 

2.»*i  s 

Commerciale.  .  .  . 

236.472  23 

298.054  65 

450.381  80 

4.500.000    > 

16.444  68 

816.719  44 

1»? 

Clémentine 

1.911.9R5  08 

•           » 

202.330  25 

4.500.000    > 

10.000    » 

157.173  6S 

f 

160.214.478  35 

27.986.401  46 

27.686.267  73 

107.804.738  39 

321.736  27 

6.021 .318  1»£ 

,238  « 
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inces  contre  llnoendie  au  31  dAoembre  1804 


PASSIF 

rxL 

BOMMIU 

NOMS 

Actif 

CAPITAL 

Ri8KR7BB 

restant  à  payer 
snr 

CKÉDrrBURB 

DIB 

et 

8inlfltn«  et 

■ 

^asBlf 

iodal 

diverses 

• 

comptes 
de  réaMuranoes 

dlTers 

COMPAONm 

9 

10 

11 

IS 

13 

14 

fr.         C. 

fr.     'c 

fr.       c. 

fr.       0. 

fr.       0. 

• 

38.200  92 

2.000.000    > 

20.760.000    » 

154.656  97 

6.923.543  96 

Assurances  Générales 

08.664  48 

4.000.000    1 

9.347.179  43 

543.62B46 

4.212.856  50 

Phénix 

31.230  53 

10.000.000    1 

11.062.154  90 

1.227.207    » 

4.441.868  68 

Nationale.  . 

127.912  97 

10.000.000    » 

8.944.170  29 

1.065.836  11 

4.097.906  57 

Union  .  .  , 

M4.418  72 

6.000.000    • 

12.376.960  84 

1.969.484  79 

4.947.973  09 

Soleil.  .  .   . 

500.260  54 

10.000.000    > 

8.056.056  37 

1.242.832  60 

3.301.371  57 

France.  .  . 

T99.2M90 

5.000.000    • 

6.112.000    > 

1.603.8*2  74 

4.063.449  16 

Urbaine  .  . 

m.b\6  23 

5.000.000    > 

4.950.000    > 

300.823  74 

1.442.692  49 

Providence . 

'>2.285  42 

2.000.000    » 

1.806.961  85 

559.300    » 

914.023  57 

Nord.   .  .  , 

H68.550  31 

2.000.000    > 

4.967.118  46 

1.009.111  50 

1.892.329  35 

Aigle.   .  .  . 

253.707  06 

6.000.000    > 

6.254.712  96 

269.496  33 

3.729.497  76 

Paternelle  , 

l)îi.899  74 

10.000.000    - 

1.858.648  66 

585.390  28 

1.705.860  80 

Confiance. 

• 

.Tf.I.e00  17 

12.000.000    > 

5.399.395  43 

1.032.544  93 

1.335.749  81 

Abeille.    .   . 

157.283  01 

6.000.000    » 

1.420.925  50 

286.652  28 

449.705  14 

1 

Monde.   .  , 

•2^7.697  96 

3.000.000    I 

124.296^35 

lfl7.379  93 

6.021  67 

Ouest 

»î:32.796  72 

40.000.000    > 

2.596.918  20 

7Î6.542  21 

2.289.336  31 

Foncière 

m.fCQ    . 

2.000.000    > 

118.600    • 

52.629  80 

172.323  20 

Union  G^»  du  Nord  . 

.2*7.149  76 

20.000.000    > 

1.015.537  92 

291.320  15 

940.291  69 

Métropole 

i.448.801  18 

6.000.000    » 

104.733  50 

86.779  33 

257.288  35 

Commerciale .... 

'>6B1.4B8  96 

6.000.000    > 

224.369  25 

138.428  74 

318.690  97 

Clémentine 

5  273.tte  56 

167.000.000    » 

107.496.740    > 

13.313.887  89 

47.462.780  67 
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PASSIF 

An  SI  décembre  1893     An  tl  décembre  18M 

Capital  social Fr.  167.000.000    »  167.000.000    • 

Réserves  diverses 100.451.840  43  107.4%.740    » 

Dû  pour  sinistres  et  réassurances.  15.483.810  97  13.313.887  89 

Divers  créditeurs 46.624.757  21  47.462.780  67 

329.560.408  61        335.273.408  56 

Capital    social.    —    Le   capital    social   del^   vingt   Compagnies 

s'élève  à Fr.     167.000.000     » 

sur  lesquels  il  a  été  versé 59.195.261  6i 

Il  reste  dû  par  les  actionnaires Fr.     107.804.738  39 

Réserves.  —  Toutes  les  Compagnies  ont  profité  des  résultats  excep- 
tionnellement favorables  du  dernier  exercice  pour  fortifier  leurs 
réserves  concernant  les  risques  en  cours  et  les  éventualités  diverses. 
L'augmentation,  sur  ce  chapitre,  est  de  7  millions  de  francs. 

Immeubles.  —  Les  immeubles  appartenant  aux  Compagnies 
figurent  cette  année,  aux  comptes  rendus,  pour  27,686,267  fr.  73. 
L'augmentation  de  612,715  fr.  93  représente  les  sommes  payées  par 
le  Nord-Incendie,  dans  le  courant  de  Texercice,  pour  la  construction 
de  son  nouvel  Immeuble. 

Passif  exigible  et  valeurs  disponibles.  —  Le  passif  exigible,  au 
31  décembre  1894,  se  totalisait  par  60,770,000  francs,  en  chiffre 
rond  (colonnes  12  et  13  du  tableau). 

Les  Compagnies  avaient,  pour  y  faire  face,  les  valeurs  immédiate- 
ment disponibles  figurant  dans  la  colonne  2  et  s'élevant  à  160  millions. 

Résultats  généraux  de  rexercice.  —  Le  bénéfice  total  réalisé  par 
nos  vingt  Compagnies  s'élève  à  27,871,871  fr.  88. 

Les  Commissions  présentent  une  légère  augmentation  ;  leur 
proportion  est  de  23,43  Vo  au  lieu  de  22,95  Vo  en  1893.  Il  en  est 
de  même  pour  les  Frais  généraux  ;  nous  les  trouvons,  cette  année,  à 
10,80  Vo,  soit  une  augmentation  de  0,25  **/©  sur  le  chiffre  de  l'exer- 
cice précédent. 

Dans  le  groupe  des  anciennes  Compagnies,  la  proportion  des 
Commissions  varie  de  19,19  7o  (lo,  Nationale)  et  de  19,52  Yo  (^ 
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Générale),  à  31,96  *»/o  ('«  Nord);  dans  celui  des  Compagnies  nou- 
velles, nous  trouvons  V Union  générale  du  Nord,  avec  17,91  **/©;  la 
Commerciale,  29,23  «/o  ;  la  Métropole,  32,43  ^/o. 

Comptes* à  amortir.  —  De  même  que  Tannée  dernière,  notre 
tableau  indique  sept  Compagnies  ayant  des  comptes  débiteurs  à 
amortir  ;  les  commissions  escomptées  et  les  frais  de  premier  établis- 
sement représentent  encore  11,259,726  francs  d'emprunts  faits  au 
capital  social.  Ce  chiffre  était,  pour  1893,  de  11,479,596  francs;  il  y  a 
donc  une  diminution  de  219,870  francs. 

La  Commerciale  a  augmenté  son  compte  de  commissions  escomp- 
tées de  112,822  francs;  la  Clémentine,  de  36,947  francs. 

La  Foncière  a  amorti  de  400,000  francs  le  chiffre  de  ses  commis- 
sions escomptées. 

En  présence  des  résultats  inespérés  obtenus  pendant  Texercice 
écoulé,  il  a  paru  utile  au  Conseil  d'administration  de  la  Compagnie 
le  Nord  d'imiter  l'exemple  des  bonnes  Compagnies,  en  amortissant 
intégralement  les  avances  de  commissions  précomptées  par  TAgence 
de  Paris  qui  figurent,  à  Tactif,  pour  une  somme  de  422,768  francs. 
On  ne  peut  que  féliciter  la  Compagnie  d'avoir  pris  cette  sage 
détermination. 

L.    VrARNIER. 


COMPTES  RENDUS 

DES    COMPAGNIES    D'ASSURANCES    CONTRE    L'INCENDIE 


COMPAGNIE    D'ASSURANCES    GÉNÉRALES 


Assemblée  générale  ordinaire  du  27  avril  1895. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  rexercice  1894 

Les    capitaux    assurés    pendant    l'exercice    qui    vient    de    s'écouler,  se    sont    élevés 

à rr.  15.607.313.683    » 

Le  nombre  des  sinistres  réglés  et  à  régler  s'est  élevé  à  9,574,  pour  une 

somme  de Fr.  4.653.108  32 

La  part  à  la  charge  de  nos  réassui'eurs  étant  de 231 .245  60 

Il  reste  un  chiUre  de  perte  de Fr.  4.421.862  72 
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Le  compte  de  profits  et  pertes  présente  un  bénéfice  de 3.618.170  M 

Nous  vous  proposons  d'en  déduire  pour  jouter  aux  bénéfices  r^er- 
Yés  une  somme  de GOO.OOO    > 

Il  restera Fr.  3.018.170  M 

à  répartir  de  la  manière  suivante  : 

Nous  vous  demandons  de  fixer  le  dividende  de  1894  à  1,458  fr.  33  c.  par 

action,  soit Fr.    2.916.666  66 

dont  il  faut  retrancher  l'impôt  de  4  0/0  sur  les  bénéfices  * 

s'élevant  à  56  fir.  33  c,  pour  chaque  action»  soit 116.666  66 

Dividende  net Fr.    2.800.000    » 

Le  solde  à  nouveau  s'élèvera  à Fr.  218.170  94 

L*Assemblée  vote  Tapprobation  de  ces  comptes  et  la  distribution  du 
dividende. 

Le  Conseil  d'Administration  est  le  même  que  pour  la  Compagnie 
d'Assurances  Générales  sur  la  vie  (voir  le  numéro  du  15  juillet  1895, 
page  353). 

Directeur  :  M.  Leroy  des  Barres 


LE    PHÉNIX 


Assemblée  générale  ordinaire  du  25  avril  1895 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1884. 

La  balance  du  compte  de  profits  et  pertes  au  31  décembre  dernier  présente  : 

Au  Crédit 13.481.632  12 

Au  Débit 10.673.891  71 

Et,  en  résultat,  un  eicédent  de  crédit  de. 2.807.740  41 

La  réserve  de  prévoyance  s'élève  à 2.000.000    • 

La  résen'e  des  primes  pour  les  risques  en  cours  à 4.000.000    ■ 

La  réserve  sociale  à. 4.408.096  55 

Ensemble 10.403.096  55 

Le  fonds  social  étant  de 4.000.000    • 

Le  montant  des  réserves  et  du  fonds  social,  au  31  décembre  dernier,  était 
donc  de 14.408.006  55 

Les  sinistres  se  sont  élevés  à 4.044.469  25 

Le  bénéfice  de  l'exercice  est  de 2.560.171  24 

Il  vous  a  été  distribué  une  somme  de  1,400,000  financs  à  raison  de  350  financs  par  action. 

L* Assemblée  approuve  à  l'unanimité  les  comptes  ci-dessus  résumés. 
Le  Conseil  d'administration  est  ainsi  composé  : 

MM.  le  comte  F.  de  Monte^quiou,  président  ; 

Alfred  Dubois,  ancien  député,  vice-président  ; 

E.-J.  DE  Bammeville  ; 

Munster,  ancien  conseiller  général  de  Seine-et-Olse  ; 

Le  comte  de  Crisenoy  de  Lyonne  ; 

A.  Luuyt; 

Monzib-Lasserre  ; 

L.  Savoye,  ancien  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat,  ancien  député  ; 

Raoul  Mallet,  de  la  maison  Mallet  flrères  et  C",  banquiers  ; 

Censeurs  :  MM.  Lafitte  de  Camson,  U.  Janin,  Borot,  Rangbon,  G.  Bourgain. 

Directeur  :  M.  A.  du  Fresnay  ; 

Directeur-Adjoint  :  M.  F.  Mationon. 
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LA     NATIONALE 


Assemblée  générale  ordinaire  da  30  avril  1895. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1884. 

La  totalité  des  risques  couverts  par  la  Compagnie,  pendant  Tezercice  1894,  présente  : 

15.384.007.544  ftancs  en  capitaux  et  en  primes Fr.    10.8U7.a05  97 

Sur  cette  somme,  la  Compagnie  a  cédé  en  réassurances  : 
2.240.644.177  francs  en  capitaux,  et  en  primes Fi*.      1 .918.862  70 

De  sorte  qu'il  est  resté  pour  son  compte  une  somme  de  : 
13.143.368.367  francs  en  capitaux,  produisant  en  primes. 8.478.843  27 

Les  sinistres  de  l'année  1894  s'élèvent  à  9,963  pour  la  somme  de Fr.      4.285.639  86 

Bn  déduisant  la  part  de  nos  réassureurs  et  le  montant  des  recours  exercés, 
soit 929.796  76 

Il  reste  à  la  charge  de  la  Compagnie Fr.     3.355.840  60 

Le  compte  de  profits  et  pertes,  déduction  fistite  des  impôts,  des  sinistres,  des  ^"~'"~""'~"" 
commissions  et  aes  frais  généraux  laisse  un  excédent  de 3.260.060  39 

lyoù  il  y  a  à  déduire  : 

Pour   augmenter  la  réserve  capitalisée,  en  exécution  de  l'article  45  des 
statuts,  5  0/0  du  bénéfice  à  distribuer,  soit Fr.    125.000    > 

Pour  augmenter  la  réserve  pour  risques  en  cours  et  autres 
éventualités Fr.    504.508  11         719.603  11 

Ce  qui  laisse  un  bénéfice  net  de Fr.      2.541 .187  28 

Dans   cette  situation,   le  Conseil  d'Administration  a  décidé  que  le  dividende  de  1884 

serait  de  : 

1,250  francs  par  action,  soit  pour  2,000  actions Fr .      2.500.000    » 

Et  que  le  solde  de 41 .187  28 

serait  porté  i  compte  nouveau. 

Somme  égale Fr.      2.541.187^ 

L'Assemblée  approuve  les  comptes  ci-dessus. 

Le  Conseil  est  le  même  que  pour  la  Nationale  (vie).  Nous  en  avons 
donné  la  liste  dans  notre  numéro  du  15  juillet  1895,  page  361. 

Directeur  :  M.  F.  Vanst 


L'  U  N  I  O  N 


Assemblée  générale  ordinaire  du  26  avril  1895. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  Tannée  1894. 


Capitaux 

Le  montant  des  assurances  souscrites  (impôt  d'enregistre- 
ment déduit)  pendant  ladite  année  a  été  de Fr.      3.082.781 .003 

Celui  des  assurances  qui  ont  continué  à  avoir  leur  eflet  a 
été  de 12.830.684.471 


Soit  un  total  de Fr.  15.913. M5. 474 

Dont  11  faut  déduire  pour  annulations 785.702.232 

Il  restait  ainsi  en  cours  au  31  décembre  1894 Fr .  15.127 .713.242 

Notre  ] 
suivantes, 


Primes 

4.3M.729  30 
12.347.477  99 


16.6{»4.207  29 
1.214.663  05 


15.479.544  24 


Notre  portefeuille  qui,  au  31   décembre  1898,  formait  pour  l'année  1894  et  les  années 
iûvantes,  réassurances  comprises,  un  total  de  71,660,157  (Tancs  de  primes  à  échoir,  s'élevait 


434  MONITEUR  DES  ASSURANCES 

au  31  décembre  dernier,  pour  1895  et  les  années  suirantes,  à  74,287,088  firancs,  œ  qui 
représente  une  augmentation  de  2,626jB81  ft'ancs. 

Le  montant  net  des  primes  de  1894,  annulations,  réassurances,  impMs  d'enregistrement  et 
du  Umbre  déduits,  est  de  ll,8R2,90i  tr.  28  c.  Il  dépasse  de  222,022  fr.  31  C,  le  chiffre  com»- 
pondant  de  1899.  A  l'occasion  de  cet  accroissement,  nous  avons  ajouté  une  somme  de 
70,000  francs  à  notre  réser\e  des  risques  encours,  qui  s'élève  ainsi  de  3.600.000  à  3,670,000  Clr. 

Les  sinistres  réglés  ou  restant  à  régler  s'élèvent,  réassurances  comprises,  à  8,167.406  flr.  07  c. 
et  i  5,744.006  fr.  20  c,  soit  48.3)  0  0.  déduction  faite  des  recours  et  de  la  part  i  la  charge 
de  nos  réassureurs.  Ce  montant  net,  comparé  à  celui  de  1H93  qui  était  de  7,463,767  fr.  66 
c,  soit  6%  0/0,  donne,  pour  189i.  une  diflérence  en  moins  de  1,719,761  fr.  46  c. 

Nous  constatons,  sur  le  chiffre  total  des  commissions  et  frais,  une  augmentation  de 
209,763  flr.  27  c.  qui  résulte,  uniquement,  du  développement  de  nos  opérations. 

Voici  maintenant  le  résumé  de  notre  compte  de  profits  et  pertes  : 

Le  montant  des  primes  de  1891,  net  d'annulations  de  réassurances  et  des  impôts  d'enre- 
gistrement et  du  timbre,  a  été  de Fr.    11.882.904  28 

Le  bénéfice  sur  polices  et  plaques  est  de 109.322  56 

Le  bénéfice  du  compte  d'intérêts  est  de 435.564  30 

Le  solde  ancien  reporté  à  nouveau  était  de 45.765  83 

Total  des  ressources  de  l'exercice 12.473.513  97 

Le  total  des  dépenses  de  189%  s'élève  i 9.796.882  19 

Le  compte  de  profits  et  pertes  présente  ainsi  un  bénéfice  de Fr.     2.6T7.66i  78 

Nous  vous  proposons  de  répartir  comme  suit  cette  somme  disponible  de 
2^7,661  tr.  78  c. 

A  la  réserve  pour  risques  en  cours,  afin  de  porter  cette  réserve  de  3.600jOOO 
francs  à  3,670.000  francs 70.000    > 

A  la  réserve  de  bénéfices  pour  éventualités 1 .000.000    • 

Cette  réserve  atteindra  ainsi  le  chiffre  de  2,000,000  de  ftancs. 

Pour  augmenter  le  fonds  à  la  disposition  du  Conseil  en  vue  de  pensions  et 
secours  A  d'anciens  employés  de  la  Compagnie 20.000    » 

Dividende  à  raison  de  651  fr.  04  c.  par  action,  soit  net  d'imp6t,  025  francs 
(un  acompte  de  100  francs  a  déjà  été  payé) 1.302.088  35 

Participation  du  personnel  et  du  fonds  de  retraite  dans  les  bénéfices  réservés 
et  répartis 356.963  04 

Solde  à  nouveau r 26.625  39 

Total  égal Fr.     2.677.661  78 

M.  Maurice  Démarest,  au  nom  de  la  Commission  de  vérification  des  comptes,  donne 
lecture  du  rapport  suivant  : 

Messieurs, 

Nous  venons  de  vous  rendre  compte  de  la  mission  que  vous  nous  avez  fiiit  l'honneur  de 
nous  confier. 

Nous  avons  procédé  à  la  vérification  des  comptes  de  votre  Société  pour  l'execcice  1894  et 
les  avons  trouvés  en  conformité  parfaite  avec  les  livres. 

Nous  avons  constaté  l'existence,  dans  la  caisse  sociale,  des  valeurs  portées  au  Bilan, 
savoir  i 

181,611  francs  de  rente  à  3  1/2  0/0. 
44,790  fk-ancs  de  rente  3  0/0 
11,153  obligations  de  chemins  de  fer. 

765  actions  du  chemin  de  fer  des  Landes. 

La  Compagnie  possédait,  au  31  décembre  1893, 197,500  francs  de  rente  4  1/2  0/0  ;  la  conver- 
sion de  ces  titres  en  n^nte  3  1/2  0/0  lui  fait  subir  une  perte  annuelle  de  43,889  francs.  De 
nouveaux  placements  ont  heureusement  atténué  cette  perte  et  le  revenu  total  de  nos  fonds 
placés  n'a  diminué,  en  180ï,  qu(«  de  25,984  fr.  91  c.  Il  s'est  élevé  A  412,014  fr.  79  c,  y  compris 
20,127  fr.  50  c,  montant  des  intérêts  des  cautionnements  de  la  Compagnie  à  l'étranger. 

Nous  avons  relevé,  d'après  les  comptes  courants  des  banquiers,  |es  sommes  dont  ils 
étaient  débiteurs  au  31  décembre  1894  et  dont  voici  le  détail  : 

A  la  Banque  de  France Fr.  41 .231  13 

Au  Comptoir  national  d'Escompte 485.975  40 

Au  Civdit  Industriel  et  Commercial 446.361  15 

Au  Crédit  Lyonnais  de  Paris 489.238    » 

—  succursale  de  Madrid 47 .047    > 

—  —           Barcelone 31 .231  93 

Chez  les  frères  Parodi,  à  Gènes 13.392  22 

A  la  Banque  Suisse  et  Française 574  75 

Chez  MM.  Henrotte  et  fils,  banquiers  A  Paris 262.023  34 

A  la  Banque  Ottomane  A  Constantinople 164.645  78 

A  la  Banque  Nationale  d'Italie 8.801  98 

A  la  Banque  de  Cènes 5.210    > 

Nous  avons  constaté  enfin  que  la  Compagnie  possédait  : 

En  caisse 48.380  61 

Et  en  Effets  A  recevoir 19.084  TO 

Total 2.063.197  89 
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L'aimée  4894  fle  solde  par  un  bénéfloe  de  2,677,601  fr.  78  e.,  supérteur  de  1,688)738  fr.  02  c. 
à  celui  de  l'année  préoëdente. 

Sur  cette  somme  de  2,677,661  fk*.  78  e.,  il  serait  prélevé  70,000  francs  pour  augmenter  la 
réserve  pour  risques  en  cours  et  1  million  de  fhmes  pour  augmenter  la  reserve  de  bénéflces 
pour  évenlualitâ.  Une  somme  de  20,000  ft^ncs  serait  mise  à  la  disposition  du  Conseil  en 
fiiveur  des  employés.  Après  paiement  du  dividende  fixé  à  6M  fr.  04  c.  par  action*,  ainsi  que 
de  la  participation  du  personnel  et  du  fonds  de  retraite,  il  resterait  une  somme  disponible 
de  26,625  fir.  îtO  c.  à  reporter  ik  nouveau. 

Nous  sommes  d'avis.  Messieurs,  d'approuver  ces  propositions,  tout  spécialement  celles  qui 
ont  trait  à  l'augmentation  des  réserves  eu  égard  au  développement  de  vos  affaires,  et 
d^adopter  les  comptes  qui  vous  sont  soumis  par  votre  Conseil  d  administration. 

Avant  de  terminer,  nous  croyons  être  les  interprètes  de  votre  pensée  en  témoignant 
toute  notre  gratitude  à  notre  Conseil  d'administration,  ainsi  qu'à  noUv  Directeur  et  notre 
Sous-Directeur  pour  les  soins  qu'ils  apportent  à  la  gestion  de  nos  intérêts. 

Nous  désirons  aussi  adresser  nos  remerciements  aux  chefis  de  service,  inspecteurs,  agents 
et  employés  de  la  Compagnie. 

Après  avoir  approavé  les  comptes  ci-dessus  résumés,  TAssemblée 
procède  à  diverses  élections. 

Le  Conseil  est  composé  des  mêmes  personnes  que  celui  de  V  Union  (vie)  ; 
nous  en  avons  donné  la  liste  dans  notre  numéro  du  15  juillet  1895, 
page  357. 

Directeur  :   M.  Charles  Robert 
Sou8-Directeur  :  M.  G.  Cerise  (le  baron) 


LE  SOLEIL 


Assemblée  générale  ordinaire  du  19  avril  1895. 
Extrait  du  Compta  rendu  des  opérations  do  l'annéo  1894. 

Capitaux.  Primes. 

Les  assurances  souscrites  en  1894  se  sont  élevées  à. .  Fr.     2.311.004.313 
En  ajoutant  les  assurances  des  années  antérieures  et  qui 
ont  continué  à  avoir  leur  effet 11.887.307.851 


2.090.997  45 
9.935.367  42 


12.026.364  87 
1.926.879  83 


10.090.485  04 


Le  montant  des  risques  garantis  pendant  le  dernier 

exercice  est  de Fr.    14.199.002.164 

A  déduire  :  remplacements,  annulaUons,  non-valeurs. . . .      2.046.773.703 

Le  total  net  est  donc  de Fr.    12.152.228.461 

Soit,  par  rapport  à  Texerclce  précédent,  une  augmentation  de  capitaux  de  264,920,610  fr. 
et  une  augmentation  de  primes  de  164,117  ft*.  62  c. 

La  recette  provenant,  tant  des  primes  de  l'année  1894  que  de  celles  restant  dues  des  années 
antérieures  et  qui  ont  été  recouvrées  pendant  cet  exercice,  y  compris  les  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement,  est  de Fr.     11.473.872  32 

Celle  de  1893  était  de 11.317.637  77 

Soit  une  augmentation  de Fr.         156.234  55 

sur  la  recette  effective  des  primes. 

Sinistres.  —  Les  sinistres,  au  nombre  de  9,657,  que  la  Compagnie  a  eu  à  supporter 
pendant  le  cours  de  l'exercice  1894,  figurent  au  compte  de  profits  et  pertes,  déduction  faite 
des  sommes  remboursées  par  nos  réassiuvurs  et  de  celles  provenant  de  recours  divers 
pour  3,959,618  tr.  M. 

Le  nombre  des  sinistres  et  inférieur  de  875  û  celui  de  Tannée  précédente,  et  le  montant 
des  indemnités  est  inférieur  de  979,404  fr.  42  c.  au  cbiffre  des  indemnités  de  l'exereice  1893. 

Commissions  et  Dépenses.  —  Le  montant  des  commissions  s'élève  à  1,963,906  fr.  78, 
supérieur  de  184,638  fk*.  48  à  celui  des  commissions  de  1803. 

Les  firais  généraux,  supérieurs  de  37,211  tr,  79  au  cbifCre  correspondant  de  l'exercice 
précédent,  s'élèvent  à  660,596  tr.  43. 

Le  montant  des  primes  cédées  aux  Compagnies  réassurantes  s'élève  à  1,536,600  tr.  66, 
supérieur  de  17,426,  f^-.  78  au  cbiffre  correspondant  de  l'exercice  1893. 

Vous  remarquerez,  au  compte  de  profits  et  pertes,  le  cbiffre  des  impôts  qui  grèvent  notre 
industrie.  Ils  s'élèvent  : 

Pour  le  timbre  et  l'enregistrement,  A Fr.       1.436.504  29 

Et  pour  la  taxe  de  4  0/0,  sur  le  dividende  distribué,  à 90.000    » 

Soit  au  total Fr       1.526.504  29 
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Pendant  les  dix  dernières  années,  nous  avons  eu  à  payer  de  ce  chef,  à  l*ÉtaL  une  samaie 
de  14,048,449  fr.  46  c 

Il  y  aurait  lieu  d'ajouter,  à  ce  chapitre  de  nos  charges,  l*impôt  sur  le  revenu  de  nos 
valeurs  mobiilëi*es  et  la  contribution  foncière  et  des  patentes. 

Répartition  du  compte  de  profita  et  pertes.  —  Le  solde  du  compte  de  profits  et  pertes 
s*élevant  à  3,420,118  tr.  35  c,  nous  vous  proposons,  application  faite  des  mesures  qui 
précèdent,  de  le  répartir  de  la  manière  suivante  : 

Dividende  à  raison  de  187  fir.  50  par  action Fr.  2.2SO.000    ■ 

Caisse  de  pi'évoyance  des  employés 104.432  32 

Non-valeurs  d'aspences 19.225  38 

Amortissement  du  mobilier 28.198    > 

Réserve  pour  risques  de  guerre  et  d'émeute 3.S29  85 

—  risques  non  éteints 675.183  20 

—  éventualités,  remboursement  du  prélèvement  de  1893 200 .000    > 

Solde  à  nouveau 139.754  70 

Total  égal Fr.       3.420.118  35 

L'impôt  sur  le  dividende  de  187  fr.  50  c.  étant  de  7  fr.  50  c,  la  somme  nette  à  recevoir, 
par  action,  est  de  180  francs. 

L'Assemblée  approuve  les  comptes  ci-dessus  résumés  et  procède  à 
diverses  élections  par  suite  desquelles  l'Administration  se  compose  de  : 


MM.  Brémard,  Président 
Brullë,  Vice-Président. 
Brame. 

Larréguy  de  Civrieux. 
De  Lestrange. 


MM.  PONSIGNON. 

H.  DE  RONSBRAY. 

Savalëte. 
Véneau. 


Directeur  général  :  M.   Paul  Gauvin 

Secrétaire  général  :  M.  de  Bégon 

Commissaires-Censeurs  :  MM.  Borel,  Perrier,  de  Waitevillb 


LA   FRANCE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  27  avril  1895. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1894. 

Les  affaires  réalisées  dans  l'année  se  sont  élevées  à  : 

1.927.397.890    ■  en  capitaux,  et  en  primes,  i 1.843.782  22 

Celles  des  années   antérieures,    ayant   cours   en   189i, 
présentent  un  total  de  : 
9.131.316.787    •  en  capitaux,  et  en  primes 8.066.221  80 

Nous  avons  donc  couvert.  Tan  dernier  :  *" 

11.058.714.127    ■  de  capitaux,  produisant  en  primes 9.900.004  02 

Mais  il  Y  a  lieu  de  l'etrancher  pour  annulations  et  réas- 
surances : 
2.509.561.116    •  en  capitaux,  et  en  primes 3.127.551  35 

En  conséquence,  nous  arrêtons  à  : 
8.459.153.011    •  le  montant  des  capitaux  garantis  par  la  Compagnie,  puis 

à 6.772.452  67 

le  montant  des  primes  produites  par  ces  capitaux. 
Les  chiffres  de  l'année  précédente  avaient  été  de  : 
8.318.994.390    »  en  capitaux,  et  en  primes  de 6.614.850  83 

Il  y  a  donc,  pour  1894,  une  augmentation  de  : 
140.158.621    *  en  capitaux,  et  en  primes  de 157.601  84 

Les  indemnités  payées  ou  à  payer  pour  1894  déduction  faite  des  recours 

utilement  exercés  ont  été  de Pr.      4  26O  841  21 

sur  lesquels  la  part  de  nos  réassureurs  est  de l  .193.776  56 

n        ».       A    Aon^t       ,^      .-,       J^  ^^  ^'"  ^^^  ^^  ^  Compagnie.      3.067.064  65 
Pour  l'année  1803  le  solde  s'élevait  à 4.248.061  46 

Ce  qui  donne,  pour  l'année  1894,  une  différence  en  moins  de 1.175.986  81 

Le  chiffre  de  nos  «  Frais  généraux  •  et  celui  de  nos  t  Commissions  ■  n'ont  pas  sensiblement 
varié. 
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En  résumé,  Messieurs,  le  compte  de   Profits  et  Pertes,  ainsi  que  vous  le  verrez  sur 

l'imprimé  mis  i  votre  disposition,  se  balance  par  un  excédent  de Fr.    1.824.205  50 

lequel,  après  le  prélèvement  de  la  pailicipation  accordée  à  la  Direction  et  de 

celle  de  la  Caisse  de  prévoyance  des  employés  montant  â 128.705  62 

laisse  un  bénéfice  de 1.696.499  97 

dont  l'emploi  a  été  réglé  de  la  manière  suivante  :  """^""""""" 

Dividende  de  550  fhincs  par  action Fr.    1.100.000    ni    4  4  ar  doq  qo 

Impôt  payé  par  la  Compagnie 45.838  32)    i.i«>.«w  J-fi 

A  la  réserve  disponible 500.000    > 

A  reporter  à  nouveau 49.666  65 

Somme  égale 1.695.499  97 

L'Assemblée  approuve  les  comptes  ci-dessus  résumés. 

Par  suite,  le  Conseil  reste  composé  des  mêmes  administrateurs  que 
pour  la  France-  Vie.  Nous  en  avons  donné  la  liste  dans  notre  numéro  du 
15  juillet,  page  392. 

Directeur  Généml  :    M.    L.  Truelle. 
Directeur-Adjoint  :  M.  A.  Léger. 


L'URBAINE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  29  avril  1895. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'exeroice  1894. 

ABuranceB.  —  Au  cours  de  l'année  1894,   la  Compagnie  a  souscrit  des  assurances 

s'élevant,  en  capitaux,  A Fr.    2.038.740.802    ■ 

et  en  primes  au  comptant,  c'est-à-dire  en  pilmes  payables  au  moment 
même  de  la  souscription  des  contrats  (timbre  et  enregistrement  non 
compris)  à , 2.121 .957  58 

Le  chiffre  des  primes  acquises  pendant  l'année  1894,  et  provenant  tant 
des  assurances  souscrites  pendant  l'exercice  que  des  contrats  antérieurs, 

s'est  élevé  à 10.735.851  47 

qui  comprennent,  pour  droits  d'enregistrement  et  de  timbre 1 .175.273  72 

Sur  ces  primes  nettes,  la  Compagnie  a  cédé,  par  suite  de  réassurance  . .  2.520.931  25 

Elle  a  ainsi  conservé  entre  ses  mains,  réassurances  déduites 7 .039.616  50 

L'ensemble  des  primes  à  recevoir,  en  vertu  des  contrats  en  cours,  que  l'exercice  1894 
transmet  aux  exercices  suivants  et  qui  contribueront,  avec  les  primes  au  comptant,  à  former 

les  recettes  de  chacun  d'eux,  s'élève,  réassurances  comprises,  à 49.019.836  30 

ce  qui  représente,  par  comparaison  avec  le  chiffre  cori*espondant  de  1893,  une  augmentation 
de  2,176,072  fr.  50. 

Sinistres.  —  Les  sinistres  qui  ont  frappé  la  Compagnie  pendant  l'année  1894  se  sont 

élevés  en  sommes  i 4.961 .332  22 

sur  lesquels  la  part  de  nos  réassureurs  est  de 1 .389.482  24 

11  est  ainsi  resté  à  notre  charge  une  somme  de 3.571 .849  96 

inférieure  de  314.206  fr.  07  à  celle  de  l'année  1893. 

La  proportion,  déduction  faite  des  i*éassurances,  des  sinistres  restés  A  la  charge  de 
VUrbaine  (3,571,849  fr.  96)  avec  les  primes  qu'elle  a  conservées  (7,039,6i6  fr.  50),  a  été,  en 
1894,  de  50  73  0/0,  au  lieu  de  58  86,  propoition  de  l'année  1893. 

La  C>>nipagnie,  depuis  son  origine,  a  payé  au  public  130  millions 782,493  d'ânes  d'indenmité 
et  la  proportion  générale  des  indemnités  payées  est  de  58  46  0/0  des  primes. 

La  soi^me  qui  reste  libre  sur  les  recettes  de  1894,  après  défalcation  des  sinistres,  des 
commissions  et  des  finals  de  toute  nature,  s'élève  A  1,285,552  tr.  19.  Cette  somme  doit  subir 
un  prélèvement  de  131,000  francs,  afin  que  la  réserve  pour  risques  en  cours  soit  maintenue 
au  niveau  de  30  0/0  des  primes  de  l'exercice  écoulé. 

Ce  prélèvement  ramène  le  bénéfice  propre  de  l'année  1894  à  1,154,562  fl*.  19  ;  il  permet  au 
Conseil  de  proposer  un  dividende  de  190  francs  pour  cet  exercice. 

L'Assemblée  approuve  les  cornples  résumés  ci-dessus. 
Le  Clonseîl  d'administration  est  le  même  que  pour  V  Urbaine-- Vie, 
Nous  en  avons  donné  la  composition  dans  le  numéro  du  15  juillet  1895, 
page  370. 


Directeur  :  M.  Leviez 
Sous-Directeur  :  M.  John  Borsu 
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MONITEUR  DES  ASSURANCES 


LA  PROVIDENCE 


Assemblée  générale  ordinaire  da  30  avril  1895. 


Extrait  du  Compta  rendu  das  opérations  de  l'année  1894. 

Les  assurances  antérieures  au  1"  ianvier  1884,  et  demeurant  en  cours  pendant  la  même 
année,  s'élevaient  suivant  le  compte  de  1893,  non  compris  le  droit  d'enregistrement,  mais  y 
compris  le  droit  de  timbre. 

Capitaux. 

à Fr.       5.473.728.270 

Les  assurances  nouvelles  souscrites  pendant  l'année  1894 
s'élèvent  à 930.026.010 

Ensemble Fr.       6.403.752.280 

Dont  il  fkut  déduire  : 

Les  assurances  cédées  et  celles  réduites  ou  annulées 1 .361 .172.730 

Reste  net Vr. 


4.3^.740  01 

T7i.00e  90 
5.113.748  91 

1.223.166  75 


5.042.579.550      3.890.582  16 

Les  sinistres  de   l'année   1894   s'élèvent   au    nombre  de  5,100  et  à  la  somme  totale 
de Fr.      2.480.190  24 

En  déduisant  la  part  de  nos  réassureurs  et  les  remboursements  obtenus 
par  suite  de  recours,  soit 

Il  reste  à  la  charge  de  la  Compagnie  une  somme  de Fr. 

représentant  46,15  0/0  du  montant  des  primes  nettes. 


795.438  50 


1.684.7M  74 
Le  dividende  de  l'exercice  1894  est  fixé  à  la  somme  de  375  finmcs  par  action,  nette  d'impôt. 

L'Assemblée  approuve  les  comptes  qui  lui  sont  présentés  et  procède  à 
diverses  élections  par  suite  desquelles  TÂdministration  se  compose  de  : 

Président  :  M.  le  Comte  de  Bagneux,  ancien  Député. 
Vice-Président  :  M.  Anatole  Bartholoni,  ancien  Député. 

MM.  Henri  Desprez,  ancien  Elève  de  l'Ecole 
polytechnique.  Directeur  de  la  Compa- 
gnie d'Assurances  maritimes  Le 
Comptoir  Maritime. 

Burin  des  Rosiers,  ancien  membre 
du  Conseil  d'Etat 

DE  La  VERONE  DE  Cerval,  ancien  ins- 
pecteur des  finances. 

le  Comte  de  Miramon  Fargues. 


MM.  le  comte  Léon  de  Béthune. 
le  Vicomte  de  La  Panouse. 
le  Comte  de  Laubespin. 
L.  DE  Vergés. 
Le    Chanteur,   ancien     Membre 

Conseil  d'Etat. 
Gaston  de  Bousquet. 
le  Marquis  G.  de  Lévis-Mirepoix. 
le  Baron  de  Barante. 


du 


Directeur  :  M.  Ed.  David,  ancien  Conseiller  d'EtaL 
Direcleur-Acyoint  :   M.  A.  Donatis. 


L'AIGLE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  17  avril  1895. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1M4. 


Les  assurances  des  années  antérieures  s'élevaient  à. . .  Fr. 
Celles  réalisées  en  1804  s'élèvent  à 


Capitaux  assurés 

5.843.950.568 
1.191.509.407 


Totaux 7.035.450.970 

A  déduire  :  annulations,  remplacements 1 .060.342.700 


Reste  en  vigueur  au  31  décembre  1894 5.975.117.270 

Soit  en  augmenUUon  sui' l'exjerclce  1696 131.166.707 


Primes 

5.024.308  66 
1036.932  26 

6.061.240  92 
980.884  86 


5.080.356  06 
56.047  40 
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IMimes  encaissées  provenant  tant  de  l'exercice  courant  que  des 
exercices  ant^ieurs,  se  sont  élevées,  y  compris  les  droits  de  timbre  et 

d'enregistrement,  à Fr.       6.741.963  79 

L'année  dernière,  les  prunes  recouvrées,  y  compris  les  mêmes  droits, 
étaient  de. 6.706.887  26 

Soit,  pour  l'exercice  1804^  une  augmentation  de. Fr. 36.096  53 

Les  Commissions  présentent  une  augmentation  de  84,850  ftr.  44. 

Les  nrais  généraux  sont  supérieurs  de  16,153  (t*.  20  au  chiffre  de  l'exercice  précédent. 
Les  sinistres,  au  nombre  de  4.576,  que  la  Compagnie  a  eu  à  supporter  pendant  le  cours 
de  rexerctce  1891,  Ilgurent,  au  compte  de  Profits  et  Pertes,  déduction  laite  des  sommes  rem- 
boursées par  nos  réassureurs  et  de  celles  provenant  de  recours  divers,  pour  1,961,677  fr.  ibc. 
Le  nonibre  des  sinistres  est  inférieur  de  231  à  celui  de  l'année  précédente,  et  le  montant 
des  indemnités  est  intérieur  de  499,834  tr.  83  c.  au  chiffre  des  indemnités  de  l'exercice  1896. 
Le  compte  de  Profits  et  Pertes,  se  balance  par  un  crédit  de  1,586,281  tr.  25. 
Répartition  du  solde  : 

Dividende  de  239  fr.  50  par  action Fr.  968.333  34 

Caisse  de  prévoyance  des  employés 51 .474  21 

Non-valeurs  d'agences 0.708  26 

Réserve  pour  risques  non  éteints 322.127  95 

Réserve  pour  éventualités 140.000    » 

Solde  à  nouveau 104.637  40 

Total Fr.       1.586.281  25 

Le  dividende  de  230  fr.  59  ayant  à  supporter  un  Impôt  de  9  fr.  50,  la  somma  nette  à 
recevoir,  pour  chaque  action,  est  de  230  francs. 

L'Assemblée  approuve  les  comptes  qui  lui  sont  soumis  et  procède  à 
diverses  élections  par  suite  desquelles  TAdministration  se  compose  de  : 


MM.  Larréguy  de  CrvRiBUX,  président, 
VÉNEAU,  vice-président, 
Brame, 
Brémard, 
Brullë, 


MM.  De  Lbstranqb, 

PONSIONON, 

H.  DE  RONSBRAY, 

Savalétb, 


Commissaires-censeurs  :  MM.  Desplaces,  Pbrrier,  de  Watteville 
Directeur  ;  M.  Gabriel  de  la  Motte.  —  Sous-Directeur  M.  Arnold  de  Ronsbkay. 


LA    PATERNELLE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  29  avril  1895. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  18M. 

Capitaux  Primes 

assurés  de  l'année 


Au  81  décembre  1898,  le  portefeuille  présentait Fr.  6.096.228.624 

Pendant  Tannée  1894,  les  assurances  nouvelles  se  sont 

élevées  à 1.078.657.838 

Ensemble Fr.  7.1(«.886.462 

A  déduire  pour  les  annulations  de  1894 444.622.031 

Reste  net  au  31  décembre  1894 Fr.  6.724.264.491 


5.566.664  86 

1.119.748  27 

6.685.407  63 
436.634  79 

6.248.772  84 


L'année  1894  nous  a  donné  un  encaissement  net  de  résiliations  de Fr.      6. 2*^8. 772  84 

Les  primes  payées  aux  Compagnies  réassurantes  sont  de Fr .      1 .302.298  76 

Sinistres.  —  Les  sinistres  supportés  par  la  FcOêmelle  pendant  l'exercice  1894  présentent 
un  total  de  1,510.414  tr.  09  c,  soit  une  moyenne  de  30,91  */•  du  montant  net  de  l'encaissement 
de  nos  primes. 

Frais  Oénéranx.  -^  Les  Frais  généraux  de  l'exercice  se  sont  élevés  à  la  somme  de 
fi90,066fir.63c. 
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Le  Conseil  propose  de  fixer  le  solde  bénéficiaire  à  la  somme  de  1,588,154  fr.  17  c.  eC  de 
régler  remploi  de  cette  somme  de  la  manière  suivante  : 

Dividende  à  raison  de  187  fr.  50  (soit  180  fr.  nets  par  action) Fr.  1 .125.000    • 

Participation  de  la  Direction *. lOO.SOO    * 

Participation  des  Administrateurs 80.tfS7  83 

Caisse  de  secours 6.009  70 

Gratification  au  personnel 25.000    • 

Créances  douteuses 8.632  48 

Réserve  pour  immeubles,  en  addition  A  ce  compte 150.000    ■ 

Réserve  extraordinaire                       —                    100.000    » 

Solde  A  reporter  A  nouveau 42.684  16 

TOTAL  ÉGAL Fr.  1.583.754  17 

L'Assemblée  approuve  les  comptes  qui  lui  sont  présentés. 
L'Administration  se  compose  de  : 


MM.  Delarbre  (Jules) ,  Président  du 
Gon.^1  d'administration  des  Chemins 
de  fer  de  l'Ouest,  Président  du 
Conseil. 

RoDiER  (Edmond),  Propriétaire,  Vice- 
Président  du  Clonseil. 

René  Brice,  Administrateur  des  Che- 
mins de  fer  de  l'ouest  et  du  Oédit 
Lyonnais. 


MM.  Le  Marquis  de  Flers,  Admlniétraleur 
de  la  C*  TransaUantique. 

Le  Ck>mte  de  Saint-Guilhem,  ancien 
Trésoriei^payeur-général. 

Le  Marquis  de  La  Grange,  Propriétaire. 

Paul  Le  Roux,  Propriétaire. 

Bbrtin  (Ch.-F.). 


Directeur  :  M.  T.  Gloquemin. 


LA   CONFIANCE 


Aitemblée  générale  ordinaire  du  23  avril  1895. 

Extrait  du  Compte  rendu  dos  opérations  do  l'année  18M. 

Au  ai   décembre   1803   les  primes    des    souscriptions    antérieures    et    appartenant    à 

l'exercice  1894  s'élevaient  à Fr.       4.6&1.0i8  07 

Les  souscriptions  réalisées  pendant  cet  exercice  ont  produit  en  primes  au 
comptant  : 

France Fr.  877.868  20 

Etranger 124.206  90 

Réassurances 25.069  61 

Ensemble Fr.       5.678.182  78 

11  7  a  lieu  d'en  retrancher  pour  annulations 486.125  30 

Reste Fr.       5.242.067  48 

Sur  lesquels  nous  avons  cédé  en  réassurances 888.508  92 

En  sorte  que  les  primes  de  cet  exercice,  nettes  d'annulations  et  de  réassu- 
rances s'élèvent  à Fr.       4.368.548  56 

Oommiisions.  —  Les  commissions  payées  se  sont  élevées  à  1,071,412  fr.  68  soit  24>6i  */• 
du  montant  des  primes,  contre  l,0i2,029  fr.   79  l'an  dernier,  soit  25,17  */«. 

Sinistres.  —  I.es  sinistres  se  sont  élevés  à  la  somme  de  2.040.447  fr.  40  en  diminution 
de  1,111,453  fr.  54  sur  l'année  précédente. 

Frais  ffdnéraax.  —  Les  frais  généraux  s'élèvent  cette  année  i  397,063  fr.  89  c.  ;  le  chiffre 
de  l'année  dernière  était  de  301,910  fr.  89  c. 

Les  opérations  de  l'exercice  1894  et  la  situation  de  votre  0)mpagnie  se  résument 
eomme  suit  : 

COMPTE    DE    PROFITS    ET    PERTES 

Crédit 

Solde  créditeur  au  31  décembre  1893 Fr.  11.920  66 

Réserve  de  risques  en  cours  au  31  décembre  1898 1 .229.588  55 

Prîmes  de  l'année  nettes  de  réassurances  et  d'aimulations 4.353.548  56 

Polices  et  plaques 11 .882    » 

Loyers,  rentes,  intérêts  et  redevances  diverses 273.156  87 

Bénéfice  provenant  de  la  différence  des  coure  des  valeure.du  31  décembre 

1893  au  31  décembre  1894 72.039  8g 

Total Fr.      5.962.13656 
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Débit 

Sinistres Fr.  8.040.447  40 

Commissions  payées  dans  Tannée 1 .071 .412  68 

Frais  généraux 307.03389 

Mauvais  débiteurs 7.613  79 

Timbre 231.144    • 

Impôt  sur  le  revenu  et  timbre  des  actions 9.8&1    » 

Réserve  de  risques  en  cours  au  31  décembre  1804 1 .806.064  &6 

BÉNÉFICE 888.568  24 

Total Fr.  5.962.185  66 

L'Assemblée  approuve  les  comptes  ci-dessus  résumés  et  procède  à 

diverses  élections  par  suite  desquelles  TÀdministration  est  ainsi  composée  : 


MM.  Bouchot. 
Cappronnier. 
De  Carrérk. 

EVETTE. 

Gastaldi. 


Président  :  M.  Mercier. 

MM.  Gilbert. 

MtCARD. 

Peohouz. 
Watel. 

Commissaires  :  MM.  Fleury,  Tbuliérb. 
Directeur  :  M.  Maury  (Charles). 


L'ABEILLE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  29  avril  1895. 


Extrait  du  compta  rendu  des  opérations  de  l'année  1894. 

En  1894,  nos  recettes  en  primes  se  décomposent  comme  suit  : 

Primes,  droits  de  timbra  et  d'enregistrement ft*.  6.032.032.12 

A  déduire  : 

Primes  cédées  en  réassurances 876.706  781  4  of^  ^q.  00 

Droits  de  timbre  et  d'enregistrement 753.478  841  iow.ib»  wi 

Il  reste  en  primes  nettes Fr.       4.401 .847  50 

Le  nombre  de  nos  sinistres  a  été,  en  1894,  de  4.342.  Le  montant  des  indemnités  et  ftrais 
de  règlement  à  la  charse  de  l'exercice  s'est  élevé  à  1,789,317  fr.  52.  La  moyenne,  par  rapport 
•à  nos  primes  nettes,  a  été  de  40,63  0/0.  En  1893,  cette  moyenne  avait  été  de  54^  0/0. 
Voici  comment  nous  vous  proposons  de  répailir  le  solde  bénéficiaire  : 

Aux  artionnaires  (dividende  de  65  francs  nets  d'impôt  par  action) Fr.         780.000    > 

Impôt  sur  le  dividende 32.500    ■ 

Au.  Directeur 66/000    • 

A  la  caisse  de  prévoyance  des  Employés 43.307  80 

Réserve  pour  éventualités 500.000    • 

A  reporter  à  l'exercice  1806 248.337  56 

Total Fr.     1.671.145  36 

L'Assemblée  approuve  les  comptes  ci-dessus  résumés  et  procède  à 
diverses  élections,  desquelles  il  résulte  que  l'Administration  est  ainsi 
composée  : 


MM.  Vayson,  manuflacturier,  ancien  pré- 
sident de  la  Chambre  de  Commerce,  à 
Abbeville  (Somme)  président. 

RouGEOT,  ancien  notaire,  propriétaire, 
à  Paris,  vice-président. 

Cambra  Y,  ancien  notaire,  propriétaire  à 
Paris,  secrétaire. 

Beaudesson,  ancien  directeur  des 
contributions  directes  et  du  cadastre, 
à  Cbàtilllon- sur-Seine. 

Chéreau,  ancien  avoué  près  le  tribunal 
civil  de  1^  instance  de  la  Seineàl^ris. 


MM.  Clértot,  ancien  avoué  près  le  tribunal 
civil  de  première  instance  de  la  Seine, 
à  Saints  (Seine-et-Marne). 

Darantiére,  notaire  honoraire,  à  Dijon. 

Gayôt,  ancien  magistrat,  i  Paris. 

Givelet,  ancien  manufacturier  à  Reims. 

GuiBOURQ,  ancien  magistrat,  à  Senlis. 

Herbecq,  notaire  honoraire,  à  Paris. 

Nicolas,  industriel,  à  Varigney  (Haute- 
Saône). 


Censeurs  :  MM.  Outters,  ancien  député,   à  Steenvoorde  ;  Delaunay,    notaire  honoraire 
ancien  député,  à  Paris  ;  Binabd,  propriétaire,  à  Paris. 

Directeur  général  :  M.  Armand  Langlois. 
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LE  MONDE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  11  mai  1895. 
Extrait  du  Compte  rendu  4es  opérations  de  l'année  1894. 


Les  opérations  de  1894  se  résument  comme  suit  :  En  capitaux. 

Affaires  directes 683.290.758    • 

Réassurances  reçues 93.906.936    ■ 


Ensembus 777.197.694  » 

Plus  le  portefeuille  au  !•'  janvier  1894 8.096.225.201  » 

Total  des  capitaux  et  des  primes 3.873.422.886  • 

Dont  il  faut  déduire  pour  réassurances  cédées,  remplace- 
ments, réductions  et  annulations  de  polices. 386.832.573  • 


Total  net  au  31  décembre  1894 3.475.090.322    • 


En  primes. 

696.291  41 
97.306  31 


795.567  72 
2.696.875  62 


3.492.463  34 
428.853  25 


3.063.610  09 


En  1893,  le  montant  de  nos  primes  était  de  2,955,253  fr,  26  c;  en  1804,  il  est  de 
8,063,610  fr.  00  c,  soit  une  augmentation  de  108,356  fr.  83  c.  Le  montant  net  du  portefeuille 
était,  au  81  décembre  1898,  de  15,319,790  fin.  22  c;  il  est  de  16,497,041  42  c,,  au  31  décembre 
1894,  soit  une  une  augmentation  de  1,147,251  fT.  20  a 

Le  total  des  sinistres  pour  1893  était  de 2.746.856  17 

Il  est  pour  1894  de 1.970.701  42 

d'où  une  diminution  de 776.154  75 

Réassurances  déduites,  les  sinistres  de  1898  s'élevaient  A 1.936.789  62 

En  1894,  Us  s'élèvent  A 1.442.194  93 

d*où  une  diminution  de 404.594  69 

Le  solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes  de  l'exercice  1894  est  de  249,417  £r.  03. 

En  prélevant,  sur  ce  chifTre,  conformément  aux  prescriptions  de  Tarticle  46  des  Statuts  : 

1*  Pour  la  réserve  statutaire 49.883  40 

2*  Pour  intérêts  à  5  0/0  sur  le  capital  versé 120.000    • 

8*  La  part  revenant  au  Conseil  et  à  la  Direction 11 .930    ■ 

Il  reste  un  solde  de 67.603  63 

sur  le<|uel  nous  vous  proposons  de  prélever  la  somme   de  30,000  francs,  nécessaire  pour 

compléter  à  12  francs  nets  par  action  le  dividende  de  l'exercice  et  payer  à  l'Etat  l'impôt  sur 

ce  dividende. 

L'Assemblée  approuve  les  comptes  qui  lui  sont  présentés  et  procède  à 
diverses  élections.  L'Administration  est  la  même  que  pour  le  Monde-Vie. 

Nous  avons  donné  la  composition  du  Conseil  dans  le  numéro  du 
15  juillet  1895,  page  376. 

Directeur  :  M.  Fuxoo. 


LA    FONCIÈRE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  27  avril  1895 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1894 

Primes 


Opérations.  —  Les  capitaux  provenant  des  assurances  Capitaux 

souscrites  antérieurement  au  !•'  janvier  189i  et  les  primes  — 
correspondantes  venant  à  échéance  dans  Tannée,  s'élevaient 

à Fr.  5.347.085.398    > 

Les  assurances  nouvelles  réalisées  au  cours  de  Tannée  1894 

ont  produit 1.904.452.262    » 

Ensemble....    Fr.  7.251.487.660    ■ 
Dont  il  convient  de  déduire  pour  annulations  et  rempla- 
cements    044.066.253    » 

Reste Fr.  6.307.431.407    • 

Sur  lesquels  il  a  été  cédé  en  réassurance 635.649.034    » 

Soit  net  pour  la  Compagnie  au  81  décembre  1894. ...    Fr.  5.671.782.353    • 


4.066.348  26 

1.823.631  20 
5.889.979  46 

849.326  80 

5.040.652  66 
953.473  58 

4.087.179  08 
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Sinistres.  —  Les  sinistres  de  1894,  au  nombre  de  5,721,  figurent  au  compte  de  Profits  et 
Pertes  pour  1,796,074  fr.  90  c,  soit  43,94  */.  des  primes  encaissées. 

Frais    généraoz.  —  Les   frais   généraux   se  traduisent  par  une  dépense   totale  de 
425,017  fin.  55  c,  soit  10^9  */•  ^^  encaissements. 

Profits  et  Pertes.  —  Le  compte  de  Profits  et  Pertes  se  solde  par    Fr.         1.341.048  85 
Lesquels  ajoutés  aux 674.819  28 

reportés  de  l'exercice  précédent,  forment  un  total  disponible  de Fr.        2.016.763  13 

Nous  vous  proposons  de  prélever  sur  cette  somme  : 

Pour  amortissement  des  dépenses  afTérentes  aux  travaux 
foits  pour  notre  installation  dans  l'immeuble  que  nous  occu- 
pons  aujourd'hui 4.195  35 

Pour  amortissement  du  mobilier Fr.  8.090  25 

—  des  comptes  débiteurs  divers 4.500    • 

—  des  commissions  escomptées 400.000   • 

Attribution  au  Directeur  et  au  Sous-Directeur 25.600    > 

—        à  la  Caisse  de  prévoyance  des  employés  de  la 

Compagnie 25.600    »  468  585  60 


Il  resterait  ainsi Fr.        1.548.177  58 

Dont  l'emploi  pourrait  être  (ait  de  la  manière  suivante  : 

Dividende  à  raison  de  8  francs  par  action Fr.  640.000    • 

A  la  réserve  statutaire 174.671  65 

Le  solde  A  reporter  serait  de 733.606  88 

Total  éoal Fr.         1.548.177  53 

L'Assemblée  approuve  les  comptes  que  nous  venons  de  relater. 
L'Administration  est  composée  comme  suit  : 

MM.  BUCHOT,    ancien   Préfet,  PréaVIent. 


L.  Landais,  ancien  élève  de  rFk*ole  Poly- 
technique, Directeur  des  Compagnies 
d'vssurancps-transports  La  Mélu8ine 
et  La  Prévoyance  Viee-PrisUlent. 

Brossaud  de  Juigné  (Comte),  Admi- 
nistrateur de  la  Compagnie  d'assu- 
rances centre  les  accidents  [je  SolHl. 

Camescasse,  Sénateur,  Vice- Président 
du  Conseil  d'Administration  de  la 
Compagrixe  Générale  de»  Omnibu», 

COMPAiGNON  DE  Marcheville,  ancien 
Maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État. 

DuFLOs,  ancien  Receveur  des  Finances, 
Administrateur  de  la  Foncière-  Vie. 


MM.  Lio.nel  Laroze,  Maître  des  Requêtes 
honoraire  au  Conseil  d'Etat,  ancien 
Dii'ecteur  au  Ministère  de  la  Justice. 
Administrateur  de  la  Foncière-Vie. 

Mayoussier.  Directeur  Commercial  àeê 
Produits  Chimique»  des  Manufacturée 
lie  Saint'Oobaiv,  Vhauny  et  Cirey. 

O'Mahony,  (Comte)  ancien  Président  du 
Conseil  de  Préfecture  du  Loiret. 

Ouvré  de  Saint-Quentin,  ancien  préfet 

De  PA.NAPIBU,  ancien  directeur  de  la 
comptabilité  et  du  contrôle  au  Minis- 
tère de  la  Guerre,  administrateur  de 
la  Compagnie  des  LitS'Militaires. 

L.-W.  Ravenez,  Expert  à  la  Ck)ur 
d'appel  de  Paris  et  au  Conseil  de 
Préfecture  de  la  Seine. 

Directeur:  M.  O.  Bouchant. 
Sous-Directeur  :   M.  de  Lafont. 


LE    NORD 

Assemblée  générale  ordinaire  du  4  mai  1895. 

Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1894. 

Primes.  ~  Le  chapitre  des  primes  déduction  bdte  de  la  réassurance,  présente  une 
auennnentation  de  95,3B0  fV.  13  c. 

Sinlatrea.  —  Les  sinistres  se  sont  élevés  à  963,396  tr.  29  c. 

Nets  de  réassurance,  ils  ressortent  à  35  1/2  */•  du  montant  des  primes. 

GommisslonB.  —  Les  commissions  ont  subi  une  augmentation  de  21,149  fin.  73  c. 

Frais  généraux.  —  Les  tr&is  généraux  sont  en  augmentation  de  2,076  fr.  22  c.  sur  le 
chifTre  de  l'exercice  précédent,  la  totalité  des  dépenses  d'agencement  et  d'achat  de  mobilier 
nécessitées  par  la  nouvelle  installation  est  amortie  entièrement. 

Profits  et  Pertes. ~  Répartition  du  solde: 

Aux  actionnaires,  100  francs  par  action 200.000    » 

Impôt  sur  le  dividende 8.333  32 

Paiticipation  de  la  Direction  et  fonds  de  i^traite  des  employés,  ensemble 
15  »/o  sur  les  498,204  fr.  82  c,  montant  du  bénéfice  net,  déduction  laite  des 
intérêts  à  raison  de  5  */o  sur  688,870  fr.  02  c,  montant  de  la  réserve  de 
prévoyance  au  31  décembre  1893 74.730  72 

A  la  réserve  disponible 240.584  28 

Total 532.648  32 

Directeur  général  :  M.  Masnou  (Maurice). 
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COMPTES  RENDUS 

DES  PRINCIPALES  COMPAGNIES  ÉTRANGÈRES 


LA    BALOISE-VIE 
Extrait  dn  30*  Compta  rendu  des  opérations  de  la  (Compagnie 

(EXERCICB  1894) 

Nous  avions  à  décider  d*un  ensemble  de  6,941  propositions  nouvelles,  se  répartissent 
comme  suit:  15,894,438  flrancs  de  capital  et  65,393  francs  de  rente  dans  la  branche  vie,  et  de 
46,188.801  flrancs  de  capital  pour  le  cas  de  mort,  71,220,287  financs  de  capital  pour  le  cas 
d'invalidité  et  37«601  fhuics  dindemniiô  journal ièi^  dans  la  branche  Accidents. 

En  tenant  compte  des  résiliations,  notre  état  des  assurances  s'est  élevé  au  31  décembre  1894 
à  25,848  contrats  pour  134,924,277  b'ancs  de  capital  et  557,552  fhmcs  de  renie  dans  la  branche 
Vie,età23,0d9  contrats  pour  246,230,612  firancs  de  capital  en  cas  de  mort  dans  la  branche  Accidents. 

—  —  _  373,251,961    —  —  d'invalidité  —  — 

—  —  —        172,856    —    d'indemnité  journalière  —  — 
L'augmentation  de   notre  état  d'assurances  a  donc  été  de  fr.  3,548,779  de   capital  et 

fin.  48,044  de  rente  dans  la  .branche  vie  et  de  tr.  6,366,976  de  capital  en  cas  de  mort  et 
d'invalidité  et  (t.  1,709  d'indemnité  journalière  dans  la  branche  accident. 

Les  recettes  des  primes  se  montaient  en  1894  à  5,530,993  fr.  16  c.  dans  la  branche  vie,  et 
A  900,005  tr.  24  c.  dans  la  branche  Accidents  tandis  que  les  intéi-éts  perçus  atteignirent  le 
chiffre  de  1,365,225  fr.  19  c. 

Pour  sinistres  et  assurances  échues  nous  avions  à  payer  dans  les  branches  3,651,606  fk*.  77  c. 
tant  n^fflés  que  réservés  pour  règlement,  dont  1,962,399  tv.  04  c.  pour  assurés  décèdes.  La 
mortalité  resta  cette  fois  dans  les  limites  prévues  et  y  fut  même  inférieure  de  50,146  fr.  14  c. 
Les  rentes  viagères  donnèrent  aussi  un  meilleur  résultat  que  dans  l'exercice  précédent. 

Dans  la  branche  accidents,  nous  eu  en  1894, 2,352  accidents  à  indemniser,  mais  soit  comme 
nombre  soit  comme  importance  des  accidents,  l'exercice  écoulé  tut  sensiblement  plus  fiivo- 
rable  que  l'année  1898. 

Ensuite  des  fluctuations  du  cours  des  valeurs,  nous  avons  pu  réaliser  en  1894,  un  bénéfice 
sur  le  cours  de  nos  papiers  de  141,165  tr.  08  c.  et  afin  de  n'avoir  pas  à  soufTHr  A  l'avenir  des 
hauts  et  des  bas  des  marchés  d'effets,  nous  avons  pensé  créer  une  réserve  de  cours  de 
125,000  fr.  —  prélevée  sur  le  bénéfice  ci-dessus. 

Notra  compte  de  rései-ve  de  primes  s'est  augmenté  en  1891  dans  les  branches  vie  et  accidents 
de  2,596,354  tr.  42  c.  ce  qui  porte  son  total  &  35,58r),0tô  fr.  66  c.  En  y  agoutant  les  autres 
ressources  dont  nous  disposons  on  arrive  à  un  total  de  garanties  de  46,117,562  fr.  81  c. 

Conformément  au  compte  de  profits  et  pertes  i*exeix;ice  1894  s'est  clôturé  par  un  bén^ce 
de  5W,209  fr.  39  c.  ce  qui  nous  permet  de  vous  proposer  d'attribuer  sur  ce  montant 
5,209  fr.  39  c.  à  compte  nouveau,  875,000  au  compte  de  participation  des  assurés,  et  de  répartir 
le  solde  de  160,000  francs  comme  suit  :  100,000  francs  (soit  10  */•  du  capital  versé)  au 
compte  de  dividende  des  actions,  36,000  francs  au  fonds  de  réserve  du  capital  .social  et 
21,000  fi-ancs  au  compte  de  tantième. 

Les  fonds  de  prévoyance  des  employés,  qui  est  séparé  de  l'avoir  de  la  Compagnie  et  est 
géré  A  part,  s'élève  A  nn  1891  avec  ses  intérêts  et  un  nouvel  apport  de  5,000  fr.  A  16,432  fr.  54  c. 


COMPTE  DE  PROFITS  ET  PERTES 

CRÉorr.  —  La  recette  des  primes  en  1894  s'est  élevée  : 

a)  pour  rassuranoe  sur  la  vie  A Fr.     5.590.993  16 

b)  —  —        contre  les  accidents  A 900.005  24 

Ensemble Fr.     6.430.996  40 

ïjes  intérêts  perçus  pour  les  deux  branches  se  montèrent  à  1,365,225  fr.  19  c. 

Nos  réassureurs  ontparticipé  l'année  dernière  dans  nos  sinistres  et  nos  rachats  pour  uoe 
somme  de  121,993  fr.  60  c.  dans  la  branche  d'assurance  sur  la  vie  et  de  36,550  fr.  44  c.  dans 
la  branche  accidents. 

DÉBIT.  —  La  somme  destinée  A  la  réserve  pour  les  risques  en  cours  et  les  reports  de 
primes  s'est  élevée  au  31  décembre  1894  A  35,585,048  fr.  66  c.  se  décomposant  comme  suit  : 
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a)  somma  totale  pour  les  assurances  en  cas  de  décès Fr.    26.340.104  84 

5)         —  —  —  en  cas  de  vie 3.823.532  94 

e)         —  pour  les  rentes  viagères 4.839.956  01 

d>         —  pour  les  assurances  contre  les  accidents •  5tô.065  22 

e)         —  pour  les  assurances  d'épargne 23.390  25 

Ensemble Fr.    35.585.048  66 

Au  91  décembre  1898  U  réserve  était  de 32.988.604  24 

n  7  a  donc  eu,  en  1894,  une  augmentation  de Fr.     2.596.354  42 

Nous  avons  payé  à  nos  réassureurs  555,933  tt.  04  c.  de  primes  pour  les  risques  en  cours. 
Nos  paiements  sur  polices  se  répartissent  comme  suit  :  * 
Assurances  en  cas  de  vie  et  de  décès  : 

a)  pour  349  décès Fr.     1.962.399  04 

b)  contrats  exigibles  par  expiration  du  terme 438.341  97 

c)  polices  racbetées 245.793  08 

d)  primes  remboursées  ou  réservées 12.334  92 

Rentes  viagères  : 

Paiements  d'arrérages 460.577  75 

Assurances  contre  les  accidents  : 

Indenmltés  et  primes  remboursées 523.160  01 

Ensemble Fr.     3.661.606  77 

Sur  cette  somme  il  a  été  payé  Jusqu'au  31  décembre  1894 3.437.922  21 

en  sorte  qu'il  reste  â  reporter  à  nouveau,  comme  sinistres  à  régler 213.684  56 

Somme  égale Fr.     3.651.606  77 

Les  tnds  généraux  et  d'organisation  s'élèvent  en  1894  : 

a)  pour  l'assurance  sur  la  vie  à Fr.         384.569  27 

b)  —  —  contre  les  accidents  i 81 .220  80 

Les  commissions  aux  agents  furent  : 

a)  pour  l'assurance  sur  la  vie  de 279.334  48 

h)     —  —         contre  les  accidents  de .« 12i.923  18 

Le  service  médical  a  coûté 29.461  56 

et  les  impôts 20.103  83 

En  comparant  l'actif  du  bilan  de  l'année  dernière  avec  celui  de  l'année  précédente,  l'on 
constate  une  augmentation  sur  rftnsomble  de  l'actif  de  2,930.256  fr.  91  c. 

Notre  compUi  d'Obligations  sur  hypothèques  s'élève,  à  fln  1894  à  23,521,426  tv.  68  c. 
C'est  environ  le  68  0/0  de  notre  actif,  placé  sur  de  solides  hypothèques  en  1"  rang. 

Quant  à  l'impoitance  des  créances,  elles  se  classent  ainsi  : 

H)6  obligations  au-dessous  de Fr.       100.000    • 

47  —  de  100,000  francs  à 200.000    » 

29         —  au-dessus  de 200.000    » 

Notre  compte  d'obligations  d'Etats,  de  chemins  de  fer  et  divei*ses  se  montait,  à  la  (In  de 
lfi04,  à  5,702,359  fr.  54  (y  compris  33,028  fir.  54  c.  d'intérêts  courus). 

Ces  valeurs  ont  été  inventoriées  suivant  les  prescriptions  légales.  Nous  disposons  en  outre 
d'une  ivserve  de  cours  s'élevant  à  t25,000  francs,  —  pour  parer  à  toute  fluctuation  de  nos 
valeui*s^u  moment  de  leur  inventaire. 

Le  compte  d'immeubles  se  montait  au  31  décembre  1833  à Fr.    1.C58.100    • 

auquel  il  y  à  lieu  d'ajouter  eu  189» 514.690  76 

payés  pour  notre  bâtiment  de  Francfort  s/M.,  et 49. 180  45 

dépensés  en  réparations  et  renouvellement  de  noti^  immeuble  à  Marseille. 

De  sortP  que  ce  compte  atteint  pour  1894  la  somme  de fr.    2.221 .971  21 

dont  à  déduire  pour  amortissement 28. 181  21 

soit  au  31  décembre  1894 Fr.    2.193.790    » 

Le  bilan,  vérifié  et  approuvé  par  deux  membres  du  Conseil  d'Administration  et  par  deux 
censeurs  choisis  parmi  les  autres  Actionnaires,  MM.  Rud.  Liechtenhan,  notaire,  et  J.  Schneider- 
Matzinger  présente,  déduction  faite  des  ivservcs  réglementaires  au  31  décembre  1894,  un 
bénéfice  net  de Fr.       5W,209  39 

dont  nous  vous  proposons  de  disposer  comme  suit  : 

Report  à  compte  nouveau 5.209  39 

Dividende  aux  Actionnaires,  4  0/0  du  capital  versé  de  1,000,000  francs 40.000    » 

Dotation  au  compte  de  participation  des  assurés 375.000    • 

Fr.  420.209  39 
le  solde  de  Fr.  120,000  serait  appliqué  &  raison  de 

30  »/•  au  fonds  de  réserve  en Fr.  36.000    ■ 

20  •in  comme  tantième  au  Conseil  d'administration  et  à  la  Direction 21^.000    • 

^  */•  comme  supplément  de  dividende  à  MM.  les  Actionnaires 60.000    » 

Somme  égale Fr.       5W.209  39 

Au  nom  du  Conseil  d'Administration  de  la  Bâloisey 
Compagnie  d'assurances  sur  la  vie  : 
LePrisUlent,  Le  Viee-PréâidêtU, 

R.  Iselin  Ed.  Bernoulli 

Lé  Dlraeteur, 
Steim 
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RIUNIONE    ADRIATICA    Dl    8ICURTA 

A  TRIESTE 
56*  Compte  rendu.  ~  Exercice  1894. 


N.'B.  —  Les  sommes  ci-dessous  ont  été  converties  en  Lires  (T/ialie  au 
change  conventionnel  de  100  Lires  pour  40  Florins  d^ Autriche. 


RECETTES 


Solde  du  bilan  1898 13.688  llr.  06 

Réserves  de  primes  de  Tannée  précédente  : 

l"  Pour  assurances  contre  l'incendie 4.302.889         70 

2"*  Pour  assurances  contre  les  risques  de  transports  terrestres,  fluviaux 

et  maritimes : 162.073         30 

Réserve  du  précédent  bilan  pour  sinistres  non  liquidés,  déduction  fkite 

de  la  quote-part  des  réassureurs 1 .192.007         75 

Recettes  de  primes,  déduction  faite  de  ristournes  et  annulations  : 

1»  Pour  assurances  contre  l'incendie 16.294.790        82 

Tf'  Pour  assurances  contre  les  risques  de  transports  terrestres,  fluviaux 

et  maritimes 1.044.334         78 

Bénéfices  sur  i)olices 706.011         42 

Intéivts  des  fonds  placés  et  revenu  net  des  immeubles  appartenant  à 

la  Compagnie  (moins  ceux  de  la  branche  rie) 504.953        38 

Recettes  diverses 75.107         80 

Bénéfices  reportés  du  bilan  de  la  branche  vi«. 587.702        28 

Total 24.943.060        2B 

DÉPENSES 

Primes  de  réassurances  : 

l»  Sur  assurances  contre  l'Incendie 7.822.236        50 

3*  Sur  assurances  contre  les  risques  de  transports 411 .997        20 

Sinistres  payés  : 

1«  Sinistres  d'incendie 11 .504.569    ■  |      «  ^g»  ^g        je 

Moins  le  remboursement  par  les  réassureurs 6.044.492  85  |      *»•«"•"«» 

2*  Sinistres  de  transports 972.614  77  j         asa  (ns        72 

Moins  le  remboursement  par  les  réassureurs 484.538  06  |         «loo.u*.» 

Sinistres  en  cours  de  règlement  : 

Réserves  pour  sinistres  constatés  au  31  décembre  1893,  mais  non  encore 

liquidés  (nets  de  réassurances)  : 

1»  Sinistres  incendie 1 .044.792        50 

2*  Sinistres  transports 181 .690        05 

Commissions  : 

1**  Sur  assurances  incendie 1 .243.116        20 

2»  —  transports 27.789        56 

Frais  d'administration  des  trois  branches  : 

Traitements,  loyers,  imprimés,  publicité,  voyages,  taxes,  etc 2.323.825        18 

Réserves  de  primes  au  comptant  pour  assurances  en  cours,  nettes  de 

réassurances  : 

10  Pour  assurances  incendie 4.405.728        25 

2"  —  transports 210.764        65 

Transporté  à  la  réserve  disponible 116.664        68 

Amortissements 375.000         > 

Bénéfices  de  l'exercice 831.302        70 

Total 24.943.059  lir.as 
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BILAN    AU  31    DÉCEMBRE    IB94 

(Non  cùmprU  les  affairée  de  la  brancfte  Vie) 

ACTIF 

Aclionnaires,  séide  du  capital  nominal  (60  •/») 6.000.000  lir.    » 

Lettres  tle  change  et  billets  de  banque  en  portefeuille 1 .157.785  40 

Valeurs  diverses 9.927.780  » 

Immeubles  à  Trieste 825.000  » 

Espèces  en  caisse  à  Trieste  et  dans  les  agences  générales 254.768  77 

Crédit  hypothécaire 2.500  » 

Etablissements  de  crédit,  Caisses  d'épargne  et  banquiers  divers 2.641 .334  30 

Débiteurs  divers 460.090  92 

Agences  diverses 2.778.656  13 

Compaernies  diverses 1.096.231  80 

Prêts  sur  fonds  publics 85.959  13 

Total 25.230.106  96 

Portefeuille  des  primes  à  recevoir  dans  les  années  à  venir 58.357.792  06 

PASSIF 

Capital  social 10.000.000  lir.    » 

Fonds  de  réserve 3.103.981  22 

Réser\'e  pour  fluctuation  des  fonds  publics 742.674  32 

Réserve  de  primes  pour  les  assurances  incendie 4.406.728  25 

Réserve  de  primes  pour  les  assurances  transports 210.764  65 

Réserve  disponible 812.500  » 

Réserve  pour  sinistres  à  liquider  pour  les  assurances  incendie 1  044.792  50 

Réserve  pour  sinistres  à  liquider  pour  les  a.ssurances  transports 181. œo  05 

Caisse  de  prévoyance  et  d'épargne  pour  les  employés  de  la  Compagnie.  1.059.961  43 

Compagnies  divei*s«s 1 .332.187  18 

Dividendes  non  réclamés • 6.642  50 

Créditeurs  divere 745. 6H4  12 

Compte  courant  de  la  branche  vie 852.058  68 

Bénénce  net  à  répartir 731 . 441  05 

Total 26.230105  lir.  96 

Direction  :  D'  A.  Alber  de  Glanstatten,  Marco  de  Morpurgo,  Enrtco  Neumann,  Paolo 

DE  Ralli,  C.  de  Reinelt,  E.  Salem.  —  Le  Secrétaire  général  :  Adolfo  Fhigyessi.  —  Vu  et 
approuvé  par  les  Censeurs  :  Giorgio  Afenduli,  Emilie  Alberti  di  Poja,  Giuseppe  Parisi. 


ASSURANCE    CONTRE    LES    ACCIDENTS 


ÉTUDE    SUR    LE    CONTRAT    D'ASSURANCE   CONTRE 

LES  ACCIDENTS 

(Suite  1) 

Assurance  contre  le  bris  des  glaces. 

L'assurance  contre  le  bris  des  glaces  a  pour  objet,  comme  son  nom  Tin* 
dique,  de  garantir  l'assuré  contre  le  bris  des  glaces  et  carreaux  cassés 
involontairement  par  lui  ou  par  les  personnes  de  sa  maison,  ou  encore  par 
le  fait,  ou  la  faute,  Fimprudence  ou  la  malveillance  des  tiers,  et  même  par 
suite  de  rixes,  jets  de  projectiles,  vices  de  construction  et  tassement  des 
immeubles. 

1.  Voir  Moniteur  des  A$9urance$  du  15  mai  1895. 
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Cette  définition,  qai  est  aussi  générale  et  aussi  compréhensive  que  pos- 
sible, comporte,  dans  certains  cas,  ou  plutôt  avec  les  polices  de  certaines 
Compagnies,  des  restrictions  qu*il  convient  de  signaler  :  ainsi,  il  y  a  des 
polices  qui  excluent  de  l'assurance  les  accidents  résultant  soit  des  vices  de 
construction  des  immeubles,  soit  de  leur  tassement.  —  Ainsi  encore,  et 
d'une  façon  unanime,  les  Compagnies  ne  garantissent  pas  les  dommages 
résultant  de  reflet  direct  ou  indirect  du  feu  ou  du  gaz,  d'explosion,  quelle 
qu'en  soit  la  cause,  d'émeute,  de  guerre  civile  ou  étrangère  et  de  tons  cas 
de  force  majeure. 

Disons  tout  de  suite  que,  pour  les  dommages  résultant  du  feu,  du  gsi 
ou  de  la  foudre,  les  intéressés  sont  garantis  ou  peuvent  se  faire  garantir  au 
moyen  de  l'assurance  contre  l'incendie,  qui,  par  des  stipulations  spéciales, 
couvrent  ces  risques,  soit  avec  une  augmentation  de  la  prime  (pour  le  gaz), 
soit  même  gratuitement  (pour  la  foudre).  —  Quant  aux  pertes  provenant 
de  faits  de  guerre  ou  d'émeutes,  les  lésés  ont  la  possibilité  d'exercer  un 
recours  utile  soit  contre  les  municipalités,  soit  contre  l'Etat,  suivant  les 
cas,  et  en  se  conformant  aux  lois  générales  ou  particulières.  —  Ekifin,  en 
ce  qui  concerne  les  explosions,  rappelons  que,  depuis  quelques  années,  les 
Compagnies  d'assurance  contre  l'incendie  couvrent,  moyennant  une  prime 
spéciale,  les  dégâts  résultant  de  l'explosion  de  la  dynamite  ou  de  tous  autres 
produits  ou  engins. 

Il  est  bien  entendu  que,  dans  la  pratique,  et  sans  qu'il  y  ait  là  une  obli- 
gation absolue,  le  contrat  se  constate,  comme  pour  toutes  les  autres  bran- 
ches d'assurances,  par  une  police  faite  en  double  exemplaire,  et  qui 
contient  les  conditions  générales  et  particulières  stipulées  entre  les  parties. 

Ajoutons,  pour  en  finir  avec  les  généralités,  que  cette  assurance,  d'un 
intérêt  sérieux  dans  les  grandes  villes,  notamment  pour  les  boutiquiers, 
commerçants,  etc.,  est  pratiquée  depuis  longtemps  à  Paris  :  parmi  les 
quelques  Compagnies  qui  exploitent  seulement  cette  division  de  la  branche 
accident,  Tune  remonte  à  1829.  Dans  ces  dernières  années,  quelques  unes 
des  Compagnies  qui  pratiquaient  déjà  l'assurance  contre  les  accidents  des 
chevîiux  et  voitures  et  l'assurance  contre  les  accidents  corporels  ont  joint  à 
ces  diverses  opérations  l'assurance  contre  le  bris  des  glaces,  et  cette  indus- 
trie a  pris  un  développement  relativement  important. 

Nous  allons  d'abord,  en  suivant  les  polices  de  quelques  Compagnies, 
faire  connciitm  les  conditions  principales  du  contrat  qui  régit  la  matière 
dont  nous  nous  occupons;  et  nous  signalerons  ensuite  un  certain  nombre 
de  décisions  judiciaires  qui  ont  tranché  des  questions  controversées  ou 
litigieuses. 
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L*objet  et  retendue  de  Fassurance  sont,  en  général,  bien  formellement 
délimités  par  le  contrat.  Ainsi,  une  police  s*exprinnie  ainsi  :  «  La  Compa- 
gnie est  seulement  tenue  envers  l'assuré  au  remplacement  des  glaces  ou 
carreaux  brisés  et  aux  travaux  de  miroiterie  nécessités  par  ce  remplace- 
ment; elle  n'est  responsable  ni  des  encadrements,  ni  d'aucun  autre 
dommage,  quel  qu'il  soit.  —  Les  morceaux  de  l'objet  brisé  appartiennent 
à  la  Compagnie.  » 

Une  autre  police,  encore  plus  explicite  à  cet  égard,  contient  la  disposi- 
tion suivante  :  u  La  Compagnie  s'engage  à  remplacer  les  glaces,  carreaux 
ou  vitraux  brisés  ou  à  en  payer  le  montant  à  l'assuré  après  transaction 
amiable  ou  expertise  contradictoire.  —  La  Compagnie  n'est  tenue  envers 
rassuré  qu'au  remplacement  ou  au  paiement  des  objets  brisés  et  aux 
travaux  de  miroiterie,  à  Texclûsion  de  tous  autres.  Elle  n'est  pas  respon- 
sable des  objets  endommagés  par  le  bris  des  glaces,  carreaux  ou  vitraux  ; 
elle  ne  doit  également  aucune  indemnité  pour  l'interruption  que  pourraient 
apporter  dans  les  affaires  de  l'assuré  les  travaux  de  réparation,  ni  pour  le 
préjudice  occasionné  par  ces  travaux.  » 

A  cet  égard,  il  nous  parait  intéressant  de  signaler  ici  un  jugement  du 
Tribunal  civil  de  la  Seine,  du  13  mars  1893,  qui  a  bien  nettement  tranché 
la  question  de  retendue  de  la  garantie  de  la  Compagnie. 

Une  Compagnie  d'assurance  réclamant  le  paiement  d'une  prime  à  l'un 
de  ses  assurés,  celui-ci  avait  formé  une  demande  reconventionnelle  en 
remboursement  du  prix  d'un  cadre  qui  lui  avait  été  fourni,  à  la  suite  d'un 
accident  pour  lequel  la  Compagnie  n'avait  payé  que  le  prix  de  la  glace.  Le 
Tribunal  de  paix  du  sixième  arrondissement  de  Paris  avait  accueilli  favora- 
blement cette  demande  reconventionnelle. 

Sur  appel,  le  Tribunal  civil,  après  avoir  constaté  que  le  cadre  avait  été, 
en  Tait,  commandé  par  l'assuré,  et  non  par  la  Compagnie,  a  statué  en  ces 
termes  :  «  Attendu  que  l'assuré  argue  de  ce  que  la  police  parle  de  «  bandes 
de  glace  »,  et  qu'il  en  conclut  que  ces  mots  «  bandes  de  glace  »  veulent 
dire  «  cadres  de  glace  »  ;  mais  que  ces  mots  c  bandes  de  glace  »  s'enten- 
dent non  pas  des  cadres,  mais  de  glaces  disposées  d*une  certaine  façon  ; 
que  les  dites  teindes  figurent  bien  dans  la  police  au  même  titre  que  les 
autres  glaces,  avec  mention  de  leur  superficie  et  de  leur  prix  ;  qu'au 
contraire,  la  police  ne  fait  aucune  mention  des  cadres  proprement  dits  ; 
que,  sans  doute,  aux  termes  de  la  police,  la  Compagnie  doit  les  travaux  de 
miroiterie  ;  mais  que  ces  mots  «  travaux  de  miroiterie  »  s'appliquent  à  la 
pose  et  à  l'étamage  des  glaces,  seuls  objets  assurés,  et  non  à  la  pose  ou  à 
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la  façon  des  cadres,  lesquels  ne  le  sont  pas.  »  Le  Tribunal  a,  en  conséquence, 
infirmé  le  premier  jugement. 

Le  chiffre  de  la  prime  est  établi,  conformément  aux  tarifs  des  Compa- 
gnies, en  prenant  pour  base,  d  une  part  la  nature  des  risques  à  assurer, 
et,  d'autre  part,  la  taille  des  glaces  et  des  carreaux.  Il  varie  suivant  qu'il 
s'agit  de  glaces  blanches  ou  de  glaces  étamées,  de  verres  simples,  de  verres 
doubles  ou  de  verres  mousselines,  de  tablettes  (fonds  et  plafonds  de  mon- 
très),  de  glaces  ou  de  verres  unis,  façonnés  ou  gravés,  etc..  suivant,  enfin, 
que  les  glaces  et  carreaux  assurés  sont  situés  à  l'intérieur  des  habitations 
ou  à  l'extérieur,  c'est-à-dire  à  la  devanture  des  magasins,  etc. 

La  prime,  dont  le  taux  est  ainsi  fixé  à  forfait,  d'après  les  déclarations  de 
l'assuré,  et  après  vérification  de  la  Compagnie,  est  payable  d'avance,  et 
généralement  par  année.  Elle  doit  être  acquittée  à  l'époque  fixée  pour  son 
échéance,  sous  réserve  de  ce  qui  est  stipulé  pour  le  délai  de  grâce,  qui  est, 
par  exemple,  de  cinq  jours  ou  de  quinze  jours;  c'est-à-dire  que  si  l'assuré 
paie  sa  prime  dans  le  délai  ainsi  convenu,  il  ne  sera  pas  déchu  de  la 
garantie  de  la  Compagnie  pour  les  accidents  qui  se  seront  produits  dans  ce 
délai. 

Si,  au  contraire,  il  le  laisse  expirer  sans  se  libérer,  les  polices  stipulent 
toujours  que  la  Compagnie  ne  sera  pas  responsable  des  accidents,  et  que 
cette  déchéance  aura  lieu  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  mise  en  demeure, 
l'assuré  restant,  néanmoins,  tenu  de  payer  les  primes  échues  ou  à  échoir. 
La  garantie  de  la  Compagnie  ne  reprend  son  effet  que  vingt-quatre  heures 
après  le  paiement  des  primes  échues  et  des  frais  judiciaires. 

Lés  polices  sont  généralement  souscrites  pour  une  durée  de  dix  années, 
à  moins,  bien  entendu,  de  stipulation  contraire.  Le  cas  où  des  modifica- 
tions quelconques  se  produiraient  dans  le  risque  assuré  est  prévu  par  le 
contrat.  A  cet  égard,  une  police  s'exprime  ainsi  :  «  L'assuré  est  tenu  de 
déclarer  immédiatement  à  la  Compagnie  toute  addition  qu'il  fera  au  risque 
et  de  payer  l'augmentation  de  prime  proportionnelle,  à  peine,  en  cas  de 
sinistre,  et  tout  en  restant  obligé  à  cette  régularisation,  d'être  déchu  de  ses 
droits  à  l'assurance,  même  pour  les  objets  désignés  par  la  police.  —  Le 
changement  de  profession  ou  de  domicile  de  l'assuré,  les  agrandissements, 
diminutions  ou  modifications  quelconques  apportés  au  ris()ue  ne  donnent 
pas  droit  à  la  résiliation  de  la  police  ;  il  y  a  lieu  seulement  à  déclarer  la 
modification  survenue,  et,  suivant  le  nouveau  risque,  à  augmenter  la  prime 
ou  à  la  diminuer,  d'après  le  tarif.  —  L'incendie  suspend  l'effet  de  l'assu- 
rance jusqu'au  jour  de  la  réinstallatton  de  l'assuré.  ]» 

Une  autre  police  contient  les  conditions  suivantes  :  ce  Les  changements 
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de  domicile,  agrandissements,  diminution  ou  modification  quelconque  dans 
les  objets  assurés,  n*annulent  pas  la  police  ;  mais  alors  la  prime  afférente 
au  nouveau  risque  est  augmentée  ou  diminuée  d'après  le  tarif.  —  La  police 
n*est  point  annulée  par  le  changement  de  profession  de  l'assuré,  ni  par 
l'incendie  partiel  ou  total  du  risque  ;  l'effet  de  l'assurance  est  seulement 
suspendu  jusqu'au  jour  de  la  réinstallation  de  l'assuré.  » 

Citons  enfin  la  clause  suivante,  que  nous  relevons  dans  la  police  d'une 
autre  Compagnie  :  «  Par  tout  changement,  tout  agrandissement  ou  toute 
diminution  quelconque  faits  chez  l'assuré,  ainsi  que  par  son  transport  dans 
un  autre  local  ou  domicile,  et  par  le  changement  de  sa  profession,  la 
police  ne  peut  être  annulée  ni  résiliée  ;  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  cas, 
il  est  alors  fait  un  état  des  glaces  ou  carreaux  ainsi  changés,  augmentés  ou 
diminués,  et  la  prime  sera  diminuée  ou  augmentée  selon  le  nouveau  risque 
et  au  tarif  déjà  appliqué.  —  L'assuré  prend  l'engagement  de  n'apporter 
aucune  modification  ni  faire  exécuter  aucun  travail  qui  pourrait  aggraver 
les  risques  des  objets  assurés  ni  à  les  déplacer  sans  en  avertir  la  Société.  » 
Pour  toutes  ces  questions,  il  faut  s'en  référer  aux  clauses  et  conditions 
stipulées  dans  la  police,  lesquelles  doivent  être  strictement  observées  de 
part  et  d'autre,  et  ne  peuvent  manquer  d'être,  en  cas  de  difficultés,  sanc- 
tionnées par  les  tribunaux,  car  elles  sont,  en  général,  très  claires  et  très 
précisés,  et  se  justifient,  d'ailleurs,  par  l'intérêt  réciproque  des  parties. 

Il  en  est  de  même  pour  ce  qui  concerne  les  formalités  à  accomplir  par 
l'assuré,  en  cas  d'accidents,  et  le  délai  dans  lequel  ces  accidents  doivent 
être  déclarés  à  la  Compagnie.  Ce  délai  est,  par  exemple,  de  quarante-huit 
heures  ou  de  trois  jours  ;  et  tout  accident  qui  n'est  pas  déclaré  dans  le 
délai  de  rigueur  ainsi  fixé  reste  à  la  charge  de  Tassuré,  sans  recours  pos- 
sible contre  l'assureur. 

En  faisant  sa  déclaration,  l'assuré  doit  indiquer  les  circonstances  dans 
lesquelles  l'accident  s'est  produit  ;  il  doit  donner  les  noms  des  témoins  qui 
y  ont  assisté,  et  faire  connaître  le  nom  et  l'adresse  de  la  personne  qui  en 
est  l'auteur  et  qui,  par  suite,  en  serait  responsable.  Cette  dernière  obliga- 
tion ne  s'applique  qu'au  cas  où  l'accident  aurait  été  causé  par  une  personne 
étrangère  à  l'assuré  ou  à  sa  maison.  En  effet,  la  Compagnie,  qui  n'a  pas  à 
exercer  de  recours  contre  l'assuré  ou  contre  son  personnel,  se  réserve,  au 
contraire,  le  droit  de  réclamer  à  toute  autre  personne,  auteur  responsable 
de  l'accident,  les  sommes  qu'elle  est  obligée  de  débourser  à  Toccasion  de 
cet  accident.  Ce  recours,  elle  l'exerce  comme  elle  l'entend,  à  ses  risques 
et  périls,  soit  en  son  nom,  en  vertu  d'une  subrogation  expresse  qu'elle  se 
fait  donner  par  son  assuré,  soit,  le  plus  souvent,  sous  le  nom  et  à  la 
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requête  de  cet  assuré  lui-même,  qui  doit,  alors,  lui  donner  les  pouYoirs 
nécessaires. 

Aussitôt  Taccident  déclaré,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'attendre  le  résultat 
du  recours  que  peut  exercer  la  Compagnie,  celle-ci  doit  faire  immédiate- 
ment procéder,  soit  par  des  ouvriers  à  elle,  soit  par  des  miroitiers  qu'elle 
met  en  œuvre,  au  remplacement  des  objets  brisés,  les  nouvelles  glaces  oa 
les  nouveaux  carreaux  devant  être,  bien  entendu,  identiques,  à  tous  les 
points  de  vue,  à  ceux  qu'ils  remplacent. 

Les  autres  conditions  des  polices  ne  nous  semblent  pas  nécessiter  de  dé- 
veloppements particuliers  :  celles  qui  sont  relatives  au  droit  de  résiliation 
des  Compagnies,  à  la  continuation  du  contrat  par  les  héritiers,  représen- 
tants,  ayants  droit  ou  successeurs  de  l'assuré,  au  cas  de  faillite  ou  de  liqui- 
dation judiciaire  de  celui-ci,  au  paiement  d'une  indemnité  en  cas  de  résilia- 
tion partielle  ou  totale  provenant  du  fait  de  l'assuré,  enfin  à  l'attribulioa 
de  juridiction,  sont  très  sensiblement  analogues  à  celles  que  nous  avons 
étudiées  à  propos  des  autres  assurances-accidents,  et  nous  ne  pouvons  que 
renvoyer  aux  explications  que  nous  avons  précédemment  données. 

Bien  que  l'assurance  contre  le  bris  des  glaces  ait  pris,  depuis  quelques 
années,  un  développement  assez  considérable,  les  décisions  judiciaires  qui 
s'y  rapportent  ne  sont  pas  très  nombreuses;  cela  est  dû,  sans  doute,  à  ce 
que  les  conditions  qui  régissent  le  contrat  sont  très  claires  et  très  simples. 
Il  nous  parait,  toutefois,  intéressant,  avant  de  terminer,  de  faire  connaître 
quelques-unes  de  ces  décisions,  que  nous  relevons  dans  divers  recueils  de 
jurisprudence,  et,  notamment,  dans  les  Pandecies  françaises  (V.  Assu- 
rance contre  le  bris  des  glaces.) 

Le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  jugé  que,  lorsque  la  Compagnie 
d'assurance  invoque  une  exception,  elle  doit  en  faire  la  preuve,  et  que  sila 
cause  du  bris  de  la  glace  est  ignorée,  la  présomption  est  qu'il  a  été  causé 
par  un  tait  involontaire  de  l'assuré  ou  de  quelqu'un  de  sa  maison. 

Le  même  Tribunal  a  décidé,  le  25  avril  1879,  que  la  clause  obligeant 
l'assuré  à  supporter  une  augmentation  de  prime,  en  cas  d'addition  au  risque, 
n'est  pas  applicable  au  cas  où  cet  assuré,  laissant  inlact  son  magasin  couvert 
par  l'assurance,  en  loue  un  se^nd  qui  reste  en  dehors  de  la  police. 

En  ce  qui  concerne  le  recours  à  exercer  contre  Tauteur  d'un  accident,  il 
résulte  d'un  jugement  de  ce  Tribunal,  du  15  septembre  1875  (/.  des  Ass., 
1879,  p.  189),  qu'une  personne  qui  a  brisé  une  glace  doit  payer  le  mon- 
tant intégral  de  son  remplacement,  et  don  le  prix  d'une  vitre  ordinaire  ;  en 
principe  en  effet,  tout  fait  ou  toute  imprudence  de  l'homme  qui  cause  pré- 
judice à  autrui  doit  être  réparé  dans  la  mesure  même  de  son  importance. 
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Le  Tribunal  dvil  d'Avignon  (27  novembre  1888,  Pandeciet  françaises^ 
ïi?  22)  a  admis  le  même  principe  en  jugeant  que  le  commerçant  qui  ferme 
la  deYanture  de  son  magasin  avec  un  vitrage  de  luxe  use  de  son  droit  et  ne 
commet  aucune  imprudence  ;  que,  par  suite,  en  cas  de  fcris  de  la  glace  de 
cette  deyanture,  celui  auquel  l'accident  est  imputable,  ou  qui  répond  du 
fait  de  l'auteur,  doit  réparer  en  totalité  le  dommage  occasionné  ;  qu'enfin, 
l'étroilesse  des  rues  et  les  dangers  de  la  circulation,  à  certains  endroits, 
peuvent  exiger  un  surcroit  de  prudence  et  de  précautions  de  la  part  des 
voitiiriers,  mais  ne  sauraient  diminuer  leur  responsabilité  en  cas  d'accident. 
Certains  tribunaux  ont  cependant  cru  devoir  atténuer  la  rigueur  de  ce 
système  en  décidant  que,  suivant  les  circonstances,  il  peut  y  avoir  lieu 
de  faire  supporter  une  partie  du  dommage  par  le  propriétaire  qui  a  eu  le 
tort  de  placer  une  glace  de  prix  dans  un  endroit  très  fréquenté  ou  manifes- 
tement dangereux,  la  responsabilité  ne  devant  alors  incomber  que  partiel- 
lement à  l'auteur  de  l'accident  (Trib.  de  corom.  de  Tourcoing,  28  octobre 
1884,  J.  de  l'assureur  et  de  l'assuré^  1885,  p.  23  :  Trib.  de  Saint-Brieuc, 
h  mars  1883,  Bec.  pér.  des  ass.,  1884,  p.  149;  Trib.  civil  de  la  Seine, 
12  février  1889,  ibid.y  1889,  p.  309).  Enfin,  quant  au  sauvetage,  le  juge- 
ment précité  du  Tribunal  civil  d'Avignon  a  jugé  que,  s'il  est  prouvé  que  les 
morceaux  subsistants  de  la  glace  brisée  ont  une  valeur  quelconque,  cette 
valeur  peut  être  déduite  du  prix  de  la  glace  fournie  en  remplacement. 

CA  HAmrt),  B.  PAOOT. 


ASSURANCES    SUR  LA  VIE 


LES  OBUaATIONS  DU  CHEMIN  DE  FER  DE  L'EST 

Notre  distingué  confrère,  M.  Ed.  Badon-Pascal,  quia  dirigé  le  procès 
de  nos  grandes  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie  contre  le  Chemin 
de  fer'de  TEst,  vient  d'obtenir  un  plein  succès. 

Dans  son  audience  du  18  juillet,  la  première  chambre  du  Tribunal 
civil  de  la  Seine,  conformément  aux  conclurions  de  M.  Tavocat  de  la 
République  Seligmann,  a  rendu  un  jugement  par  lequel  elle  déclare 
la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  TEst  sans  droit  pour  imposer  à 
ses  obligataires  le  remboursement  anticipé  ou  la  conversion  des 
titres  5  "/o  par  elle  émis  en  18Sj2-56. 

«  Attendu,  dit  le  jugement  que,  si  par  ailleurs  diverses  Sociétés 
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privées  ont  cru  pouvoir  coavertir  leurs  obligations  amortissables, 
alors  que  les  conventions  passées  entre  elles  et  les  porteurs  de  leurs 
titres  étaientmuettes,  elles  n'ont  pu  le  faire  qu'à  défaut  de  toute 
résistance  de  la  part  des  intéressés,  dont  la  soumission  a  emporté  le 
consentement  tacite  à  l'opération  ainsi  faite  ; 

»  Que  de  toutes  ces  considérations  résulte  la  preuve  que  la 
Compagnie  de  TEst  ne  peut  ni  réduire  le  taux  de  Yintàvéi  qu'elle  s'est 
engagée  à  payer  aux  porteurs  des  obligations  5  7o  dont  il  s'agpit,  ni 
rembourser  lesdites  obligations,  par  anticipation,  sans  le  consente- 
ment des  porteurs  de  titres  ;  »  Par  ces  motifs, 

»  Reçoit  en  leur  intervention  dans  l'instance  les  Compagnies  la 
Nationale^  l'Union^  le  Phénix  et  les  époux  de  La  Rocque  ; 

»  Au  fond,  dit  que  l'article  1187  du  Code  civil  s'applique  au  prêt  à 
intérêt  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  le  prêt  civil  et  le  prêt 
commercial,  dit  qu'il  résulte  tant  de  la  convention  passée  entre  les 
parties  que  des  circonstances  de  la  cause  que  le  taux  de  rembourse- 
ment a  été  stipulé  aussi  bien  en  faveur  des  obligations  qu'en  faveur 
de  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  de  l'Est  ; 

»  Dit  en  conséquence  que. ladite  Compagnie  ne  peut  ni  rembourser 
sa  dette  par  anticipation  ni  réduire  le  taux  de  l'intérêt  de  ses  obliga- 
tions 5  7d  ^^^  le  consentement  des  porteurs  ; 

»  Condamne  la  Compagnie  défenderesse  en  tous  les  dépens.  » 
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L'UNION  SYNDICALE  DES  COMPAGNIES  D'ASSURANCES 
A  PRIMES  FIXES  DE  TOUTE  NATURE 

L'Union  syndicale  des  Compagnies  d'assurances  à  primes  fixes  dont 
nous  avons  pul)lié  les  statuts  dans  notre  numéro  d'avril  dernier,  est,  anjour- 
d'hui,  défi niti veulent  constituée.  Elle  comprend  44  Compagnies  répaaties  en 
plusieurs  Syndicats,  d'après  la  nature  de  leurs  opérations,  savoir  : 

Syndicat-Incendie. 14  Compagnies 

Comité-Svndical-Incendie 3  — 

Syndicat-Vie 13  — 

Comité- S  vndical- Vie 4  — 

Syndicat-Accidents 8  — 

Syndicat-Grêle ; 2  — 

Total.    .    .    •   •     44  Compagnies 
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Poar  célébrer  cette  heureuse  constitution  et  fournir,  aux  pirecteurs  des 
direraes  Compagnies  d'assurances,  l'occasion  de  se  rapproclier  et  de  se 
connaître,  un  banquet  a  eu  lieu,  le  24  juillet,  à  T Hôtel-Continental,  sous  la 
prévsidence  de  M.  Lebon,  Ministre  du  Commerce. 

Suivant  l'usage,  les  Présidents  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris,  du 
Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine,  et  les  Présidents  des  principales  Unions- 
Syndicales  ont  pris  part  à  ce  banquet. 

A  droite  et  à  gauche  du  Ministre,  siégeaient,  alternant  avec  les  invités, 
le  Préaident,  les  Vice-Présidents  et  le  Secrétaire  de  Y  Union  Syndicale, 
Les  Directeurs  et  Sous-Directeurs  des  Compagnies  d'assurances  étant  rangés 
dans  Tordre  d'ancienneté  de  leur  Compagnie,  la  place  d'honneur,  en  face  du 
Ministre,  était  occupée  par  M.  Le  Roy  des  Barres,  directeur  de  la  Compagnie 
à' Assurances  Générales  contre  l'incendie. 

Au  dessert,  M.  Charles  Robert,  président  de  Y  Union  Syndicale^  9''esi 
levé  et  a  lu  un  discours  qui  avait  été  préalablement  délibéré  et  adopté  par 
les  six  Vice-Présidents  et  le  Secrétaire  dont  se  compose  le  bureau. 

Nous-  en  publions,  ci-après,  les  principaux  passages  : 

Biacours  de  M.  Charles  Robert,  président  de  l'Union  Syndicale, 
directeur  de  la  Compagnie  "  TUnion-Incendie  *' 

Monsieur  le  Hinislre, 
Messieurs, 

Notre  Union  Syndicale  s'est  constituée,  le  18  mars  dernier,  en  vertu 
de  l'article  5  de  la  loi  du  21  mars  1884  sur  les  Syndicats  professionnels. 
Elle  réunit  quatre  branches  d'assurances  :  l'Incendie,  la  Grêle,  la  Vie  et 
l'Accident.  Elle  se  compose  actuellement  de  six  Syndicats  ou  Comités  dont 
plusieurs,  très  anciens,  se  sont  régulièrement  organisés  dans  les  formes 
déterminées  par  la  même  loi.  Ce  sont  :  le  Comité  Syndical-Incendie,  le 
Comité-Vie,  le  Syndicat  Général-Incendie,  le  Syndicat-Vie,  le  Syndicat-Grêle 
et  le  Syndicat-Accidents. 

L'Union  Syndicale  comprend  ainsi  quarante-quatre  Compagnies  à 
primes.  Elle  représente  devant  les  pouvoirs  publics,  et  devant  vous, 
messieurs,  l'assurance  maritime  exceptée,  ce  qu'on  appelle  avec  raison  le 
monde  assureur^  c'est-à-dire  un  vaste  ensemble  formé  d'associations  de 
capitaux  exposés  aux  risques  très  divers  d'une  industrie  aléatoire  et  d'un 
grand  nombre  de  collaborateurs  de  tout  ordre  et  de  tout  grades,  depuis  les 
Directeurs  nommés  par  les  Conseils  d'administration  ou  les  Assemblées 
générales  jusqu'à  ces  milliers  d'agents  fondés  de  pouvoirs  et  de 
sous-agents  locaux  qui,  à  la  ville  et  à  la  campagne,  dans  les  cités  popu- 
leuses comme  dans  les  hameaux  les  plus  reculés,  travaillent  avec  une 
persévérante  activité  à  l'œuvre  commune  {Applaudissements). 
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Née  d'hier,  notre  Union  Syndicale  fait  aujourd'hui  publiquement  son 
entrée  dans  cette  sphère  d'influence  et  d'action  où  les  puissants  groupes 
Syndicaux,  rangés  autour  du  Tribunal  et  de  la  Chambre  de  commerce, 
savent  rendre  tant  de  services  aux  grandes  collectivités  syndicales  qu'ils 
représentent. 

Notre  Union  Syndicale^  elle  aussi,  va  chercher  à  faire  de  son  mieux 
et  à  donner  le  meilleur  concours  possible,  soit  en  matière  d'arbitrages  ou 
d'élections  consulaires,  soit  au  point  de  vue  de  la  conciliation  qu'il  importe 
toujours  d'établir  entre  les  désirs  particuliers  de  chaque  industrie  et  les 
intérêts  généraux  du  public  et  du  pays  (  Vive  approbation). 

Le  Président  de  V Union  Syndicale^  et  son  collègue  H.  Alfred  Majen, 
vice-président,  délégué  avec  lui  pour  faire  nos  visites  officielles,  onl  été 
vivement  touches  de  Taccueil  si  bienveillant  qu'ils  ont  reçu  de  M.  André 
Lcbon,  de  MM.  Dervillé  et  Delaunay-Belleville  et  de  MM.  les  Présidents  des 
sept  groupes,  lorsqu'ils  ont  été  leur  notifier  à  tous  l'acte  de  naissance  d*un 
huitième  Groupe  syndical  Parisien  {ApplaudissemenH). 

Il  est  bon  que  des  rapports  directs  et  personnels  et  des  échanges  d'idées 
s'établissent  ainsi,  sous  l'égide  de  la  loi  de  1884,  d'une  part,  entre  les 
assureurs  et  les  industriels  et  négociants  qui  sont  ou  peuvent  être  assurés 
et,  d'autre  part,  entre  les  représentants  de  l'Etat  et  l'industrie  des  assu- 
rances de  toute  nature.  Cette  grande  et  ancienne  industrie,  qui  a  créé 
spontanément,  il  y  a  trois  quarts  de  siècle,  par  de  longs  et  coûteux  efforts, 
une  forme  nouvelle  de  la  prévoyance,  ne  réclame  ni  protection,  ni  privilège 
(Applaudissements).  La  concurrence  qui  s'exerce  avec  ardeur  autour  de 
nous  soit  par  la  mutuaUté,  soit  par  les  Compagnies  étrangères,  enlève  à 
nos  ententes  syndicales  tout  caractère  de  monopole.  Notre  unique  ambition 
est  de  continuer  à  faire  noire  œuvre  et  de  remplir  notre  tâche  honorable- 
ment, sous  le  contrôle  de  Topinion  publique  et  dans  ce  régime  vivifiant  de 
la  liberté  qui  comporte  et  facilite  toutes  les  améliorations  (  Vifs  applaudis- 
sements), 

La  Chambre  de  commerce  de  Paris  le  sait  bien.  Répondante  la  demande 
d'avis  contenue  dans  une  circulaire  de  H.  le  Ministre  du  commerce  et  de 
l'industrie,  en  date  du  30  mars  1895,  cette  Chambre,  par  une  très  remar- 
quable délibération  du  26  juin  dernier,  s'est  énergiquement  prononcée, 
aussi  bien  contrd  la  proposition  de  créer  le  monopole  fiscal  de  l'assurance 
incendie,  que  contre  tous  les  projets  de  loi  dont  le  but  serait  de  substituer 
à  rinitiative  privée  rinlervenlion  plus  ou  moins  directe  des  fonctionnaires 
publics  et  du  budget  de  l'Etat  {Applaudissements). 

La  Chambre  de  commerce  de  Paris  a  appliqué  ainsi  et  proclamé,  une 
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fois  de  plus,  ses  opinions  sages  et  libérales.  Elle  a  rappelé,  avec  une  solli- 
citude dont  nous  la  remercions,  Témotion  très  vive  qui,  dans  tous  les 
départements,  a  provoqué  les  véhémentes  pétitions  de  nos  agents  fondés 
de  pouvoirs  menacés  de  la  perte  de  leurs  emplois  et  les  pressantes  démar- 
ches individuelles  qu'ils  ont  faites  auprès  des  députés  de  leurs  circonscrip- 
tions électorales. 

Hais  la  Chambre  de  commerce  a  compris  que  les  Compagnies  et  leur 
personnel  n'étaient  pas  seuls  en  cause. 

Se  plaçant  à  un  point  de  vue  plus  élevé  elle  a  mis  la  question  sur  son 
véritable  terrain  ;  elle  a  montré  qu'il  s'agit  d'un  principe  de  liberté  dont  te 
maintien  n'intéresse  pas  seulement  l'assurance,  mais  aussi  toutes  les  autres 
industries;  chacune  d'elles,  en  effet,  peut  être  compromise,  un  jour  ou 
Tautre,  soit  par  l'inexpérience  de  certains  novateurs,  soit  par  les  programmes 
du  socialisme  d'Etat. 

Pendant  que  la  préoccupation  du  lendemain,  née  de  la  proposition 
Bourgeois  (du  Jura),  agitait  et  mobilisait  en  quelque  sorte,  dans  toute  la 
France,  les  150,000  agents  et  auxiliaires  des  Compagnies  à  primes  et  des 
Sociétés  mutuelles,  presque  toutes  les  Chambres  de  commerce,  89  sur  111, 
inquiètes  à  leur  tour  de  ces  redoutables  velléités  de  création  d'impôt  sous 
prétexte  de  monopole  d'assurance,  prenaient,  pour  conjurer  ce  péril,  des 
délibérations  que  M.  le  Ministre  du  commerce  a  reçues. 

Il  faut  savoir  beaucoup  de  gré  à  M.  le  Ministre  d'avoir,  par  sa  circulaire 
du  30  mars  dernier,  consulté  toutes  les  Chambres  de  commerce  de  France, 
car  ainsi  s'est  produite  l'imposante  manifestation  faites  par  ces  Chambres, 
tant  pour  l'Incendie  que  pour  les  autres  branches  d'assurances  :  Vie,  Grêle, 
Accidents,  contre  le  texte  et  l'exposé  des  motifs  de  la  proposition  Bourgeois 
(du  Jura)  et  contre  le  projet  Viger. 

Il  convient  de  remercier  aussi  M.  le  Ministre,  en  ce  qui  touche  le  projet 
de  loi  sur  les  accidents  du  travail,  d'avoir  repoussé  l'assurance  des  accidents 
par  l'Etat  et  d^admettre,  au  contraire,  la  libre  intervention  des  Compagnies 
privées  pour  la  garantie  du  risque  professionnel.  Comme  les  Compagnies 
d'assurances  incendie  et  grêle,  les  Compagnies  d'assurances  contre  les 
accidents  ne  demandent  que  le  droit  commun  et  la  liberté  {Applaudis- 
semenis). 

Nous  vous  prions,  M.  le  Ministre,  ainsi  que  nos  honorables  et  aimables 
invités,  d'excuser  la  longueur  de  cet  exposé  de  nos  vues  et  de  nos  senti- 
ments. 

« 

Il  ne  reste  plus  qu'à  féliciter  MM.  les  Présidents  du  Tribunal  et  de  la 
Chambre  de  commerce  et  MM«  les  Présidents  des  groupes  syndicaux  d'avoir 
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toujouFS  porté  si  haut  et  d^une  ouûn  si  ferme  le  drapeau  de  lldée  syndicale. 
Ils  donnent  ainsi  Texemple  à  des  nouveaux  venus  tels  que  nous,  qui, 
comprenant  la  force  et  les  bienfaits  de  la  solidarité,  sont  résolus,  dans  un 
esprit  sincère  de  progrès  et  de  bonne  entente,  à  s'unir,  comme  le  dît  la  loi 
de  18&4,  pour  l'étude  et  la  défense  de  leurs  intérêts  communs, 
^e  bois,  Messieurs,  au  nom  de  l'Union  Syndicale^ 
.  A  M.  André  Lebon,  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  à  M.  Alfred 
Picard,  à  messieurs  les  Directeurs  du  ministère,  à  messieurs  les  Présidents 
du  Tribunal  et  de  la  Chambre  de  commerce  et  à  messieurs  les  Présidents 
des  sept  groupes  syndicaux  ! 

A  leur  santé  {Applaudusements  prolongés). 


Discours  de  H.  André  Xiebon,  ministre  du  commevoe,  de  l'industrie, 

des  postes  «t  des  télégrmphss. 

Messieurs, 

C'est  un  devoir  fort  agréable  pour  moi  de  venir  saluer  à  son  berceau  la 
puissante  Union  Syndicale  que  vous  venez  de  fonder. 

Je  suis  en  quelque  sorte,  par  mes  fonctions,  l'officier  d'état  civil  des 
syndicats  ;  il  s'en  rencontre  de  toute  nature,  de  toutes  tendances,  mais  il 
n'en  est  guère  dont  la  formation  pouvait  me  donner  plus  de  satisfaction  que 
celle  de  votre  nouveau  groupe. 

En  effet,  dans  les  questions  souvent  très  délicates  et  très  complexes  que 
nous  avons  à  traiter,  les  informations  ne  sont  pas  toujours  faciles  à 
recueillir.  Il  est  utile  au  gouvernement,  utile  à  l'administration  que  les 
intérêts  analogues  aient  une  organisation  tdle  que  nous  puissions  trouver, 
auprès  de  personnes  autorisées,  les  renseignements  dont  nous  avons  besoin. 

D'autre  part,  l'invitation  qui  m'a  été  adressée  m'a  touché,  car  si  je  suis 
l'oflicier  d'état  civil  des  syndicats,  je  suis  aussi,  comme  ministre  du 
commerce,  le  tuteur  des  Compagnies  d'assurances*  Je  ne  crois  pas  que  h 
tutelle  soit  bien  lourde  :  dans  votre  cas,  comme  en  certaines  comédies 
fameuses,  les  pupilles  échappent  à  la  surveillance  des  tuteurs  ;  mais  enfin, 
je  pouvais  craindre  —  le  Ministre  du  commerce  pouvait  craindre  —  d'être 
un  peu  en  suspicion  auprès  de  vous.  Permettez-moi  donc  de  vous  remercier 
en  son  nom  de  l'avoir  convié  à  cette  fête  de  famille  (Applaudissemenis). 

Et  laissez-^oi  rappeler  ici  une  parole  très  sage  de  M.  Charles  Robert  : 

Notre  union,  disait-il,  il  y  a  un  instant,  s'emploiera  à  la  condiialion  qu'il 
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importe  toujours  d'établir  entre  les  désirs  particuliers  de  chaque  industrie 
et  les  intérêts  généraux  du  public  et  du  pays. 

Cette  œuvre  de  conciliation  est  souvent  délicate  et  ardue.  Elle  sera 
singulièrement  facilitée  si,  lorsque  nous  traiterons  ensemble  les  affaires, 
TOUS  vous  conformez  à  ce  principe. 

G*est,  en  effet»  en  conciliant  Tintérét  général  avec  les  intérêts  parti- 
culiers que  nous  pouvons  trouver  des  armes  et  de  la  force  pour  lutter 
contre  le  socialisme  d'Etat.  Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  qu'à  mesure  que 
les  sociétés  se  développent,  des  besoins  nouveaux  se  révèlent  et  s'impo- 
sent à  Tattention  des  penseurs  d'abord  et  subsidiairement  des  législa- 
teurs. Le  socialisme  d'Etat  n'est  autre  chose  que  l'intervention  implacable 
et  uniforme  de  la  loi,  lorsque  l'initiative  privée  n'a  pas  su  donner  satisfac- 
tion à  ces  besoins,  ou  lorsque  les  intermédiaires  sont  par  trop  exigeants. 

J'ai  confiance  que  nos  efforts  tendront  à  restreindre  le  domaine  de  l'in- 
tervention législative,  en  réveillant  les  initiatives  assoupies,  et  que  vous 
collaborerez  avec  le  gouvernement  au  progrès  de  notre  démocratie  et  à  la 
grandeur  du  pays. 

C'est  dans  ce  sentiment  que  je  bois  au  succès  de  votre  nouvelle  Union 
et  à  son  sympathique  Président  {Vifs  applaudissementg). 

Discours  de  ■.  Alfred  Picard,  président  de  la  section  du  commerce 
du  Conseil  d'Etat,  commissaire  général  de  l'Exposition  de  1900. 

Messieurs,  • 

Née  il  y  a  quelques  mois  à  peine,  votre  Union  Syndicale  fait  aujourd'hui 
sdn  entrée  solennelle  dans  le  monde.  Elle  apparaît  avec  tous  les  charmes 
de  la  jeunesse,  mais  d'une  jeunesse  déjà  forte  et  robuste.  Point  n'est 
besoin  d^étre  grand  prophète  pour  lui  prédire  une  longue  suite  de  succès. 
La  présence  même  des  parrains  qui  l'assistent,  de  MM.  les  Présidents  des 
groupes  syndicaux,  n'est-elle  pas  un  gage  certain  d'avenir  et  de  vitalité  ? 

En  vous  constituant,  vous  avez  réalisé  une  nouvelle  et  utile  application 
de  la  loi  du  21  mars  1884,  loi  éminemment  féconde  quand  on  ne  la 
détourne  pas  de  son  but,  quand  on  l'utilise  comme  un  instrument  de 
travail,  de  pacification  sociale  et  de  progrès,  au  lieu  d'y  chercher  des 
armes  de  lutte  et  de  combat  (Applaudissements). 

Quoi  qu'en  pensent  des  esprits  chagrins,  cette  loi  a  produit  d'immense^ 
bienfaits.  Si  je  ne  craignais  d*élre  accusé  de  gourmandise,  je  citerais 
parmi  ses  principaux  mérites  celui  d'avoir  multiplié  les  banquets,  les 
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réunions  où,  autour  d'une  table  bien  servie,  tout  dispose  à  des  discussions 
courtoises  et  bienveillantes. 

C'est  par  une  réunion  de  ce  genre  que  vous  avez  tenu  à  inaugurer  votre 
vie  publique.  Merci  de  m'y  avoir  associé. 

Des  relations  anciennes  m'unissent,  du  reste,  à  quelques-uns  d'entre 
vous. 

Plusieurs  membres  de  cette  assemblée  ont  été  mes  justiciables  au 
Palais-Royal,  à  la  section  du  Conseil  d'Etat  que  je  préside.  La  loi  libérale 
du  24  juillet  1867  a,  en  effet,  maintenu  les  Sociétés  d'assurances  snr  la 
vie  sous  le  régime  de  l'autorisation  et  de  la  surveillance  du  gouvernement. 
Ces  Sociétés  ne  peuvent  ni  se  former,  ni  modifier  leurs  statuts  sans  y  avoir 
été  habilitées  par  un  décret  en  Conseil  d'Etat.  La  tutelle  à  laquelle  elles 
demeurent  ainsi  assujetties  m'a  valu,  de  la  part  de  leurs  administrateurs, 
des  visites,  toujours  agréables  pour  moi,  moins  agréables  pour  eux  et  dont 
j'éprouve  quelque  scrupule  à  évoquer  le  souvenir  après  un  si  exceUent 
repas  (Rires) :Jie  même  que  toutes  les  missions  de  contrôle,  celle  dont  la 
législation  investit  la  section  du  commerce  du  Conseil  d'Etat  est  une 
mission  ingrate.  Pourtant,  mes  collègues  et  moi,  nous  nous  etTorçons  de  la 
remplir  discrètement,  de  ne  pas  avoir  la  main  trop  lourde,  d'allonger  les 
maillons  de  la  chaîne  au  lieu  de  les  rétrécir,  et  de  donner  aux  Compagnies 
le  maximum  de  liberté  sans  compromettre  les  intérêts  des  assurés. 

Je  retrouve  aussi  parmi  vous  des  collaborateurs  du  jury  de  la  dernière 
Exposition  univereellc,  en  particulier  votre  Président,  qui  présenta,  au  nom 
de  la  section  II  du  groqpe  d'Economie  sociale,  un  rapport  absolument 
remarquable  sur  la  participation  aux  bénéfices  et  sur  les  associations 
coopératives  de  production. 

Dans  un  élan  d'ardeur  patriotique,  M.  Charles  Robert  annonçait  son 
intention  et  la  vôtre  de  prendre  part  à  l'Exposition  de  i900.  Permeftez-moi 
d'enregistrer  cette  promesse  et  de  vous  témoigner  dès  maintenant  toute 
ma  reconnaissance. 

Les  assises  de  la  fin  du  siècle  doivent  marquer  une  date  mémorable  dans 
rhisloire  nationale,  consolider  la  grandeur  du  pays,  renforcer  son  influence 
extérieure.  Il  faut  que  chacun  apporte  sa  pierre  à  Tédifice.  Soyez  des 
ouvriers  de  la  première  heure.  Une  large  place  vous  est  réservée  :  occupez-la 
dignement  ;  donnez  à  la  classe  des  institutions  de  prévoyance  un  éclat  sans 
précédent  ;  montrez  qu'en  vous  les  financiers  sont  doublés  de  philanthropes 
et  de  savants. 

Messieurs,  je  bois  à  votre  union  et  aux  lauriers  qu'elle  recueillera 
en  1900  {Vifs  applaudissements). 
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Allocution    de   M.  Frédéric    Bertrand,   présidant   des    Chambres 

syndioaies  de  l'industrie  et  du  bâtiment 

Messieurs, 

Lorsque  nos  sept  groupes  syndicaux  ont  appris  la  formation  du  nouveau 
groupe  constitué  par  vos  Compagnies,  il  vous  ont  aussilôt  réservé  le 
meilleur  accueil.  C'est  avec  plaisir  que  nous  vous  admettons  parmi  nous  et 
nous  espérons  bien,  tant  pour  nos  œuvres  syndicales  que  pour  les  élections 
consulaires,  trouver  en  vous  des  colaborateurs  précieux. 

Messieurs,  je  m'en  tiendrai  là.  Je  bois  à  la  prospérité  de  votre  groupe 
syndical  et  à  son  dévoué  président  qui,  depuis  longtemps,  est  pour  moi 
un  ami  (Applaudissements), 

Allocution  de  M.  Le  Roy  des  Barres,  directeur  de  la  Compagnie 
d'assurances  générales  contre  l'incendie: 

Monsieur  le  Ministre,  Messieurs, 

On  me  presse  autour  de  moi  de  dire  aussi  quelques  mots  comme  repré- 
sentant de  la  plus  ancienne  des  Compagnies  d*assurances  à  primes  fixes, 
mais  après  les  excellents  discours  que  vous  venez  d'entendre,  il  n'y  a  plus 
rien  à  dire.  Je  me  bornerai  donc  à  remercier  une  fois  de  plus  M.  le  Ministre 
d'avoir  bien  voulu  présider  noire  réunion  et  M.  Alfred  Picard,  MM.  les 
Présidents  du  Tribunal  et  de  la  Chambre  de  commerce  de  l'avoir  honorée 
de  leur  présence,  ainsi  que  MM.  les  Présidents  des  divers  groupes  syndi- 
caux, dont  l'accueil  si  cordial  nous  a  tous  charmés  et  dont  nous  nous 
proposons  de  suivre  la  trace  et  les  leçons.  Nous  prions  aussi  notre  digne 
président,  M.  Charles  Robert,  et  notre  Vioe-Président,  H.  Mayen,  d'agréer 
tous .  nos  remerciements  pour  la  belle  organisation  de  notre  premier 
banquet. 

Je  bo\s.  Messieurs,  à  Vfjnion  Syndicale  et  à  ses  succès  sous  l'égide  du 
bienveillant  Ministre  du  commerce  avec  lequel  nous  souhaitons  de  vivre 
pendant  un  bon  nombre  d'années  !  (Applaudissements). 

Après  ces  discours,  les  membres  de  V  Union  Syndicale^  réunis  dans  le 
salon  où  le  café  était  servi,  se  sont  longtemps  entretenus  avec  M.  le  Ministre 
et  leurs  autres  invités  des  questions  si  nombreuses  et  si  graves  qui  préoccu- 
pent la  corporation  des  assureurs.  M.  Alfred  Picard,  très  entouré  par  les 
directeurs  des  Compagnies  Vie,  leur  parlait  des  projets  de  loi  Jules  Roche, 
Guieysse  et  Saint  Germain  sur  lesquels  ils  sont  appelés  par  le  Ministre  du 
commerce  à  donner  leur  opinion.  Lm  assureurs  contre  les  accidents  se  félici- 
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taieiit,  de  leur  côté,  de  n'avoir  trouvé  dans  le  discours  du  Ministre  aucune 
opposition  aux  principes  de  liberté  rappelés,  à  propos  de  cette  matière,  par  le 
discours  du  Président  de  Y  Union  Syndicale.  D'une  manière  générale,  tons 
les  directeurs  et  sous-directeurs  des  diverses  branches  exprimaient,  à  Tenvi, 
leur  très  grande  satisfaction  d'avoir  pu  enfin  se  voir  et  leur  désir  de  renou- 
veler de  telles  rencontres. 


INFORMATIONS 


Propositions  Jules  Roche,  Saint-Germain  et  Guieysse.  —  Nous 
publierons,  dans  notre  numéro  du  13  septembre,  prochain,  les 
réponses  du  Comité-Vie  et  du  Syndicat-Vie  à  la  lettre  du  Ministre  du 
commerce,  en  date  du  20  avril  1895. 


Abeille-Grôle.  —  A  la  date  du  9  août,  V Abeille  avait  reçu  4,369 
déclarations  de  sinistres.  A  la  date  du  31  juillet,  2,345  sinistres 
avaient  été  réglés  au  prix  moyen  de  554  francs. 


Nationale-Incendie.  —  M.  Mulsant,ISous<Directeur  de  la  Compagnie, 
a  été  appelé  à  la  Direction,  en  remplacement  de  M.  Vaney,  décédé. 
M.  Ray,  chef  de  la  comptabilité  h  V Union-Incendie^  est  nommé 
Sous-Directeur. 

La  n  Mutual  Life  »  et  le  «  Conseiller  des  Assurances  ».  —  Le 
Tribunal  a  rçndu  son  jugement  à  Taudience  du  17  juillet  1895. 

La  Mutual  Life  reprochait  à  M.  Habert,dans  son  article  du  19  juillet 
1894,  les  passages  suivants  : 

«  i""  La  Mutual  Life  a  dissimulé  les  pertes  que  ses  valeurs  mobi- 
»  lières  ont  éprouvées  dans  la  seule  année  de  1893  ; 

»  â"  Elle  donne  à  ses  valeurs  des  estimations  fantaisistes  ; 

»  3''  Les  deux  tiers  de  sa  fortune  mobilière  sont  représentés  par 
»  des  valeurs  non  cotées  et  inconnues  en  Bourse  ; 

»  4""  Les  garanties  de  ses  polices  sont  capricieusement  surfaites  et 
»  ne  sont  pas  dès  lors  proportionnées  à  ses  engagements  ». 

M.  Habert  avait,  dans  le  courant  de  son  article,  qualifié  «  de  valeurs 
perdues  »  les  valeurs  non  cotées. 

Le  Tribunal  a  considéré  cette  expression  comme  exagérée  et  dès 
lors  délictueuse  :  d'autre  part,  comme  un  tableau,  tendant  à  établir 
la  dissimulation  des  pertes  de  la  Mutual  Life^  a  été  reconnu  inexact, 
M.  Habert  a  également  été  retenu  de  ce  chef,  comme  n'ayant  pas 
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prouvé  la  vérité  des  conclusions  comparatives  qu'il  avait  tirées  de  ce 
tabieau. 

«  Mais  attendu  —  dit  le  Tribunal  —  que,  si  M.  Habert  a  eu  le  tort 
»  de  critiquer  violemment  les  opérations  financières  de  la  Mutual 
»  Lifey  de  présenter  des  chiffres  erronés  tendant  à  diminuer  la  valeur 
»  de  son  portefeuille,  il  ne  ressort  pas  moins  des  pièces  versées  aux 
»  débats  et  des  explications  des  parties  que  dos  erreurs  de  calculs 
»  peuvent  dans  une  certaine  mesure  s'expliquer  en  présence  de 
»  Tobscurité  qui  règne  dans  les  comptes  rendus  de  la  Mutual  Life 
»  et  que  les  circonstances  de  la  cause  diminuent  donc  la  responsabi- 
»  lité  de  Cyrille  Habert...  » 

Donc  M.  Habert  a  été  retenu  pour  :  1**  une  exagération  de  langage  : 
«  valeurs  perdues  i»  ;  ^  pour  erreurs  de  calculs  dans  la  dissimulation 
des  pertes,  et  encore  ces  erreurs  s'expliquent  elles  par  l'obscurité  des 
comptes  de  la  Compagnie  américaine. 

Le  Tribunal  a  cru,  néanmoins,  devoir  rendre  M.  Habert  responsable 
de  ces  erreurs  et  l'a  condamné  de  ce  chef  et  pour  les  expressions 
a  valeurs  perdues  »  à  200  francs  d'amende  et  iOOO  francs  de  domma- 
ges-intérêts sans  aucune  insertion  :  ce  qui  est  loin  des  50,000  francs 
et  des  vingt  insertions  réclamés  par  la  Mutual  Life. 

M.  Habert  a  interjeté  appel  de  ce  jugement  et  nous  espérons  que 
la  Cour  l'excusera  complètement  de  ces  erreurs  qui  résultaient  de 
Tobscurité  des  comptes  de  la  Mutual  Life. 


La  prévoyance  et  rassurance  sociales  au  Ministère  du  commerce.  — 
M.  Louis  Bouquet  a  été  nommé,  dernièrement,  directeur  de  ce 
nouveau  senice,  en  remplacement  de  M.  Hector  Dépasse,  appelé  à 
d'autres  fonctions. 


Affaire  Bail  contre  la  «  New-Tork  ».  —  Nous  avons  parlé  à  diffé- 
rentes reprises,  de  l'affaire  de  M.  Bail,  carrossier  à  Paris,  contre  la 
Compagnie  la  New- York. 

M.  Bail,  bénéficiaire  d'une  assurance  de  50,000  francs,  souscrite  à 
son  profit  par  M.  Saubion,  s'était  adressé,  dans  les  bureaux  de  la 
Netv-York^  pour  faire  le  nécessaire  afin  de  maintenir  en  cours  le 
contrat  de  M.  Sanbion  ;  fort  des  renseignements  qui  lui  avaient  été 
donnés,  il  se  croyait  en  règle  avec  la  Compagnie,  quand  survint  la 
mort  de  M.  Saubion  et  le  refus  de  la  New- York  de  payer  le  montant 
de  l'assurance. 
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Débouté  de  sa  demande  en  première  instance,  M.  Bail  vi«nt devoir 
ce  jugement  confirmé,  le  10  juillet,  par  la  Cour  d*appel  de  Paris. 


La  Thémis-Accidents.  —  Dans  sa  séance  du  il  arril  dernier, 
l'Assemblée  générale  extraordinaire  des  actionnaires  de  la  Thémis  a 
décidé  que  le  capital  social  pourra  être  porté  à  un  million  de  francs 
par  des  émissions  dont  le  Conseil  d'adminisiration  déterminera  les 
conditions,  le  taux  etTépoque. 


Bulletin  des  Actuaires  français.  —  Sommaire  du  numéro  de 
juillet  1895  : 

Note  sur  la  transformation  des  rentes  d'invalidité  en  rentes  d'âge, 
par  M.  Paul  Guieysse; 

Autriche.  —  Ordonnance  du  3  février  1895,  relative  à  la  délivrance 
du  titre  à' Actuaire  autorisé; 

Règlement  du  Congrès  international  d'Actuaires  de  Bruxelles  ; 

Programme  du  Congrès  international  d'Actuaires  de  Bruxelles  ; 

Description  de  la  machine  à  calculer  La  Rapide. 


La  Meunerie  française.  —  Une  deuxième  répartition  de  25  francs 
par  obligation  est  mise  en  paiement,  depuis  le  1*'  courant,  au  siège 
de  la  liquidation,  6,  place  du  Louvre. 


Nécrologie.  —  M.  François  Vaney,  directeur  de  la  Naixonale- 
Incendie,  est  décédé,  le  9  juillet  dernier,  dans  sa  soixante-cinquième 
année. 

Pour  se  conformer  à  la  volonté  du  défunt,  on  avait  été  prié  de 
n'envoyer  ni  fleurs  ni  couronnes. 

M.  Vaney  avait  été  nommé  Sous-Directeur  de  la  Nationale-Incendie 
en  octobre  1875,  et  Directeur  le  28  mars  1883. 

Nous  apprenons,  avec  regret,  la  mort  de  M.  Dansart,  chef  du 
bureau  de  Paris  de  la  Générale-Incendie  el  frère  de  M.  Dansart,  chef 
de  bureau  à  la  Nationale-Vie, 

M.  Dansart  est  décédé  le  1*'  courant,  à  l'âge  de  soixante-huit  ans  ; 
il  était  entré  à  la  Générale  en  1858. 
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Depuis  que  nous  sommes  entrés  dans  la  période  des  vacances,  le 
marché  spécial  des  valeurs  d'assurances  n'a  plus  que  des  transactions 
très  limitées  et  pour  certains  titres  il  est  même  difficile  de  trouver 
des  contre-parties. 

Asmrances  Maritimes.  —  Le  Comptoir^  la  Mélusine  et  la  Prévoyance 
ont  été  recherchées. 

La  Sécurité  trouverait  preneur  à  550  francs,  le  Llcyd  à  95  francs. 

La  Foncière-Transports  est  faible  à  140  firancs,  bien  que  Texercice 
en  cours  soit  moins  défavorable. 

ÀBSurances  sur  la  Vie.  —  Les  offres  persistent  sur  presque  tous 
les  titres  de  cette  branche  et  la  baisse  se  généralise. 

La  Générale  a  eu  plusieurs  transactions  entre  60,000  et  61,000  fr. 

La  Nationale  est  offerte  à  30,000  francs.  L'Union  baisse  à'5,400  fr. 
sans  négociation. 

Le  Phénix  conserve  son  cours  précédent  de  32,500  francs. 

La  Caisse  Paternelle  faiblit  à  435  francs,  le  Soleil  à  300  francs,  la 
Confiance  à  225  francs,  V Abeille  à  520  francs  et  V Aigle  à  210  francs. 

La  France  a  eu  quelques  négociations  entre  550  et  520  francs. 

La  Providence  a  varié  de  90  à  100  francs  et  Id  Foncière  a  faibli 
au-dessous  de  100  francs. 

Assurancea  contre  les  Accidents.  —  Les  résultats  de  l'exercice  en 
cours  s'annoncent  comme  plus  brillants  encore  queceuxdeTexercice 
écoulé.  Les  primes  sont  en  forte  augmentation  et  le  taux  des  sinistres 
reste  normal.  Cette  situation  doit  forcément  amener  une  reprise  des 
cours  aussitôt  que  tout  danger  de  main-mise  par  l'Etat  sur  les 
Compagnies  accidents  aura  disparu.  Lors  de  la  discussion  récente  de 
la  loi  sur  les  accidents,  le  Sénat  s'est  montré  trop  hostile  au  principe 
de  l'assurance  par  l'Etat  pour  que  des  craintes  sérieuses  puissent 
subsister  sur  l'avenir  des  Compagnies.  Néanmoins,  il  serait  préfé- 
rable que  la  question  soit  définitivement  tranchée. 

Les  cours  sont  généralement  faibles. 

La  Préservatrice  conserve  son  cours  de  1,500  francs.  Le  Soleil 
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faiblit  à  500  francs,  l'Urbaine  a  varié  de  540  à  550  francs. 

L'Abeille  se  maintient  à  330  francs,  mais  la  Providence  est  très 
offerte  à  740  francs.  Le  Patrimoine  s'est  négocié  à  130  Arancs  et  le 
Secours  aux  environs  de  226  francs» 
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Assurances  contre  l'Incendie.  —  Les  cours  sont  généralement 
stationnaires. 

La  Générale  a  été  demandée  à  35,000  francs,  la  Nationale  est 
offerte  à  31,000  francs  et  le  Phénix  à  10,000  francs. 

V  Union  est  recherchée  à  15,300  et  la  France  à  14,500  francs. 

Le  Soleil  s'est  négocié  aux  environs  de  4,800  francs. 

L'Urbaine  est  plus  faible  à  5,150  francs.  La  Providence^  le  Nord,  et 
la  Paternelle  sont  inutilement  recherchées. 

La  Confiance  est  en  légère  réaction  à  580  francs,  ainsi  que  k 
Monde  à  330  francs.  L Abeille  conserve  son  cours  de  2,325  francs. 

La  Métropole  s'est  négociée  à  85  francs. 

La  Foncière  est  immobile  à  230  francs. 

Les  autres  titres  sont  sans  variations. 

Assurances  contre  la  Grêle.  —  Après  une  longue  série  d'exercices 
fructueux,  les  Compagnies  Grêle  traversent  une  année  qui  comptera 
parmi  les  plus  défavorables.  Il  n'est  pas  encore  possible  d'être  ren- 
seigné très  exactement  sur  le  résultat  de  l'exercice,  mais  il  est  certain 
qu'il  se  soldera  en  perte. 

Z'i46ei/fe  baisse  jusqu'à  300  francs;  à  ce  cours  il  serait  difficile 
d'en  vendre  une  quantité  importante. 

La  Confiance  est  offerte  à  100  francs. 

Compagnies  Étrangères.  —  Affaires  presque  nulles.  LaFondiaria- 
Incendie  trouverait  preneur  à  60  francs,  et  la  Fondiaria-Vita  à  70  fr. 

Le  Phénix'Autrichien-Incendie  s'est  négocié  à  240  francs. 

La  Riunione-Adnatica  est  en  hausse  sensible  à  3,000  francs. 

Le  Phénix-Espagnol  ne  s'écarte  guère  du  cours  de  500  francs. 

La  Bâloise-Incendie  a  faibli  à  1,850  francs.  La  Bàloise-Vie  est 
offerte  à  800  francs.  La  Winterthur  a  été  offerte  à  1,200  francs. 

Les  autres  valeurs  sont  sans  changement. 

Valeurs  diverses.  —  L'action  Saint-Gobain  est  immobile  à 
33,750  francs. 

Le  Monaco  accuse  une  tendance  plus  faible  à  2,130  francs. 

Les  porteurs  d'actions  sont  invités  à  les  déposer  au  Crédit  Lyon- 
nais pour  les  faire  revêtir  de  l'estampille  constatant  les  modifications 
apportées  aux  statuts  par  l'assemblée  générale  extraordinaire  du 
30  avril  1895. 

L'action  Vichy  vaut  environ  4,000  francs. 
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MONITEUR 


DES    ASSURANCES 


N«  924.  —   15   Septembre  1805.  —   28*  année. 


ASSURANCES  CONTRE  LES  ACCIDENTS 


RÉSUMÉ  DES  OPÉRATIONS  DE  L'EXERCICE  1894 

Les  deux  tableaux  que  nous  publions  ci-après  (p.  476  et  477)  nous 
permettront  d'examiner,  dans  leur  ensemble,  les  résultats  extrême- 
ment favorables  obtenus  par  nos  Compagnies  françaises  d'assurances 
contre  les  accidents  en  1894,  et  leur  situation  fînancière  au  31  dé- 
cembre de  la  même  année,  d'après  les  Comptes  rendus  qui  nous  ont 
été  communiqués. 

Nous  publions  également,  p.  480,quelques  indications  relatives  au 
détail  du  fonctionnement  industriel  des  Compagnies-accidents. 

Les  Comptes  rendus  font  ressortir,  dans  le  plus  grand  nombre 
des  cas,  des  soldes  qui  diffèrent  de  ceux  que  nous  indiquons  ; 
ces  différences  tiennent  à  ce  que,  dans  plusieurs  Compagnies,  le 
premier  article  porté  en  recette  ou  en  dépense  est  un  solde  reporté 
de  l'exercice  précédent  ;  or,  nous  en  avons  fait  abstraction  pour  ne 
considérer  que  les  résultats  propres  à  l'année  1894. 

Cette  étude  comprend  douze  Compagnies,  comme  Tannée  der- 
nière. 
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I.  —  OPÉlUTIOlfS  DE  i894. 

Les  opérations  de  Texercice  1894  s'établissent  comme  suit  : 
Recettes.  —  Les  douze  Compagnies  ont  encaissé  : 

Primes Fr.    21.917.594  26 

Produit  des  fonds  placés 932.456  16 

Divers 252:363  50 

I 

^  Total Fr.    23.102.413  92 

.  Dépenaes.  —  Elles  ont  supporté  les  charges  suivantes  : 

Sinistres  et  frais  médicaux Fr.     12.808.180  78 

Commissions 3.903.140  35 

Frais  généraux 3.203.707  87 

Divers 146.502  80 


Total.   .   .  Fr.    20.061.531  80 


Nous  constatons,  pour  Texercice  1894,  un  excédent  de  recettes  de 
3,040,882  fr.  12  c. 

L*année  dernière,  cet  excédent  de  recettes  ne  s'élevait  qu'à  la 
somme  de  2,617,865  fr.  91  c;  en  1892,  il  était  de  2,216,551  fr.  18  c. 

Celte  différence  de  3,040,882  fr.  12  c.  entre  les  recettes  totales  et 
les  dépenses  totales  se  vérifie  par  le  décompte  suivant  : 

bicAdbwt 

de  reeeUes         de 

1.  Le  Soleil-Sécurité  Générale Fr.        542.189  06 

2.  La  Préservatrice-Mutuelle » 

3.  —  Anonyme 637.437  99 

4.  La  Compagnie  Générale 12.242  46 

5.  Le  Secours 190.169  45 

6.  L'Urbaine  et  la  Seine 74i.739  01 

7.  Le  Patrimoine , 85.344  13 

8.  La  Prévoyance 197.403  54 

9.  La  Caisse  Générale  des  familles 33.117  47 

10.  L'Abeille 114.051  93 

11.  U  Providence 470.141  83 

12.  La  Thémis 14.045  25 


Totaux  .  .  : Fr.    3.040.882  12 

Excédent  de  recettes Fr.  3.040.882  12 

Voici,  maintenant,  la  proportion  qui  existe,  pour  chaque  Compa- 
gnie, entre  les  primes  encaissées  et  les  dépenses': 
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BAPPOBT  BfTHB  LIS  PRUO»  BNGAI8SÉB8  ET  LBS  GHARGBS 

Slnlstrei  CknmnlBBloiu  Fr.  gén.  Total 

p.  •/•  P.'/o  P.'A  P-V» 

1.  Le  Soleil'Sécurité  Générale 63.64       16.92  9.08  89.64 

2.  La  Préservatrice-Mutuelle 69.73       12.58  16    »  98.31 

3.  —  Anonyme 52.35        16.01  12.17  80.53 

4.  La  Compagnie  Générale 49.80        18.58  32.26  100.64 

5.  Le  Secours 65.11        15.54  14. Oi  94.69 

6.  L'Urbaine  et  la  Seine 46.60       20.22  18.80  85.62 

7.  Le  Patrimoine 63.72        21.36  11.56  96.64 

8.  La  Prévoyance 53.14        20.86  14.28  88.28 

9.  La  Caisse  Générale  des  Familles  ..  .    65.44       13.56  18.23  97.23 

10.  UAbeille 60.44        18.84  15.95  95.23 

11.  La  Providence 57.90        18.45  13.27  89.62 

12.  LaThémis : 31.86        45.07  10.56  87.49 


Moyennes  générales 58.44        17.80        14.61        90.85 


DIVIDENDES  DISTRIBUÉS  AUX    ACTIONNAIRES 

Neuf  Compagnies  ont  pu,  celle  année,  distribuer  un  dividende  à 
leurs  actionnaires. 

La  répartition  de  17  fr.  50  c.  par  action,  efTecluée  par  le  Soleil- 
Sécurité  Générale,  pour  intérêts  et  dividende,  jest  supérieure  de 
1  fr.  50  c.  à  la  somme  distribuée  en  1893.  L'impôt  de  4  %  est  à  la 
charge  des  actionnaires. 

La  Préservatrice  a  distribué  50  francs  par  action,  nets  d'impôts, 
soit  5  francs  de  plus  qu'en  1893. 

Les  actionnaires  de  la  Compagnie  le  Secours  ont  touché,  cette 
année,  une  somme  de  150,000  francs,  soil  un  dividende  de  7  fr.  50  c. 
par  titre,  sous  déduction  de  l'impôt. 

L'Urbaine  et  la  Seine  a  réparti  17  francs  nets  par  action,  soit  une 
augmentation  de  1  franc  sur  l'année  dernière. 

Le  dividende  du  Patrimoine  s'élève  à  4  francs,  en  augmentation 
de  0  fr.  50  c.  sur  l'exercice  précédent. 

La  Prévoyance  a  distribué  25  francs  par  action,  nets  d'impôts, 
dont  6  fr.  25  c.  comme  intérêts  et  18  fr.  75  c.  de  dividende. 

Les  actionnaires  de  V Abeille  ont  encaissé  8  francs  par  titre.        , 

La  Providence  a  réparti  20  francs  nets  d'impôts,  par  action,  ce  qui 
représente  10  francs  d'augmentation  sur  le  dernier  dividende. 

La  répartition  des  bénéfices  de  la  Thémis  s'établit  comme  suit  : 
13  fr.  25  c.  en  espèces  et  le  surplus,  s'élevant  à  7  fr.  75  c,  est 
imputé  à  la  libération  des  actions. 
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IL  —  Assurances  diverses. 

En  ce  qui  concerne  les  diverses  assurances  exploitées  par  quel- 
ques Compagnies  d'assurances  contre  les  accidents,  nous  trouvons, 
dans  les  rapports,  les  renseignements  suivants  : 

La  Préservaince  a  réalisé,  en  primes  nettes,  9,869  fr.  35  c.  pour 
l'assurance  des  sapeurs-pompiers. 

Le  Secours  a  encaissé  3,258  fr.  50  c.  de  primes  chômage  de  notaires 
et  740  fr.  95  c,  transport  de  valeurs. 

L'Urbaine  et  la  Seine  a  reçu  16,144  fr.  26  c.  de  primes  d'assu- 
rances diverses. 

Le  Patrimoine  indique  un  encaissement  de  4,796  fr.  17  c.  pour  les 
assurances  contre  l'explosion  des  générateurs  et  883  fr.  61  c.  pour 
les  polices  d'assurances  complémentaires. 

La  Caisse  Générale  des  Familles  a  fait  souscrire  quinze  polices 
maladies-accidents  qui  lui  ont  procuré  une  recette  de  899  fr.  10  c. 

III.  —  Situation  au  31  Décembre  1894. 

Les  bilans  des  douze  Compagnies,  résumés  dans  le  tableau,  p.  477, 
présentent,  à  l'actif  et  au  passif,  un  total  général  de  76,902,434  fr.  77  c, 
savoir  : 


Actif. 

Caisse,  effets  à  recevoir,  banquiers,  fonds  publics Fr.  22.736.932  74 

Immeubles 2.969.735  63 

Agences  générales,  réassureurs  et  débiteurs  divers 6.262.240  Oi 

Mobilier  et  matériel 50.224  96 

Frais  (le  premier  établissement  et  Commissions  à  amortir.   .   .  .  1.986.20142 

Sommes  dues  par  les  actionnaires 42.897.100    » 

Total Fr.  76.902.434  77 


PaBsU. 

Capital    social Fr.      57.200.000    » 

Réserves  diverses 13.829.250  32 

Créditeurs  divers 5.873.184*45 

Total Fr.      76.902.434  77 

Nous  indiquons,  ci-après,  le  détail  des  variations  par  Compagnies. 
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Compagnies  bn  augmbntation  : 

Le  Soleil-Sécurité  Générale ,^Fr.  322.235  36 

La  Préservatrice  Mutuelle 26.154  20 

La  Préservatrice  Anonyme 436.487  58 

La  Compagnie  Générale 63.102  71 

Le  Secours 91.197  28 

L'Abeille •. 93.017  77 

La  Providence 394.027  17 

La  Thémis 31.609  60 


GOMPAGNIK  BN   DIMINUTION  : 


L'Urbaine  et  la  Seine 408.053  64 

Le  Patrimoine 14.292    » 

La  Caisse  Générale  des  Familles 109  93 

La  Prévoyance  (1) » 


L'augmentation  totale  de  Tactif,  sur  l'année  précédente,  s'élève  à 
la  somme  de  1,035,376  fr.  10  c. 

L* Urbaine  et  la  Seine  a  fait  disparaître,  celte  année,  son  compte 
de  Commissions  escomptées.  Cet  amortissement  s'est  elTectué  au 
moyen  d'un  prélèvement  de  300,000  francs  sur  la  réserve  extraordi- 
naire et  de  198,140  francs  sur  la  réserve  spéciale. 

IV.  —  Renseignements  spéciaux. 

Nous  relevons,  dans  les  rapports  des  Conseils  d'administration, 
quelques  renseignements  relatifs  au  détail  du  fonctionnement  indus- 
triel. Plusieurs  de  ces  Comptes  rendus  renferment  des  indications 
assez  explicites;  d'autres  sont  incomplets  et  leurs  lacunes  font  obs- 
tacle, comme  nous  l'avons  fait  remarquer  les  années  précédentes,  à 
tout  essai  de  statistique  générale. 

Nous  donnons,  tel  quel,  un  relevé  qui  présente  quelques  chiffres 
intéressants,  en  ce  qui  concerne  les  divisions  principales  des  assu- 
rances contre  les  accidents,  savoir  :  les  assurances  collectives 
(assurances  ouvrières),  les  assurances  individuelles,  l'assurance  des 
chevaux  et  voitures  et  enfin  l'assurance  contre  le  bris  des  glaces. 

1.  Le  Compte  rendu  imprimé  de  la  Prévoyance  ne  contient  pas  le  bilan. 
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ASSUBANCBS  OOtLBCTITBS 


Nombre 

de  oootnti 

en  ooun. 


Pilniet 


Sinistrée 


nombra 


Le  Soleil-Sécurité  Générale.  11.067 

La  Préservatrice-Mutuelle.  .  12.448 

—            Anonyme..  3.881 

Compagnie  Générale 2.546 

Le  Secours » 

L'Urbaine  et  la  Seine.   ...  >• 

Le  Patrimoine 5.971 

La  Prévoyance » 

Caisse  Générale  des  Familles.  » 

L'Abeille >» 

La  Providence 15.560 

La  Thémis 781 


2.555.582  90 

927.791  25 

292.279  62 

1.559.636  50 

1.113.974  37 

851.259  03 

831.813  55 

243.248  80 

1.081.101  50 

2.324.883  17 

80.746  75 


» 
22.917 
5.004 
2.341 


1.581.690  5S 
548.861  35 
180.346  33 
926.579  40 

» 
393.930  91 

122.579  06 

» 
1.379.093  85 


ASSURANCKS    INDIVIDUELLBS 

Le  Soleil-Sécurité  Générale .        8.778  » 

La  Préservatrice  Anonyme  .        6.132  302.296  80 

Compagnie  Générale 1.919  68.382  81 

Le  Secours 237.059  64 

L'Urbaine  et  la  Seine.   ...          •>  80.78453 

Le  Patrimoine 4.465  207.831  61 

I-a  Prévovance »  544.536  80 

Caisse  Générale  des  Familles.         »  49.857  08 

L'Abeille »  214.351  33 

La  Providence 5.532  396.549  04 

UTliémis 346  38.656  45 


871 

121.173  05 

235 

22.427  57 

M 

75.091  70 

9 

m 

M 

72.881  08 

n 

p 

» 

20.220  60 

» 

II 

n 

139.726  09 

0 

» 

CHEVAUX  ET    VOITURKS 

Le  Soleil-Sécurité  Générale.        1.826  » 

La  Préservatrice  Anonyme..        5.687  500.924  15 

Compagnie  Générale 1.206  105.061  50 

Le  Secours 340.749  85 

L'Urbaine  et  la  Seine.   ...          »  2.781.18798 

Le  Patrimoine 3.046  301.430  50 

Caisse  générale  des  Familles.         »  150.344  33 

L'Abeille 172.598  70 

La  Providence 7.480  681.228  30 

U  Thémis 604  38.656  45 

BRIS  DE  GLACES 

Compagnie  Générale 1.679  37.044    » 

Le  Secours »  42.74^01 

Le  Patrimoine 1.755  38.765  34 

La  Prévoyance »  109.811  75 

Caisse  Générale  des  Familles.         »  25 .  328  60 

L'Abeille »  83.178    » 

La  Thémis 536  14.013  25 


5.165 

189.206  35 

603 

36.868  23 

» 

153.598  10 

» 

» 

m 

122.188  77 

» 

81.017  89 

» 

B 

w 

338.287  87 

1» 

• 

338 

13.797  41 

» 

14.414  55 

» 

13.653  91 

M 

M 

m 

15.273  13 

u 

• 

» 

» 

is.'WÂxmmsL. 
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COMPTES   RENDUS 

DES  PRINCIPALES 

COMPAGNIES  D'ASSURANCES  CONTRE  LES  ACCIDENTS 


L'URBAINE  ET  LA  SEINE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  29  avril  1895. 


Eactrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1804. 

Les  diiTérentes  catégories  d'assurances  ont  donné  en  primes  : 

Pour  les  risques  de  chevaux  et  voitures Fr.  2.781 .187  96 

—  de  collectives 1.113.974  37 

—  d'individuelles 80.784  53 

—  divers 16.144  26 

Ensemble Fr.  3.992.091  14 

Il  convient  de  déduire  de  ce  chiffre  : 

1*  Les  primes  cédées  en  réassurance  individuelle 24.939  85    }  aka  qoq  qk 

2*  Les  primes  complémentaires  à  échoir  en  1895 230.000    »    t  _______ 

Reste  net  au  31  décembre 3.737.151  2U 

En  augmentation  de  123,129  francs,  sur  l'exercice  précédent. 

Sinistres.  -^  Les  sinistres  payés  ou  évalués  ont  atteint  le  chiffre  de. . .  Fr.      1 .884.284  76 

Ce  qui  donne  une  moyenne  de W5,29  •  < , 

CommlMioni.  —  I^es  commissions  de  l'exei-cice  s'élèvent  au  cbiCTre  de.  Fr.         740.223  28 

Comptes  de  profits  et  pertes.  —  Nous  vous  proposons  de  mettre  en  réserve  : 

Conune  provision  sur  sinistres Fr.         710. B32  35 

Pour  réserve  de  rentes  viagères  dues  aux  ouvriers  blessés 174.665  50 

Nous  vous  proposons  d'ajouter  à  votre  réserve  spéciale  une  somme  de 

100.000  francs. 
Ed.  outre,  la  réserve  statutaire  sera  augmentée  de  131,250  francs,  ce  qui  la 

portera  à 1.095.662  72 

Toutes  les  réserves  étant  ainsi  largement  dotées,  il  reste  un  solde  créditeur 

qui  permet  de  vous  j)roposer  un  dividende  de  17  fi-ancs  net  par  action,  soit.  Fr.  408.000    ■ 

Après  distraction  de  l'impôt  sur  le  dividende,  soit 17.000    • 

et  de  4  O/o  pour  la  Caisse  de  prévoyance  des  employés,  soit 16 .320    ■ 

il  restera  encore  comme  solde  à  nouveau  la  somme  de 96.934  66 

Fr.  538.254  66 

L'importance  de  nas  disponibilités  nous  a  permis  de  réduire  de  401,074  îr.  44  c.  notre 
compte  d'origine  avec  la  Compagnie  la  5eifi«,  qui  ne  tigure  plus  dans  nos  écritures  que  pour 
une  somme  de  1,236,525  fr.  56  c. 

Vous  apprécierez  certainement  ces  résultats  comme  très  favorables. 

L'Assemblée  approuve,  à  l'unanimité,  le  rapport  et  les  comptes  dont 
Textraît  précède. 

Le  Conseil  d'administration  est  le  même  que  pour  V Urbaine-yie  et 
r^r^aine-incendie.  Nous  en  avons  donné  la  composition  dans  le  numéro 
du  15  juillet,  page  370. 

Directeur  :  M.  E.  Baud. 
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LA  PROVIDENCE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  30  avril  1895. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opèratioiis  de  Tannée  1804. 

Les  difTérentes  catégories  d'assurances  ont  donné  en  primes  nettes  d'annulations  les 
résultats  suivants  : 

Assurances  collectives Fr.      2.824.883  17 

Assurances  individuelles 396.548  (H 

Assurances  chevaux  et  voitures 681.228  30 

Total Fr.     S.m.eeo  M 

D'où  il  fout  déduire  pour  réassurances  cédées g7.538  71 

Total  net  au  81  décembre  1894 Fr.      8.815.121  80 

Les  contrats  qui  sont  encore  en  vigueur  au  81  décembre  1894  sont  au  nombre  de 

28^72,  se  répartissant  ainsi  qu'il  suit  : 

Polices  d'assurances  collectives 15.560  ] 

Polices  d'assurances  individuelles 5.532  {  2B.S72 

Polices  d'assurances  chevaux  et  voitures 7.480  ) 

Les  sinistres,  au  nombre  de  31,79^*,  ont  atteint  une  somme  de  l,857,l(n  fir.  81  c,  en  7 

comprenant  celle  de  998,637  Cr.  05  c  ré^rvée  par  nous  pour  sinistres  déclarés  et  restant 

A  régler. 
Ils  se  décomposent  de  la  manière  suivante  : 

Collectifs Fr.      1.379.093  85 

Individuels 130.726  09 

Chevaux  et  voitui'es 338.287  87 

Total Fr.      1.857.107  81 

L'ensemble  de  ces  sinistres  représente  57,90  0/0  des  primes  acquises. 
Le  taux  des  sinistres  par    catégorie    est   de   47  0/0  pour  les  individuelles,  de  51,22  0/0 
pour  les  chevaux  et  voitures,  et  de  61.30  0/0  pour  les  collectives. 
Voici,  dans  leurs  lignes  principales,  les  éléments  qui  constituent  notre  situation  financière 

Dépenses 

Sinistres  réglés  et  restant  à  régler 1.857.107  81 

Amortissement    intégral   des   frais  généraux    de    toute   nature   pendant 

l'exercictt  1894 425.70*  93 

Amortissement  des  commissions 591 .6^6  80 

Annulation  de  primes  des  Exercices  antérieurs 110.566  99 

Amortissement  du  mobilier 942  18 

Prélèvement  en  augmentation  de  la  réserve  pour  risques  en  cours 17.210    • 

Ci'éances  litigieuses  et  irrécouvrables 2.540  48 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes  au  81  décembre  1894 545.686  41 

Total Fr.      3.551.474  60 


Recettes 


• 


Report  du  solde  créditeur  au  31  décembre  1898 92.754  58 

Bénéfice  sur  polices 6.566  60 

Produit  des  fonds  placés 118.916  55 

Primes  acquises  de  18D4 8.315.121  80 

Annulations  de  primes  antérieures  de  réa.HSurances  cédées 2.843  97 

Solde  de  la  réserve  pour  fluctuations  de  valeurs 20.271  10 

Total Fr .      8.561.474  05 

Notre  encaissement,  qui  était  de  3,063,082  fr.  69  c.  en  1893,  s'est  élevé  en  1894  à  la  somme 
de  3,315,121  (1\  80  c,  soit  une  augmentation  de  232.039  fr.  11  c. 

Les  sinistres  payés  et  évalués  ont  atteint  le  chifTre  de  1,857,107  fT.  81  c. 

Vous  remarquerez  que  l'ensemble  de  la  proportion  des  sinistres  aux  primes  est  encore 
inférieur  au  résultat  de  l'Exercice  précédent. 

L'Assemblée  approuve,  à  Tunanimité,  les  comptes  dont  le  résumé 
précède. 

Le  Conseil  d'administration  est  le  même  que  pour  la  Providence-Vie. 
Nous  en  avons  donné  la  composition  dans  le  numéro  du  45  juillet,  p.  400. 

Directeur  :   M.  Henri  Bbuzon. 
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LA    PRÉSERVATRICE 

Société  d^assurances  mutuelles  fondée  le  18  mai  1861. 


Assemblée  générale  ordinaire  du  25  mai  1895. 


Ibctrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1804. 

34«  exercice 
Par  M.  Hippolyte  MARESTAING 
Directeur-Fondateur 


SITUATION  rtMiRÂLB  DBS  OPÊRÂTIOHS  DB  LA  SOCIÉTÉ  PBITDART  L'EXEROCB  1894 

Reeettes 

Reliqiiat  de  U  provision  pour  parer  à  des  charges  diverses  de  l'exercice  1898 

(les  non-valeurs  ont  été  de  33,781  ft*.  10  c.) Fr.  893.536  40 

Fonds  de  réserve.  Actif  au  !•'  janvier  1894 211 .738  40 

Rentiers  viagers  : 

Réserve  au  1«  janvier  1804 1 .125.730    ■ 

Capitalisation  de  3.390  francs  de  rentes  constituées  pendant  l'exercice  1894  33.900    » 

Reliquats  de  garantie  : 

AcUf  au  !•'  janvier  1804 69.349  80 

Soldes  sur  sinistres  réglés  pendant  l'exercice  1894 64.389  60 

Produit  des  fonds  places.  Intérêts  reçus 52.412  35 

Boni  sur  quittances  annulées 2.519  30 

Remboursements  obtenus  sur  recours,  et  sur  déclarations  d'accidents 

causés  aux  tierces  personnes ^.036  45 

Plus-value   sur  titres    de    rentes    en    portefeuille,    suivant    cours    au 

31  décembre  1894 57.564  60 

Fonds  de  prévovance  perçu  sur  les  journées  de  ti'avail  effectuées  dui'ant 

l'exercice  1^4^  suivant  déclarations  fournies  par  les  Sociétaires 2.555.582  00 

Total Fr.       5.069.75910 

Dépenses 

156  cas  de  mort,  régl^  pour Fr.  230.856  40 

746  cas  d'incapacité  permanente,  réglés  pour 712.846  70 

21.416  cas    d'incapacité    temporaire    provenant      d'accidents 

Sinistres^                 réglés  pour 501.312  45 

573  cas  d'incapacité  temporaire     provenant    de    maladie, 

réglés  pour 12.302  45 

26  cas  d'accidents  causés  aux  tierces  personnes,  réglés  pour  34.372  55 

Total.     22.917  sinistres. 

Frais  judiciaires.  Payé 18,491  10 

Vacations  de  médecins.  Payé 150.440  30 

Médicaments.  Payé 21.409  95 

Arrérages.  Payé  aux  rentiers 108.434  40 

Extinction  par  rachat  de  1,100  francs  d'annuités    viagères    à    senlr    A 

7  innrmes 7.48045 

Réserve  représentant  la  valeur  de  112.143  francs  d'annuités  viagères  à 

servir  au  1"  janvier  1805,  à  636  inflrmes 1 .121 .430    » 

Reliquats  de  garanties  : 

Arrérages  payés  pendant  l'exercice  1894 13.197  60 

A  reporter 120.541  80 

Dépenses  générales  de  l'administration  faisant  face  aux  frais  généraux 

âe  toute  nature,  aux  remises  et  aux  commissions  des  agents  de  Paris  et  de 

la  province 560.104  50 

I)épenses    mutuelles.    Traitement  des   employés  attachés  aux  services 

extérieurs,  inspection  et  contentieux,  jetons  aux  administrateurs   et  aux 

commissaires,  timbres  mobiles  et  autres  û-ais 170.257  70 

Abonnement  au  timbre 6.041  50 

Caisse  de  prévoyance.  Part  contributive  égale  à  5  0/0  du  traitement  des 

inspecteurs 4.203  60 

Réserve  statutaire 211 .738  40 

Provision  formant  balance.  Sinistres  et  autres  dépenses  à  régler   sur 

Texercice  1894 974 .117  95 

Total r 069. 759  80 
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■ILAN    AU    81    DéCEMBRC    ItM 

Actif 

Caisse 29.443  35 

cou^uo».  à  «cevoir j  KS.^'.^;::::;;::;;:::::;:::;:  ÎS:^« 

Titres  de  rentes  en  portefeuille 1 .772.156  50 

Agences.  Espèces 274.087  G& 

Avances  sur  sinistres  en  cours  de  itelement. 85.631  40 

Débiteurs  divers 31.803  TS 

Total 2.525.456  50 

Passif 

Acomptes  sur  quittances  en  portefeuille 806  15 

Soldes  à  payer  sur  sinistres  réglés 93.678  10 

Réserve  constituée  pour  l'extinction  des  rentes  A  servir 1.121.430    ■ 

Réserve  pour  arrérages  A  servir  sur  reliquats  de  garantie . . .' 120.541  80 

Réserve  statutaire 211.73840 

Réserve  pour  les  sinistres  et  autres  dépenses  A  régler  sur  l'eisrekie  1804. . .  $174.117  95 

Créditeurs  divers 3.142  10 

TOTAL 2.525.456  50 


L'ABEILLE 

Assemblée  générale  ordinaire  da  30  avril  1895. 

Extrait  du  Compte  rendu   des   opérations  de   l'année  1894. 

I^es  polices  souscrites  pendant  l'année  1894  sont  au  nombre  de  4,462,  et  représentait,  en 
primes  annuelles,  une  somme  de  988,481  fr.  40  c,  y  compris  les  renouvellements. 

Dans  ce  nombre,  figurent  des  assurances  collectives  dont  les  primes,  payables  A  terme 
échu,  varient  selon  Timportance  des  travaux  effectués  par  les  souscripteurs,  et  en  raison  du 
nombre  d'ouvriers  qu'ils  ont  employés.  On  ne  peut  donc  déterminer,  A  l'avance,  d'une 
manière  Absolument  précise,  le  montant  des  primes  qui  seront  produites  par  ces  polices  au 
cours  de  t'unnée  d'assurance,  c*t  on  est  forcé  d'avoir  recours  A  une  évaluation  basée  sur  le 
nombre  d'ouvriers  habituellement  occupés  nar  le  souscripteur.  Cest  ainsi  que  nous  avons 
dû  procéder,  mais  nous  devons  ajouter  que  nous  avons  fait  ces  évaluations  de  tiçon  à 
espérer  que  la  réalité  ne  nous  apiiortera  pas  de  mécomptes  sur  les  chiffres  que  nous  vous 
indiquons. 
Ces  chiffres  se  décomposent  ainsi  : 

1.153  Polices  Individuelles,  Chasse,  Pharmaciens  et  Sapeurs- 
Pompiers primes   annuelles     57.427  fr.  65 

774      —       Chevaux  et  Voitures id.  65.748  flr.     » 

873     —       Bris  de  glaces id.  19.049  flr.  70 

1.602     —       Collectives id.  246.256  flr.  06 

X462"  TOTAL 388.481  ft*.  40 

Les  primes  échues  au  31  décembre  1894,  nettes  d'annulations  et  s'appliquant  A  l'exercice, 
s'élèvent  A  1,551,229  fl*.  55  c.  se  décomposant  comme  suit  : 

Assurances  Individuelles,  Sapeurs-Pompiers,  Chasse,  Pharma- 
ciens     primes  annuelles  214.351  fr.  % 

id.         Chevaux  et  Voitures id.  172.506  fr.  70 

id.         Bris  de  glaces id.  83.178  f^.    > 

id.         CollecUves id.  1.061.101  fr.  50 

Total 1.5&1.229  tt.  56 

Cette  somme  représente  une  augmentation  de  126,416  fr.  10  c.  sur  le  précédent  exercice. 

\jes  sinistres  réglés  ont  entraîné  une  dépense  de  937,415  flr.  KLcy  compris  la  Rései*\'e  créée 
pour  les  Rentes  viagères  et  les  fi'ais  médicaux,  soit  une  augmentation  de  85;966  fr.  14  c. 
comparativement  à  l'exercice  de  1893. 

Cette  dépense  fait  ressortir  une  proportion  de  60,44  •/«  environ  des  primes  perçues. 

L'Assemblée  approuve,  à  Tunanimité,  les  comptes  ci-dessus  présentés. 
Le  Conseil  d'administration  est  le  même  que  pour  rAbeille-sie.  Nous  en 
avons  donné  la  composition  dans  le  numéro  du  15  juillet,  page  390. 

Directeur-Fondateur  :  M.  Georoks  db  Sbhbonnu. 
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LA  THÉMI8 


Assemblée  générale  ordinaire  du  29  juin  1895 


Extrait  du  CSompte  rendu  des  opérations  de  Tannée  1894. 

Au  31  décembre  1894,  la  Compagnie  avait  en  cours  2,291  polices  ainsi  réparties  : 

781  Collectives  assurant  4,400  ouvriers  ; 

004  Ghevaax  et  voitures  assurant  941  véhicules  ; 

346  Individuelles  garantissant  2,140,000  flrancs  de  capitaux  ; 

536  Bris; 

12  Explosion  ; 

12  Eaux. 

Le  total  des  primes  réalisées  s'est  élevé  é Fr.        167.009  85 

dont  il  faut  déduire  pour  réassurance,  annulations  et  rabais  alloués  aux 

assurés  actionnaires 16.561  15 

Ce  qui  fidtnet Fr.  150.538  70 

1,044  sinisires  ont  été  déclarés  dont  116  n*ont  pas  eu  de  suite,  et  926  ont  été  payés  ou 
évalués  pour  la  somme  de  45,411  fr.  45  c.,  représentant  une  proportion  moyenne  de  30,17  0/0 
du  montant  net  des  primes.  " 

La  participation  des  assurances  dans  les  bénéfices  a  produit 

7,34  0/0  des  primes  pour  les  assurances  bris  des  glaces. 

7,91  0/0  —  —  —  explosion. 

50,00  0/0  —  —  —  eaux. 

1,14  0/0  —  —  —  chevaux  et  voitures. 

0,57  0/0  _  —  _  collectives. 

La  réserve  légale  représentait  au  81  décembre  1893  la  somme  de Fr.    19.688  15 

Conformément  &  la  loi  elle  va  être  augmentée  au  31  décembre  1894,  de 2.811  25 

ce  qui  la  portera  i Fr.    22.499  40 

sans  compter  la  réserve  pour  sinistres  non  liquidés  qui  s'élève  à  20,583  tr.  60  c.,  soit  au 
total  43,063  francs  de  i  ései*ves. 


RÉPARTmON    DES    BÉNÉFICES 

Conformément  à  l'article  59  des  Statuts,  nous  vous  proposons  de  répartir  comme  suit  le 
solde  bénéficiaire  du  compte  de  profits  et  pertes  s'élevant  à Fr.    14.056  30 

20  0/0  à  la  réserve  légale 2.811  25 

8  0/0  à  l'Administrateur  délégué 1.124  50 

12  0/0  au  Conseil  d'administraUon 1.686  75 

600/0 aux  Actionnaires 8.433  80        

Total  égal Fr.  14.056  30 

L'Assemblée  approuve,  à  runanimité,  les  comptes  qui  lui  sont  pré- 
sentés. 

Directeur-Général  :  M.  Ferdinand  Reillb. 
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LE  SECOURS 


Assemblée  générale  ordinaire  du  21  juin  1895. 


XSxtrait  du  Compta  rendu  des  opérations  de  l'année  18S4. 

Le  chiffre  des  primes  encaissées  s'élève  au  chiffre  total  de  2,197,196  fi*.  89  c.  DéCidcation 
faite  des  annulations,  ristournes  et  réassurances,  ce  chiffre  se  trouve  ramené  i 
2,164,422  fir  84  c.  Cest  une  augmentation  de  160,068  tt.  70  c.  sur  Texercice  précédent 


COMPTE    DE    PROFITS    ET    PERTES 

Crédit. 

Primes  :  CoIIectiyes 1.560.686  60 

—  Individuelles 237.05064 

—  Chevaux  et  voitures 840.749  85  v    aAQtàHkà^ 

—  Brisdeglaces 42.740  01^    ^s-*»»»»*' 

—  Chômage  Notaires 3.528  50 

—  Transport  de  valeurs 740  95 

Goûts  de  police  et  timbres 12.781  44 

Revenus  mobiliers  et  intérêts  des  comptes  courants. 55.063  90  )         »  ini  tq 

Revenus  immobiliers 32.617  80  )         p^«^^ '^ 

TOTAL 2.2B6.394   » 

Débit. 

Sinistres  :  Collectives 926.579  40  ) 

—  Individuelles 75.091  70  (    4  ^m  isa  tî 

—  Chevaux  et  voitures 153.508  10  (    *-^w"» '^ 

—  Divers 14.414  55  ) 

Service  médical 97.634  62 

Réassurances,  ristournes  et  annulations 32.773  05 

Commissions  aux  agents  et  aux  courtiers S29.1tô  25 

Frais  généraux : 291.418  37 

Valeurs  immobilières,  maison,  15,  rue  des  Pyramides  : 

Frais  et  entretien  de  Timmeuble 5.293  19 

Amortissement  sur  frais  de  premier  établissement 12.427  84  / 

—             sur  matériel  et  mobilier 1 .277  02  \  17.149  18 

Portefeuille  «  Conjlanef.  »  3.444  32  l 

Annulations  des  primes  des  exercices  antérieurs 34.062  62 

Rés«*r\'e  pour  sinistres  antérieurs  à  1894 111 .565  20 

Timbre  des  actions,  Exercice  1894 6.000  » 

Réserve  statutaire 3803389 

Prélèvements  statutaires 2.7i3  55 

Intérêts  et  dividende 150.000   • 

Solde  créditeur  à  repoi^r  à  l'Exercice  1895 918  38 

Total 2.298.394   • 


Directeur    :    M.    Laass-d'Agubn 
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ASSURANCES  CONTRE  L'INCENDIE 


L  ABSURANCa   DES   INDUSTRIES   MÉCANIQUES 

Fabiifiaes  de  chapeaux. 

Toutes  les  parties  du  vêtement,  sauf  les  chaussures,  sont  fabriquées 
à  Taide  de  matières  dites  textiles,  lin,  coton,  laine,  soie,  etc.  Le 
chapeau,  qui  tient  du  vêtement  par  sa  destination,  résulte  aussi  du 
travail  spécial  de  quelques  unes  de  ces  matières.  L'étude  de  sa  fabri* 
cation,  très  intéressante  à  connaître  en  raison  de  la  diversité  des 
moyens  qu*elle  met  en  œuvre,  nous  donnera  en  même  temps  un 
aperçu  de  certains  procédés  employés  dans  les  autres  industries 
travaillant  les  matières  textiles. 

Quatre  matières  principales  et  distinctes  concourent  à  la  fabrica- 
tion des  cbapeaux.  Ce  sont  le  poil,  la  laine,  la  soie  et  la  paille. 

Cesi  le  poil  qui  a  été  la  première  matière  employée  à  cette  fabri- 
cation. Son  emploi  est  basé  sur  ce  fait  que  par  Tagitation  et  la  friction 
il  donne  naissance  à  un  tissu  naturel  d*une  grande  solidité,  auquel 
on  a  donné  le  nom  de  feutre. 

Aujourd'hui  encore,  le  poil  tient  la  première  place  dans  la  chapel- 
lerie de  luxe.  Mais  une  autre  matière  est  venue  lui  faire  une  concur- 
rence redoutable;  c'est  la  laine^  qui  jouit  aussi,  comme  le  poil  et 
au-delà,  d'une  grande  propriété  feutrante. 

Concurremment  aux  chapeaux  de  feutre  et  de  mérinos,  la  mode  a 
fait  adopter  depuis  longtemps  deux  autres  variétés  de  coiffure, 
n'ayant  absolument  aucun  rapport  avec  les  premiers,  nous  voulons 
parler  des  chapeaux  dits  de  soie  et  des  chapeaux  de  paille. 

Suivant  qu'il  s'agit  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  quatre  matières, 
les  procédés  de  fabrication  diffèrent  considérablement  ;  il  est  donc 
nécessaire  de  diviser  les  fabriques  de  chapeaux  en  quatre  grandes 
classes  : 
Fabriques  de  chapeaux  de  feutre  de  poils  ou  de  feutre  tout  court. 
Fabriques  de  chapeaux  de  feutre  de  laine,  ou  mérinos. 
Fabriques  de  chapeaux  de  soie. 
Fabriques  de  chapeaux  de  paille. 
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Chapeaux  de  feutre.  —  L'industrie  des  chapeaux  de  poils  feutrés 
est  très  divisée,  c*est-à-dire  que  plusieurs  phases  de  cette  fabrication 
se  trouvent  disséminées  dans  des  industries  séparées  de  la  chapel- 
lerie proprement  dite  et  portent  des  dénominations  spéciales.  Cette 
division  se  retrouve  dès  le  début  de  la  fabrication,  à  la  source  même 
de  la  matière  première.  En  effet,  le  poil,  qui  sert  à  faire  le  feutre,  est 
coupé  et  apprêté  par  des  industriels  spéciaux,  qui  se  nomment  des 
coupeurs  de  poils.  Il  en  est  de  môme  de  la  première  opération  à 
laquelle  est  soumis  le  poil  coupé,  son  nettoyage  et  son  triage  par 
lots.  Cette  opération  constitue  aussi  une  spécialité,  connue  sous  le 
nom  de  soufflerie  de  poils.  Il  nous  faut,  avant  tout,  décrire  en  détail 
les  opérations  de  ces  deux  spécialités. 

Coupeurs  DE  POILS. —  C'est  le  lapin  et  le  lièvre  qui  sont  aujour- 
d'hui exploités  d'une  manière  presque  exclusive  pour  les  besoins  de 
la  chapellerie.  Lorsqu'on  examine  attentivement  les  poils  fournis  par 
une  peau  de  lapin  ou  de  lièvre,  on  voit  qu'ils  ne  sont  pas  tous  sem- 
blables ;  il  y  a  le  duvet  et  le  jarre.  Le  jarre  est  un  groï  poil  qui 
dépasse  généralement  la  couche  de  duvet  et  qui  est  impropre  au 
feutrage.  Avant  tout,  il  faut  l'enlever  de  la  peau.  Véjarrage est  conlié 
à  des  femmes,  qui  enlèvent  le  jarre  avec  un  couteau  rond. 

Avant  de  passer  à  la  couperie,  on  fait  subir  à  la  peau  une  autre 
opération  importante,  appelée  secréiage,  qui  consiste  à  frotter  éner- 
giquement  chaque  peau  avec  une  brosse  imbibée  d'une  dissolution 
de  nitrate  de  mercure  (du  mercure  dissous  dans  l'acide  nitrique). 
Cette  opération  a  pour  but  de  provoquer  dans  chaque  poil  une  cris- 
pation qui  augmente  considérablement  ses  propriétés  feutrantes. 
Une  fois  sécrétées,  les  peaux  sont  mises  à  sécher  par  paire,  poil 
contre  poil,  dans  une  étuve  chauffée  par  une  grille  au  coke  ou  au 
charbon  de  bois  ;  puis  elles  sont  portées  à  la  coupeuse. 

La  coupeuse  est  une  machine,  consistant  essentiellement  en  un 
cylindre,  armé  de  couteaux  en  hélice,  qui  tourne  très  rapidement.  La 
peau  est  présentée  par  un  ouvrier,  du  côté  de  la  chair,  à  ces  couteaux, 
qui  l'effleurent  et  réduisent  tout  le  cuir  en  petites  lanières  semblables 
à  du  vermicelle.  Le  poil  se  dépose  sous  forme  d'une  petite  nappe 
sur  une  plaque  de  zinc,  disposée  à  cet  effet  sous  la  machine,  que 
l'ouvrier  enlève  chaque  fois. 
Ce  sont  ces  toisons  qui  sont  vendues  à  la  chapellerie. 
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Soufflerie  de  poils.  —  Les  poils,  avant  d'être  mis  au  travail  par  le 
fabricant  de  chapeaux,  doivent  ôtre  «ou^/^^*,  c'est-à-dire  agités  dans 
leur  masse  dans  le  triple  but  de  les  nettoyer,  d'opérer  un  triage  par 
ordre  de  finesse  et  de  leur  faire  perdre  leur  parallélisme,  ce  qui 
facilite  le  feutrage. 

'  Cette  opération,  appelée  toufflage,  consiste  à  faire  passer  les  poils, 
dans  de  longues  chambres  en  bois  (ayant  de  3  jus([u'à  15  etâO  mètres 
de  long),  où  les  pousse  un  courant  d'air  très  énergique,  produit  par 
une  roue  à  palettes.  C'est  en  somme  un  ventilateur,  installé  à  l'entrée 
des  chambres,  qui  aspire  les  poils,  que  lui  amène  une  toile  sans  (In, 
et  les  projette  dans  les  chambres  où  ils  tombent  à  différentes  dis- 
tances suivant  leur  grosseur.  Les  poils  qui  tombent  le  plus  loin 
sont  les  plus  estimés. 

Pendant  cette  course  ils  perdent  leur  parallélisme,  s'entrecroisent 
et  sont  ainsi  disposés  au  feutrage. 

La  soufllerie  de  poils  constitue  une  puissante  industrie,  absolument 
distincte  de  la  chapellerie.  11  n'y  a  que  les  très  grandes  fabriques  de 
chapeaux  qui  souillent  elles-mêmes  leurs  poils. 

Fabrication  du  chapeau.  —  Lorsqu'on  soumet  une  certaine  quan- 
tité de  poils  à  des  pressions  et  des  frictions  énergiques,  ces  poils 
finissent  par  s'enchevêtrer,  par  adhérer  les  uns  aux  autres  d'une 
manière  si  intime,  qu'ils  forment  un  tout  homogène,  extrêmement 
solide  et  résistant.  Cette  opération  s'appelle  feutrage  et  l'espèce  de 
tissu  qui  en  résulte  s'appelle  feutre. 

Pratiquement,  le  feutrage  s'accomplit  en  trois  phases  distinctes, 
qui  ont  reçu  les  noms  à^arçonnagCy  de  bastissage  et  de  foule. 

On  appelle  arconnage  l'opération  qui  consiste  à  assembler,  sous 
forme  de  nappe  à  peine  consistante,  la  quantité  de  poils  qui  repré- 
sente un  chapeau.  Dans  le  travail  à  la  main,  les  poils  sont  projetés 
Rur  un  châssis  trépidant  sur  lui-même,  où  ils  se  répartissent  inéga- 
lement sous  forme  de  nappe. 

Dans  la  seconde  opération,  appelée  bastisnage^  l'ouvrier  donne 
à  ces  nappes  la  forme  d'un  cône,  tout  simplement  en  superposant 
deux  de  ces  nappes,  séparées  entre  elles  par  une  feuille  de  papier,  et 
en  les  frottant,  tantôt  avec  les  mains,  tantôt  avec  une  brosse  mouil- 
lée. Sous  le  frottement,  les  parties  de  ces  deux  nappes  qui  dépassent 
la  feuille  de  papier  adhèrent  entre  elles,  tandis  que  le  milieu  se  feutre 
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sans  adhérer.  Ce  premier  feutrage  donne  naissance  à  nn  cône  assez 
résistant,  appelé  baiiistage^  qne  le  travail  de  fonle  achèvera  de 
convertir  en  feutre. 

La  foule  est  une  chaudière,  remplie  d'eau  et  d*acide  sulfurique, 
que  les  flammes  d'un  foyer  inférieur  portent  à  la  température  de 
80^  environ.  Tout  autour  des  bords  de  la  chaudière  sont  disposés  des 
bancs  inclinés,  sur  lesquels  les  ouvriers  travaillent  les  bastissages. 
Ce  travail  est  très  simple.  L'ouvrier  plonge  son  bastissage  dans  l'eau 
bouillante,  puis  il  le  pose  sur  le  banc  où  il  le  presse  et  le  foule  en 
tous  sens,  soit  avec  les  mains  seules,  soit  avec  une  brosse.  Sous 
l'action  de  ce  foulage,  suivi  d'immersions  répétées  dans  l'eau  aci- 
dulée, la  nappe  de  poils,  qui  constitue  le  bastissage,  se  rétrécit  et 
gagne  en  épaisseur  ce  qu'elle  perd  en  longueur  et  en  largeur.  Après 
le  travail  de  foule,  le  bastissage  s'appelle  cloche. 

Les  opérations  que  nous  venons  de  décrire  sont  des  opérations  à 
la  main.  Elles  sont  encore  en  usage  dans  certaines  fabriques  ;  mais 
la  chapellerie  est  aujourd'ui  pourvue  d'un  outillage  mécanique  des 
plus  importants,  qui  remplace  merveilleusement  les  opérations  à 
la  main. 

La  première  machine,  la  baH\s$eusey  est  admirable  de  simplicité . 
et  de  précision.  Qu'on  imagine  un  long  conduit  en  fer  venant  s'ou- 
vrir en  forme  d'entonnoir  aplati  sur  un  cône  creux  en  cuivre  percé 
de  petits  trous,  au-dessous  duquel  un  vide  partiel  est  fait.  A  l'entrée 
de  ce  conduit,  une  table  alimentaire  présente  les  poils  soufSés  à  an 
cylindre  à  brosse,  tournant  très  rapidement  ;  ce  cylindre,  par  le  cou- 
rant d'air  qu'il  provoque,  aspire  les  poils  et  les  lance  dans  le  conduit 
et  par  conséquent  sur  le  cône  auquel  le  conduit  aboutit.  Les  poils, 
sollicités  par  le  vide  qui  eât  fait  dans  le  cône,  viennent  se  coller  sur 
ce  dernier  et,  comme  le  cône  est  animé  d'un  mouvement  lent  et 
circulaire  autour  de  son  axe,  la  totalité  de  ses  parois  se  recouvre 
rapidement  de  duvet.  Lorsque  la  couche  de  duvet,  bien  répartie  sur 
la  surface  conique,  a  atteint  l'épaisseur  voulue,  elle  va  se  présenter, 
par  un  mouvement  du  porte  cône,  sous  une  petite  pluie  d'eau  bouil- 
lante qui  l'arrose  et  détermine  ainsi  une  première  adhésion  des  poils. 
Le  bastissage  est  alors  fait. 

Ce  bastissage  doit  être  feutré.  Après  un  sémoussage  (commence- 
ment de  feutrage)  fait  généralement  à  la  main,  le  bastissage  est  porté 
k  une  première  machine  feutreuse,  appelée  cailloteuse^  composée  de 
deux  tables  en  bois  cannelées,  douées  d'un  mouvement  combiné  de 
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pression  et  de  va  et  vient.  C'est  entre  ces  tables  que  le  bastissage, 
enveloppé  d'une  toile,  commence  à  bien  se  feutrer  et  à  devenir 
résistant.  Il  est  alors  prêt  à  passer  à  la  fouleuse. 

La  fouleuse,  qui  est  venue  remplacer  le  travail  manuel  de  foule, 
consiste  essentiellement  en  deux  rangées  superposées  de  rouleaux, 
animés  d'un  double  mouvement  de  rotation  autour  de  leur  axe  et  de 
translation  longitudinale.  Les  baslissages  introduits  à  l'arrière  de  la 
machine  cheminent  lentement  entre  les  rouleaux  et  subissent  simul- 
tanément une  forte  pression  et  une  friction,  c'est-à-dire  un  véritable 
feutrage.  Un  filet  d'eau  chaude  acidulée  par  de  l'acide  sulfurique 
aide,  comme  dans  le  travail  à  la  main,  à  la  facilité  et  à  la  perfection 
du  feutrage. 

Au  sortir  de  la  fouleuse,  les  bastissages  reçoivent,  comme  dans 
la  fabrication  à  la  main,  le  nom  de  cloches. 

Qu'il  s'agisse  de  fabrication  à  la  main  ou  de  fabrication  à  la 
mécanique,  les  cloches  doivent  être  teintes.  Après  un  ponçage  à  la 
pierre  ponce  et  au  papier  d'émeri,  qui  enlève  les  poils  ressortant  de 
la  surface  du  feutre,  les  cloches  sont  plongées  dans  des  cuves  de 
teinture  absolument  semblables  à  celles  du  teinturier  de  tissus  ^  Au 
sortir  de  la  cuve  les  cloches  sont  essorées,  puis  portées  au  séchoir. 

Appropriage  de  chapeaux.  —  La  cloche  est  un  cône  de  feutre 
informe.  Pour  le  convertir  en  chapeau  (chaque  cloche  est  destinée  à 
faire  un  chapeau),  on  lui  fait  subir  dilTérenles  façons  connues  sous  le 
nom  générique  d'appropriage.  L'appropriage  constitue  aussi  une 
spécialité,  surtout  dans  les  grandes  villes.  Le  chapelier  approprieur 
achète  les  cloches  au  fabricant  et  les  convertit  en  chapeaux. 

La  première  opération  consiste  dans  l'apprêt  des  cloches.  Cet 
apprêt  se  compose  de  gomme  arabique  dissoute  dans  l'eau  pour  les 
chapeaux  mous  et  de  gomme  laque  dissoute  dans  l'alcool  pour  les 
chapeaux  durs.  Lorsque  le  chapelier  approprieur  en  fait  la  demande 
aux  fabriques,  les  cloches  lui  arrivent  toutes  apprêtées.  Dans  ce 
dernier  cas,  on  commence  par  ramollir  la  cloche  en  l'exposant  dans 
une  petite  étuve  à  l'action  de  la  vapeur.  On  adapte  alors  la  cloche 
surune  forme  en  bois,  oui  on  l'étiré  en  tous  sens  pour  lui  faire  perdre 
les  plis  et  pour  dessiner  les  bords.  Par  le  refroidissement  la  cloche 
se  raidit  et  conserve  la  forme  que  lui  a  donnée  le  moule. 

1.  Voir  L'Assurance  des  Indiutries  chimiques^  p.  310. 
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On  a  alors  un  chapeau  qu'on  n'a  plus  qu'à  passer  au  fer  poar  le 
rendre  brillant  et  dont  on  coupe  et  on  relève  les  bords  suivant  la 
mode  du  jour. 

Pour  le  unir,  on  le  passe  à  des  ouvrières  qui  le  bordent  et  le  gar- 
nissent en  posant  à  Textérieur  le  ruban  et  à  Tintérieur  le  cuir  et  la 
doublure. 


Chapeaux  de  laine  ou  mérinos.  —  La  laine,  avons  nous  dit,  est 
venue  faire  concurrence  aux  poils.  Disons  tout  de  suite  que,  malgré 
la  perfection  de  l'outillage  et  l'habileté  des  façons,  un  chapeau  de 
laine  trahit  toujours  son  origine.  Mais  comme  le  chapeau  revient 
très  bon  marché,  sa  fabrication  a  atteint  des  chiffres  inconnus  jus- 
qu'alors ;  il  se  fabrique*  en  France  dix  fois  plus  de  chapeaux  de 
laine  que  de  chapeaux  de  feutre. 

Les  laines  employées  pour  ce  Me  fabrication  sont  des  laines  d'agneau 
provenant  de  l'Australie  ou  de  l'Argentine  (Buenos-Ayres)  ou  des 
laines  nationales,  mais  beaucoup  de  fabriques  se  servent  aussi  de 
déchets  de  laine  provenant  des  filatures,  de  blousses  surtout,  et  même 
de  laines  renaissance,  c'est-à-dire  de  laines  provenant  de  Teffllochage 
de  rog;nures  d'étoffes. 

Après  un  triage  sommaire,  les  laines  sont  épaillées^  c'est-à- 
dire  débarrassées  de  toutes  les  matières  végétales  qu'elles  con- 
tiennent, qui  nuiraient  au  feutrage  non-seulement  mais  qui  à  la 
teinture  feraient  tache  sur  le  tissu.  L'épaillage  est  chimique  et 
consiste  à  tremper  les  laines  dans  un  bain  d'acide  sulfurique  ou  d'acide 
chlorhydrique,  à  les  sécher  dans  des  essoreuses  et  enfin  à  les  sou- 
mettre à  une  température  de  90^  à  i20*.  Sous  l'influence  de  la 
chaleur,  l'acide  se  concentre  et  carbonise  les  parcelles  végétales 
alors  qu'il  est  sans  action  sur  les  matières  animales.  Ces  débris 
végétaux  carbonisés  tombent  facilement  en  poussière  sous  l'action 
d'une  batteuse  *. 

La  laine  est  alors  portée  au  loup^  puis  aux  cardes.  Ces  opérations 
étant  les  mêmes  que  celles  pratiquées  dans  les  filatures,  nous  ne 
ferons  ici  qu'eflleurer  ce  sujet,  nous  réservant  de  le  traiter  en  détail 
lorsque  nous  décrirons  les  filatures  de  laine. 

Le  loup  est  une  grande  machine  en  fer  se  composant  d'un  cylindre 

1.  Pour  plus  de  détails,  Yoir  VAssxirance  des  Industries  chimiques  à  l'article: 
Epaillnge. 
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armé  de  dents  qui  viennent  se  contrarier  avec  d'autres  dents  fixées 
sur  un  fond  concentrique  au  cylindre.  La  laine  entraînée  par  une 
toile  sans  fin  va  se  diviser,  s'ouvrir  entre  les  dents  du  loup,  qui  la 
rend  à  Tétat  de  flocons. 

Ces  flocons  sont  alors  graissés  {ensimage)^  puis  portés  aux  cardes. 
Il  y  a  plusieurs  sortes  de  cardes,  dont  les  noms  varient  avec  le 
travail  qu'elles  sont  appelées  à  faire,  mais  elles  possèdent  toutes  les 
organes  essentiels  suivants  :  1®  un  gros  tambour  armé  de  dents  cro- 
chues, animé  d'un  mouvement  de  rotation  rapide  ;  2®  de  petits 
cylindres  (hérissons)  disposés  sur  la  demi-circonférence  supérieure 
du  gros  tambour  également  armés  de  dents  crochues,  mais  dont  les 
dents  et  le  mouvement  sont  en  sens  inverse  des  dents  et  du  mouve- 
ment du  tambour.  Ces  deux  sortes  de  peignes  à  dentures  opposées 
saisissent  la  laine  que  leur  présente  des  cylindres  alimentaires,  démê- 
lent ses  fibres,  les  isolent,  les  nettoient  en  leur  enlevant  les  nœuds, 
les  boutons,  etc.,  et  les  convertissent  finalement  en  une  nappe 
homogène  qui  va  s'enrouler  sur  un  tambour. 

La  chapellerie  n'emploie  que  deux  cardes  :  la  carde  briseuse^  qui 
en  chapellerie  a  reçu  le  nom  de  drousseuse^  et  la  carde  bastisseuse. 

La  carde  drousseuse  accomplit  le  travail  que  nous  venons  de 
décrire.  La  carde  bastisseuse  finit  ce  travail  de  la  même  façon,  mais 
elle  difl*érencie  de  la  première  par  l'organe  enrouleur,  qui,  au  lieu 
d'être  un  tambour  cylindrique,  est  un  double  cùne  qui  tourne  lente- 
ment. La  nappe  légère  que  fournit  la  carde  vient  s'enrouler  sur  le 
double  cône,  de  sorte  que,  au  bout  de  quelques  minutes,  on  a  deux 
cônes  de  laine  creux  qui  sont  des  bastissages. 

Ces  bastissages  de  laine  sont  très  peu  résistants  :  pour  les  rendre 
solides  il  faut  les  feutrer.  Les  opérations  de  feutrage  sont  à  peu  de 
chose  près  les  mêmes  que  celles  que  nous  avons  décrites  plus  haut 
pour  les  chapeaux  de  feutre.  Mais  ici  le  sémoussage  est  mécanique, 
c'est-à-dire  que  le  bastissage,  posé  à  plat  sur  une  table  de  fonte 
chauffée  à  la  vapeur,  est  serré  et  frotté  par  un  plateau  en  bois,  animé 
d'un  mouvement  de  va  et  vient.  Le  foulage  aussi  se  fait  difTéremmenl. 
Il  a  lieu  généralement  dans  un  véritable  foulon  à  maillets,  sorte  de 
pétrin,  où  deux  maillets  en  bois  viennent  frappera  tour  de  rôle  deux 
ou  trois  cents  chapeaux  jetés  pêle-mêle  dans  une  cuve  et  arrosés 
d'eau  et  d'acide  sulfurique.  Nous  retrouverons  ce  foulon  en  parlant 
des  fabriques  de  couvertures. 
Certains  fabricants  (et  c'est  là  un  procédé  qui  tend  à  se  généraliser) 
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au  lieu  d'épailler  eu  laine  épaillent  en  cloche,  tout  de  suite  après  le 
sémoussage  et  avant  foulage. 

La  teinture,  Tapprêt  et  Tappropriage  des  cloches  de  laine  ne  diffè- 
rent pas  sensiblement  de  celles  que  nous  avons  décrites  pour  les 
cloches  de  feuire.  Mais  comme  ici  il  s'agit  de  chapeaux  bon  marché, 
beaucoup  de  façons  à  la  main  sont  remplacées  par  des  façons  à  la 
mécanique.  C'est  ainsi  que  dans  la  chapellerie  de  laine  on  trouve  des 
machines  à  faire  le  fond  du  chapeau,  à  abattre  les  bords  en  une 
fois,  à  presser  et  même  à  poncer,  mais  les  dernières  façons,  le  bril- 
lant, le  bichonnage^  ont  toujours  lieu  à  la  main  comme  pour  les  cha- 
peaux de  feutre. 


Chapeaux  de  soie.  —  La  fabrication  du  chapeau  de  soie  diffère 
complètement  de  celles  que  nous  venons  de  décrire  aussi  bien  par 
la  matière  mise  en  œuvre  que  par  la  façon  de  la  travailler. 

On  commence  par  faire  une  carcasse  (galette)^  ayant  les  dimensions 
du  chapeau  qu'on  veut  obtenir,  avec  de  la  toile  imprégnée  de  gomme 
laque.  C'est  encore  un  spécialiste  qui  fabrique  cette  toile  tout  simple- 
ment en  trempant  des  pièces  de  calicot  à  mailles  peu  serrées  (sorte 
de  mousseline)  dans  une  solution  de  gomme  laque  et  les  mettant 
ensuite  sécher  sur  des  cadres  dans  une  étuve  fortement  chauffée. 

Le  fabricant  de  chapeaux  découpe  dans  cette  toile  gommée  trois 
parties  différentes  :  une  partie  cylindrique,  un  fond  et  des  bords, 
qu'il  réunit  ensemble,  sur  une  forme  en  bois,  à  l'aide  dégomme  laque 
et  d*un  fer  chaud.  Il  établit  ainsi  une  carcasse  de  chapeau  assez 
résistante,  ayant  pris,  sous  la  chaleur  du  fer,  la  même  forme  que  le 
moule,  sur  laquelle  il  colle,  toujours  à  l'aide  de  gomme  laque,  ime 
peluche  de  soie,  achetée  aux  grandes  fabriques  de  Lyon. 

Une  ouvrière  prépare  à  l'avance  cette  peluche  en  cousant  avec 
une  très  fine  aiguille  la  rosette  ou  fond  du  chapeau  à  la  partie 
cylindrique,  qui  reste  ouverte  suivant  une  ligne  oblique.  C'est 
cette  chemise  de  peluche  de  soie  que  l'ouvrier  chapelier  fait  adhérer 
à  la  carcasse  en  toile  gommée,  en  y  promenant  très  doucement  et 
très  longtemps  un  fer  chaud  à  sa  surface.  Sous  la  chaleur  du  fer  la 
gomme  laque,  dont  la  galette  est  imprégnée,  se  ramollit,  fond  par- 
tiellement et  l'étoffe  de  soie  s'y  trouve  au  bout  d'un  certain  temps 
exactement  appliquée. 

C'est  de  la  même  manière  qu'on  revêt  de  peluche  les  bords  à  plat  ; 
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on  les  relèYe  ensuite  suivant  le  goût  du  jour,  puis  on  les  garnit  exté- 
rieurement de  salin.  Une  coifTe  et  un  cuir  posés  à  Tintérieur  achèvent 
le  chapeau. 

La  fabrication  du  chapeau  de  soie  se  fait  entièrement  à  la  main. 

Chapeaux  de  paille.  —  La  paille  dont  on  se  servait  autrefois  pro- 
venait d'une  culture  spéciale,  très  soignée,  qui  élevait  considérable- 
ment le  prix  de  la  matière  première.  C'est  la  Toscane  qui  était  le 
centre  de  cette  culture.  Mais  aujourd'hui  l'Italie  n'a  plus  le  monopole 
des  pailles  fines.  D'autres  pays  ont  imité  à  moins  de  frais  ce  genre 
de  culture,  notamment  la  Suisse  et  la  Belgique,  et  en  France  on  se 
sert  même  des  tiges  de  blé  ou  de  seigle  provenant  du  dépiquage. 
Pour  faire  un  chapeau  il  faut  choisir  et  préparer  les  pailles,  les 
tresser  à  la  largeur  voulue,  enfin,  assembler  ces  tresses  en  rond  au 
moyen  de  la  couture. 

La  préparation  des  pailles  est  une  opération  agricole  ;  on  les  trie, 
on  les  sèche  et  on  les  blanchit  au  soufre  dans  les  pays  d'origine. 

Le  tressage  se  fait  aussi  généralement  sur  les  lieux  mêmes  de  la 
récolte.  Le  fabricant  n'a  donc  plus  qu*à  coudre  ces  tresses  et  à 
apprêter  le  chapeau  qui  en  résulte.  / 

C'est  à  l'aide  de  machines  à  coudre  qu'on  assemble  les  tresses  des- 
tinées à  faire  un  chapeau.  On  coud  en  partant  du  centre  et  on  finit  au 
bord.  L'espèce  de  cloche  qui  en  résulte  reçoit  un  léger  apprêt  à  Teau, 
puis  elle  passe  à  des  machines  qui,  d'un  seul  coup,  abattent  les  bords 
et  forment  la  calotte.  On  garnit  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur  comme 
pour  les  chapeaux  de  feutre. 


Des  dangers  d'incendie  et  des  primes. 

On  a  pu  voir,  par  la  description  qui  précède,  que  les  fabriques  de 
chapeaux  sont  loin  de  présenter  partout  la  même  uniformité  de 
procédés  et  que,  de  plus,  dans  une  môme  fabrication  il  y  a  plusieurs 
opérations  qui  constituent  des  spécialités.  Le  tarif  ne  reflète  pas, 
sous  forme  de  primes  difTérentes,  cette  division.  Sauf  pour  les 
chapeaux  de  paille,  on  ne  trouve  au  tarif  qu'une  prime  unique  :  celle 
de  1  fr.  7ooï  ou  de  2  fr.  s'il  s'agit  d'usine  à  étages.  Faut-il  en  conclure 
que  les  dangers  d'incendie  sont  les  mêmes  partout,  aussi  bien  pour 
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les  chapeaux  de  feutre  que  pour  les  chapeaux  de  laine  ou  de  soie, 
aussi  bien  pour  les  fabriques  proprement  dites  que  pour  les  spécia- 
lit('»s?  C'est  la  conclusion  à  laquelle  arrivent  forcément  agents  et 
Compagnies  ;  c'est  celle  aussi  adoptée  dans  la  pratique.  Est-elle 
exacte?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Nous  devons  môme  aller  plus  loin 
et  dire  qu'aux  différentes  divisions  que  présente  l'industrie  si 
complexe  de  la  chapellerie  devraient,  suivant  nous,  correspondre 
presque  autant  de  primes  différentes. 

Disons  un  mot  seulement  des  toutes  premières  opérations,  la 
couperie  et  la  soufflerie  de  poils.  Dans  la  couperie  c'est  l'apprêt  seul 
qui  est  dangereux  en  raison  de  sa  composition  (composé  nitrique) 
et  de  l'étuvage  qu'il  nécessite.  Le  secrétage  (atelier  d'apprêt  et  étuve) 
devrait  toujours  être  isolé  des  autres  ateliers.  Dans  ces  conditions  la 
prime  de  3  francs  pourrait  être  un  peu  réduite.  Dans  la  soufllerie  on 
ne  voit  pas  de  dangers  d'incendie  exceptionnels.  La  prime  de  1  fr.  50, 
qu'on  a  l'habitude  d'appliquer  à  cette  spécialité,  nous  paraît  très 
rémunératrice. 

La  première  et  la  plus  importante  division  à  établir,  celle  qui  n'a 
presque  pas  besoin  de  démonstration,  tant  elle  est  évidente,  concerne 
les  chapeaux  de  feutre  et  les  chapeaux  de  laine.  Il  suffit  d'avoir  vu  une 
seule  fois  l'une  et  l'autre  de  ces  fabrications  pour  être  frappé  de  Té- 
norme  différence.qui  existe  entre  elles  au  point  de  vue  qui  nous  occupe. 

Dans  les  fabriques  de  chapeaux  de  poils,  la  couperie,  Tapprêt  et  le 
soufflage  se  faisant  toujours  au  dehors,  on  ne  voit  presque  pas  de 
mauvaises  dispositions  à  signaler  du  fait  des  procédés.  Deux  points 
seulement  attirent  l'attention  de  l'assureur:  la  confection  (nous  ne 
disons  pas  exprès  la  fabrication)  du  vernis  et  le  fourneau  à  chauffer 
les  fers. 

Le  vernis  se  faisant  à  froid,  quelquefois,  mais  plus  rarement,  au 
bain-marie,  il  n'y  a  qu'à  s'inquiéter  du  local  qui  renferme  ce  vernis, 
local  que  la  prudence  la  plus  élémentaire  fait  toujours  éloigner  du 
bâtiment  principal. 

Quant  au  fourneau  à  chauffer  les  fers,  c'est  un  appareil  qui  n'offre 
pas  plus  de  dangers  que  celui  qu'on  assure  couramment  chez  les 
blanchisseuses,  par  exemple.  Il  en  est  de  môme  du  foyer  de  la 
foule,  qui  est  sous  la  surveillance  constante  des  ouvriers  et  qui 
tend  d'ailleurs  de  plus  en  plus  à  disparaître  pour  faire  place  au 
chauffage  à  la  vapeur. 
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Si  nous  ajoutons  que  le  poil  brûle  très  mal,  que  les  organes  des 
machines-outils  tournent  à  une  très  faible  vitesse,  enfin,  que  la 
plupart  des  opérations  sont  humides,  on  n'a  pas  beaucoup  de  peine  à 
comprendre  que  la  prime  de  1  fr.  (2  fr.  s'il  y  a  des  étages)  peut  bien 
répondre  aux  dangers  d'incendie  de  cette  fabrication  *. 

Il  n'en  est  plus  de  mt'^me  des  fabriques  de  chapeaux  de  laine.  Non 
seulement  les  quelques  points  défectueux  que  nous  venons  de 
signaler  existent  dans  ces  fabriques,  mais  ici  nous  rencontrons  une 
série  d'opérations  très  dangereuses  telles  que  le  battage,  le  cardage 
et  Tépaillage  de  la  laine,  sans  parler  de  l'eflilochage  des  chiffons  que 
beaucoup  de  ces  établissements  s'adjoignent  et  de  la  présence  dans 
l'usine  de  déchets  susceptibles  de  combustion  spontanée. 

Ces  opérations,  ces  dispositions  qui  sont  fortement  frappées  lors- 
qu'il s'agit  de  filatures,  cessent-elles  donc  d'être  dangereuses  dès 
qu'il  s'agit  d'une  fabrique  de  chapeaux?  Car,  il  n'y  a  pas  à  s'y  trom- 
per, les  opérations  que  nous  venons  de  nommer  sont  absolu- 
ment les  mêmes  que  celles  pratiquées  dans  une  filature  de  laine 
cardée. 

Même  en  laissant  de  côté  les  filatures,  le  tarif  ne  prévoit-il  pas 
spécialement  une  autre  fabrication  en  tout  semblable  à  celle  qui  nous 
occupe,  nous  voulons  parler  des  draps  de  feutre,  qui  sont  taxés  à 
raison  de  5  fr.  Voo'?  Ici  l'identité  est  absolue  ;  il  n'y  a  môme  pas  la 
différence  d'ensimage  qu'on  constate  à  l'égard  des  filatures,  et  dont 
nous  parlerons  plus  loin.  La  meilleure  preuve  est  que  certains  fabri- 
cants de  feutre  sont  en  même  temps  et  avec  le  même  outillage 
fabricants  de  chapeaux  de  laine.  Il  n'y  a  de  différence  que  dans  l'or- 
gane enrouleur  à  la  deuxième  carde  ;  au  lieu  d'un  tambour  donnsmt 
naissance  à  une  nappe  continue,  c'est  un  double  cône  que  le  fabri- 
cant de  chapeaux  dispose  à  la  suite  du  peigne  battant.  Mais,  avant 
comme  après,  les  opérations  sont  les  mémos  que  pour  le  fabricant 
de  feutre.  Il  y  a  même  analogie  dans  le  mode  d'épaillage.  Le  fabri- 
cant de  feutre  épaille  généralement  en  pièce  ;  le  fabricant  de  cha- 
peaux procède  aujourd'hui  de  la  même  façon  :  au  lieu  d'épailler  en 
laine  il  épaille  en  cloche  après  sémoussage. 

Comment  donc  expliquer  le  silence  du  tarif  à  l'égard  de  ces  fabri- 
ques sinon  par  l'ancienneté  de  la  tarification,  qui,  au  moment  où  elle 

1.  On  pourrait  néanmoins  examiner  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  d'introduire  une 
division  m^mo  parmi  los  fabricants  de  chapeaux  de  feutre  de  poils  suivant  qu'ils 
pot»sèdent  ou  non  un  moteur. 
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a  été  édictée,  n'avait  à  s'occuper  que  d'un  procédé  unique,  la  fabri- 
cation de  chapeaux  de  poils  ?  Mais  ce  silence  est  très  dangereux,  car 
il  justifie  Tapplication  de  la  prime  de  i  fr.  ^j^  à  des  fabriques  de 
feutre  qui  devraient  payer  5  fr.  Yoo-  Nous  connaissons  des  Compa- 
gnies qui  ne  voudraient  assurer  à  aucun  prix  des  effilochages  et  qui 
se  trouvent  engagées  sur  ce  genre  de  risques  à  i  fr.  7oo  ^^  assurant 
des  fabriques  de  chapeaux  de  laine. 

Pour  certains  articles,  pour  les  chapeaux  de  femme  notanoment, 
certains  fabricants  mélangent  des  déchets  de  coton  à  la  laine,  qui  se 
trouve  ainsi  rehaussée  de  blancheur.  C'est  encore  un  élément  dont  il 
y  aurait  lieu  de  tenir  compte  dans  la  tarification  de  ces  fabriques, 
ainsi  que  cela  existe  pour  les  filatures  de  laine. 

Nous  avons  parlé  tout  à  l'heure  d'ensimage.  La  proportion  d'huile 
que  les  fabricants  de  chapeaux  de  feutre  mélangent  à  la  laine  est 
minime  (5  Vo)  \  certains  fabricants  se  défendent  même  d'en  mettre  la 
moindre  quantité.  Mais  les  déchets  qu'ils  reçoivent  sont  toujours 
plus  ou  moins  gras  et,  s'il  y  a  lieu  de  tenir  compte  pour  la  fixation 
de  la  prime  de  la  faible  quantité  d'huile  que  contient  leur  laine,  il 
n'est  pas  moins  vrai  que  les  débourrages  des  cardes  et  les  balayures 
d'atelier  peuvent  offrir  des  dangers  de  combustion  spontanée. 

En  ce  qui  concerne  la  prime,  il  nous  semble  qu'on  pourrait  faire 
application  du  taux  initial  des  filatures  de  laine  grasse  pour  les  fabri- 
ques à  rez-de-chaussée  et  de  celui  de  5  fr.  Voo  pour  les  fabriques  à 
étages,  sans  tenir  compte  de  l'épaillage,  mais  avec  surprime  de 
i  fr.  '^/oo  s'il  y  a  mélange  de  coton  et  si  le  chaufiage  n'est  pas  à  la 
vapeur. 

Jl  y  aurait  lieu  également  de  prévoir  une  prime  spéciale  pour  les 
approprieurs  de  chapeaux^  qui  sont  très  répandus  dans  les  grandes 
villes.  Le  chapelier  approprieur  ne  fait  qu'apprêter  et  mettre  à  la 
forme  la  cloche  toute  faite  qu'il  achète  au  fabricant  de  cloches.  C'est 
également  lui  qui  fabrique  la  plus  grande  partie  des  chapeaux  de 
soie.  Quelle  prime  lui  appliquer?  Ici  aussi  l'assureur  hésite.  C'est 
tantôt  la  prime  simple,  tantôt  celle  de  i  fr.,  tantôt  celle  de  2  fr.  qu  il 
applique.  Nous  croyons  que  pour  ce  risque,  qui  n'est  jamais  à  étages, 
mais  qui  est  presque  toujours  en  appartement,  et  dont  la  statistique 
doit  certainement  accuser  un  chiffre  élevé  de  petits  sinistres,  on 
pourrait  s'arrêter  à  la  prime  moyenne  de  1  fr.  •/oo-  Cette  prime 
de  i  fr.  est  celle  qui  correspond  à  l'ancien  mode  de  fabrication,  au 
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travail  à  la  main,  dont  Tapproprieur  est  presque  le  seul  continuateur 
aujourd'hui. 

Les  fabriques  de  chapeaux  de  paille,  dont  les  dangers  d'incendie 
consistent  uniquement  dans  Taccumulation  de  grandes  quantités  de 
matières  inflammables  dans  des  espaces  restreints,  font  l'objet  d'une 
tarifîcation  spéciale,  qui  parait  à  l'abri  de  la  critique.  Cette  tarifica- 
tion frappe  aux  bons  endroits,  c'est-à-dire  que  la  prime  est  propor- 
tionnelle au  mode  de  chauffage  et  d'éclairage  et  que  des  mesures 
sont  imposées  pour  l'installation  de  ces  foyers. 

Nous  ne  pourrions  mieux  résumer  cette  analyse  des  dangers  d'in- 
cendie qu'en  présentant  une  tarification  d'ensemble  de  ces  risques, 
telle  que  nous  la  désirerions  voir  figurer  au  tarif. 
La  voici  : 


CHAPEAUX 


(fabriques  de) 

et  ipécialitéi  en 

dépendant. 


Gouperie  et  apprêt  de  poils 

Soufflerie  de  poils 

Fabriques  de  cha-  ] 
peaux  de  feutre  r  à  rez-di'-rhaussée. 

proprement    dit  l  à  étages 

et  de  soie.  1 


î\  rez-de-chaussée. 


Fabriques  de  cha- 
peaux de  laine, 
ou  mérinos,  avec 
ou  sans  épaillage  chi- 
mique. 


k  étages 


p.  •/.. 

3  fr.  » 

1  fr.  50 

1  fr.  » 

2  fr.  » 

3  fr.  » 
3  fr.  » 

1  fr.  » 

1  fr.  » 


Mélange  de  coton, 

surprime  de  .   . 

Chauffage  par  des 

pf)?les,  surprime 

de 

Clause  à  insérer  :  «  L'assuré 
s'engage,  scnis peine  de  déchéance 
en  cas  de  sinistre,  à  faire  enlever 
journellement  des  ateliers  les 
débourrages  des  cardes  ainsi  que 
les  rognures  et  les  balayures  et 
à  les  tratisporter  dans  un  local 
isolé,  » 

Appropriage  de  chapeaux  de  feutre 
ou  de  laine 1  fr.    » 

(V.  tarif) 


\    Chapeaux  de  paille 
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ASSURANCES    SUR  LA  VIE 


LES  OBLIGATIONS  DU  CHEMIN  DE  FER  DE  L'EST 

La  Générale,  la  Nationale,  l'Union,  le  Phénix 
et  If  ■»•  de  la  Rocque,  contro  la  Compagnie  de  l'Est. 

Ainsi  que  nous  Tarons  annoncé  dans  notre  dernier  numéro,  ia 
première  chambre  du  Tribunal  civil  de  la  Seine  a  rendu,  le  18  juillet 
1895,  un  jugement  conforme  aux  conclusions  données,  le  11  juillet, 
par  M.  le  substitut  Seligmann.  Ce  jugement  donne  gain  de  cause 
aux  obligataires  ;  il  établit  le  bien  fondé  de  leur  contestation. 

Au  point  de  vue  des  intérêts  de  l'épargne  française,  où  les  obliga- 
tions  de  chemins  de  fer  tiennent  une  si  large  place,  le  procès  avait 
une  importance  exceptionnelle.  Les  débats  ont  occupé  plusieurs 
audiences  ;  ils  ont  été  résumés  dans  la  Gazette  des  Tribunaux  *  où 
Ton  trouve,  publiée  presque  dans  son  entier,  la  plaidoirie  de 
M*  Waldeck  Rousseau,  avocat  dos  obligataires  demandeurs  au  procès 
et  celle  de  M*^  Martini,  avocat  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
TEst. 

Deux  grandes  puissances  financières  se  trouvaient  en  présence. 
D'une  part,  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst  dont  les  "obliga- 
tions jouissaient,  parmi  les  placements  les  plus  solides,  d'une  faveur 
jusqu'ici  toujours  justifiée  ;  d'autre  part,  les  obligataires  et  notam- 
ment les  quatre  Compagnies  les  plus  anciennes  et  les  plus  puissantes 
formant  le  Comité  des  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie.  La 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst  s'arrogeant  le  pouvoir  d'im- 
poser à  ses  obligataires  l'option  entre  le  remboursement  anticipé  et 
rabaissement  de  Tintérét  ;  et  les  Compagnies  d'assurances  ne  recon- 
naissant pas  à  la  Compagnie  de  TEst  le  droit  d'imposer  à  ses  obliga- 
taires une  conversion  que  rien  ne  justifie. 

11  appartenait  aux  Compagnies  d'assurances  plus  qu'à  toutes  les 
autres  Sociétés  financières  de  prendre,  en  cette  circonstance,  I« 
défense  des  obligataires.  Leurs  opérations  sont  considérées  à  juste 

1.  Voir  la  Gazette  des  Tribunaux^  des  22  et  29  juin,  10  et  12  juillet. 
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titre  comme  représentant  la  prévoyance  dans  sa  forme  la  plus  élevée; 
et  il  suffit  de  prendre  connaissance  de  la  composition  de  leur  porte- 
feuille pour  voir  avec  quel  soin  elles  recherchent  les  placements 
ayant  tous  les  caractères  de  sécurité  et  de  stabilité  absolues.  Au 
nombre  de  ces  placements  figurent  les  obligations  5  ^'/o  de  la  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  TEst. 

De  1852  à  1856,  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst  a 
procédé  à  cinq  émissions  d'obligations.  Ces  cinq  émissions  compre- 
naient au  total  368,828  titres,  obligations  5  **/o  d'une  valeur  nominale 
de  500  francs  rapportant  un  intérêt  annuel  de  25  francs  et  rembour- 
sables, suivant  la  stipulation  mise  sur  le  titre,  à  650  francs,  chaque 
année,  pendant  la  durée  de  la  concession,  et  suivant  un  tableau 
(T amortissement  mis  au  dos  du  titre. 

Après  rassemblée  générale  des  actionnaires  du  30  avril  1895,  le 
Conseil  d'administration  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
TEst  a  fait  savoir  qu'à  partir  du  1*''  juin,  la  Compagnie  réduirait  de 
25  francs  à  22  fr.  50  c.  l'intérêt  annuel  des  obligations  Est  5  Vo  1852, 
1854,  1856  ;  que,  jusqu'au  25  mai,  les  obligataires  pourraient  deman- 
der le  remboursement  de  leurs  titres  qui  leur  seront  remboursés  le 
1*' juin  au  taux  de  650  francs,  moins  la  taxe  de  4  ""/o,  et  que,  passé  ce 
délai,  les  obligataires  seront  considérés  comme  ayant  accepté  la 
réduction  d'intérêt  de  5  Vo  à  4  1/2  Vo- 

Par  acte  signifié  le  9  mai  1895,  la  Compagnie  recevait  l'assignation 
de  la  Générale,  porteur  de  4,399  obligations,  à  laquelle  se  joignaient 
la  Nationale,  VUnion,  le  Phénix  et  M*"®  de  la  Rocque  pour  demander 
au  Tribunal  déjuger  que  la  Compagnie  de  l'Est  n'a  le  droit  d'imposer 
aux  obligataires  ni  le  remboursement  anticipé  de  ses  titres,  ni  la 
diminution  du  taux  de  l'intérêt. 

Dès  le  23  mars  1895,  la  Compagnie  de  l'Est  avait  fait  insérer  dans 
les  journaux  un  avis  annonçant  sa  résolution  de  faire  la  conversion 
de  ses  emprunts  1852,  1854  et  1856,  car  c'était  bien  une  conversion 
que  visait  la  Compagnie  de  chemins  de  fer. 

11  y  eut  à  ce  moment,  un  certain  désarroi  parmi  les  porteurs 
d'obligations.  Le  prestige  de  la  puissance  financière  de  la  Compagnie 
de  l'Est  semblait  avoir  enlevé  à  quelques  uns  toute  velléité  de  résis- 
tance ;  on  comprenait  pourtant  que  la  conversion  proposée  était 
incompatible  avec  les  conventions  inscrites  sur  les  titres;  mais  on 
attendait  les  événements.  Ce  fut  un  soulagement  lorsqu'on  apprit, 
dans  le  public,  que  quelques  porteurs  de  titres  étaient  décidés  à 
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résister,  et  que  parmi  eux  se  trouvaient  nos  grandes  Compagnies 
françaises  d'assurances  sur  la  vie,  guides  sûrs  en  matière  de  place- 
ments. 

La  presse  financière  aurait  eu  là  une  belle  occasion  d'indiquer 
aux  obligataires  la  marche  à  suivre  pour  éviter  la  perte  dont  ib 
étaient  menacés  ;  mais,  pendant  les  débats,  comme  depuis  le  juge- 
ment, les  journaux  financiers  en  général  se  sont  tenus  sur  une 
extrême  réserve  —  l'abondance  des  matières  est,  sans  aucun  dout«î, 
la  seule  raison  qui  les  ait  empêchés  de  montrer  que  les  intérêts  de  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  sonten  opposition  formelleavec 
ceux  du  public,  avec  ceux  des  obligataires.  Une  campagne  fut  ouverte 
par  notre  distingué  confrère  de  la  presse  spéciale  des  assurances, 
M.  Ed.  Badon  Pascal,  qui  fonda  l'Union  des  obligataires.  Ainsi  que 
l'a  constaté  M"*  Martini,  plaidant  pour  la  Compagnie  de  TEst, 
«  l'Union  des  obligataires  étant  fondée,  les  Compagnies  d'assurances 
se  sont  mises  en  avant  et  le  procès  a  éclaté.  » 

«  Ce  fut,  dit  M^  Waldeck  Rousseau  dans  sa  plaidoirie,  im  véritable 
coup  de  théâtre  lorsqu'on  apprit  brusquement  que  ces  obligations 
qui  étaient  cotées  à  la  Bourse  6G7  francs,  la  Compagnie  allait  arbitrai- 
rement les  rembourser  à  650  francs,  infligeant  ainsi  aux  porteurs 
une  perte  de  17  francs  par  titre,  à  moins  qu'ils  ne  consentissent  à 
subir  une  diminution  d'intérêt.  Ce  fut  le  23  mars  1895  que  parut 
dans  les  journaux  l'avis  en  question.  Cependant  le  rapport  du  Conseil 
d'administration  à  l'assemblée  générale  était  muet  à  cet  égard; le 
comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  auquel  on  s'était  adressé  pour 
avoir  son  avis,  avait  refusé  de  le  donner  et  ce  n'est  que  le  30  avril 
qu'on  remit  aux  actionnaires  une  note  relative  à  la  mesure  qu'on 
allait  soumettre  à  leur  délibération,  tout  en  se  gardant  bien  de 
porter  à  leur  connaissance  la  protestation  de  la  Compagnie  d'Assu- 
rances générales,  s'assurant  ainsi  le  vole  de  l'assemblée.  C'est  un 
coup  funeste  que  Ton  a  porté  à  l'épargne,  aux  placements  à  longue 
échéance,  surtout  aux  établissements  de  prévoyance,  qui  sont  une 
des  caractéristiques  heureuses  de  notre  temps  Beaucoup  de  Sociétés 
linancieTes,  en  effet,  sont  intéressées  dans  ce  procès  qui  touche  aux 
plus  hautes  questions  de  l'économie  politique.  »    • 

La  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  s'appuie  sur  l'art.  1187 
du  Code  civil  pour  prétendre  que  le  texte  de  la  convention  et  le 
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tableau  d'amortissement  représentent  simplement  le  terme^  toujours 
présumé  stipulé  en  faveur  du  débiteur  ;  c'est  là  son  seul  argument 
juridique.  Il  est  bon  de  rappeler  l'art.  1187  :  «  le  terme  est  toujours 
présumé  stipulé  en  faveur  du  débiteur,  à  moins  qu'il  ne  résulte  de  la 
stipulation  ou  des  circonstances  qu'il  a  été  aussi  convenu  en  faveur  du 
créancier.  » 

Dans  l'espèce  soumise  au  Tribunal,  peut-on  dire  qu'au  moment  de 
rémission  des  emprunts  1852, 1854  et  1856,  les  obligataires  aient  eu 
rintention,  en  contractant,  de  laisser  à  la  Compagnie  de  l'Est  le  droit 
d'offrir,  à  ses  créanciers,  l'option  entre  une  réduction  d'intérêt  de 
Tobligation  et  le  remboursement  des  obligations  par  anticipation? 
Evidemment  non. 

Voici  en  quels  termes  M*  Waldeck  Rousseau  a  posé  la  question  : 

«  Cette  Compagnie,  dit-il,  soutient,  en  premier  lieu,  que  Tart.  1187 
•   du  Code  civil   est  applicable  au  contrat  de  prêt  à  intérêt;  et,  en 
second  lieu,  que  s'agissant  d'un  genre  d'emprunt  particulier,  d'obli- 
gations émises  à  500  francs  et  remboursables  à  650  francs,  c'est-à-dire 
à  prime,  dans  ce  contrat  l'intérêt  des  obligataires  est  d'être  rembour- 
sés à  bref  délai  pour  toucher  la  prime.  La  Compagnie  raisonne  de 
manière  à  faire  ressortir  le  bénéfice  du  mécanisme  conventionnel 
adopté  au  moment  des  émissions  ;  elle  veut  faire  entendre  que  le 
remboursement  anticipé  rentre  dans  l'esprit  du  contrat.  Il  était  diffi- 
cile, semble-t-elle  dire,  d'espérer  d'être  remboursé  rapidement  ;  eh 
bien,  nous  allons  rembourser  tout  le  monde  !  Or,  c'est  un  sophisme 
que  de  raisonner  ainsi.  En  effet,  les  obligations  émises  étaient  au 
nombre  de  62,828,  amortissables  par  tirages  et  suivant  un  tableau 
d'amortissement.  Au  début,  les  chances  de  remboursement  étaient 
infmitésimales,  pour  s'élever  ensuite  progressivement, .  mais  tout 
doucement;  au  bout  de  30  ans,' les  chances  annuelles  de  rembourse- 
ment n'étaient  encore  que  de  214  sur  le  montant  de  l'émission.  Donc 
bien  petit  était  l'aléa  en  faveur  des  obligataires  !  Or,  quel  rembourse- 
ment propose-t-on  aujourd'hui?  La  Compagnie  dit  :  «  Le  tableau 
d'amortissement  vous  donnait  peu  de  chances  d'être   rapidement 
remboursés  ;  mais  le  temps  a  marché,  des  circonstances  favorables  se 
sont  produites  et  je  vais  vous  rembourser  tous  !  »  Mais  un  pareil  rem- 
boursement en  bloc  n'est  possible  qu'autant  que  la  valeur  des  obliga- 
tions est  supérieure  au  pair  et,  par  conséquent,  le  remboursement 
pour  l'obligataire  dans  ces  conditions-là  représente  une  perte.  Or,  il 
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ne  s'agit  pas  de  savoir  si  les  obligataires  ont  accepté  ramortissemeni 
par  voie  de  tirage  au  sort,  car  cela  ne  peut  faire  de  doute  ;  mais  la 
vraie  question  est  de  savoir  si,  même  dans  l'espoir  de  toucher  la 
prime  à  bref  délai,  ils  ont  accepté  Téventualité  d'un  remboursement 
en  masse  leur  infligeant  une  perte,  ou,  en  d'autres  termes,  une 
conversion  potestative  de  la  part  de  la  Compagnie  de  TEst.  » 

L'avocat  des  Compagnies  d'assurances  traite  des  conditions  mai- 
tresses  des  obligations  répandues  dans  le  public  par  voie  d'émissions: 
il  établit  que  les  «  obligations  »  actuelles  sont  une  conception  toute 
moderne  relevant  du  domaine  de  l'économie  iinancière  et  absolument 
différente  du  contrat  de  prêt.  Puis  il  examine  l'argument  tiré  âo 
l'article  1187. 

u  Mais  admettons  un  instant  que  l'article  1187  s'applique  à  notre 
contrat  et  voyons  si  la  deuxième  partie  <  à  moins  qu'il  ne  résulte  de 
la  stipulation  ou  des  circonstances,  qu'il  a  (le  terme)  été  aussi 
convenu  en  faveur  du  créancier  »,  peut  trouver  sa  justification  dans 
l'espèce. 

Que  faut-il  interroger  pour  s'en  rendre  compte?  Evidemment  la 
nature  du  prêt,  l'objet  proposé,  la  commune  intention  des  parties,  Je 
rôle  des  obligations  de  chemins  de  fer  dans  l'épargne.  D'où  cette  face 
de  la  question  :  a-t-on  pu  penser  que  les  Compagnies   pouvaient 
rembourser  ad  twtuin  la  totalité  de  leurs  obligations  et  que  les  obli- 
gataires l'accepteraient  ?  Mais,  dit-on,  vous  avez  été  séduit  par  l'appât 
de  la  prime  !  La  réponse  est  facile  :  d'abord,   si  j'ai  envisagé  une 
chance  d'être  remboursé  à  bref  délai,  je  n'ai  pu  penser  à  un  rem- 
boursement à  long  terme  et  avec  perte  !  En  second  lieu,  il  n'est  pas 
exact  de  djre  que  la  prime  ait  été  l'élément  essentiel  du  contrat  ;  au 
contraire,  ce  n'était  qu'uh  détail  méprisable  et  mesquin.  En  183i, 
quelles  étaient  les  préoccupations  des  obligataires  ?   Toucher  la 
prime  ?  En  aucune  façon,  car  ils  n'avaient  pas  une  chance  sur  milk 
d'v  arriver.  C'était  donc  un  élément  infinitésimal.  Au  contraire,  la 
préoccupation  sérieuse,  déterminante,  des  obligataires  à  cette  époque, 
c'était  d'avoir  un  débiteur  sûr  ;  c'était  de  faire  un  placement  à  longue 
échéance  et  si  cette  condition  venait  à  faire  défaut,  d'être  remboursé 
avec  prime,  c'est-à-dire  avec  l'intérêt  difl'éré.  Eh  bien,  si  cela  était 
vrai  pour  les  rentiers,  à  plus  forte  raison  était-ce  vrai  pour  les  grandes 
Compagnies  financières.  Cela  résulte  des  tableaux  de  parité  où  ïon 
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ne  voit  figurer  aucune  difTérence  entre  les  obligations  amortissables 
avec  ou  sans  prime  !  D'ailleurs,  les  obligations  à  prime  ne  valent  pas 
plus  cher  que  les  autres  en  Bourse.  Donc,  sans  exclure  cette  considé- 
ration pour  le  prûteur  d'être  remboursé  à  bref  délai  avec  un  certain 
avantage,  on  peut  affirmer  que  ce  n'est  là  qu'une  petite  partie  du 
contrat  qu'il  a  souscrit.  Non,  ce  qui  Ta  décidé,  entraîné,  c'est  la  pers- 
pective de  prêter  à  une  Compagnie  solvable,  garantie  par  l'Etat,  à  un 
taux  rémunérateur  et  sans  souffrir  de  l'abaissement  progressif  du 
taux  de  l'intérêt. 

Ajoutons  que  ces  obligations  sont  remboursables  suivant  un 
tableau  conventionnel  d'amortissement  qui  est  la  garantie  des  obli- 
gataires. Et  à  ceci  revient  ce  que  je  disais  tout  à  l'heure,  à  savoir 
que  :  dans  toute  obligation  il  y  a  un  contrat  aléatoire  ;  ce  n'est  pas 
un  prêt  à  intérêt  pur  et  simple;  mais  deux  contrats  juxtaposés  et  il 
n'est  pas  permis  de  toucher  à  l'aléa,  autrement  on  détruit  le  contrat.  » 

M«  Waldeck  Rousseau  a  terminé  en  passant  en  revue  la  jurispru- 
dence applicable  à  l'espèce. 

Après  une  habile  plaidoierie  de  M'  Martini,  le  Tribunal,  adoptant 
les  conclusions  du  ministère  public  a  rendu  le  jugement  que 
l'on  sait. 

Nous  trouvons  dans  les  considérants  du  jugement  les  lignes 
suivantes  qui  déterminent  exactement  la  nature  du  contrat  intervenu 
entre  la  Compagnie  et  les  obligataires. 

«  Attendu que  le  contrat  qu'ils  (les  obligataires)  ont  souscrit 

est  de  nature  mixte,  comprenant  en  même  temps  qu'un  prêt  à  intérêt 
un  contrat  aléatoire  ;  qu'il  constitue  la  loi  des  parties  et  qu'il  ne  peut 

■ 

être  désormais  modifié  que  par  l'accord  des  deux  parties  qui  ont 
concouru  à  le  former  ;  que  la  Compagnie  ne  peut  donc  être  admise 
à  augmenter  à  son  seul  grêle  caractère  des  chances  qu  lui  sont  favo- 
rables, pas  plus  que  les  obligataires  ne  sauraient  prétendre  réduire  à 
leur  seule  fantaisie  le  nombre  des  chances  qui  leur  sont  contraires.  » 

L'afTaire  ira  en  appel  ;  mais  étant  donné  le  succès  qu'ils  viennent 
d'avoir  devant  le  Tribunal  civil,  les  obligataires  du  chemin  de  fer  de 
l'Est  et  avec  eux  tous  les  porteurs  d'obligations  quelconques  sont 
fondés  à  espérer  que  la  Cour  d'appel  confirmera  le  jugement  rendu, 
mettant  ainsi  les  obligataires  à  l'abri  des  conversions  arbitraires  et 
consacrant  une  fois  de  plus  le  principe  du  respect  des  conventions. 

PAUL  8IDRAG. 

36 
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AXTTORISATION  ET  SURVEILUkNGE  DES  COMPAGNIES 

Au  mois  d*a\TiI  dernier,  tous  les  directeurs  de  nos  Compagnies  receTÛent 
une  lettre-circulaire  par  laquelle  le  Ministre  du  commerce  les  invitait  à  loi 
faire  connaître  leur  avis  sur  les  propositions  contenues  dans  les  projets  de  loi 
présentes  au  Parlement  par  MM.  Jules  Roche,  Guieysse  et  Saint-Germain, 
députes.  Les  réponses  adressées  a\i  Ministre  émanent  des  deux  Syndicats 
professionnels  constitués  par  le  Comité  et  par  le  Syndicat  des  Compagnies 
d'assurances  sur  la  vie.  Nos  lecteurs  retrouveront,  dans  ces  réponses,  les 
principes  généraux  dont  sVst  inspiré  le  Moniteur  des  Assurances  pour 
traiter  toutes  les  questions  intéressant  le  fonctionnement  de  nos  Compagnies 
et  le  développement  de  leurs  affaires.  Il  nous  suffit  de  rappeler  les  articles  où 
les  propositions  de  MM.  Jules  Roche  *  et  Saint-Germain  ^  étaient  présentées 
comme  inefficaces  et  dangereuses  ;  où  l'on  insistait  sur  l'inutilité  d'un  Comité 
consultatif  dont  le  projet  Guieysse^  proposait  la  création.  Ajoutons  que  le 
rapport  présenté,  en  1886,  par  M.  Chauchat,  conseiller  d'Etat,  se  trouve 
in-exienso  dans  le  Moniteur  des  Assurances  *. 

Les  réponses  du  Comité  et  du  Syndicat  indiquent  aux  législateurs  les 
solutions  rationnelles  des  questions  de  l'autorisation  et  de  la  surveillance  des 
Compagnies  d'assurances  siu*  la  vie,  tant  au  point  de  vue  du  régime  des 
Comj)agnies  françaises  qu'à  celui  des  Compagnies  étrangères. 


Réponse  des  Compagnies  du  Comité- Vie. 

Monsieur  le  Ministre, 

Par  votre  lettre-circulaire  en  date  du  20  avril  dernier,  vous  avez  invité 
les  Conipagnies  d'assurances  sur  la  vie  :  La  Compagnie  d'Assurances 
générales^  V Union,  la  Nationale  et  le  Phénix^  à  vous  faire  connaiire 
leur  avis  sur  les  propositions  contenues  dans  les  projels  de  loi  présentés 
au  Parlement  par  MM.  Jules  Roche,  Guieysse  et  Saint-Germain,  députés. 

Ces  quatre  Compagnies  ayant  formé  entre  elles  un  syndicat  professionnel 
dans  les  termes  de  la  loi  de  1884,  et  la  question  que  soulève  votre  demande 
touchant  d'une  façon  incontestable  aux  intérêts  généraux  de  leur  industrie, 
elles  ont  jugé  utile  de  délibérer  en  commun  les  termes  de  leur  réponse  et 
ont  chargé  le  président  de  leur  syndicat  de  vous  les  transmettre. 

Les  projels  de  loi  dont  il  s'agit  ont  trait  à  la  constitution  et  à  la  surveil- 
lance des  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie. 

Il  n'y  a  pas  lieu,  quant  à  présent,  croyons-nous,  de  discuter  en  détail  et 
article  par  article  les  propositions  de  loi  dont  il  s'agit,  et  nous  nous  borne- 

1.  V.  Monite^ir  des  Âsmntuces.  T.  26.  1894,  p.  145. 

2.  V.  i(i.  ùl.  iil.  p.  125. 

3.  V.  ùl.  ici.  id.  p.  471. 

4.  V.  id.  .  id.  T.  19.  1887,  p.  105. 
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rons,  pour  répondre  à  Tinvitation  que  vous  nous  adressez,  à  indiquer  quels 
sont,  à  notre  avis,  les  principes  qui  doivent  servir  de  guide  au  législateur 
en  cette  matière. 

Le  sujet  comporte  une  première  division  essentielle  :  Vautorisaiion  et  la 
suroeillancey  qui  doivent  faire  Tobjet  de  deux  chapitres  distincts,  et,  dans 
chacun  de  ces  chapitres,  une  subdivision  :  Régime  des  Sociétés  françaises, 
régime  des  Sociétés  étrangères. 

I 

En  ce  qui  concerne  la  constitution  des  Sociétés  d'assurances  sur  la  vie, 
nous  reconnaissons  que  la  multiplicité  et  surtout  la  longue  durée  des  enga- 
gements que  contractent  ces  Sociétés  est  une  raison  suflTisante  de  les  main- 
tenir sous  le  régime  d'exception,  consacré  par  la  loi  de  1867. 

Nous  pensons,  en  conséquence,  qu'il  convient  d'astreindre  à  l'autorisa- 
tion du  gouvernement  la  création  des  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie. 

U  ne  nous  semble  pas  qu*il  y  ait  lieu  de  faire  préciser  par  une  loi,  dont 
les  dispositions  sont  inflexibles,  les  conditions  de  celte  autorisation. 

La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  a  subi  d'importantes  variations  ;  elle 
en  subira  sans  doute  d'autres  encore.  Nous  ne  pensons  pas  qu'on  doive  le 
regretter.  Sans  doute  il  en  résulte  dans  les  conditions  de  fonctionnement 
des  Compagnies  quelques  disparates  ;  mais  à  notre  avis,  runiformité  n  est 
point  de  nécessité  absolue  et  d'ailleurs  le  Conseil  d'Etat  saisit  toutes  les 
occasions  qui  se  présentent  d'amener  les  anciennes  Compagnies  à  adopter 
les  conditions  nouvelles  qu'il  a  jugé  bon  d'imposer  aux  Compagnies  de 
fondation  plus  récente. 

Nous  estimons  en  conséquence  qu'en  ce  qui  concerne  l'autorisation,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  modifier  notre  législation  et,  si  une  loi  doit  intervenir,  elle 
devra  se  bornera  confirmer  la  législation  actuelle. 

Toutefois,  il  est  à  remarquer  que  l'on  ne  trouve  nulle  part  la  définition 
de  la  Société  d'assurances  sur  la  vie  ni  de  la  Tontine.  Est-il  bien  néces- 
saire de  formuler  cette  définition  dans  la  loi  même  ?  Ne  vaut-il  pas  mieux 
laisser  aux  pouvoirs  publics  le  droit  et  le  soin  de  rechercher  dans  chaque 
espèce  s'ils  ont  ou  non  affaire  à  une  Société  d'assurances  sur  la  vie  ? 

Nous  nous  bornons  à  poser  ces  questions  sans  les  résoudre.  Mais  ce  qui 
nous  semblerait  absolument  regrettable,  c'est  que  la  loi  vint  sanctionner 
Texception  proposée  dans  le  projet  de  M.  Guieysse  concernant  les  Sociétés 
autorisées  sous  ]a  (orme  de  Sociétés  de  secours  mutuels  ou  d'institutions 
de  prévoyance. 
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Il  est  dès  à  présent  notoire,  en  effet,  qu'il  existe  en  France  un  certain 
nombre  de  Sociétés  ou  d'Associations  qui,  sous  couleur  d'assistance 
mutuelle  et  munies  d'une  simple  autorisation  du  Ministère  de  rintérieur, 
présentent  au  public  et  pratiquent  des  opérations  qui  constituent  de  Téri- 
tables  assurances  sur  la  vie,  mais  dans  des  conditions  de  tarifs  et  de 
garanties  absolument  insuffisantes  et  qui,  deTavis  de  tous  les  gens  compé- 
tents, les  conduisent  à  une  déconfiture  certaine  ou  tout  au  moins  à 
rimpossibilité  de  tenir  leurs  promesses. 

Il  vaudrait  mieux  que  la  loi  s  abstint  de  toute  classification  ou  définition 
que  d'ouvrir  la  porte,  comme  le  fait  le  projet  Guieysse,  aux  exceptions  les 
plus  dangereuses. 

Nous  ferons  encore  remarquer  que  la  loi  de  1867  ayant  aboli  la  sanction 
pénale  que  tes  lois  antérieures  portaient  contre  ceux  qui  constituaient,  sans 
autorisation  du  gouvernement,  des  Sociétés  anonymes,  la  disposition  légale 
qui  a  maintenu  les  Sociétés  d'assurances  sur  la  vie  sous  le  régime  antérieur 
est  maintenant  dénuée  de  toute  sanction. 

La  loi,  si  elle  intervient,  devra  la  rétablir. 

II 

En  ce  qui  concerne  les  Sociétés  étrangères,  nous  avons  pensé  autrefois 
qu'elles  devraient  être  soumises  à  une  autorisation  spéciale  du  gouverne- 
ment français. 

Aujourd'hui  nous  reconnaissons  qu'il  est  à  peu  près  impossible  de  se 
rendre  compte  de  la  situation  d'une  Compagnie  étrangère  et,  dans  ces 
conditions,  il  serait  périlleux  pour  le  gouvernement  d'assumer  la  respon- 
sabilité d'une  aulurisation  qu'il  ne  pourrait  donner  en  pleine  connaissance 
de  cause. 

Il  serait  plus  dangereux  encore  pour  l'épargne  française  de  permettre  à 
des  Sociétés  étrangères  de  se  targuer  d'une  autorisation  du  gouvernement 
qu'elles  ne  manqueraient  pas  d'exploiter  à  grand  renfort  de  réclames, 
puisque  déjà  certaines  d'entre  elles  invoquent,  comme  une  autorisation 
qui  leur  serait  propre,  le  décret  présidentiel  du  6  août  1882. 

Nous  estimons  en  conséquence  que  la  seule  condition  qu'on  puisse  leur 
imposer,  c'est  d'avoir  été  autorisées  dans  leur  pays  d'origine  et  peut-être 
de  faire,  avant  d'ouvrir  leurs  opérations  en  France  et  sous  la  sanction  de 
pénalités  à  la  charge  de  leurs  directeurs  ou  agents,  certaines  déclarations 
d'existence  avec  dépôt  de  leurs  statuts. 

C'est  le  régime  en  vigueur  en  Belgique. 
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III 

En  ce  qui  concerne  la  surveillance,  nous  ne  pouvons  que  nous  en  référer 
au  rapport  si  remarquable  présenté  en  1886  au  Conseil  d'Etat  par 
M.  Chauchat  et  à  l'avis  émis,  à  la  suite  de  ce  rapport,  par  la  Haute 
Assemblée. 

C'est  par  la  publication  obligatoire  des  moindres  détails  de  leur  fonction- 
nement que  les  Compagnies  peuvent  et  doivent  être  contrôlées. 

Par  une  circulaire  en  date  du  15  mars  1894,  votre  prédécesseur  a  réglé 
la  forme  des  comptes  rendus  des  Compagnies  d*assurances  sur  la  vie.  Ces 
prescriptions  sont,  pour  la  première  fois  en  1895,  mises  en  pratique  ;  il 
convient  d'en  surveiller  Tapplication.  Vous  êtes  investi,  monsieur  le 
Ministre,  du  droit  de  rappeler,  s'il  est  nécessaire,  les  Compagnies  à  leur 
observation. 

Est-il  nécessaire  d'instituer  auprès  de  votre  département,  comme  le 
propose  M.  Guieysse,  un  comité  consultatif  permanent  des  assurances  sur 
la  vie  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Il  nous  semble  qu'il  est  facile  au  Ministre 
du  Commerce  de  s'entourer  de  fonctionnaires  ou  de  conseillers  compétents 
sans  qu'il  soit  besoin  de  donner  à  ces  auxiliaires  l'organisation  d'un  corps 
constitué. 

En  tous  cas,  il  est  important  que  les  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie, 
soumises  à  Taulorisation  du  gouvernement  et  à  sa  surveillance  dans  la 
forme  et  dans  la  mesure  proposées  par  le  Conseil  d'Etat,  ne  connaissen  t 
que  le  Ministre  du  commerce  et  n'aient  affaire  qu'à  lui. 

L'intervention  de  la  loi  nous  paraîtrait  donc  inutile  en  cette  matière,  s'il 
n'était  pas  nécessaire  que  vos  prescriptions  fussent  munies  d'une  sanction. 
Sans  doute  vous  êtes  armé  du  droit  de  retrait  d'autorisation  ;  mais  cette 
sanètion,  qui  pour  une  Compagnie  équivaut  à  la  peine  de  mort,  est  hors  de 
proportion  avec  la  faute  que  commettrait  une  Compagnie  en  ne  publiant 
pas  de  compte  rendu  et  surtout  en  ne  le  publiant  pas  exactement  conforme 
à  vos  prescriptions,  ou  encore  en  ne  le  publiant  pas  dans  un  certain  délai. 
Elle  est  dès  lors  inapplicable. 

Il  peut  donc  y  avoir  un  intérêt  à  donner  la  sanction  de  la  loi  à  vos  pres- 
criptions du  15  mars  1894  et  à  y  attacher  certaines  pénalités. 

Nous  estimons  d'ailleurs  qu'il  y  aurait  lieu  de  compléter  les  tableaux  que 
vous  nous  avez  imposés. 

Certaines  Compagnies,  à  côté  des  opérations  d'assurances  sur  la  vie 
proprement  dites  et  dans  le  but  de  les  rendre  plus  attrayantes,  ont  cons* 
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tiluë  au  moyen  de  la  participation  aux  bénéfices  de  véritables  toBtines, 
dont  les  résullats  sont  dépeints  au  public  dans  les  termes  les  plus  flatteurs, 
mais  dont,  en  somme,  aucune  espèce  de  compte  n'est  donné  jusqu'au 
dernier  jour  de  la  longue  période  (ordinairement  20  ans),  pour  laquelle 
elles  ont  été  constituées. 

Ces  combinaisons  donnent  lieu  aux  plus  graves  abus. 

Le  gouvernement  Russe  a  jugé  opportun  de  les  interdire  purement  et 
simplement. 

Sans  aller  jusqu'à  cette  mesure  radicale  il  pourrait  être  utile  d'emprunter 
au  gouvernement  Prussien  les  prescriptions  qu'il  a  cru  devoir  édicter  sur 
ce  point. 

Par  décret  du  8  mars  1892,  les  Compagnies  qui  pratiquent  la  tontine 
ou  l'accumulation  des  bénéfices  sous  une  forme  quelconque,  sont  tenues, 
en  Prusse,  de  fournir  chaque  année  un  compte  rendu  séparé  de  la  situation 
de  chaque  groupe  tontinier. 

Celle  prescription  oblige  les  Compagnies  à  faire  connaître  chaque  année 
la  situation  réelle  et  exacte  des  assurés  tontiniers  et  ne  leur  permet  pas  de 
faire  des  dupes  au  moyen  de  réclamations  mensongères  dont  les  effets  ne 
se  font  sentir  qu'après  une  très  longue  période. 

Il  serait  donc,  à  notre  avis,  nécessaire  que  la  clarté  que  vous  avez  jugé 
bon  de  répandre  sur  les  réserves  et  les  opérations  proprement  dites  des 
Compagnies  d'assurances  sur  la  vie  s'étendit  sur  les  opérations  accessoires. 

Mais  comme  ces  opérations  sont  surtout  pratiquées  par  les  Compagnies 
étrangères,  il  nous  parait  nécessaire-  qu'une  loi  intervienne  de  manière  à 
rendre  vos  prescriptions  obligatoires  même  pour  les  étrangers  et  sous  peine 
de  sanctions  assez  élevées  pour  en  assurer  le  respect. 

IV 

En  ce  qui  concerne  la  surveillance  des  Compagnies  étrangères,  nous 
estimons  qu'il  n'y  a  lieu  de  leur  en  imposer  aucune  autre  que  celle  qui 
porterait,  comme  il  vient  d'être  dit,  sur  les  Compagnies  françaises. 

Une  large  publicité  embrassant  toutes  les  parties  de  leur  fonctionne- 
ment y  compris  les  tontines  ou  accumulations  de  bénéfices  est,  à  notre 
avis,  la  seule  mesure  à  laquelle  elles  doivent  être  astreintes. 

Seulement,  leur  siège  étant  à  l'étranger  et  leur  actif  insaississable  pour 
le  gouvernement  français,  il  conviendrait  sans  doute  qu'elles  fussent 
astreintes  à  nommer  un  directeur  responsable  des  amendes  et  à  déposer  un 
cautionnement  répondant  des  pénalités  fiscales  qu'elles  pourraient  encourir. 
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V 

En  terminant,  nous  émettons  le  vœu  que,  si  le  Parlement  doit  être 
appelé  à  délibérer  sur  les  questions  d'assurances  sur  la  vie,  le  gouverne- 
ment saisisse  cette  occasion  de  faire  trancher  législativement  plusieurs 
points  de  droit  civil  que  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  a  résolus 
dans  des  sens  quelquefois  différents. 

L'attribution  du  capital  assuré  après  décès  ;  les  droits  des  créanciers  ou 
des  héritiers  réservataires  ;  la  légitimité  de  l'assurance  contre  le  suicide, 
le  risque  de  duel  ou  de  condamnation  judiciaire  sont  autant  de  questions 
qui  mériteraient  Tattention  du  législateur. 

En  ce  qui  concerne  le  suicide,  notamment,  on  est  en  droit  de  s'étonner 
qu'il  paisse  être  assuré  en  France  et  ostensiblement  par  des  Compagnies 
étrangères,  alors  que  pour  des  raisons  d'ailleurs  fort  légitimes  et  tirées 
même  de  Tordre  public  le  gouvernement  et  le  Conseil  d'Etat  interdisent  aux 
Compagnies  françaises  de  l'assurer  : 

Telles  sont,  monsieur  le  Ministre,  les  réflexions  que  nous  a  suggérées 
l'étude  des  projets  de  loi  déposés  par  MM.  Jules  Roche,  Saint-Germain 
et  Guieysse. 

Elles  s'inspirent  du  souci  de  dégager  la  responsabilité  du  gouvernement  tout 
en  permettant  .au  public  de  se  garder  des  entreprises  mal  dirigées  et  elles 
procèdent  en  même  temps  d'un  large  esprit  de  tolérance  envers  Tétranger. 
Nous  n'ignorons  pas  que  beaucoup  de  pays  se  montrent  moins  hospila- 
Uers.  Nous  savons  que  certaines  nations  ont  imposé  aux  Sociétés  étran- 
gères l'obligation  de  constituer,  avec  affectation  légale  aux  engagements 
pris  dans  le  pays,  des  réserves  spéciales  en  valeurs  nationales  et  dont  les 
titres  sont  déposés  dans  les  caisses  du  gouvernement. 

Mais  nous  savons  aussi  que  ce  n'est  ni  en  Angleterre,  ni  en  Belgique,  ni  en 
Suisse  qu'on  rencontre  ces  prescriptions,  mais  dans  des  pays  dont  la  préoc- 
cupation parait  avoir  été  non  seulement  de  protéger  leurs  nationaux  mais 
encore  de  soutenir  le  cours  des  fonds  publics. 

La  France  n'en  est  pas  réduite  à  ces  expédients  et  il  lui  appartient, 
croyons-nous,  de  se  montrer  plus  libérale. 

Réponse  des  Ck^mpagnies  du  Syndicat- Vie. 

Monsieur  le  Ministre, 

Par  votre  lettre-circulaire  en  date  du  20  avril  dernier,  vous  nous  avez 
fait  l'honneor  de  nous  inviter  à  vous  faire  connaître  l'avis  de  notre  Compa- 


512  MONITEDR  DES  ASSURANCES 

gnie  sur  les  propositions  contenoes  dans  les  projets  de  loi  présentés  an 
Parlement  par  MM.  Joies  Roche,  Guieysse  et  Saint-Germain,  députés. 

Ces  projets  de  lois  ont  trait  à  la  constitution  et  à  la  snrreiUaiice  des 
(!!ompagnics  françaises  d'assurances  sur  la  vie  et  an  régime  auquel  il 
convient  d'assgjettir  les  Compagnies  étrangères. 

Nous  avons  Thonncur  de  vous  adresser  ci-joint  une  note  dans  laquelle 
sont  exposées  les  considérations  que  nous  a  suggérées  Texaroen  de  la 
proposition  de  loi  de  M.  Guieysse,  la  plus  complète  des  trois,  et  de  Texposé 
des  motifs  qui  la  précède. 

Eii  ce  qui  concerne  la  constitution  des  Sociétés  nationales  d'assurances 
sur  la  vie,  nous  nous  inclinons  devant  la  réglementation  actuelle  qui 
impose  à  leur  création  la  condition  de  Tautorisation  du  gouvernement, 
basée  sur  une  enquête  préalable  et  surTexamen  contradictoire  des  statuts. 
Cette  procédure  semble  justifiée  par  Timportance  et  la  longue  portée  des 
engagements  contractés. 

Nous  ne  pensons  pas  toutefois  qu'il  soit  ni  utile  ni  prudent  d>n  fixer  les 
conditions  par  une  loi,  d'une  façon  définitive,  estimant  que  le  caractère 
inflexible  de  la  loi  s'applique  mal  à  dos  procédés  dont  l'opportunité  peut 
varier  selon  les  circonstances  et  selon  les  modifications  apportées  dans  la 
jurisprudence  du  Conseil  d*Etat. 

Nous  ne  saurions  signaler  trop  sérieusement  à  votre  attention  les  dan- 
gers di;  l'exception  proposée  en  faveur  des  Sociétés  de  secours  mutuels  et 
des  institutions  de  prévoyance,  qui  relèvent  d'un  autre  ministère,  mais, 
cependant,  pratiquent  en  réalité  des  opérations  d'assurances  sur  la  vie  et  le 
font  si  souvent  dans  des  conditions  déplorables. 

En  ce  qui  concerne  le  mode  de  surveillance  à  appliquer  aux  Sociétés 
nationales,  nous  ne  pouvons  que  nous  en  référer  à  Fa  vis  conforme  au 
rapport  de  M.  Chauchat,  émis  par  le  Conseil  d'Etat  en  1886,  et  aux  consi- 
dérations développées  dans  la  note  ci-jointe. 

Nous  avons  la  plus  formelle  conviction  que  l'intervention  officielle, 
compromettante  pour  l'Etat  et  peu  compatible  avec  les  conditions  de  libre 
initiitive  que  réclame  le  développement  de  toute  entreprise  commerciale, 
ne  réussira  jamais  à  proléger  les  intérêts  du  public  au  même  degré  que  le 
contrôle  mutuel,  armé  de  la  publication  de  documents  authentiques 
complets,  prescrits  par  le  gouvernement  et  commentés  par  les  intéressés. 

Ces  documents  peuvent  être  centralisés  facilement  entre  les  mains  de 
fonctionnaires  compétents  attachés  à  un  service  qui  n'est  pas  à  créer;  et, 
loin  d'entrevoir  l'utilité  de  la  création  d'un  comité  consultatif,  qui  ne  nous 
semble  pas  suffisamment  motivée  par  la  nature  et  l'importance  des  intérêts 


AUTORISATION  ET  SURVEILLANCE  DES  COMPAGNIES       5i3 

communs  à  TElat  et  aux  Compagnies,  nous  considérons  que  celles-ci  ne 
doivent  avoir  à  faire  qu'au  Ministre,  éclairé  par  ses  bureaux  et  au  besoin 
par  le  Conseil  d'Etat. 

En  ce  qui  concerne,  enfin,  le  régime  applicable  aux  Compagnies  étran- 
gères, nous  vous  prions  de  vouloir  bien  vous  reporter  à  Targumentation 
conlenue  dans  notre  note,  de  laquelle  il  résulte  que  toute  intervention  de 
TEtat  dans  Tautorisation  et  la  surveillance  de  ces  Sociétés  ne  saurait  être 
qu'un  leurre  pour  le  public  et  un  péril  pour  l'Etat. 

Nous  pensons  en  conséquence,  que  toute  mesure  restrictive  du  régime 
de  la  liberté  dont  elles  jouissent  actuellement,  irait  contre  son  but. 

Vous  n'ignorez  pas  que  plusieurs  nations,  sous  Timpulsion  de  certaines 
préoccupations  dont  quelques-unes  ont  un  autre  objet  que  la  protection  des 
intérêts  du  public  assuré,  ont  imposé  aux  Compagnies  étrangères  l'obliga- 
tion de  constituer,  avec  aflectation  légale  aux  engagements  pris  dans  le 
pays,  des  réserves  spéciales  ou  valeurs  nationales  et  dont  les  titres  sont 
déposés  dans  les  caisses  du  gouvernement. 

Nous  n'attribuons  pas  à  ces  exigences  une  grande  efficacité  pour  la 
sauvegarde  des  intérêts  des  nationaux  et,  selon  nous,  elles  peuvent  odVir 
Tinconvénient  de  créer  dans  Tesprit  du  public,  en  faveur  de  la  sécurité 
soi-disant  attachée  à  la  possession  de  ces  garanties  spéciales,  une  équivoque 
qui  pourrait  être  démentie  par  les  faits.  L'Angleterre,  la  Belgique  et  la 
Hollande,  dont  la  constitution  et  les  idées  libérales  se  rapprochent  le  plus 
des  nôtres;  n'ont  pas  cru  devoir  suivre  cette  voie,  et  nous  estimons  que  la 
France  n'a  aucun  intérêt  à  se  montrer  moins  hospitalière. 

Par  contre,  nous  croyons  utile  de  vous  signaler  les  opérations  tontinières 
que  pratiquent  plusieurs  Compagnies  sous  forme  d'accumulation  des  bénéfices 
produits  parles  polices.  Ces  opérations  constituent  un  atlrah  pour  le  public,  en 
raison  de  leur  caractère  aléatoire  qui  permet  de  laisser  entrevoir  des  perspec- 
tives séduisantes.  Mais  elles  échappent  à  tout  contrôle  et  donnent  quelquefois 
lieu  à  de  sérieux  abus.  Il  serait  opportun,  pource  genre  d'opérations,  d'exiger 
de  touteslesCompagnies  nationales  et  étrangères lapublicaliond'étatsdétaillés 
spéciaux,  et  dan«  ce  cas,  il  conviendrait  d'assurer  Tobservation  de  la  règle 
prescrite  en  établissant  une  sanction  sous  forme  d'amende  ou  autrement. 

Tel  est,  monsieur  le  Ministre,  le  résumé  de  nos  appréciations  à  Tégard 
du  projet  de  loi  que  vous  avez  bien  voulu  signaler  à  notre  examen.  Elles 
sont  empruntées  à  un  sentiment  d'entière  confiance  dans  l'efficacité  d'un 
régime  de  liberté  tempéré  par  Tinitiative  prévoyante  du  gouvernement,  et 
au  souci  de  permettre  au  public  de  se  garder  des  entreprises  mal  dirigées 
sans  engager  la  responsabilité  de  l'Etat. 
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Du  Contrat  d'assurance  sur  la  ▼!•.  —  Obligations  de  rassuré  et  de  V^ssn- 
reur  (Étude  des  conditions  générales  des  polices),  par  Lion  AiuiaosELLi,  avocat 
docteur  en  droit.  —  \  yoI.  in-8».  —  Prix  :  5 francs,  franco,^  fr.  50.  Arthur  Rous- 
seau, éditeur,  rue  Soufflot,  à  Paris.  —  £n  vente  à  la  Librairie  des  Assurances,  30, 
rue  Le  Peletier. 

L'auteur  s'est  proposé  «  de  rechercher  et  de  définir  les  rapports 
que  le  contrat  d'assurance  sur  la  vie  engendre  entre  Tassureur  et 
rassuré,  d'étudier  les  obligations  respectives  qui  prennent  naissance 
à  la  charge  des  deux  parties.  » 

Prenant  pour  point  de  départ  l'étude  des  conditions  générales  des 
polices,  M.  Léon  Ambroselli  a  pris  comme  type  des  conditions  géné- 
rales d'un  contrat  d'assurance  la  police  mise  en  vigueur,  depuis  le 
1*''  janvier  1894,  par  le  comité  des  Compagnies  (la  Générale^  VUniony 
la  Nationale  et  le  Phénix). 

Après  avoir  examiné  rapidement  l'origine  et  la  nature  de  l'assu- 
rance en  général,  il  arrive  aux  assurances  sur  la  vie  dont  il  énumère 
les  principales  combinaisons  :  il  tient  à  fixer  les  idées  du  lecteur 
quant  k  la  conception  qu'il  faut  se  faire  du  contrat  d*assurance  sur 
la  vie  :  «  il  nous  suffit  de  savoir,  dit-il  en  terminant  son  introduction, 
que  nous  sommes  en  présence  d'un  contrat  de  droit  commun  qui, 
en  l'absence  de  dispositions  spéciales,  doit  être  régi  par  les  prin- 
cipes généraux  du  Code  civil.  » 

L'ouvrage  comporte  deux  grandes  divisions  :  la  première  partie 
concerne  les  obligations  de  l'assuré  ;  la  seconde  les  obligations  de 
l'assureur. 

Dans  la  première  partie,  l'auteur  examine  les  obligations  résultant 
pour  l'assuré  :  des  déclarations  qui  lui  sont  demandées,  quant  à  son 
âge,  à  sa  santé,  à  ses  occupations,  déclarations  ayant  pour  but  de 
permettre  à  l'assureur  de  se  faire  une  opinion  du  risque  ;  et  il  montre 
comment  s'applique  aux  assurances  sur  la  vie  l'article  348  du  Code 
de  commerce,  relatif  aux  assurances  maritimes,  dont  le  principe  est 
«  reproduit  et  accentué  »  par  l'article  1"'  de  la  police  où  il  est  dit  : 
«  Les  déclarations,  soit  du  contractant,  soit  du  tiers  assuré,  servent 
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de  base  au  présent  contrat.  Toute  réticence,  toute  fausse  déclaration 
qui  diminueraient  Topinion  du  risque  ou  qui  en  jchangeraient  le 
sujet,  annulent  l'assurance.  » 

C'est  ainsi  que,  dans  tout  le  cours  de  Touvrage,  Fauteur  fait  cadrer 
rétude  des  obligations  de  l'assureur  ou  de  l'assuré,  avec  celle  des 
conditions  générales  des  polices.  Il  en  résulte  une  très  grande 
clarté  répandue  sur  toutes  les  questions  traitées.  Au  chapitre 
suivant,  par  exemple,  relatif  au  paiement  de  la  prime,  après  avoir 
résumé  toute  la  question  dans  une  formule  rapide  et  précise  :  «  La 
prime  est  la  cause  de  l'obligation  de  l'assureur;  pas  de  prime ^  pas 
d'assuranccy  »  l'auteur  rappelle  Içs  principes  sur  lesquels  devront 
être  basés  les  calculs  ayant  pour  but  l'établissement  de  la  prime, 
puis  il  discute  la  distinction  à  faire  entre  la  première  prime  et  les 
primes  suivantes  ;  le  principe  du  paiement  facultatif  des  primes 
autres  que  la  première,  le  mode  de  paiement,  les  conséquences  du 
non  paiement. 

Nous  trouvons  ensuite  les  conditions  relatives  au  duel,  au  suicide, 
à  la  condamnation  judiciaire,  puis  celles  relatives  aux  aggravations 
de  risque  pouvant  être  garanties  par  le  paiement  d'une  surprime, 
voyages  et  séjour  à  l'étranger,  risques  professionnels  de  mer,  et 
risque  de  guerre.  11  étudie  les  combinaisons  imaginées  par  les  assu- 
reurs désireux  de  couvrir  ce  risque  spécial  que  sa  nature  môme 
semble  mettre  en  dehors  des  estimations  précises. 

La  deuxième  partie  est  divisée  en  deux  chapitres  :  le  premier 
comprend  les  obligations  de  l'assureur  du  vivant  de  l'assuré  ;  le 
deuxième,  les  obligations  de  l'assureur  au  décès  de  l'assuré.  «  L'as- 
sureur doit  se  présenter  à  l'assuré  avec  des  qualités  de  capacité 
telles  qu'à  aucun  moment  la  validité  de  son  engagement  ne  puisse 
être  mis  en  doute.  »  L'auteur  nous  montre  les  Sociétés  d'assurances 
sur  la  vie  soumises  à  toutes  les  règles  du  droit  commun  et  il  expose 
les  motifs  qui  établissent  le  maintien  de  la  nécessité  d'une  autori- 
sation préalable  prévue  par  la  loi  de  18G7. 

Nous  relevons  les  litres  suivants  : 

-^  L'assureur  doit  faire  connaître  k  l'assuré  les  conditions  géné- 
rales de  la  police  à  intervenir.  —  L'assureur  est  tenu  de  renouveler 
le  contrat  d'assurance  à  chaque  échéance  et  aux  mêmes  conditions. 
—  L'assureur  doit  être  à  chaque  instant  en  mesure  de  payer  le 
capital  assuré.  —  L'assureur  peut  s'obliger  à  faire  participer  l'assuré 
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aux  bénéfices  de  la  Compagnie.  —  L'assureur  s'engage  à  racheter, 
sur  la  demande  des  intéressés,  le  contrat  sur  lequel  trois  primes  au 
moins  ont  été  payées.  —  L'assureur  est  obligé  à  payer  le  capital 
assuré  à  tous  ceux  auxquels  le  bénéfice  en  est  régulièrement 
transmis. 

Le  deuxième  chapitre  de  la  deuxième  partie  est  consacré  aux  obli- 
gations de  l'assureur  au  décès  de  l'assuré.  Après  avoir  établi  qae 
l'obligation  essentielle  de  l'assureur  est  de  payer  le  capital  assuré 
lorsque  se  réalise  la  condition  prévue,  l'auteur  rappelle  que  l'assu- 
rance est  de  nul  effet  si  la  personne  sur  la  tète  de  qui  elle  repose 
perd  la  vie  du  fait  du  bénéficiaire  ;  puis  il  pose  cette  intéressante 
question  :  A  qui,  le  sinistre  survenant,  la  Compagnie  doit-elle  payer? 
Deux  cas  se  présentent  :  ou  l'assurance  est  souscrite  au  profit  de 
personnes  nommément  désignées  dans  la  police  ;  ou  elle  est  sous- 
crite au  profit  de  personnes  indéterminées.  L'auteur  examine  les 
différentes  th(^ories  juridiques  auxquelles  peut  donner  naissance  la 
solution  de  ces  problèmes  ;  il  étudie  la  nature  du  droit  des  bénéfi- 
ciaires et  la  jurisprudence  ;  il  fait  la  critique  de  cette  jurisprudence. 
Et  l'auteur  conclut,  avec  la  clarté  et  la  précision  que  l'on  trouve  dans 
tout  le  cours  de  son  étude  :  «  Quoi  qu'il  en  soit,  la  jurisprudence 
parait,  pour  le  moment  du  moins,  fortement  établie.  Les  bénéficiaires 
du  contrat  d'assurance  sur  la  vie,  nommément  désignés  viennent 
donc  recueillir  le  bénéfice  en  vertu  d'un  droit  propre,  exclusif,  né 
directement  à  leur  profit  du  contrat  lui-même;  au  contraire,  les 
personnes  indcHerminées,  désignées  comme  bénéficiaires,  n'ont 
aucun  droit  propre  et  indépendant  de  leur  vocation  héréditaire,  ce 
n'est  que  comme  héritiers  qu'elles  seront  appelées  à  se  partager  le 
montant  du  capital  assuré.  « 

Enfin,  après  avoir  discuté  les  pièces  à  fournir  par  les  intéressés, 
au  décès  de  l'assuré,  l'auteur  reproduit,  dans  un  appendice,  les 
conditions  générales  qu'il  vient  d'étudier. 

C'est,  en  résumé,  un  excellent  livre  dans  lequel  assureurs  et  assurés 
trouveront  un  utile  enseignement,  sous  la  forme  d'une  étude  très 
sérieuse  où  les  solutions  sont  examinées  et  discutées  avec  le  plus 
grand  soin. 

PAX7I.  SIDRAC. 
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l»ai06s  Juridiques  et  économiques  de  l'assurance  privée,  par 
Chaules  Bbrdbz,  docteur  en  droit.  —  1  vol.  in-8*>.  —  F.  Rouge,  éditeur  à 
Lausanne.  —  Prix  :  6  francs,  (franco,  6  fr.  60).  En  vente  à  la  Librairie  des  As- 
surances, 30,  rue  Le  Peletier. 

«  L'ouvrage  de  M.  Berdez  est  le  fruit  de  longues,  sérieuses  et 
»  patientes  recherches;  11  est  très  documenté  et  abonde  en  rensei- 
»  gnements  intéressants.  Ce  n'est  point  d'ailleurs  une  compilation  ; 
»  l'auteur  a  soumis  à  une  critique  serrée  les  doctrines  de  ses  devan- 
»  ciers  et  il  ne  craint  pas  de  quitter  les  chemins  battus  pour  se  frayer 
»  hardiment  de  nouvelles  voies  dans  les  fourrés  de  Tabstraction.  » 

Ainsi  s'exprime  le  professeur  Berney  dans  le  Journal  des  Tribunaux 
de    Lausanne.  Il  se  dégage,   en  effet,  de  la  lecture  du  livre  de 
M.  Berdez,  un  intérêt  tout  spécial,  tant  par  la  méthode  qu'il  a 
adoptée,  pour  l'enchaînement  des  faits,  que  par  les  vues  originales 
que  l'on  y  rencontre.  La  partie  concernant  l'histoire  de  l'assurancç 
dans  les  différents  pays,  nous  parait,  nous  devons  le  dire,  un  peu 
écourtée   :  quinze  lignes  consacrées  à  l'assurance  sur  la  vie  en 
France  apprennent  au  lecteur  qu'une  Compagnie  fut  fondée  en  1820 
(et  il  nomme  une  Compagnie  qui  n'exista  que  plus  tard)  ;  que  d'une 
façon  générale,  l'assurance  végéta  ;  qu'en  1859,  il  y  eut  un  revire- 
ment favorable  en  faveur  de  l'institution  et  enfin  que  «  la  guerre 
de  1870  arrêta  les  progrès  de  l'assurance  sur  la  vie  qui,  néanmoins, 
reprit  en  1872  un  développement  régulier.  »  —  Un  point,  c'est  tout. 
L'Angleterre  n'est  pas  mieux  traitée  :  l'auteur  parle  de  la  loi  de  1862 
«  limited  Habilité  Law  »  et  ne  dit  pas  un  mot  de  la  loi  spéciale  qui 
régit  les  assurances  sur  la  vie  en  Angleterre.  —  M.  Berdez  aurait  pu 
facilement  se  renseigner  auprès  du  Bureau  Fédéral  si  bien  informé 
sur  les  Compagnies  étrangères,   pour    la  plus  grande  édification 
des  assurés  Suisses.  Nous  aurions  souhaité  aussi  que  l'auteur  donnât 
un  peu  plus  de  développements  à  la  question  de  l'infiuence  exercée 
depuis  dix  ans  par  la  loi  Suisse  de  1885. 

Cette  légère  critique  n'enlève  rien  aux  qualités  de  premier  ordre 
de  l'ouvrage  de  M.  Charles  Berdez  qui,  avec  une  grande  science  juri- 
dique, a  fait  l'analyse  théorique  du  contrat  d'assurance,  de  ses  élé- 
ments et  de  ses  espèces. 
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INFORMATIONS 


Acquisitions  d'immeubles.  —  La  France-  Vie  a  augmenté  son  do- 
maine immobilier  par  Tacquisition,  au  prix  de  1 ,030,000  francs,  d'une 
propriété  située  52,  avenue  de  la  République. 


La  Mutual-Life  en  Prusse.  —  La  Norddeuische  AUgemeine  Zeiiung 
de  Berlin,  du  17  août  dernier,  annonce  que,  par  décret  du  Ministère 
de  rintérieur,  la  concession  qui  avait  été  accordée  à  la  Mutual-Life, 
le  16  novembre  1886,  lui  est  retirée. 

A  dater  du  premier  septembre  courant,  la  Compagnie  ne  pourra 
plus  opérer  dans  les  Etats  prussiens. 


La  Fourmilière.  —  L'assemblée  générale  constitutive  de  la  Fourmi- 
lière^ société  d'assurance  mutuelle  en  cas  de  décès,  autorisée  par 
décret  du  18  juin  dernier,  a  eu  lieu  le  30  juillet. 

Le  conseil  d'administration  de  cette  nouvelle  branche  de  la  Fourmi 
se  compose  de  MM.  A.  Bertaut,  négociant  ;  Burot,  ancien  directeur 
delà  société  industrielle  des  Téléphones;  Jacquemart,  industriel; 
de  Maraumont,  ancien  notaire  ;  Nicolle,  ancien  chef  de  bureau  au 
Ministère  des  tinances  ;  Oger,  négociant  ;  Pouillier,  négociant; 
Triouleyre,  ingénieur  civil  ;  Wolff,  comptable. 

La  commission  de  contrôle  est  formée  de  MM.  Basquin,  comptable; 
Coulardot,  agent  général  d'assurances  ;  Baumann;  Jeandé,  libraire; 
Masson,  caissier. 

La  direction  est  confiée  à  M.  Georges  Bolle,  directeur  de  la  Société 
la  Fourmi, 


La  Centrale-Vie.  —  (En  liquidation.)  Cette  Compagnie  a  perdu, 
en  appel,  le  procès  qu'elle  avait  engagé,  contre  la  Ville  de  Paris,  sur 
une  question  de  clause  domaniale. 

Dans  ces  conditions,  la  dernière  répartition  aux  actionnaires  de 
la  Centrale  ne  s'élèvera  pas  à  plus  de  1  fr.  50  c.  par  action. 
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Maniiel  de  Tliuipectear  d'assurances  contre  Tinceadie.  —  Notre 
estimable  confrère  VArgus  annonce  qu'il  ne  lui  reste  plus  un  seul 
exemplaire  de  Touvrage  publié,  il  y  a  quelques  années;  par  M.  Paul 
Gauvin,  aujourd'hui  directeur  du  SoleiUIncendie. 

Mais,  ajoute  avec  raison  notre  confrère,  cet  ouvrage  a  rendu  trop 
de  services  aux  assureurs  contre  l'incendie,  pour  qu'il  ne  devienne  pas 
nécessaire  d'en  faire  un  jour  une  nouvelle  édition. 

Nous  nous  associons  pleinement  à  ce  vœu  et  nous  espérons  qu'il 
se  réalisera  dans  un  avenir  très  prochain. 


L  Rossi.  —  La  Faculté  de  Droit  de  Paris  a  statué,  le  25  juillet, 
sur  les  concours  ouverts  pour  les  prix  du  comte  Rossi  (concours 
de  1895). 

I.  —  Concours  de  législation  civile. 

Le  sujet  désigné  était  celui-ci  :  «  Des  clauses  de  non-recevabilité 
et  des  assurances  de  la  responsabilité  des  fautes  ». 

Quatre  mémoires  ont  été  déposés. 

La  Faculté  a  décerné  le  prix,  dont  le  montant  est  de  2,000  francs, 
k  M.  Boutaud,  François,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 


Caisse  Paternelle- Accidents  (en  liquidation).  —  Une  quatrième 

répartition,  de  six    francs   par    action,    est    effecluée  depuis   le 
18  juillet  dernier. 

La  i"  répartition  s'est  élevée  à Fr.  80 

La  2*          —                 —        à 15 

La3«         —                 —        à 10 

La4«         —                —        à 6 

Total  des  répartitions  à  ce  jour Fr.  111 


La  Centrale-Incendie.  —  La  Centrale-Incendie  adresse  à  ses  action- 
naires la  nouvelle  circulaire  suivante  : 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  rappeler  que  les  deux  fractions  de 
Vappel  de  fonds  de  50  francs  que  la  Compagnie  La  Centrale  fait  en  ce 
moment,  sont  exigibles,  savoir  : 

Trente  francs  depuis  le  10  juillet  et  vingt  francs  depuis  le  20  août 
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dernier  et  que  depuis  ces  échéances,  conformément  à  rarlicle  9  des 
statuts,  ces  sommes  sont  productives  d'intérêt  à  6  ®/o  Tan. 

Nous  croyons  devoir  insister  auprès  de  vous  sur  un  versement 
immédiat,  à  défaut  duquel  nous  nous  trouverions  dans  la  pénible 
nécessité  de  vous  y  contraindre. 

Nous  espérons  M  ,  que  vous  comprendrez  Timporlance  de 

notre  réclamation  et  que  vous  vous  empresserez  d'y  faire  droit. 

Veuillez  agréer,  etc. 


Nécrologie.  —  Nous  apprenons,  avec  regret,  .la  mort  de  M.  Eugène 
Bore  qui  avait,  pendant  plusieurs  années,  dirigé  la  Confianc^-Grél^. 

On  annonce  également  le  décès,  à  l'âge  de  62  ans,  de  M.  Dormeuil, 
administrateur  du  Patrimoine-vie  et  accidents. 
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Les  affaires  sont  de  plus  en  plus  restreintes  sur  le  marché  spécial 
des  valeurs  d'assurances;  les  contre-parties  font  complètement 
défaut,  et  il  est  aussi  difficile  d'exécuter  un  ordre  d'achat  qu'un 
ordre  de  vente  important.  Nous  n'aurons  du  reste  à  signaler  que  des 
changements  de  cours  sans  importance. 

Assurances  Maritimes.  —  Le  Comptoir* y  la  Mélmine^  la  Prévoyance, 
la  Mélusine-Prévoyance-Réassurances  ont  été  demandées. 

Lp  Lloyd  trouve  preneur  à  95  francs. 

La  Foncière-Transports  a  baissé  jusqu'à  125  francs,  pour  se  relever 
à  135  francs,  cours  actuel. 

Assurances  sur  la  Vie.  —  Les  offres  que  nous  avons  signalées 
persistent,  mais  la  baisse  ne  fait  pas  de  nouveaux  progrès.  Les  bas 
cours  cotés  ont  môme  amené  des  demandes  qui  font  présager  une 
reprise  prochaine. 

La  Générale  trouverait  preneur  à  60,000  francs,  mais  par  contre  la 
Nationale  est  toujours  ofl'erte  à  30,000  francs  et  V Union  à  5,400  fr. 

Le  Phénix  n'a  pas -varié. 

La  Caisse-Paternelle  continue  à  être  offerte  sans  trouver  de  contre- 
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partie,  même  à  420  francs.  Ce  cours  est  cependant  tentant  pour  les 
acheteurs.  Le  Soleil  a  baissé  au-dessous  de  300  francs. 

L'Aigle  et  V Abeille  sont  faibles,  mais  les  cours  de  la  Confiance  se 
sont  raffermis  à  225  francs. 

La  France  est  demandée  à  550  francs. 

La  Providence  s'est  négociée  à  95  francs  et  la  Foncière  à  80  francs. 

Assurances  contre  les  Accidents.  —  Les  transactions  se  sont 
ralenties,  les  cours  sont  restés  à  peu  près  stâtionnaires,  mais  cepen- 
dant avec  une  tendance  meilleure. 

Les  résultats  de  l'exercice  en  cours  sont  du  reste  des  plus  satisfai- 
sants et  font  prévoir  une  nouvelle  augmentation  de  dividende  pour 
la  plupart  des  Compagnies.  La  hausse  semble  probable  après  la 
rentrée  des  vacances,  les  cours  actuels  nous  semblent  favorables 
pour  les  achats. 

La  Préservatrice  a  eu  quelques  transactions  aux  environs  de 
1,500  francs. 

Le  Soleil  ne  s'écarte  pas  beaucoup  du  cours  de  500  francs. 

LUrbaine  est  offerte  à  530  francs. 

V Abeille  est  demandée  à  325  francs.  Ce  cours  est  comparative- 
ment plus  élevé  que  celui  des  valeurs  similaires. 

La  Providence  reste  offerte  à  740  francs,  mais  par  contre  le  Patri- 
moine est  recherché  à  130  francs  et  le  Secours  à  i225  francs. 

Assurances  coutre  Tlncendie.  --  Peu  d'affaires  sur  les  titres  de 
cette  branche,  et  par  suite,  peu  de  variations  dans  les  cours. 

La  Générale  a  été  demandée  à  35,000  francs  et  offerte  à  35,500  fr. 

La  Nationale  est  sans  affaires  à  31,000  francs. 

Le  Phénix  a  été  l'objet  de  plusieurs  transactions  aux  environ??  de 
10,000  francs. 

L^ Union  et  la  France  ont  plusieurs  demandes  qui  ne  trouvent  pas 
de  contre-partie. 

La  Providence^  le  Nordy  la  Paternelle  sont  recherchées. 

La  Confiance  est  sans  variations  à  580  francs. 

Le  Monde  est  délaissé  à  330  francs. 

r Abeille  est  en  progrès  à  2,350  francs  el  la  Métropole  a  quelques 
demandes  à  85  francs. 

Le  Soleil  est  plus  faible  et  reste  offert  au-dessous  de  4,800  francs. 

L Aigle  est  également  offert  à  5,850  francs,  ainsi  que  l'Urbaine  à 
5,150  francs. 
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La  Foncière  se  négocie  aux  environs  de  220  francs. 

Assurances  contre  la  GrAle.  —  L^exercice  est  suflisamment  avancé 
pour  qu'il  soit  possible  d*en  prévoir  les  résultats  approximatifs;  les 
sinistres  qui  peuvent  survenir  encore  ne  modifieront  pas  sensible- 
ment la  situation.  Comme  nous  le  disions  dans  noire  dernier 
bulletin,  Texercice  se  soldera  en  perte. 

U Abeille  avait  à  la  date  du  30  août,  5,038  sinistres,  sur  lesquels 
5,012  étaient  réglés  au  grix  moyen  de  449  fr.  92  c. 

Le  montant  des  sinistres  est  actuellement  à  peu  près  égal  à  ren- 
caissement des  primes  de  Tannée.  Par  suite,  les  frais  généraux  et  les 
commissions  constitueront  une  perte  qu'il  faudra  prélever  sur  les 
réserves.  Dans  ces  conditions,  il  est  bien  probable  qu'il  n'y  aura  pas 
de  dividende. 

La  Confiance  a  été  inutilement  offerte  à  80  francs. 

Compagnies  Étrangères.  —  Sauf  sur  les  Compagnies  Suisses,  le 
marché  a  été  absolument  nul. 

La  Fondiaria-lncendie  a  été  demandée  à  65  francs  et  la  Fondiaria- 
Vit  a  à  70  francs. 

Les  cours  du  Phénix-Autnchien  se  sont  raffermis  à  240  francs. 

La  /lUmione'Adriatica  a  été  demandée  à  3,000  francs. 

Le  Phénix-Espagnol  vaut  environ  495  francs. 

La  Bdloise-Incendie  reste  à  1,850  francs  et  la  Bàloise-Vie  est  offerte 
à  775  francs. 

La  Winterthur  est  demandée  à  1,100  francs  et  la  Zurich  est  en 
hausse  notable  à  1,500  francs. 

Valeurs  diverses.  —  L'action  Sàint-Gobain  est  ferme  à  33,700  fr. 

Le  Monaco  a  donné  lieu  à  un  marché  très  animé.  De  2,125  francs 
il  a  baissé  sans  motif  siTieux  à  2,000  francs  pour  remonter  à  2,100 
francs,  cours  actuel.  Cette  valeur  a  donné  lieu  à  des  achats  très 
importants. 

La  Part  Petit-Parisien  a  monté  à  890  francs  pour  réactionner 
ensuite  à  850  francs.  La  situation  de  cette  affaire  est  toujours  des 
plus  satisfaisantes.  Le  tirage  du  journal  progresse  toujours,  et  une 
augmentation  nouvelle  de  dividende  est  absolument  certaine  pour 
l'exercice  en  cours. 

L'action  Vichy  est  sans  variation  sensible  à  4,000  francs. 
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DES    ASSURANCES 


NO  325.  —   15   Octobre  1885.  —   28*  année. 


ASSURANCES    SUR  LA  VIE 


I<B  PREMIER  CONGRÈS  INTERNATIONAL  D'ACTUAIRES 

Ce  n'est  pas  d'aujourd^hui  que  les  actuaires  ont  senli  la  nécessité 
d'étudier  en  commun  leur  science  très  spéciale,  dont  le  développement  des 
assurances  sur  la  vie  accroît  sans  cesse  Timportance  et  l'étendue.  Le 
29  janvier  1849  avait  lieu  à  Londres  la  preniiére  séance  de  Tlnslitut  des 
Actuaires  anglais,  le  doyen  des  associations  qui  se  sont  formées  peu  à  peu 
en  Europe  et  en  Amérique  ;  actuellement,  on  compte  en  outre  la  Faculté 
des  Actuaires  d'Ecosse,  à  Edimbourg  ;  la  Société  actuarielle  d'Amérique,  à 
New- York  ;  l'Institut  des  Actuaires,  à  Paris.  Enfin  une  réunion  d'actuaires 
des  Compagnies  hollandaises  a  récemment  été  organisée  à  Amsterdam. 
Mais  ces  groupements  ne  sortaient  pas  de  la  nation  qui  les  avait  vus  naître 
et  aucun  d'eux,  chose  assez  curieuse,  ne  prenait  l'initiative  d'un  congrès 
international. 

Cette  lacune  vient  d'être  comblée  par  un  pays  où  n'existe  pas  d'Institut 
professionnel  :  Thospitatière  Belgique  a  fait  appel  pour  la  première  fois  à 
toutes  les  nationalités  et  a  réuni,  des  points  les  plus  divers,  ceux  qui 
s'occupent  des  opérations  viagères  au  point  de  vue  technique.  Comment 
l'idée  lui  en  vint-elle  ?  Le  récit  vaut  d'en  être  conté. 

M.  Hahillon,  directeur  général  de  la  Caisse  d'Epargne  et  de  Retraite  du 
royaume  de  Belgique,  est  l'un  des  esprits  contemporains  que  préoccupent 
le  plus  vivement  les  questions  de  prévoyance  sociale  ;  il  croit,  avec  tous  les 
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gens  clairroyantSy  que  leur  solution  ne  dépend  pas  seulement  de  la  générosité 
des  intentions,  mais  aussi  de  Texactitude  des  prévisions,  et  Tacluaire  lui 
en  semble  le  premier  ouvrier.  Or,  les  Belges  ignoraient  jusqu'au  mol  lui- 
même,  ce  qui  leur  est  commun  avec  bon  nombre  de  Français;  comment 
faire  pour  le  mettre  d'un  seul  coup  en  pleine  lumière?  comment  montrer 
qu'il  existe  une  science  des  institutions  de  secours,  de  retraites,  etc? 

M.  Mahillon  eut  le  bonheur  de  rencontrer  deux  auxiliaires  dévoués  : 
M.  Lejeune,  courtier  d'assurances  à  Anvers,  et  M.  Bégault,  qui,  depuis,  a 
été  choisi  comme  actuaire  et  directeur-adjoint  par  la  Compagnie  belge 
d'assurances  générales.  Ces  «  trois  anabaptistes  de  l'actuariat  »,  ainsi  qu'ils 
s'appelaient  entre  eux,  pensèrent  d  abord  à  publier  la  traduction  française 
d'un  livre  bien  connu  des  intéressés,  le  «  Text-Book  »  de  llnstitut  de 
Londres  ;  et  Ton  sait  avec  quel  succès  M.  Bégault  s  est  acquitté  de  cette 
mission.  Cela  ne  suffisait  pourtant  pas. 

Puisque  les  Belges  ne  connaissaient  pas  ces  mathématiciens,  ces  explo- 
rateurs de  la  (Mutualité  scientifique,  ces  guides  écoutés  mais  obscurs  des 
Compagnies  d'assurances,  le  plus  simple  n'était-il  pas  de  les  faire  venir  en 
Belgique  ?  Telle  fut  la  genèse  du  congrès  auquel  nous  avons  participé  à 
Bruxelles. 

La  première  adhésion  à  recueillir  était  celle  des  acturâvs  anglais. 
M.  Mahillon,  M.  Lejeune,  M.  Bégault  traversèrent  la  mer,  et  revinrent 
pleinement  satisfaits.  A  Paris,  la  proposition  reçut  un  accueil  aussi 
sympathique.  Quant  aux  associations  écossaise  et  américaine,  elles  décla- 
rèrent en  principe  suivre  l'exemple  donné  par  Lond)res. 

Sûrs  de  Tappui  des  quatre  grands  corps  constitués,  les  organisateurs, 
accrus  de  plusieurs  personnalités  marquantes  de  Bruxelles,  s'adressèrent 
au  gouvernement  belge  qui  accorda  au  Congrès  son  haut  patronage. 
M.  de  Smet  de  Naeyer,  ministre  des  finances,  accepta  la  présidence  d'hoO' 
nour,  et  les  membres  commencèrent  à  s'inscrire. 

Le  comité  d'organisation  *  montra  un  esprit  très  large,  quoiqu'on  ait  pré- 
tendu, bien  à  tort,  qu'il  avait  cherché  à  écarter  systématiquement  les 
assttrt*urs  non  actuaires.  Non-seulement  il  admit  des  actuaires  en  exer- 
cice, des  directeurs  de  Ciompagnies,  mais  aussi  des  économistes,  des  jour- 
nalistes, des  courtiers  d'assurances.  Plusieurs  de  ces  derniers  étaient  certes 
étrangers  aux  débats  habituels  des  Instituts  ;  mais,  en  venant,  ils  donnaient 

t.  Uutro  MM.  Mahillon,  Uf^aiilt  et  Lejeune,  ce  Comité  comprenait  : 
M.  Dubuisdenghien,  actuaire  île  la  Caisse  d'Épargne  et  de  Retraite  ;  MM.  Adan. 
Cupotiillet,  Humuir,  directeurs  de   Compagnies  beiges  ;  M.  de  Laveleye,  directeur 
du  Monitaur  des  Intérêts  industriels;  Si.  Lépreux;  M.  Peny,  colonel  d'état-major 
coujmandanl  l'École  de  guerre. 
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aux  spécialistes  une  marque  d'intérêt,  et  consacraient  Tutilité  du  Congrès, 
quelque  peu  contestée  par  la  presse.  Ce  fut  sans  doute  la  réflexion  que  se 
firent  les  rédacteurs  du  règlement  ;  car  celui-ci,  sur  la  définition  même  de 
ractuaire,  est  resté  aussi  muet  que  le  dictionnaire  de  TAcadémie  française. 
Ce  silence  n'était  pas  sans  danger,  et,  loin  de  partager  le  sentiment  de 
ceux  qui  trouvaient  les  actuaires  trop  nombreux  dans  un  Congrès  d'ac- 
tuaires, nous  aurions  exprimé  une  critique  opposée.  Par  une  porte  aussi 
ouverte,  quiconque  voulait  passer  n'avait  qu'à  présenter  sa  carte  de  visite. 
N*avait-on  pas  à  craindre  dès  lors  l'intrusion  de  trop  nombreux  éléments 
étrangers  ?  Les  discussions  n'allaient-^lles  pas  dévier,  et  le  Congrès  perdre 
son  caractère,  qui,  d'après  son  titre,  devait  rester  technique?  Au  Sud  delà 
Belgique,  ces  appréhensions  auraient  eu  grandes  chances  d'être  vérifiées 
par  les  faits  :  à  Bruxelles,  il  n'y  eût  même  pas  d'incident  un  peu  prolongé, 
pas  d  écart  fâcheux. 

* 

Et  pourtant  les  adhérents  étaient  nombreux,  plus  de  250  !  Le  tiers  au 
moins  a  suivi  assidûment  les  séances,  malgré  l'extraordinaire  température 
du  mois  dernier,  et  nous  avons  constaté  la  présence  de  plus  d  une  notabi- 
lité de  l'économie  politique  et  de  l'assurance. 

Six  gouvernements  étrangers  avaient  envoyé  des  délégations  :  M.  Weber, 
actuaire  de  rOffice  du  Travail,  et  M.  Tarbouriecli,  attaché  au  cabinet  du 
Ministre  du  commerce,  représentaient  la  France  ;  M.  Pimenlel,  la  Hollande  ; 
MM.  de Laveleye et Neuman  Je  grand-duché  de  Luxembourg;  M.  O'Connor 
Martins,  le  Portugal;  MM.  de  Savitch  et  Adelung,  la  Russie;  M.  Lindsiedt, 
la  Suède. 

Quant  au  gouvernement  Belge,  il  avait  nommé  vingt-quatre  délégués  ! 
Pour  le  Ministère  de  la  guerre,  c'était  tout  un  groupe  d'officiers  en  tenue 
(le  service,  ayant  à  leur  tête  le  général  Hennequin,  directeur  de  l'Institut 
cartographique  militaire;  pour  les  autres  Ministères,  c'était  principale- 
ment les  directeurs  et  chefs  de  division  qui  avaient  dans  leurs  attribu- 
tions la  gestion  de  Caisses  de  secours  ou  de  pensions  administratives. 

Après  les  délégués  officiels,  Taltenlion  se  portait  d'abord  sur  les  repré- 
sentants des  Instituts. 

Le  docteur  Sprague  et  M.  Meikle  ont  derrière  eux  une  longue  carrière 
el  d'importants  travaux  qui  leur  valent  la  vénération  de  leurs  collègues  ; 
leur  âge  avancé  n'a  rien  ôté  de  leur  ardeur  pour  les  questions  du  métier, 
et  la  Faculté  des  actuaires  d'Ecosse  leur  doit  un  éclat  tout  particulier  :  le 
premier  en  est  le  président,  le  second  le  secrétaire  ;  le  troisième  délégué 
était  M.  Tumbull,  vice-président. 


53i  MONITEUR   DES  ASSURANCES 

Llnstitut  de  Londres  n'avait  pas  fait  de  choix  moins  heureux,  en  envoyant 
son  président,  M.  Finlaison,  et  trois  autres  de  ses  membres.  M.  Fînlaisoo, 
a,  à  Londres,  une  situation  officielle  comme  actuaire  de  la  Commissioc  de 
réduction  de  la  dette  nationale  ;  H.  George  King  est  Tauteur  du  «  Text- 
Bock  i>,  et  ce  n'est  pas  son  seul  titre;  MM.  Maoly  et  Ryan  complétaient  la 
délégation,  à  qui  s'étaient  joints  plusieurs  actuaires  anglais. 

La  Société  Américaine  avait  également  pour  représentants  son  président. 
M.  Mac  Clintock,  et  des  membres  de  son  bureau  :  MM.  Pierson,  Saint-Johc 
et  Macaulay,  ce  dernier  du  Canada.  Les  délégués  de  l'Institut  des  actuaires 
français  étaient  M.  Léon  Marie,  secrétaire  de  llnstitut  et  actuaire  du 
Phénix,  M.  Martin  Dupray,  actuaire  de  la  Compagnie  d'Assurances  Géné- 
rales, et  M.  Quiquet,  actuaire  de  la  Nationale.  MM.  Paraira  et  Van  Dorsteo 
venaient  au  nom  de  la  Société  Néerlandaise. 

Le  lundi,  2  septembre,  à  neuf  heures  et  demie,  le  Congrès  s'ouvrait 
solennellement  au  Palais  des  Académies  sous  la  présidence  de  M.  de  Smei 
de  Naeyer.  Le  bureau  provisoire  était  celui  du  Comité  organisateur  : 
M.  Mahillon,  président;  M.  Bégault,  secrétaire;  M.  Duboisdenghien,  tréso- 
rier. Le  Ministre  des  finances  souhaitait  en  ces  termes  la  bienvenue  aux 
assistants  : 

«  Messieurs, 

»  En  ouvrant  aujourd'hui  ce  congrès,  qu'il  me  soit  permis  de  constater 
avec  quelle  faveur  l'initiative  de  réunir  pour  la  première  fois  les  actuaires 
des  différents  pays  a  été  accueillie  et  avec  quel  empressement  vous  avez 
tenu  à  répondre  à  l'invitation  du  comité  organisateur.  J'en  remercie  les 
adhérents  au  congrès. 

»  Soyez,  Messieurs,  les  bienvenus  et  sachez  que  nous  sommes  fiers  de 
recevoir  parmi  nous  les  représentants  d'une  science  dont  la  haute  portée 
sociale  mérite  d'être  mise  en  pleine  lumière. 

»  Aujourd'hui  que  les  idées  de  prévoyance  préoccupent  les  esprits 
dans  une  si  large  mesure,  que  les  multiples  applications  du  principe  de  )a 
mutualité  font  l'objet  d'incessantes  discussions,  il  importait  d'affirmer 
combien  il  est  indispensable  de  s'appuyer  en  ces  matières  sur  des  bases 
vraiment  scientifiques.  Aucune  assemblée  ne  pouvait  apporter  dans  ce((e 
affirmation  plus  d'autorité  qu'une  réunion  composée  de  tous  ceux  qui  se 
sont  fait  un  nom  dans  la  science  actuarienne. 

i>  Les  travaux  auxquels  vous  avez  collaboré,  les  éludes  auxquelles  vous 
vous  êtes  livrés,  sont  un  gage  de  la  réussite  du  congrès.  Celui-ci  fournira, 
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je  n'en  doute  pas,  des  malériaux  précieux,  dont  le  législateur  saura  tirer 
parti  à  Theure  des  solutions  à  donner  aux  nombreux  problèmes  qui  relèvent 
de  Véconomie  sociale. 

i>  En   ce  qui  me  concerne,  c*est  avec  une  réelle  satisfaction  que  j'ai 
accepté  la  présidence  d'honneur  du  premier  congrès  d'actuaires.  J'ai  tou- 
jours été   partisan  convaincu  de  la  plus  large  diffusion  des  idées  de  pré- 
voyance, et  le  meilleur  souvenir  de  ma  carrière  parlementaire  est  celui  que 
me  laisse  la  part  qu'il  m*a  été  donné  de  prendre  à  l'élaboration  de  la  loi  du 
9  août  1889  sur  les  habitations  ouvrières.  Grâce  à  l'introduction  d'un  amen- 
dement concernant  le  principe  de  Tassurance  mixte,  celte  loi  s'est  révélée 
vraiment  bienfaisante  et  féconde  en  résultats.  C'est  à  l'assurance  que  Touvrier 
doit  en  grande  partie  le  crédit  grâce  auquel  il  s'élève  au  rang  de  propriétaire. 
C*est  l'assurance  qui  a  rendu  propriétaires  de  leur  habitation  nombre  de 
veuves  et  orphelins  que  la  mort  du  chef  de  famille  semblait  devoir  vouer  à 
la  misère. 

»  J'espère,  Messieurs,  que  ce  congrès,  en  rapprochant  des  hommes  dont 
Vexistence  a  été  consacrée  à  l'étude  et  en  créant  entre  eux  les  relations  les 
plus  cordiales,  contribuera  à  accroître  la  considération,  le  prestige  et  l'in- 
ftuence  sociale  de  la  science  dont  vous  êtes  les  représentants. 

»  Je  ne  veux  pas  abuser  davantage  de  vos  moments  et,  en  cédant  la 
parole  à  Thonorable  Président  du  Comité  organisateur,  je  fais  des  vœux 
pour  la  réussite  complète  du  Congrès.  » 

Des  applaudissements  unanimes  remercièrent  le  Ministre,  puis 
M.  Hahillon  précisa  l'objet  du  Congrès. 

«  Le  projet  de  réunir  à  Bruxelles  un  Congrès  d'actuaires,  nous  a  été 
inspiré  par  le  désir  de  permettre  à  des  personnes  compétentes,  de  diverses 
naVionalités,  l'examen  en  commun  des  questions  d'assurance,  envisagées 
sous  un  point  de  vue  exclusivement  scientifique.  A  i'encontre  d'autres 
sciences  telles  que  l'astronomie  et  la  chimie,  la  science  actuarienne  n'a  pu 
prendre  naissance  qu'après  que  les  conceptions  mathématiques  avaient 
atteint  un  degré  d'avancement  élevé,  et  surtout  après  les  découvertes  des 
premières  notions  du  calcul  des  probabilités.  Lorsque  la  science  actuarienne 
est  née,  les  doctrines  acceptées  dans  les  autres  domaines  de  nos  connais- 
sances formaient  depuis  lojigtemps  un  ensemble  dont  les  bases  semblaient 
définitives  et  en  parfait  accord  avec  les  nécessités,  les  besoins  et  les  faits 
que  l'expérience  avait  appris  à  connaître  et  à  respecter. 

»  Il  en  est  résulté  que  sur  le  terrain  de  Tassurance  les  idées  le  plus 
généralement  en  cours  sont  souvent  contraires  à  la  réalité  des  faits. 
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»  Dans  les  pays  de  race  latine,  les  codes  ne  s'inspirent-ils  pas  de  pensée< 
hostiles  aux  principes  de  l'assurance  sur  la'  vie  ?  Plus  récemment  les  loi^ 
promulguées  dans  divers  pays  ont  fait  justice  de  ces  conceptions  attardées, 
sans  cependant  qu'elles  aient  donné,  aux  applications  mathématiques  du 
calcul  des  probabilités,  la  place  qui  leur  aurait  été  inévitablement  assignée, 
si  sa  conception  était  née  plus  tôt.  En  fait  les  bases  fondamentales  de  la 
science  actuarienne  sont  inconnues  au  plus  grand  nombre. 

«  D'où  une  double  conséquence  :  d'une  part  il  y  a  nécessité  pour  le< 
actuaires  d'attirer  et  de  retenir  Fattenlion  générale  sur  leurs  travaux, 
d'affirmer  qu'en  matière  d'institutions  de  prévoyance  il  existe  un  ensemble 
de  vérités  classées,  —  d'autre  part,  que  le  législateur  doit  en  tenir  compte. 
Aussi  la  réunion  d'un  congrès  international  d'actuaires  nous  semble  une 
œuvre  utile. 

y*  Si  nous  avons  réussi  à  grouper  des  adhésions  si  nombreuses  parmi  les 
illustres  actuaires  étrangers,  nous  le  devons  à  l'appui  des  instituts  privé< 
d'actuaires,  d'Angleterre,  de  France,  d'Amérique  et  d'Ecosse.  Nous  les 
remercions  chaleureusement.  Le  gouvernement  belge  nous  a  égaleroenf 
aidés.  Grâce  à  son  patronage,  nous  sommes  honorés  de  la  présence  des 
délégués  officiels  des  gouvernements  de  France,  d'Italie,  du  grand-docbé 
de  Luxembourg,  du  Portugal,  de  la  Russie  et  de  la  Suède.  Nous  le 
remercions  aussi  en  la  personne  de  M.  le  ministre  des  finances,  qui 
s'intéresse  à  nos  travaux. 

»  En  terminant,  je  fais  des  vœux  pour  que  ce  congrès  soit  suivi  d'autres 
réunions  ;  elles  entretiendront  sûrement  entre  actuaires  les  relations  de 
confraternité  professionnelle,  et  nous  espérons  qu'elles  commenceront  à 
s'établir  entre  nous  pendant  les  quelques  jours  qu'il  nous  sera  donné  de 
[tasser  ensemble  dans  un  pays  où  l'on  pratique  les  règles  de  la  plus  cordiale 
hospitalité.  y> 

Après  une  courte  suspension,  le  Congrès  maintint  par  acclamation 
le  bureau  provisoire  comme  bureau  définitif.  Afin  de  faciliter  les  débats, 
qui  pouvaient  avoir  lieu  dans  diverses  langues,  trois  secrétaires  étrangers 
lui  furent  adjoints  :  M.  Grosse,  pour  l'allemand  ;  M.  King,  pour  l'anglais; 
et  M.  Paraira,  pour  le  hollandais. 

Enfin,  chacune  des  nations  représentées  eut,  à  titre  d*honneur,  un 
vice-président.  On  désigna  M.  Samwer,  directeur  de  la  Gotha,  pour 
l'Allemagne  ;  M.  Altenburger,  pour  rAulriche-Ilongrie  ;  M.  Marti n-Dupraj, 
pour  la  France;  M.  Finlaison,  pour  la  Grande-Bretagne;  M.  Neuman,  pour 
le  Luxembourg;  M.  Pimenlel,  pour  la  Hollande;  M.  Toja,  pour  l'Me? 
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M.  O'Connor  Martins,  pour  le  Portugal;  M.  de  Savilch,  pour  la  Russie; 
M.  Lindstedt,  pour  la  Suède;  M.  Mac  Clintock,  pour  rAmérique. 

L'Afrique  et  TAsie  mêmes  eurent  leur  part,  avec  M.  Gordon,  actuaire  à 
Capetown,  et  M.  Yano,  administrateur  de  la  Compagnie  «  Kiosai  »,  à 
Tokio.  Le  Japon,  comme  on  voit,  ne  veut  rester  étranger  à  aucune  mani- 
festation de  Tactivité  européenne  ;  M.  Yano  non-seulement  assista  au 
Congrès,  mais  lui  communiqua  un  mémoire  sur  la  mortalité  japonaise, 
rédigé  en  allemand. 

L'installation  du  bureau  opérée,  les  travaux  commencèrent  avec  Tétude 
des  mesures  qui  pourraient  être  prises,  par  les  insdtulions  qui  contrac- 
tent des  emprunts  à  long  ferme^  pour  se  prémunir  contre  les  consé- 
quences des  variations  du  taux  de  Vintérêt. 

\je  rapporteur  était  M.  Lépreux,  Tun  des  directeurs  de  la  Caisse  d  épargne 
et  de  retraite  de  Relgique;  il  a  engagé,  avec  un  réel  talent,  les  institutions 
de  prévoyance,  les  Compagnies  d'assurances  et  le  public  à  s*opposer  aux 
conversions  d'emprunts  amortissables  lorsqu'aucune  réserve  n'a  été 
formulée  dans  les  contrats  quant  à  cette  faculté.  Il  a  cité  1  exemple  donné 
en  France  par  les  quatre  Compagnies  du  Comité,  relativement  aux  obliga- 
tions du  chemin  de  fer  de  TEst. 

Dans  une  note  annexée  au  rapport  de  M.  Lépreux,  M.  Fackler  estime, 
avec  calculs  à  Tappui,  que  les  Compagnies  d'assurances  n'ont  pas  lieu  de 
s^émouvoir,  et  que  leurs  primes  usuelles  font  face  même  à  un  abaissement 
plus  rapide. 

M.  de  Laveleye  voit  dans  la  réduction  du  taux  de  l'intérêt  un  phénomène 
économique,  inévitable,  et  favorable  à  la  production  ;  il  craint  qu'il  ne 
s'accentue,  surtout  par  les  découvertes  incessantes  des  mines  d'or. 

M.  Adan,  directeur  de  la  Royale-Belge,  et  notre  distingué  confrère* 
M.  Badon-Pascal,  dont  on  connaît  l'heureuse  initiative  en  cette  matière, 
appuient  sur  les  préjudices  et  l'arbitraire  des  remboursements  anticipés. 
L'assemblée,  sur  les  conseils  de  M.  Mahillon,  n'émet  aucun  vote;  un  Congrès 
doit  être  un  terrain,  en  quelque  sorte  neutre,  où  l'on  apprend  à  connaître  les 
diverses  opinions,  sans  être  obligé  de  prendre  sur  le  champ  parti  pour 
l'une  ou  pour  fautre.  L'observation  est  surtout  juste  pour  un  premier 
Congrès,  qui,  par  le  fait  même,  prépare  les  Congrès  suivants. 

Le  mardi  matin,  M.  Marlin-Dupray  traitait  rfc  l'échange  des  publications 
faites  par  les  actuaires  des  différents  pays  ;  son  rapport  en  faisait  valoir 
l'opportunité,  et  il  préconisait  en  outre  la  formation  d'Instituts  dans  les 
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payi  qui  en  sont  encore  dépourvus.  De  ce  nombre  est  la  Belgique,  comme 
le  faisait  observer  M.  Quiquet  ;  mais  la  création  d*une  association  d'ac- 
tuaires belges  est,  nous  a-l-on  dit,  imminente. 

M.  Georges  Hamon,  le  très  sympathique  directeur  de  VAssurancf' 
modf*rney  voudrait  désigner  le  bureau  actuel  comme  bureau  permanent  : 
M.  Léon  Marie  préférerait  la  nomination  d*un  comité  permanent  interna- 
tional. Cette  proposition  a  été  adoptée  par  le  Congrès,  et  les  membres 
nommés  dans  la  dernière  séance  *.  Ce  Comité  aura,  entre  autres,  à  étudier 
la  publication  d'un  Bulletin  :  M.  Quiquet  a  signalé^  comme  pouraiit  servir 
de  modèle,  les  «  Acta  Mathematica  »  publiés  à  Stockholm,  et  le  «  Bulletin 
des  Sciences  Mathématiques  »  que  dirige  M.  Darboux,  doyen  de  la  Faculté 
des  Sciences  tle  Paris. 

En  attendant,  MM.  Fmiaison  et  Mac  Clintock,  au  nom  des  Instituts  qu'ils 
président,  se  déclarent  prêts  à  échanger  leurs  bulletins  et  autres  travaux. 

M.  Maingie,  actuaire-adjoint  de  la  Compagnie  belge  d'Assurances  géné- 
rales, a  lu  ensuite  son  rapport  sur  la  nécessité  (Tintroduire  dans  les  pro- 
grammes d'enseignement  des  divers  degrés  V étude  des  institutions  de 
précoyance  et  des  principes  qui  doivent  leur  servir  de  bases.  Elcarfer  les 
erreurs  qui  se  perpétuent  dans  les  livres,  même  de  science  pure,  créer  des 
cours  de  science  sociale  dans  les  Facultés,  telles  sont  les  principales 
conclusions  de  M.  Maingie;  quelques  indications  succinctes  pour  les  trois 
ordres  d'enseignement  complètent  son  élude,  dont  la  lecture  est  à  recom- 
mander aux  éducateurs. 

M.  de  Quéker,  dans  un  discours  fort  écouté,  a  signalé,  comme  effets 
déplorables  de  l'ignorance  en  ces  matières,  l'engouement  du  public  pour 
les  assurances  dites  à  moitié  prix,  et  la  situation  critique  de  trop  de  Sociétés 
de  secours  mutuels. 

M.  Ilamon  était  bien  placé  pour  donner  au  Congrès  des  détails  intéres- 
sants, puisqu'il  professe  un  cours  d'assurances  à  Tlnstitut  commercial  et  à 
l'Association  philotechnique.  De  la  note  qu1l  a  communiquée,  il  résulte 
que  la  France  et  l'Autriche  sont  les  seules  où  l'on  ait  jusquici  orgaiiisé  un 
enseignement  des  assurances. 

1.  Voiri  la  composition  du  («oriiité  permanent  des  actuaires: 
MM.  Samwer,  Gerkralh,  Bœtdikor,  pour  rAlltma^rne;  Marco  Besso,  Raffmahn. 
Sriiolfz.  p(»ur  ^Autrirlle-Hon^r^ie  :  Mahiilon,  Adan.  Re^^anlt,  Duboisdengbien,  pour 
la  lUlp«|Me  ;  (iuieysse,  Marie,  Martin-Dupray,  Clieyisoii,  pour  la  France  ;  Ring, 
Finlaivju,  Ryan,  Spra^ue,  Meikle,  pour  la  (irande-Breta^ne;  Wollerbeck,  Scott, 
Para«ra,  pour  la  Hollande  ;  Pernzzo,  Toja,  pour  l'Italie  :  Adelun(?.  de  Savilch,  pour 
la  liussie  ;  Lindsledt,  pour  la  Suède  ;  Mac  Clintock,  Pierson,  llomans,  Macaulay, 
pour  les  Etats-Unis  et  le  Canada. 
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M.  Tarbouriech  se  conlenterail  de  simples  causeries  dans  les  écoles  pri- 
maires ;  les  instituteurs  s'attacheraient  à  répandre  des  notions  justes  sur  la 
prévoyance,  et  non  à  compliquer  leurs  programmes  par  une  science  aussi 
particulière  que  Tactuariat,  même  réduit  à  ses  éléments. 

Pour  clore  la  journée,  le  Congrès  a  abordé  la  plus  importante  des  ques- 
tions de  son  ordre  du  jour  :  Nécessité  d'une  notation  universelle. 
M.  Bégault,  rapporteur,  dès  son  apparition  à  la  tribune,  a  été  salué  par  les 
applaudissements  de  l'assemblée  qui  le  remerciaient  à  la  fois  de  l'activité 
qu'il  avait  mise  depuis  l'origine  au  service  du  Congrès,  et  du  remarquable 
travail  où  il  a  analysé  les  notations  en  usage  dans  les  différents  pays.  Il  y  a, 
dans  leur  diversité,  un  obstacle  au  développement  de  la  science  actuarienne, 
sans  parler  des  confusions  qui  naissent  de  l'emploi  d'un  même  symbole 
pour  des  objets  distincts.  M.  Bégault  opine  en  faveur  du  système  anglais, 
qui  est  rationnel,  qui  est  complet,  et  employé  depuis  longtemps.  Les  Compa- 
gnies françaises  du  Comité  ont,  sans  doute,  apporté  d'heureuses  innova- 
tions; mais  il  ne  serait  pas  impossible  d'en  tenir  compte. 

M.  Quiquet  tient,  avant  tout,  à  faire  décider  par  le  Congrès  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  d'établir  une  notation  nouvelle.  Il  rend  hommage  à  l'important 
travail  de  M.  Bégault  qui,  à  ses  yeux,  suffît  pour  résoudre  les  difficultés 
dont  a  parlé  le  rapporteur  :  c'est  une  sorte  de  dictionnaire  où  les  intéressés 
trouveront  maintenant  la  signification  des  symboles  qu'ils  liront  dans  les 
auleuifs.  D'ailleurs,  pour  introduire  les  modifications  proposées  au  système 
anglais,  ne  faudra-t-il  pas  renvoyer  la  question  à  une  commission,  à  un 
comité?  El,  alors,  quand  les  actuaires  seront-ils  fixés  sur  la  notation  quasi 
oflicielle  que  Ton  veut  leur  imposer  et  qui  ne  peut  que  gêner  leur  indé- 
pendance ? 

M.  George  King  défend  la  notation  anglaise,  l'œuvre  de  plus  de  qua- 
rante années  ;  plusieurs  fois,  elle  a  été  discutée  et  perfectionnée  à  Londres, 
la  pratique  l'a  consacrée  en  Angleterre,  où  plus  de  cinq  cents  élèves  de 
l'Institut  des  actuaires  l'ont  étudiée  en  vue  d'examens  professionnels.  Il 
lient  à  dire  aussi  combien  de  mémoires  ont  déjà  paru  avec  cette  notation 
et  quelle  a  été  leur  importance  pour  le  développement  de  la  science. 

Une  discussion  d'ordre  technique  s'est  alors  engagée  entre  MM.  Bégault, 
Quiquet,  Marie,  Mac-Clintock,  etc.  Finalement,  le  Congrès  a  adopté  les 
propositions  de  M.  Bégault,  très  légèrement  modifiées  :  i"*  la  notation  de 
UmiUute  of  aciuaries  sera  employée  de  préférence  par  les  actutiires  des 
différents  pays  ;  2**  les  modifications  que  l'on  reconnaîtra  nécessaire  d'y 
apporter  seront  examinées  dans  le  prochain  congrès  international. 
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Le  mercredi  3  septembre,  M.  Duboisdenghien  avait  à  étudier  les  moyens 
à  mettre  en  œuvre  pour  combattre  les  erreurs  qui  régnent  généralement 
en  matière  d*institutions  de  prévoyance.  L'Etat  est  un  des  premiers  cou- 
pables, par  les  exemples  regrettables  de  ses  lois  sur  les  pensions  civiles  ; 
les  caisses  privées  ne  jugent  de  leur  situation  que  par  une  comptabilité 
très  rudimentaire,  et  leurs  organisateurs,  s'ils  sont  animés  d'un  louable 
esprit  de  solidarité,  ne  soupçonnent  pas  quelles  grossières  erreurs  ils 
commettent  journellement.  Pour  réformer  les  idées  en  cours,  il  faudrait 
développer  l'enseignement  de  l'actuariat,  ce  qui  aurait  pour  résultat  de 
multiplier  les  actuaires;  il  faudrait  recourir  à  des  organes  spéciaux  de 
publicité,  ouvrir  des  concours,  et  surtout  exiger  de  l'Etat  la  réforme 
des  œuvres  qu'il  dirige  lui-même. 

M.  Veliut,  inspecteur  d'assurances,  montre  comment  l'école  primaire 
pourrait  initier  l'enfant  aux  principes  rationnels  de  la  prévoyance. 

M.  Léon  Marie  croit  qu'il  faudrait  commencer  par  l'éducation  des 
patrons,  dans  les  écoles  industrielles  et  commerciales  ;  plus  d'un,  parmi 
eux,  avec  la  meilleure  volonté,  et  dans  un  but  philanthropique,  cherche  à 
améliorer  le  sort  des  ouvriers  qu'il  emploie,  mais  il  le  fait  mal  ou  incom- 
plètement, car  l'actuaire  est  rarement  consulté. 

M.  Mahillon  revient  sur  le  rôle  de  l'Etat  :  on  le  prend  pour  modèle,  son 
devoir  est  donc  plus  impérieux,  et  il  est  responsable  de  ses  erreurs  et  de 
celles  qu'il  inspire. 

La  question  que  le  Congrès  aborde  ensuite  est  celle  de  la  nécessité  d*une 
législation  spéciale  consacrant  les  principes  généraux  du  contrat  d^assu- 
rance  sur  la  vie.  Peut-être  n'était-elle  point  du  ressort  de  l'actuaire  à 
proprement  parler;  mais  celui-ci  ne  serait-il  pas  utile  aux  jurisconsultes, 
pour  faire  définir  et  consacrer  la  nature  mathématique  du  contrat  d'assurance? 
Le  rapport  très  nourri  de  M.  Adan  met  bien  en  relief  les  incertitudes  elles 
contradictions  du  régime  légal  actuel  dans  les  différents  pays  d'Europe;  on 
a  élé  jusqu'à  méconnaître  la  signification  de  la  réserve  des  primes,  et  le 
code  français  traite  encore  en  proscrit  le  contrat  d'assurance.  Pour  que  la 
loi  fixe  avec  équité  les  droits  des  assureurs,  des  assurés  et  des  tiers, 
M.  Adan  recommande  l'exemple  donné  par  la  Suisse  :  une  commission 
mixte  y  a  élé  formée,  où  la  pratique  et  la  théorie  de  l'assurance  sont  repré- 
sentées à  côté  de  la  jurisprudence.  Que  les  actuaires  entrent  donc  en 
contact  avec  les  juristes  et  lassent  une  œuvre  commune. 

M.  Tarbouriech  insiste  sur  les  graves  inconvénients  des  conditions  faites 
à  l'assurance,  dans  les  pays  où  elle  n'est  pas  réglée  législativement  ;  la 
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jurisprudence  a  dû  y  créer  une  doctrine,  dont  les  difficultés  sont  devenues 
inextricables,  et  dont  l'inspiration  remonte  jusqu'au  droit  romain. 

M.  Badon-Pascal  réclame  une  bonne  définition  des  termes  employés  en 
assurance,  une  terminologie  juridique. 

MM.  de  Laveleye,  Mac-Clintock,  etc.  interviennent  également  dans  la 
discussion. 

Les  Anglais  font  à  ce  moment  observer  que  leur  pays  étant  bien  doté 
sous  le  rapport  des  lois  spéciales,  ils  ne  se  croient  pas  autorisés  à  les 
réclamer  pour  d'autres.  Le  président  constate  que  le  Congrès  est  unanime 
à  en  reconnaître  la  nécessité,  mais  lient  compte  de  la  réserve  de  nos 
collègues  en  ne  procédant  à  aucun  vote. 

M.  Marie  analyse  ensuite  son  élude  savante  sur  les  surfaces  et  les  courbes 
de  mortalité.  Il  voudrait  qu'on  tienne  compte  de  làge  auquel  sont  entrées 
les  tètes  observées,  aussi  bien  que  de  leur  âge  actuel,  lorsqu'on  établit  des 
tables  de  survie  ;  il  fait  connaître  une  solution  mathématique  donnée  par 
M.  Poterin  du  Motel. 

M.  Raffmann,  actuaire  à  Vienne,  communique  au  Congrès  une  formule 
sur  le  même  objet. 

M.  King  rappelle  que  les  Anglais  s'en  sont  déjà  préoccupés,  et  que  des 
tables  fort  étendues  existent  chez  eux  ou  sont  en  préparation. 

La  séance  du  jeudi  5  septembre  a  été  la  moins  longue,  en  raison  d'une 
excursion  organisée  à  Anvers  l'après-midi. 

M.  Quiquet,  qui  avait  à  rapporter  la  question  intitulée  :  Les  actuaires  et 
(ps  institutions  de  prévoyance^  n'a  pas  voulu  retenir  trop  longtemps  le 
Congrès;  deux  des  rapporteurs  précédents  avaient  d'ailleurs  traité  des 
sujets  très  voisins,  et  il  a  renvoyé  ses  auditeurs  au  rapport  que  M.  Cheysson, 
absent  du  Congi*ès,  lui  avait  fait  parvenir  et  qu'il  avait  réuni  au  sien. 
M.  Ouiquet  s'^st  borné  à  souhaiter  que  les  relations  entre  actuaires  et 
mutualistes  fassent  Tobjet  d'études  analogues  dans  les  divers  pays,  et  (|ue 
ces  études  soient  ensuite  rassemblées. 

Jusqu'ici,  les  Anglais  et  les  Américains  n'avaient  pas  figuré  comme 
rapporteurs  à  la  tribune.  Tout  le  reste  du  Congrès  a  été  consacré  aux 
mémoires  étendus  qu'ils  avaient  déposés,  et  qui  ont  justifié  une  fois  déplus 
des  réputations  établies  depuis  longtjeinps.  Nous  remarquerons  en  passant 
qu'ils  semblent  davantage  préoccupés  par  la  législation,  la  surveillance 
administrative,  fingérence  fiscale;  cest  la  conséquence  des  attributions 
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beaucoup  moins  restreintes  de  l'actuaire  dans  les  pays  de  race  saxonne,  où 
il  n'a  pas  seulement,  comme  en  France,  à  résoudre  des  questions  de 
tarifs,  mais  où  il  prend  une  part  effective  à  la  direction  de  la  Compagnie. 
Outre  son  caractère  théorique,  la  question  traitée  par  M.  Sprague  touche 
à  la  pratique  même  des  affaires.  Dans  le  calcul  des  réserves  afférentes 
aux  polices  (T assurances  récemment  contractées ^  y  a-t-il  lieu  d'intro- 
duire une  réduction  pour  tenir  compte  des  frais  d'acquisition  des 
nouvelles  polices  ?  C'est  la  rémunération  des  intermédiaires,  c'est  le 
régime  des  commissions  ainsi  mis  sur  le  tapis.  La  méthode  d'évaluation  de 
M.  Sprague  pour  tenir  compte  de  ces  frais  soulèvera  plus  d'une  controverse, 
et  si  le  Congrès  ne  s'est  pas  prononcé,  on  a  senti  qu'il  ne  restait  pas  indif- 
férent au  problème.  M.  Macaulay  et  M.  Mac  Clintock,  du  même  Institut, 
ont  émis  des  avis  opposés  ;  M.  Homans  a  signalé  la  méthode  qu'il  emploie, 
et  qui,  suivant  la  remarque  de  M.  Marie, .  ressemble  fort  à  celle  de 
M.  Zillmer,  qu'a  rejetée  le  bureau  fédéral  suisse. 

En  l'absence  de  M.  Harding,  actuaire  à  Londres,  M.  Bégault  a  résumé 
son  volumineux  rapport  :  De  la  Législation  gouvernementale  à  l'égard 
du  fonctionnement  des  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie.  Primitive- 
ment, le  rapporteur  n'avait  à  s'occuper  que  des  cautionnements  exigés  des 
Compagnies,  ainsi  que  des  impôts  dont  sont  frappées  les  primes  ;  il  y  a 
joint  l'examen  des  lois  qui  exigent  la  publicité  des  opérations  sous  forme 
de  comptes  rendus  ;  il  a,  par  contre,  écarté  la  question  de  la  surveillance 
administrative  en  ce  qui  concerne  la  solvabilité,  question  qui  figurait  à 
la  dernière  séance  du  Congrès. 

M.  Harding  a  passé  en  revue  plus  de  trente  pays  :  son  rapport  el  les 
tableaux  qui  le  terminent  serviront  à  plus  d'un  d'index  pour  les  législations 
locales,  et  on  ne  saurait  trop  lui  savoir  gré  du  labeur  accumulé  dans  ces 
38  pages.  Il  conclut  en  demandant  des  règles  internationales  uniformes 
pour- les  comptes  rendus,  et  aussi  l'adoucissement  des  impôts  vexatdires 
qui  ralentissent  l'extension  de  l'assurance. 

Plus  d'un  'détail  intéressant  a  été  apporté  comme  annexe  à  l'œuvre  de 
M.  Harding,  par  les  orateurs  des  différentes  nationalités.  La  Belgique,  la 
France,  la  Russie,  l'Autriche,  l'Allemagne,  le  Canada,  les  Etats-Unis,  et 
d'autres  encore,  ont  tour  à  tour  été  cités,  en  bien  ou  en  mal,  par  HH.  Adan, 
Léon  Marie,  deSavitch,  Raffmann,  Gerkrath,  Macaulay,  Mac-Clin(ock,  etc. 

Le  Congrès  a  appris  ainsi  que  la  «  Mutual-Life  »  avait  été  chassée  de 
Prusse  par  le  Gouvernement  de  ce  pays.  M.  Mac-Clintock,  qui  a  lu  divers 
documents  relatifs  à  cette  expulsion,  s'est  plaint  amèrement  des  procédés 
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employés,  ce  qui  lui  a  valu  une  réplique  de  M.  Gerkrath,  directeur  de  la 
«  Nordstern  »  à  Berlin.  L'incident  a  été  rapidement  clos  par  le  président. 

Le  cinquième  et  dernier  jour  du  congrès,  le  vendredi  6,  deux  questions 
restaient  à  discuter.  On  commença  par  celle  que  M.  Harding  avait  volon- 
tairement écartée  :  De  Vintei'vention  du  législateur  pour  permettre  ou 
assurer  le  contrôle  de  la  solvabilité  des  Compagnies  d'assurances  sur 
la  vie.  Deux  actuaires  américains  étaient  intervenus  dans  la  rédaction  du 
rapport,  M.  Saint-John  et  M.  Macaulay. 

Le  premier  a  présenté  quelques  développements  sur  les  modes  de 
contrôle  adoptés  par  la  République  américaine,  et  qui  varient  d*un  Etat  à 
Tautre.  Il  a  regretté  Tinfluence  iâcheuse  qu'ont  prise,  dans  les  derniers 
temps,  certaines  personnalités  politiques  sur  les  législations  locales  et  dont 
elles  abusent  dans  un  but  intéressé  ou  pour  récompenser  des  créatures. 
Cependant  le  système  de  surveillance  lui  parait  bon  :  TEtat  de  Massa- 
chussetts  en  a  pris  l'initiative  en  4852,  et,  en  mai  1871,  un  congrès  na- 
tional, à  New-York,  a  élaboré  un  modèle  général  de  législation  et  constitué 
un  corps  spécial  de  commissaires.  Ceux-ci  sont  de  hauts  fonctionnaires, 
qui  ont  une  grande  action^  et  si  leur  recrutement  est  assuré  parmi  les 
hommes  possédant  les  connaissances  nécessaires,  M.  Saint-John  se  déclare 
très  résolument  partisan  de  l'organisation  actuelle. 

M.  Macaulay  complète  le  rapport  de  son  collègue  par  quelques  remar- 
ques en  ce  qui  touche  le  Canada.  Les  actuaires  anglais,  dit-il,  sont  opposés 
à  la  surveillance  gouvernementale;  la  publicité  des  opérations  leur  semble 
sufBsante.  Aux  Etats-Unis,  cette  surveillance  est  au  contraire  très  compli- 
quée dans  les  cinquante  Etats  ou  territoires  de  TUnion,  très  variée  dans 
ses  formes  au  lieu  d'être  réglée  d'une  manière  uniforme  par  l'assemblée 
fédérale.  Au  Canada,  depuis  1875,  il  n'y  a  eu  que  deux  superintendants 
d'assurances;  leur  caractère  et  leur  talent  ont  imposé  leur  autorité,  plus 
que  leurs  fonctions  elles-mêmes  ;  les  Compagnies,  reconnaissant  leur 
compétence,  ont  rivalisé  de  zèle  pour  éviter  les  erreurs  et  introduire  des 
méthodes  perfectionnées.  La  surveillance  par  l'Etat,  ainsi  conduite  avec 
douceur  et  prudence,  est  ce  que  peuvent  souhaiter  de  mieux  les  pays  jeunes 
comme  le  Canada,  où  l'expérience  publique  n'est  pas  faite  en  matière  d'as- 
surances, et  où  n'existe  pas  de  presse  spéciale.  M.  Macaulay  constate 
cependant  que  cette  surveillance  est  une  arme  à  deux  tranchants,  et 
l'Etat  a  une  tendance  à  élargir  ses  attributions,  une  fois  qu'elles  lui  sont 
reconnues. 

H.  King  est  partisan  de  la  liberté.  Loin  de  regretter  par  exemple  l'arrivée 
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des  Compagnies  américaines  en  Angleterre,  il  ;  trouve  un  stimulant; 
l'assurance  a  conquis,  grâce  à  la  concurrence  qui  s'est  établie,  des  terrains 
entièrement  nouveaux,  et  il  regretterait  qu'on  élevât  aujourd'hui  des  obsta- 
cles. Le  public  cependant  devrait  être  éclairé  sur  les  Sociétés  «  Assessment  », 
ce  serait  le  r6Ie  du  pouvoir.  Mais  celui-ci  n'a  guère  qualité  pour  décider 
de  la  solvabilité  d'une  Compagnie  ;  les  réserves  peuvent  être  momentané- 
ment insuffisantes  sans  entraîner  une  liquidation  fâcheuse  pour  tous.  La 
Chambre  de  commerce  semble  à  M.  King  mieux  placée  pour  en  juger. 

D'autres  membres  exposent  les  systèmes  suivis  dans  leur  pays.  Notam- 
ment M.  Tarbouriech  rappelle  que,  en  France,  c'est  l'Institut  des  Actuaires 
qui  a  été  consulté  par  le  Ministre  du  commerce,  lorsqu'il  s'est  agi 
d'arrêter  la  forme  des  comptes  rendus  à  fournir  par  les  Compagnies. 

M.  Mac  Lauchlan  avait  intitulé  son  rapport  :  Des  formes  adoptées  dans 
les  divers  pays  pour  la  publication  des  résultats  des  recensements  de  la 
population  et  des  statistiqttes  officielles  de  mortalité;  comment  devraient 
être  coordonnés  ces  résultats  pour  accroître^  spécialement  au  point  de 
vue  des  actuaires,  Vutilité  de  leur  publication.  Ce  travail,  fort  développé, 
avait  été  rédigé  sous  l'inspiration  de  M.  Sprague,  qui  a  remplacé  à  la  tribune 
son  collaborateur  absent. 

Ceux  qui  consultent  les  statistiques  odficielles  sont  souvent  désappointés 
en  constatant  combien  peu  elles  se  prêtent  aux  emplois  qu'on  veut  en  faire. 
Parfois  un  léger  changement  dans  la  classification  des  faits  accroîtrait  leur 
utilité  dans  une  large  mesure.  Le  rapport  insère  certains  tableaux  relatifs 
à  la  mortalité  par  professions,  d'après  le  «  Registrar  gênerai  »  :  les 
comparaisons  sont  rendues  fort  difficiles  d'une  année  à  l'autre,  par  les 
significations  différentes  des  rubriques,  par  les  groupes  d'âges  qui  ne  sont 
pas  identiques,  etc.  En  i8G8  déjà,  Sang,  actuaire  écossais,  critiquait  la 
répartition  des  âges  par  périodes  quinquennales  :  u  L'étendue  et  la  nature  des 
inexactitudes,  disait-il,  nous  sont  dissimulées  ;  et  nous  sommes  impuissants 
à  les  corriger,  même  partiellement.  »  (i'est  par  celte  citation  que  M.  Sprague 
termine.  Elle  n  a  pas  vieilli  :  Les  statistiques  officielles  sont  encore  bien 
incommodes,  et  l'actuaire  n'y  trouve  pas  un  véritable  instruntent  de  travail. 

Après  l'achèvement  de  l'ordre  du  jour,  M.  Finlaison,  au  nom  des  étran- 
gers, a  remercié  de  leur  bon  accueil  le  Ministre  des  finances,  les  Membres 
du  bureau,  le  Comité  organisateur,  les  villes  de  Bruxelles  et  d'Anvers,  et  la 
presse  belge.  L'Institut  des  actuaires  anglais  Ta  chargé  en  outre  d'inviter  les 
assistants  à  un  nouveau  Congrès,  qui  se  tientra  à  Londres  en  1898. 

Selon  toutes  vraisemblances,  le  suivant  aura  lieu  à  Paris  en  1900. 
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Ces  noies  brèves  n'ont  pas  la  prétention  de  remplacer  le  compte  rendu 
in-extenso  du  Congrès,  que  le  Bureau  fera  paraître  ;  à  peine  rendent-elles 
sommairement  Taspect  de  rassemblée,  et  donnent-elles  un  aperçu  des 
nombreuses  questions  agitées. 

Pour  ne  rien  omettre,  nous  aurions  dû  parler  des  manifestations  si  variées 
et  si  cordiales  de  l'hospitalité  belge.  Dès  le  premier  soir,  le  Conseil 
communal  de  Bruxelles  nous  invitait  à  un  raout  dans  les  superbes 
salons  historiques  de  THôtel  de  ville.  Le  lendemain,  le  Ministre  des 
finances  nous  recevait  au  ministère.  Le  mercredi,  M.  et  M*^  Mahilios 
offraient  un  diner  aux  délégués  des  IiiititHti  et  aux  personnages  marquants 
da  Congrès.  Le  jeudi,  une  charmante  excursion  à  Anvers  était  organisée 
par  M.  Leieune  qui  nous  présentait  au  bourgmestre,  et  nous  faisait 
irisiler  le  célèbre  musée  Plantin,  où,  par  ses  soins,  lin  lunch  nous  attendait; 
il  nous  racontait  l'intéressante  histoire  de  l'assurance  à  Anvers,  et,  aimable 
non  moins  qu'érudit,  terminait  par  une  gracieuse  surprise  en  distribuant  des 
fleurs  aux  dames  et  aux  jeunes  «  misses  »,  qui  accompagnaient  plusieurs 
congressistes.  Le  vendredi,  après  nous  être  fait  photographier,  nous  nous 
réunissions  en  un  banquet  présidé  par  M.  de  Smet  de  Naeyer;  des  toasts  y 
étaients  portés  au  Roi  par  M.  Mahillon,  et  par  le  Ministre  aux  nations 
représentées  ;  MM.  Finlaison,  Mac  Clintock,  Pimentel,  Martin-Dupray,  Marie, 
Gerkrath  remerciaient  tour  à  tour  tous  ceux  qui  nous  avaient  si  bien  reçus, 
et  que  nous  espérons  revoir  dans  de  prochaines  réunions. 

L'un  d'eux  surtout  mérite  la  meilleure  part  de  notre  reconnaissance,  car 
on  lui  doit  la  bonne  tenue  du  Congrès  qui  a  fait  au  dehors  une  réelle 
impression  :  nous  avons  nommé  M.  Mahillon.  Sa  bonne  humeur  toujours 
présente  a  éloigné  plus  d'une  difficulté,  et  le  tact  ne  lui  a  jamais  manqué  pour 
épargner  aux  uns  et  aux  autres  les  froissements  que  les  intérêts  opposés 
pouvaient  engendrer.  N'en  donnons  qu'une  preuve  :  avec  une  bonhomie  qui 
n'était  pas  sans  fînesse,  il  a  évité  au  Congrès  de  se  prononcer  sur  une  question 
qui  irrite,  dès  le  début,  plus  d'une  autre  assemblée,  le  mode  de  votation  des 
assistants.  En  France,  une  grande  révolution  a  été  faite  pour  quelque  chose 
de  ce  genre.  Avons-nous  voté  par  tête  ou  autrement?  nous  n'en  savons 
rien,  car  les  rares  votes  émis  l'ont  été  à  l'unanimité. 

Aussi  en  nous  séparant,  nous  avions  le  droit  de  nous  dire  que  l'espérance 
de  l'article  premier  du  Règlement  était  remplie,  et  que,  grâce  à  notre 
président,  nous  avions  établi  c  entre  les  actuaires  des  divers  pays  des 
relations  de  confraternité  favorables  aux  progrès  de  la  science.  » 
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CONTRE  L'INCENDIE. 

(Suite  1) 

Nous  avons  étudié  les  diiïérents  modes  de  règlement  :  règlement  de  gré 
à  gré,  expertise  amiable,  expertise  judiciaire  et  arbitrage. 

Nous  arrivons  maintenant  à  la  fixation  même  de  l'indemnité. 

Sauf  pour  les  règlements  de  gré  à  gré,  dans  lesquels  les  deux  parties 
s'entendent  à  ce  sujet  et,  généralement,  sans  se  livrer  à  aucune  opération 
particulière,  dans  les  trois  autres  espèces  de  règlements  le  procédé  employé 
pour  arriver  à  déterminer  le  quantum  deTindemnité  est  toujours  le  même. 

Il  consiste  dans  les  quatre  opérations  suivantes  :  fixation  de  la  valeur, 
avant  le  sinistre,  de  tous  les  objets  assurés,  ce  que,  dans  le  langage  de  la 
pratique,  on  appelle  faire  la  valeur  avant  ;  2^  détermination  de  la  valeur 
du  sauvetage,  c'est-à-dire  de  la  valeur  de  ceux  des  objets  assurés  qui  n'ont  pas 
été  atteints  ou  n'ont  été  atteints  qu'en  partie  par  le  feu  ;  3^  soustraction  de 
la  somme  représentant  la  valeur  du  sauvetage  de  celle  représentant  la 
valeur  avant,  ce  qui  donne  comme  résultat  le  chiffre  des  dommages; 
4^  enfin,  comparaison  entre  la  valeur  avant  des  objets  garantis  et  le  mon- 
tant de  la  somme  assurée  et  selon  que  celle-ci  est  égale  ou  inférieure  à  la 
valeur  avant,  fixation  de  Tindemnité  totale  ou  proportionnelle  due  par 
l'assureur. 

Fixation  de  la  valeur  avant.  Celte  première  opération  a  une  grande 
importance,  car  c'est  par  la  comparaison  de  ce  qui  a  été  sauvé  avec  ce  qui 
était  garanti  qu'on  arrive  à  se  faire  une  idée  exacte  des  dommages  causés 
par  le  sinistre.  Les  éléments  d'appréciation  qui  peuvent  être  à  la  disposi- 
tion des  experts  varient  à  l'infini,  selon  les  circonstances  dans  lesquelles  a 
eu  lieu  l'incendie,  la  nature  des  objets  incendiés,  les  locaux  où  ils  se  trou- 
vaient renfermés,  le  pays  où  les  risques  étaient  situés,  la  position  sociale 
de  l'assuré,  etc.  Cependant  les  principaux  moyens  employés  d'ordinaire  par 
les  experts  peuvent  se  ranger  dans  les  différentes  catégories  suivantes  : 
déclarations  écrites  ou  verbales  de  l'assuré  ;  documents  écrits  fournis  par 

1.  V.  Moniteur  des  Assurances  du  15  avril  1895. 
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lui  ou  par  des  tiers;  résidus  des  objets  incendiés  ;  sauvelage,  quand  il  en 
existe  un  ;  examen  des  lieux  où  le  sinistre  s'est  produit  ;  audition  de  cer- 
tains témoins. 

Déclarations  écrites  ou  verbales  de  l'assuré  lui-même.  La  première  de 
ces  déclarations  est  celle  qui  a  dû  être  failc  par  l'assuré  dans  sa  déclaralion 
d'incendie  devant  le  juge  de  paix  ;  la  seconde  celle  qui  résulte  de  Tétat 
détaillé  dans  lequel  il  a  dû  dresser  la  liste  des  objets  incendiés,  de  ceux 
qui  ont  été  simplement  avariés.  On  sait,  en  eiïet,  que  cet  état  doit  indiquer 
la  valeur,  au  jour  du  sinistre,  des  objets  complètement  détruits  ou  complè- 
tement sauvés  et,  pour  ceux  des  objets  qui  sont  seulement  avariés,  leur 
valeur  avant  et  après  Tincendie.  Or,  si  la  déclaration  d'incendie  faite  devant 
le  juge  de  paix  le  lendemain  ou  à  un  jour  très  rapproché  du  sinistre,  ne 
peut  contenir  que  des  indications  assez  vagues  sur  l'importance  d'une  perte 
dont  l'assuré  a  bien  pu  ne  pas  avoir  eu  le  temps  de  se  rendre  véritablement 
compte,  il  en  devrait  être  tout  autrement  de  l'état  détaillé  dont  nous  venons 
de  parler.  Cet  état  dressé,  à  tête  reposée,  par  un  assuré  de  bonne  foi,  pour- 
rail  servir  de  base  sérieuse  à  l'expertise  :  les  experts  ne  devraient  avoir 
qu'à  en  contrôler  la  sincérité  et  l'exactitude  au  moyen  des  autres  éléments 
d'appréciations  dont  nous  allons  parler.  Malheureusement,  dans  la  pratique, 
ces  états  de  pertes,  quand  ils  sont  fournis,  ce  qui  n'arrive  pas  toujours, 
sont  en  général  tellement  incomplets  et,  en  même  temps,  tellemcment 
suspectSy  que  les  experts  ne  peuvent  en  tenir  grand  compte. 

Ils  sont  incomplets,  parce  que,  au  lieu  de  constituer  une  sorte  d'inven- 
taire rétrospectif  des  objets  détruits,  sauvés  ou  avariés,  ils  ne  contiennent, 
le  plus  souvent,  à  cet  égard,  que  quelques  indications  sommaires,  lout-à-fait 
insulinsantes.  Ils  sont  suspects,  parce  que  la  tendance  de  presque  tous  les 
sinistrés  est  sinon  d'exagérer,  du  moins  de  s'exagérer  la  valeur  des  choses 
qui  leur  appartenaient.  Aussi,  les  explications  verbales  que  l'assuié  peut 
donner  aux  experts  pendant  le  cours  de  leurs  opérations,  les  renseigne- 
ments qu'il  leur  fournil  sur  leur  demande,  permettent  seulement  à 
ceux-ci  de  commencer  à  se  rendre  un  compte  un  peu  exact  de  la  situation. 

Documents  écrits  fournis  par  l'assuré  ou  par  des  tiers.  L'assuré  doit, 
par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  justifier  de  Texislence  et  de  la  valeur, 
au  jour  du  sinistre,  des  objets  qu'il  prétend  avoir  été  incendiés.  Après  avoir 
pris  connaissance  de  la  déclaration  d'incendie,  consulté  Tétat  de  pertes,  et 
obtenu  de  l'assuré  tous  les  renseignements  verbaux,  les  experts  sont  donc 
encore  fondés  à  exiger  de  lui  la  production  de  tous  les  documents  qui  sont 
de  nature  à  leur  permettre  de  contrôler  l'exactitude  ou  la  sincérité  de  ses 
dires.  Ces  documents  sont,  par  exemple  :  les  quittances,  factures  et  mémoires, 
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des  entrepreneurs  ou  des  fournisseurs  ;  les  livres  de  commerce,  etc.  Us 
peuvent  même,  avec  le  concours  de  Tassuré,  prendre  communication  des 
livres  des  commerçants,  avec  lesquels  cet  assuré  était  en  relation  d'affaires; 
consulter  les  registres  des  commissionnaires  ou  entrepreneurs  de  trans- 
ports dont  il  se  servait;  ceux  des  chemins  de  fer,  de  la  douane,  des 
contributions  indirectes,  etc.    . 

Les  résidus  des  objets  incendiés.  Quelque  complet  que  soit  un  incendie, 
il  est  bien  rare  que  les  objets  consumés  ne  laissent  pas  de  résidus  quelcon- 
ques. Or,  Texamen  de  ces  débris,  si  informe  qu'ils  paraissent,  n'en  cons- 
titue pas  moins,  pour  les  experts,  un  des  moyens  d'investigations  les  plus 
précieux.  S'ils  ne  permettent  pas  toujours  de  fixer  la  valeurréelle  des  choses 
détruites  par  le  feu,  ils  peuvent  souvent  du  moins  servir  à  contrôler  lexac- 
titude  des  quantités  réclamées  par  l'assuré. 

Le  sauvetage.  L'examen  du  sauvetage,  quand  il  en  existe  un,  est  égale- 
ment un  moyen  très  sûr,  pour  les  experts,  de  se  rendre  compte  de  la 
valeur  des  objets  sinistrés,  il  est  rare,  en  effet,  que  toutes  les  choses  de 
même  nature  soient  détruites  par  l'incendie  :  la  qualité  et  la  valeur  des 
choses  qui  ont  échappé  au  feu  donnent  une  idée,  en  général  assez  exacte, 
de  la  qualité  de  la  valeur  de  celles  de  mêmes  espèces  qui  ont  été  détruites. 

L examen  des  lieux  où  le  sinistre  s'est  produit.  L'aspect,  la  topographie 
des  lieux  sinistrés  fournissent  aussi  un  moyen  de  contrôler  les  allégations 
de  l'assuré.  S'il  s'agit  d'un  immeuble,  on  peut  facilerbent  sur  place  se 
rendre  compte  de  la  superficie  qu'il  occupait,  de  la  nature  des  matériaux 
qui  le  composait,  etc.  S'il  s'agit  d'objets  mobiliers,  l'étendue,  la  capacité 
et  la  disposition  des  locaux  où  ils  se  trouvaient  permettent  d'apprécier, 
jusqu'à  un  certain  point,  si  l'assuré  n'a  pas  commis  d'exagération  en  ce  qui 
concerne  les  quantités  par  lui  déclarées.  D'autre  part,  la  nature,  l'impor- 
tance ou  l'élévation  de  l'immeuble  atteint,  fournissent  certains  éléments 
d'appréciation  quant  à  la  nature,  à  l'importance  et  au  degré  plus  ou  moins 
grand  de  richesse  des  objets  mobiliers  qui  devaient  se  trouver  dans  cet 
immeuble  au  moment  de  l'incendie. 

L'audition  de  certains  téjnoins.  Les  experts,  pour  éclairer  leur  religion, 
sur  la  quantité,  la  nature,  la  qualité,  le  degré  de  vétusté,  etc.,  des  objets 
sinistrés,  peuvent  encore  recourir  au  témoignage  des  personnes  honorables 
qui  ont  été  à  même,  avant  le  sinistre,  de  visiter  les  locaux  où  le  feu  s'est 
déclaré.  Mais,  hâtons-nous  d'ajouter,  qu'ils  doivent  être  très  circonspects  à 
cet  égard,  car,  souvent,  rien  ne  se  rapproche  moins  de  la  vérité  que  celte 
prétendue  preuve  par  commune  renommée.  Tout  le  monde  sait,  en  effet, 
combien,  d'ordinaire,  le  public  est  porté  à  grossir  la  fortune  d'autrui. 
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Une  fois  munis  des  différents  renseignements  dont  nous  venons  de  parler, 
ou,  du  moins,  de  ceux  qu'ils  auront  pu  se  procurer,  les  experts  ont  d'abord 
à  déterminer  la  valeur,  avant  le  sinistre,  des  objets  assurés.  Ils  doivent 
rechercher  la  valeur  vénale  et,  pour  cela,  tenir  compte  de  ce  qu'on  appelle 
la  différence  du  neuf  au  vieux.  Cette  règle,  inscrite  dans  les  polices,  est 
de  Tessence  même  du  contrat  d'assurance  contre  Tincendie  :  l'assuré  no 
peut  se  faire  fndemniser  que  de  la  perte  réelle  qu'il  a  subie.  Si  le  feu  a 
détruit  une  maison  construite  depuis  fort  longtemps  et  quelque  peu  dé- 
gradée ou  des  meubles  déjà  usés,  il  serait  contraire  à  Tordre  public  que 
l'assureur  pût  être  obligé  de  payer  à  l'assuré  une  somme  représentative 
d'un  immeuble  neuf  ou  d'un  mobilier  de  récente  fabrication. 

Mais  le  mode  pratique  pour  calculer  la  valeur  vénale  des  choses  assu- 
rées diffère  selon  qu'il  s'agit  d'immeubles  ou  d'objets  mobiliers.  Pour  les 
imaieubles,  on  commence  par  évaluer  le  prix  de  construction  à  neuf  et  on 
en  déduit  ensuite  un  tant  pour  cent  selon  le  degré  de  vétusté.  On  obtient 
ainsi  la  vateur  de  construction  ati  jourdu  sinistre,  valeur  que  l'on  suppose 
être  égale  à  la  valeur  vniale.  Cette  présomption  se  rapproche,  en  effet, 
assez  ordinairement  de  la  vérité  et  on  est  obligé  d'y  avoir  recoui*s  en  raison 
des  diflicullés  que  Ton  éprouverait  à  établir  autrement  la  valeur  vénale  des 
immeubles.  11  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ce  mode  de  calcul  a,  quelque- 
fois, l'inconvénient  de  permettre  à  l'assuré  de  bénéficier^  dans  une  certaine 
mesure,  par  le  fait  de  l'incendie.  C'est  ce  qui  arrive  loi*sque  la  valeur  de 
construction  d'un  bâtiment  est  supérieure  au  prix  que  sort  propriétaire 
pourrait  en  tirer  en  le  vendant.  Nous  pensons  que,  dans  ce  cas,  l'assureur 
serait  admis  à  se  prévaloir  du  texte  formel  de  son  contrat,  dans  la  fixation 
de  rindcmnité,  et  à  tenir  compte  de  cette  différence  existant  entre  la  valeur 
de  construction  et  la  valeur  vénale.  En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers, 
la  pratique  est  d'accord  avec  les  conditions  générales  des  polices  :  on 
estime  purement  et  simplement  ce  qu'ils  valaient  au  jour  de  l'incendie. 

Lorsqu'il  s'agit  de  bâtiments  ou  de  mobilier  ordinaire,  il  suffit  en  général 
de  recourir  aux  modes  d'investigation  que  nous  avons  indiqués  et  l'estima- 
tion de  la  valeur  vénale  ou  de  conslruclion  est  assez  simple. 

Pour  les  bâtiments,  les  experts  ont  à  reconnaître,  tout,  d'abord,  la  nature 
et  l'âge  des  constructions,  l'état  dans  lequel  elles  se  trouvaient  avant 
l'incendie,  l'usage  auquel  elles  étaient  affectées.  Ils  dressent  ensuite  le  plan 
des  lieux  et  font  un  toisé  exact  des  bâtiments  ;  déterminent  le  nombre  des 
portes  et  fenêtres,  les  distributions  intérieures  et  les  agencements  divers,  le 
genre  des  couvertures,  la  nature  des  charpentes  et  des  plafonds.  Us  s'en- 
quièrent   au   besoin  des  loyers  et  se  font  représenter  les  baux  ou  les 
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contrats  d'acquisition  ;  ils  examinent  les  débris  et  les  matériaux  restant, 
afin  de  se  rendre  compte  de  leur  état  primitif  et  de  leur  valeur  originaires. 

Pour  le  mobilier,  les  experts  doivent  d'abord  acquérir  la  preuve  que  les 
différents  objets  réclamés  existaient  bien  au  moment  de  lincendie.  Ils 
exigent  à  cet  effet,  de  l'assuré,  toutes  les  justifications  que  celui-ci  peut 
leur  fournir  et  s'entourent  eux-mêmes  de  tous  les  renseignements  propres 
à  contrôler  les  assertions  de  Tassuré  et  les  documents  qu'il  leur  présente. 
Us  tiennent  compte  de  l'étal  de  fortune  de  l'assuré,  du  nombre  de  personnes 
dont  se  compose  sa  famille,  du  degré  de  vétusté  des  objets  sauvés  et  de  la 
nature  des  débris.  Ils  vérifient  si  les  choses  réclamées  pouvaient  être 
contenues  dans  les  bâtiments  ;  et  si  elles  ont  laissé  des  traces  de  leur 
existence.  Enfin,  ils  comparent  la  qualité  des  objets  restant  avec  celle 
des  objets  déclarés  brûlés.  Ils  parviennent  ainsi,  assez  facilement,  à  établir 
la  valeur  vénale  réelle  du  mobilier  existant  au  jour  du  sinistre.  Hais,  dans 
certains  cas,  la  fixation  de  la  valeur  avant  exige  des  calculs  un  peu  plus 
compliqués.  Nous  allons  passer  en  revue  quelques  unes  de  ces  espèces 
particulières. 

A  l'égard  des  mobiliers  industriels,  les  moyens  de  contrôle  et  les  élé- 
ments d'appréciation  sont  nombreux.  Indépendamment  des  indications 
détaillées  que  doit  toujours  fournir  l'assuré  et  des  justifications  puisées 
dans  les  livres  et  dans  les  factures,  les  experts  peuvent  consulter  utilement 
les  contre-maîtres,  les  ouvriers  de  l'établissement,  les  mécaniciens  qui 
auront  confectionné  ou  réparé  les  machines.  Us  doivent,  en  effet,  s'en- 
quérir, non  pas  seulement  du  prix  d'achat  des  diverses  machines,  mais 
aussi  de  leur  ancienneté  et  du  nom  de  leur  constructeur.  C'est  là  un  élément 
très  sérieux  d'appréciation,  car  la  perte  de  telle  machine,  d  une  grande 
valeur  il  y  a  dix  ou  vingt  ans,  peut,  par  suite  des  progrès  de  l'industrie  et 
des  nouvelles  inventions,  n'avoir  plus,  au  moment  An  sinistre,  d'importance 
pécuniaire. 

Pour  les  récoltes,  les  experts  ont  à  rechercher  :  l'étendue  des  terres 
exploitées,  leur  nature  et  celle  des  cultures  ;  la  moyenne  des  produits  dès 
dernières  années  ;  les  ventes,  les  semailles  et  la  consommation  de  Tannée 
courante,  en  tenant  compte  de  l'époque  plus  ou  moins  avancée  de  la  dite 
année,  de  l'importance  de  la  famille  de  l'assuré,  du  nombre  des  ouvriers, 
de  celui  des  bestiaux  et  des  animaux  de  labour.  Us  doivent  également  s'en- 
quérir des  accidents,  tels  que  gelée,  grêle,  inondation,  etc.,  qui  auraient 
altéré  la  qualité  des  récolles  de  l'année  ou  diminué  leur  quantité.  Us  peu- 
vent consulter  à  cet  égard  les  voisins,  les  garçons  de  ferme,  les  journaliers, 
les  batteurs,   les  facteurs    des  marchés  et,    comme   moyen   de   corn- 


ÉTUDE  SUR  LE  CONTRAT  D  ASSURANCE^INCEiNDIE         549 

paraison,  ils  n'ont  qu'à  examiner  les  produits  des  terres  voisines.  Pour  les 
récoltes  en  granges  ou  greniers,  ils  doivent  Taire  le  cubage  du  local  où  elles 
se  trouvaient  renfermées.  Pour  des  meules,  ils  calculent  leurs  dimensions 
d'après  l'emplacement  qu'elles  occupaient,  les  usages  du  pays  et  l'examen 
de  celles  qui  se  trouvent  encore  debout  dans  les  environs.  Les  récoltes, 
quelle  que  soit  leur  nature,  sont  évaluées  d'après  la  dernière  mercuriale 
du  marché  le  plus  voisin,  déduction  faite,  s'il  y  a  lieu,  des  frais  de  battage 
et,  dans  tous  les  cas,  des  frais  de  transport  au  marché. 

L'existence  et  la  valeur  des  bestiaux  incendiés  sont  faciles  à  constater, 
soit  par  l'examen  des  débris  que  le  feu  laisse  toujours  après  lui  en  pareil 
cas,  soit  par  le  témoignage  des  voisins  ou  des  vétérinaires  de  la  localité. 
Leur  prix  est  établi  suivant  le  cours  des  marchés  de  la  région. 

Quand  il  s'agit  d  un  incendie  sur  forêts,  bois,  taillis  et  futaies,  la  première 
condition  d'une  bonne  expertise  est  un  arpentage  bien  fait.  On  ne  peut 
se  dispenser  de  cette  opération  que  si  l'assuré  possède  des  plans  détaillés 
de  sa  propriété,  qui  permettent  aux  experts  de  se  renseigner  exactement 
sur  les  surfaces  atteintes.  Le  recépage  des  bois  au  dessous  de  neuf  ans  est 
presque  toujours  nécessaire  :  c'est  aux  experts  à  apprécier  l'opportunité  de 
cette  opération  et  à  en  évaluer  les  frais.  Dans  l'estimation  des  bois-taillis, 
les  experts  prennent  pour  base  de  leurs  estimations  le  prix  des  ventes  ou 
des  exploitations  régulières  dans  les  mêmes  coupes,  prix  quils  ramènent 
au  cours  du  jour,  s'il  s'en  écarte.  S'il  est  impossible  de  connaître  le  prix 
des  ventes  ou  le  produit  d'une  exploitation  régulière,  ils  estiment  la  valeur 
qu'auraient  eue  les  taillis  s'ils  avaient  atteint  l'âge  habituel  de  la  coupe. 
L'une  ou  l'autre  de  ces  données  est  divisée  par  le  nombre  d'années  qui 
composent  l'aménagement,  afin  d'obtenir  le  prix  d'une  feuille  à  sa  pleine 
croissance,  et  ce  prix,  multiplié  par  l'âge  des  taillis  incendiés,  donne  la 
valeur  de  ce  taillis  au  moment  du  sinistre.  Mais  comme  le  propriétaire 
n'aurait  touché  le  prix  de  son  bois  qu'à  Tépoque  de  la  coupe,  la  Compagnie 
ne  lui  doit  la  valeur  des  taillis  incendiés,  ainsi  déterminée,  que  sous  la 
déduction  d'un  escompte  calculé  ordinairement  à  raison  de  4  7o  par  an. 

Pour  l'appréciation  des  dommages  sur  baliveaux,  les  experts  ont  à  déter- 
miner :  4"  l'âge  moyen  auquel  les  arbres  sont  exploités;  2^  l'âge,  et  la 
valeur  totale  par  chaque  âge,  des  baliveaux  endommagés,  comme  s'ils 
étaient  arrivés,  sans  être  atteints  par  le  feu,  à  l'époque  d'exploitation  anté" 
rieurement  déterminée  ;  3°  la  valeur  dépréciée,  et  aussi  totalisée  par  âge, 
que  ces  baliveaux  présenteront  à  cette  époque.  Le  dommage  résulte  de  la 
différence  existant  entre  ces  deux  appréciations. 

De  l'évaluation  du  sauvetage.  On  entend  par  sauvetage  l'ensemble 
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des  choses  garanties  qui  ont  pu  être,  soit  préservées  tout-à-fail  des  atteintes 
du  feu,  soit,  du  moins,  soustraites  à  son  action  avant  qu'il  ail  en  le  temps 
d*en  détruire  complètement  Tutilité.  Ainsi,  tout  ce  qui,  parmi  les  objets 
compris  dans  l'assurance,  conserve  encore  après  l'incendie  une  valeur 
appréciable,  constitue  le  sauvetage.  Comme  ce  sauvetage  demeure  la 
propriété  de  l'assuré,  il  faut  bien  en  déterminer  l'importance,  pour  se 
rendre  compte  de  la  perte  réelle  qui  a  été  occasionnée  par  le  sinistre. 
L'évaluation  du  sauvetage  est  beaucoup  plus  facile  que  rétablissement  de 
la  valeur  avant.  Ici,  en  effet,  les  experts  se  trouvent  en  présence  des  choses 
mêmes  qu'il  s'agit  d'eslimer.  Cette  estimation  se  fait,  d'ailleurs,  à  peu  prés 
de  la  même  façon  que  celle  de  l'ensemble  des  objets  garantis.  On  recherche 
la  valeur  vénale  du  sauvetage,  telle  qu'elle  se  comporte  immédiatement 
après  rincendie. 

Il  n'y  a  pas,  en  général  du  moins,  de  difficultés  bien  sérieuses  quand  il 
s*agit  d'objets  mobiliers.  Les  parties  peuvent,  d'ailleurs,  s'entendre  pour 
procéder  à  la  réalisation  du  sauvetage,  au  moyen  d'une  vente,  ce  qui  simplifie 
alors  cette  phase  du  règlement.  Mais,  dans  les  sinistres  de  bâtiments, 
la  détermination  de  la  valeur  vénale  du  sauvetage  n'est  pas  toujours  aussi 
aisée.  Ici,  on  procède  comme  pour  l'établissement  de  la  valeur  avant  du 
bâtiment  assuré,  c'est-à-dire  que  Ton  recherche  la  valeur  de  construction 
à  neuf  de  la  partie  de  l'immeuble  qui  est  restée  utilisable,  sauf  à  en 
déduire  un  tant  pour  cent  en  raison  de  la  dépréciation  résultant,  non  plus 
seulement  de  la  différence  du  neuf  au  vieux,  mais  aussi  de  l'action  que  le 
feu  a  pu  exercer  sur  ce  sauvetage.  C'est  précisément  de  cette  dernière 
sorte  de  dépréciation  dont,  en  fait,  il  n'est  pas  toujours  aisé  de  se  rendre 
compte.  Un  principe  essentiel,  en  cette  matière,  c'est  que  le  sauvetage 
doit  être  considéré  non  pas  en  lui-même,  mais  comme  faisant  partie  d'un 
tout,  c'est-à-dire  du  bâtiment  dont  il  dépendait.  Ainsi,  pour  déterminer  la 
valcMir  vénale  d'un  mur  qui  est  resté  debout  après  l'incendie  d'un  immeuble, 
il  faut,  après  avoir  recherché  la  valeur  de  construction  à  neuf,  en  déduire 
la  dépréciation  résultant  de  la  vétusté  et  de  l'effet  de  l'incendie.  Or,  à  ce 
dernier  point  de  vue,  il  peut  fort  bien  arriver  que  le  mur,  quoique  absolu 
ment  intact  et  ayant  conservé,  par  suite,  la  valeur  de  construction  qu'il 
avait  avant  l'incendie,  si  on  le  considère  en  lui-même,  ne  représente  cepen- 
dant plus  que  la  valeur  des  matériaux  dont  il  se  compose  si  on  l'envisage, 
par  rapport  à  l'immeuble  dont  il  fiiisait  partie.  C'est  ce  qui  aura  lieu  toutes 
les  lois  que  la  reconstruction  de  l'immeuble  nécessitera  la  démolition  du 
mur.  Ceci  se  produit  assez  souvent  pour  les  agencements  intérieurs  d'une 
maison. 
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Ces  agencements  ont  beau  avoir  été  sauvés  complétérhent,  si  leur  démo- 
lition est  nécessaire  pour  pouvoir  reconstruire  la  maison  dont  ils  dépen* 
daient,  ](!ur  valeur  vénale  au  jour  du  sinistre  doit  être  ramenée,  par  suite 
de  la  dépréciation  résultant  de  l'incendie,  à  la  seule  valeur  des  matériaux. 
Ajoutons  que  la  valeur  d*un  sauvetage  immobilier  doit  toujours  être  dimi- 
nuée des  frais  de  démolition  et  d'enlèvement  de  décombres. 

On  ne  doit  estimer  comme  sauvetage  que  les  objets  mêmes  qui  ont 
échappé  au  sinistre,  sans  avoir  égard  aux  compensations  quelconques  que 
l'assuré  pourrait  se  procurer  par  ailleurs.  Ainsi  il  a  été  jugé  avec  raison  que 
l'assureur  ne  peut  déduire  de  l'indemnité  par  lui  due  la  valeur  des  bois 
que  l'assuré,  par  suite  d'un  droit  d'affouage,  a  la  faculté  de  prendre  dans 
une  forêt  communsde  pour  reconstruire  sa  maison  incendiée.  «  Attendu 
que  le  contrat  d'assurance,  ayant  pour  but  d'indemniser  l'assuré,  au  moyen 
d'une  somme  d'argent,  de  la  perte  de  la  valeur  assurée  et  non  de  le  mettre 
à  même  de  remplacer  une  chose  par  une  autre,  qu'il  suit  de  là  que  l'assu- 
reur, tenu  de  payer  la  perte  causée  par  un  incendie,  est  sans  droit  pour 
déduire  de  la  somme  représentative  de  cette  perte  la  valeur  d  une  ressource 
particulière  qui  faciliterait  à  l'assuré  le  moyen  de  reconstruire,  cette  valeur 
ne  venant  en  déduction  que  des  frais  de  reconstruction  et  non  en  déduction 
de  la  perte  (Cass.,  10  mai  1869.  S.  4.  342  ;  Gass.  8  juin  1870;  Journal 
des  Assurances,  t,  22,  p.  45  ;  Richard  et  Maucorps,  n.  72-73). 

On  devrait  décider  de  même  dans  le  cas  où  le  sinistré  aurait  reçu  des 
secours  de  la  charité  privée  ou  obtenu  de  l'Etat  quelque  indemnité  ou  un 
dégrèvement  d'impôt  (V.  contra  :  Nancy,  2  avril  1843,  Journal  des 
Assurances  1856,  p.  214).  Trib.  de  la  Seine,  15  décembre  1887,  Recueil 
périodique  des  Assurances,  1887,  p.  453). 

Nous  avons  dit  que  Ton  doit  rechercher  la  valeur  vénale  du  sauvetage 
telle  qu'elle  se  comporte  immédiatement  après  l'incendie.  Cette  restriction 
découle  forcément  des  principes  :  du  moment  où  l'assuré  demeure  pro- 
priétaire du  sauvetage,  c'est  à  lui  à  prendre  soin  de  sa  conservation  et, 
par  conséquent,  si  ce  sauvetage  vient  à  perdre  de  sa  valeur  primitive  par 
suite  de  l'incurie  de  l'assuré,  c'est  là  un  supplément  de  dommages  posté- 
rieurs à  rincendie,  qui  n'en  résultent  qu'indireclemenl  et  dont  l'assureur 
ne  saurait,  à  aucun  titre,  être  responsable.  Mais,  dans  la  pratique,  il  est 
bien  rare  qu'on  fasse  à  cet  égard  une  distinction  et  les  Compagnies 
comprennent  toujours  ce  surcroit  de  dommages  dans  le  règlement,  du 
moment  où  il  n'est  pas  évident  que  Finaction  de  l'assuré  a  été  systématique 
et  calculée,  c'est-à-dire,  qu'on  évalue,  en  réalité,  le  sauvetage  tel  qu'il  se 
comporte  au  jour  de  Texpertise.  Il  est  très  difficile,  en  effet,  de  savoir 
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quelle  était,  à  l'époque  qui  a  suivi  immédiatement  le  sinistre,  la  valeur 
exacte  du  sauvetage.  Une  fois  Texpertise  terminée,  les  principes  reprennent 
leur  empire  :  l'assuré  demeure  responsable  de  la  diminution  de  vttleur  que 
le  sauvetage  vient  à  subir,  faute  d'avoir  été  Tobjet  des  soins  et  des  mesures 
conservatoires  nécessaires. 

Fixation  du  chiffre  de  la  perte.  La  troisième  opération  se  borne  à  une 
simple  soustraction.  En  effet,  lorsque  les  experts  ont  établi  la  valeur  avant 
l'incendie  de  Tensemble  des  objets  assurés  et  celle  du  sauvetage,  il  suffit, 
pour  fixer  la  perte,  de  déduire  le  second  résultat  du  premier.  Il  arrive 
même  quelquefois  que  l'estimation  de  la  valeur  avant  constitue,  à  elle 
seule,  toute  l'expertise.  C'est  ce  qui  se  présente  lorsque  le  sauvetage  est 
absolument  nul. 

Dans  certains  autres  cas,  il  peut  se  faire  aussi  que  l'expertise  se  réduise 
à  une  seule  opération,  bien  qu'il  y  ait  un  sauvetage.  On  se  contente  d'es~ 
timer  les  objets  complètement  détruits  et  d'indiquer  la  dépréciation  subie 
par  ceux  qui  n'ont  été  qu'endommagés.  Ce  mode  d'expertise  beaucoup 
plus  sommaire  est  employé  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  sinistres  partiels 
très  peu  importants  ;  on  évite  ainsi  les  frais  et  les  lenteurs  résultant  des 
longs  et  minutieux  calculs  auxquels  il  faut  se  livrer  pour  établir  la  valeur 
avant  et  la  valeur  du  sauvetage.  La  perte  se  fixe  alors  directement,  c'est  ce 
qu'on  appelle,  dans  la  pratique,  procéder  par  vote  de  réparation.  Il  faut, 
bien  entendu,  pour  agir  ainsi,  que  l'assurance  soit  suffisante,  c'est-à-dire 
qu'il  n'y  ait  pas  lieu  à  application  de  la  règle  proportionnelle. 

Fi  ration  du  chiffre  de  Vindemnitê  et  application  de  la  règle  propor- 
tionnelle. Le  chiffre  de  la  perte  une  fois  connu,  il  ne  s'agit  plus  que  de 
déterminer  celui  de  l'indemnité  due  par  l'assureur  à  l'assuré.  A  cet  effet, 
il  faut  commencer  par  comparer  la  valeur  avant  au  montant  de  la  somme 
assurée.  Lorsque  cette  dernière  somme  est  égale  ou  supérieure  à  la  valeur 
avant,  aucune  difficulté  :  l'indemnité  à  la  charge  de  l'assureur  est  néces- 
sairement égale  au  chiffre  môme  des  dommages. 

liOrsqu'il  résulte  de  l'expertise  que  la  valeur  réelle  des  objets  assurés, 
au  moment  de  Tincendie,  était  supérieure  au  chiffre  de  l'assurance,  il  y  a 
lieu  à  l'application  de  la  j'ègle  proport' onnelle.  Nous  avons  déjà  eu  l'oc- 
casion de  signaler  la  clause  des  polices  qui  pose  le  principe  de  la  règle 
proportionnelle.  Cette  clause  est  ainsi  conçue  :  c  s'il  résulte  de  l'estimation 
de  gré  à  gré  ou  de  l'expertise  que  la  valeur  des  objets  assurés  excédait,  au 
jour  du  sinistre,  la  somme  garantie  par  la  police,  l'assuré  supporte,  comme 
étant  son  propre  assureur  pour  cet  excédent,  sa  part  des  dommages  au  marc 
le  franc.  » 
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Cette  clause,  assez  généralement  inconnue  des  assurés,  soulève  souvent 
des  récriminations  de  la  part  des  sinistrés.  Elle  est,  en  effet,  peu  comprise  : 
j'assure  cent  mille  francs  sur  une  maison  qui  en  vaut  en  réalité  deux  cent 
mille,  pourquoi,  si  un  sinistre  partiel,  ne  cause  à  ma  maison  qu'un  dom- 
mage inférieur  à  cent  mille  francs,  mon  assureur  ne  me  désintéresserait-il 
pas  intégralement  ?  Cependant  cette  clause  ne  blesse  pas  plus  la  logique 
que  réquité.  C'est  tout  simplement  en  effet,  l'application  à  un  cas  particu- 
lier du  principe  général  posé  par  un  autre  article  des  polices,  et,  d'après 
lequel  :  lorsqu'il  y  a  plusieurs  assureurs  pour  le  même  risque,  la  perle  se 
répartit  entre  eux  au  prorata  des  sommes  qu'ils  garantissent. 

Ce  principe  général,  tout  le  monde  le  comprend  facilement.  Ainsi, 
supposons  que  ma  maison  valant  deux  cent  mille  francs,  et  ayant  subi  un 
dommage  de  cinquante  mille  francs,  ail  été  assurée,  à  concurrence  de  cent 
mille  francs  par  une  première  Compagnie,  et,  à  concurrence  de  cent  autres 
mille  francs  par  une  seconde  Compagnie.  Chacune  de  ces  assurances, 
quoique  insuffisante  à  elle  seule,  n'en  porterait  pas  moins  indivisément 
sur  Fensemble  du  risque.  On  ne  pourrait  pas  dire  que  c'est  la  portion 
garantie  par  l'une  des  Compagnies,  plutôt  que  celle  garantie  par  l'autre 
qui  a  été  détruite.  Il  faudrait  donc,  forcément,  répartir  le  dommage,  comme 
l'indique  les  conditions  générales  des  polices,  au  marc  le  franc  des  sommes 
garanties  par  chacun  des  assureurs,  c'est-à-dire,  dans  noire  espèce,  mettre 
à  la  charge  de  chacun  d'eux  une  somme  de  vingt-cinq  mille  francs.  L'as- 
suré, dans  ce  cas,  trouve  tout  naturel  que  l'une  des  Compagnies  ne  l'in- 
demnise que  d'une  part  proportionnelle  des  dommages. 

Or,  quand  au  lieu  de  faire  garantir  le  surplus  du  risque  par  une  autre 
Compagnie,  l'assuré  est  resté  à  découvert,  les  choses  doivent  cependant, 
en  bonne  logique,  se  passer  exactement  de  la  même  façon.  En  effet,  l'assu- 
rance, quoique  insuffisante,  n'en  porte  pas  moins,  toujours,  indivisément 
sur  l'ensemble  du  risque.  D'où  il  suit,  qu'en  cas  de  sinistre  partiel,  on  ne 
peut  pas  plus  que,  dans  la  première  hypothèse,  dire  que  l'assureur  garan- 
tissait la  partie  atteinte  de  l'objet  assuré^  plutôt  que  la  partie  sauvée  ! 

Une  telle  prétention  serait  aussi  déraisonnable  de  la  part  d'un  assuré 
resté  à  découvert,  c'est-à-dire,  en  somme,  resté  son  propre  assureur  pour 
la  partie,  que  de  la  part  d'un  second  assureur,  en  cas  de  co-assurance. 

Aussi,  la  jurisprudence  n'a-t-elle  jamais  hésité  à  reconnaître  la  parfaite 
légalité  de  la  clause  relative  à  la  règle  proportionnelle  (  Paris,  19  mars 
1840,  S.  40.  2.  337.  —  Tribunal  de  Lyon,  3  juillet  1856.  Journ.  des  Ass,, 
1856,  p.  330.—  Trib.  civ.  de  Rouen,  21  août  1871,  Journ.  des  Ass.,  1872, 
p.  121.  —  Trib.  civ.  de  la  Seine,  20  décembre  1871,  ibid.,  1872,  p.  69. 
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—  Alger,  15  avril  1872,  Bonnevtlle  de  Marsangy,  2,  p.  419.  —  Pau,  5  avril 

1884,  Gaz.  PaL,  1884.  2.  236.  —  Rennes,  29  juin  1885, /atim.(i<fs. 4m., 

1885,  p.   263.   —  Paris,  3  juillet   1889,    Gaz.  dest  Trib,,  des  44-15 
octobre  1889). 

Il  est  bien  entendu  qu'il  ne  saurait  y  avoir  lieu  à  règle  proportionnelle 
qu'en  cas  de  sinistre  partiel.  Si  les  objets  assurés  ont  été  détruits  en  tota- 
lité, la  régie  proportionnelle  n  a  plus  de  raison  d'être.  Dans  cette  hypothèse, 
la  partie  indivise  garantie  par  chacun  des  intéressés  (Corapagnie  et  assuré) 
se  trouvant  complètement  détruite,  chacun  d'eux  supporte  le  dommage  à 
concurrence  du  chiffre  intégral  de  scfti  assurance  ou  de  son  découvert.  .En 
reprenant  notre  exemple  de  tout  à  Theure,  si  nous  supposons  que  la 
maison  valant  deux  cent  mille  francs  et  assurée  à  concurrence  de  cent 
mille  seulement  a  été  totalement  incendiée,  l'assureur  supportera  naturel- 
lement le  dommage  à  concurrence  de  cent  mille  francs,  chiflre  de  son 
assurance.  La  proportion,  dans  ce  cas,  ne  pourrait,  en  effet,  que  se 
poser  de  la  façon  suivante:  200,000  :  100,000  ::  100,000  :  x  =  100,000. 
Ce  qui  revient  à  dire,  encore  une  fois,  qu'il  ne  saurait  y  avoir,  dans  ce 
cas,  aucune  règle  proportionnelle  à  appliquer.  Cela  se  comprend  facile- 
ment, puisque  la  règle  proportionnelle  n*a  pour  but  et  pour  résultat  que 
de  faire  participer  Vassureur  au  sauvetage.  Du  reste,  comme  on  le  voit, 
dans  celte  seconde  hypothèse,  Tassurc  demeure  toujours  forcément  son 
propre  assureur  dans  la  proportion  de  son  découvert.  Il  est  donc  tout 
naturel  qu'il  en  soit  également  ainsi  en  cas  de  sinistre  partiel. 

C'est  au  jour  seulement  du  sinistre,  et  non  à  celui  où  la  police  a  été 
souscrite,  qu'on  doit  se  placer  pour  savoir  si  et  comment  la  règle  propor- 
tionnelle doit  être  appliquée.  Il  faut,  en  effet,  partir  de  cette  idée  que 
I  assure,  pendant  la  durée  du  contrat,  est  toujours  libre  d'augmenter  ou  de 
diminuer  la  valeur  ou  le  nombre  des  objets  garantis,  du  moment  où  aucune 
aggravation  de  risques  n'en  résulte  pour  Tassureur.  Il  peut,  par  consé- 
quent, grAce  il  ces  augmentations  ou  à  ces  diminutions,  modifier,  à  son 
profit  ou  à  son  détriment,  les  obligations  primitives  du  dit  assureur.  Prenons 
un  exemple  : 

Un  mobilier  valant  vingt  mille  francs  n'a  été  assuré  que  pour  10,000  fr. 
Dans  le  cas  où  un  sinistre  partiel  se  fût  produit  immédiatement  après  la 
souscription  de  la  police,  la  Compagnie,  n^assurant  que  le  demi  du  risque, 
n*aurait  eu  à  supporter  que  le  demi  de  la  perte.  Hais  si,  à  l'époque  à 
laquelle  le  sinistre  vient  à  éclater,  le  mobilier  n'a  plus  qu'une  valeur  de 
quinie  ou  même  de  dix  mille  francs,  la  Compagnie  paiera  soit  les  deux 
tiers  soit  le  montant  total  des  dommages.  Enfin,  si,  an  contraire,  ce  moU- 
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lier,  au  lieu  de  diminuer,  a  augmenté  de  valeur  et  qu'il  soit  estimé  trente 
mille  francs  au  jour  de  Tincendie,  Tassureur  qui  ne  se  trouve  plus 
garantir  que  le  tiers  du  risque,  au  lieu  de  la  moitié,  n'aura  à  supporter  que 
le  tiers  de  la  perte. 

Il  a  été  jugé,  d'ailleurs,  que  lorsque  la  police  contient  une  évaluation 
pour  chacun  des  articles  assurés,  chacun  d'eux  doit  être  considéré,  au 
point  de  vue  de  l'application  de  la  règle  proportionnelle,  comme  l'objet 
d'une  assurance  spéciale  limitant  les  risques  de  l'assureur  (Trib.  d'Avignon, 
2i  juin  1860,  Joum.  des  Ass,,  1860,  p.  271  ;  Paris,  2  décembre  1880, 
ibid,,  1881,  p.  158). 

Nous  avons  vu  que  la  règle  proportionnelle  n'est  pas  toujours  applicable 
en  matière  d'assurances  de  responsabilités  et  qu'en  matière  d'assurances 
de  risques  locatifs,  elle  subit  un  tempérament  quand  le  locataire  n'occupe 
pas  l'immeuble  tout  entier.  «  [^'assurance  du  recours  locatif,  quand  les 
bâtiments  sont  occupés  par  un  seul  locataire,  est  basée  sur  la  valeur  totale 
des  bâtiments  et  l'indemnité,  dans  ce  cas,  est  réglée  comme  pour  l'assu- 
rance de  la  propriété.  Quand  les  bâtiments  sont  occupés  par  plusieurs  loca- 
taires, l'assurance  du  recours  locatif  a  pour  base  le  chiffre  du  loyer.  Si  le 
locataire,  dans  ce  cas,  a  fait  assurer  une  somme  égale  à  quinze  fois  au 
moins  le  montant  annuel  de  son  loyer,  la  Compagnie  répond  à  sa  place  du 
dommage,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  assurée.  S'il  n'a  fait  assurer 
qu'une  somme  moindre,  la  Compagnie  ne  répond  du  dommage  que  dans 
la  proportion  existant  entre  la  somme  assurée  et  le  montant  de  quinze 
années  de  loyer  et  l'assuré  reste  son  propre  assureur  pour  Texcédent.  » 
Cette  clause  est  absolument  valable,  et  obligatoire,  qu'il  s'agisse  de  la 
première  hypothèse  (Dijon,  30  avril  1877,  Journal  des  Assurances,  1878, 
p.  123),  ou  de  la  seconde  (Paris,  3  janvier  1850,  Bonneville  de  Marsangy, 
2,  p.  98;  Trib.  civ.  de  Bordeaux,  21  décembre  1852,  /.  des  Ass.,  1853, 
p.  75  ;  Rennes,  10  mars  1853,  ibid.,  185i,  p.  283  ;  Trib.  Seine,  3  février 
1860,  ibid.,  1861,  p.  266;  Lyon,  24  décembre  1885.  Mon.  jud.  Lyon,  du 
13  avril  1886). 

Du  cas  où  il  y  a  co-assvrance.  Comment  la  répartition  doit-elle  se  faire 
lorsque  plusieurs  Compagnies  assurent  les  mêmes  risques?  Aucune  diffi- 
culté d'abord,  s'il  s'agit  de  co-assurances  fixes  :  chacune  des  Compagnies 
prend  à  sa  charge,  dans  l'indemnité  totale,  la  part  qui  est  indiquée  dans 
sa  police  (Trib.  Lille,  29  novembre  1888,  Ilec.  pèr,  des  .1**.  1888,  p.  420). 
Nous  savons  même  que  si,  au  jour  du  sinistre,  l'une  des  polices  est,  pour 
une  raison  quelconque,  devenue  caduque,  on  doit  néanmoins  en  tenir 
compte  lors  du  règlement  puisque  la  part  des  autres  assureurs  ne  se  trouve 
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pas  pour  cela  augmentée.  Quand  il  s'agit  de  co-assurances  indéterminées, 
la  répartition  de  l'indemnité  entre  les  Compagnies  est  alors  effectuée  aa 
marc  le  franc  des  sommes  garanties  par  chacune  d'elles,  mais  en  tenant 
compte  seulement  des  polices  en  vigueur  au  moment  de  l'incendie. 

D'ordinaire,  dans  ces  deux  hypothèses,  le  règlement  des  dommages  a 
lieu  contradictoirement  entre  l'assuré,  d'une  part,  et  ses  divers  assureurs 
d'autre  part.  Si  Tensemble  des  assurances  est  insuffisant  pour  couvrir  Tin- 
tégralité  des  risques,  on  commence  par  appliquer  la  règle  proportionnelle  à 
l'assuré  comme  s'il  était  en  présence  d'un  seul  assureur,  puis,  l'indemnité 
ainsi  réduite  est  répartie,  comme  nous  venons  de  l'indiquer,  entre  les 
différentes  Compagnies. 

On  a  discuté  autrefois  la  question  de  savoir  si,  lorsque  le  risque  se 
trouve  suffisamment  couvert  par  un  seul  des  assureurs,  celui-ci  n'est  pas 
tenu  au  paiement  intégral  de  l'indemnité,  sauf  son  recours  contre  les  autres 
pour  leurs  parts  contributoires  proportionnelles  aux  sommes  garanties  par 
chacun  d'eux.  Un  arrêt  s'est  même  prononcé  dans  le  sens  de  l'affirmative 
(Colmar,  2  décembre  1840,  S.  52.  2.  269).  Mais,  depuis  longtemps,  afin 
d'éviter  ces  contestations,  les  Compagnies  ont  inséré  dans  les  conditions 
générales  de  leurs  polices  la  clause  suivante  :  «c  Si  les  objets  assurés  se 
trouvent  garantis  également  par  d'autres  assureurs,  la  Compagnie  ne  devra 
indemnité  à  l'assuré  qu'au  prorata  de  la  somme  garantie  par  elle,  sauf  à  lui 
à  se  pourvoir  pour  le  surplus,  à  ses  risques  et  périls,  contre  ses  autres 
assureurs.  »  Ainsi,  une  maison  valant  cinquante  mille  francs  est  assurée, 
à  concurrence  de  celte  somme  à  une  première  Compagnie  et  à  concurrence 
de  vingt-cinq  mille  francs  à  une  deuxième.  Un  sinistre  partiel  occasionne 
un  dommage  de  mille  francs  à  la  dite  maison.  L'assuré  ne  pourra  pas 
dire  à  la  première  Compagnie  :  «  Vous  m'assurez  suffisamment,  payez-moi 
le  montant  intégral  de  l'indemnité  qui  m'est  due  et  exercez  ensuite  voire 
recours,  comme  subrogé  dans  mes  droits,  contre  mon  second  assureur, 
qui  aura  à  vous  rembourser  le  tiers  de  la  perte.  »  Non,  le  montant  de 
chacune  des  assurances  se  trouve,  de  par  la  convention,  réduit  proportion- 
nellement à  la  valeur  du  risque  au  jour  de  l'incendie.  La  première  Compa- 
gnie est  censée  garantir  non  plus  cinquante  mille  francs,  mais  seulement 
les  deux  tiers  de  cinquante  mille  francs,  et  la  seconde,  non  plus  vingt-cinq 
mille  francs,  mais  le  tiers  de  cinquante  mille  francs. 

Ih  la  rt^pavation  du  dommage  en  nature.  L'assuré,  ne  peut  opérer 
aucun  délaissement  des  objets  sauvés.  Mais  il  existe  ordinairement  dans  les 
polices  une  clause  aux  termes  de  laquelle  la  Compagnie  se  réserve,  en  cas 
de  sinistre,  «  de  reprendre  en  totalité  ou  en  partie,  pour  le  montant  de  leur 
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estimation  les  objets  avariés  et  les  matériaux  provenant  des  bâtiments 
incendiés  et,  aussi,  de  faire  réparer  ou  reconstruire  les  bâtiments  endom- 
magés ou  détruits,  comme  de  remplacer  en  nature  les  objets  avariés  ou 
détruits.  »  Cette  double  stipulation  a  pour  but  de  sauvegarder  les  intérêts 
de  l'assureur  dans  le  cas  où  les  experts  lui  paraîtraient  soit  ne  pas  avoir 
estimé  le  sauvetage  à  sa  véritable  valeur,  soit  avoir  exagéré  le  chiffre  de  la 
valeur  avant  et,  par  suite  de  Tune  ou  l'autre  de  ces  exagérations  (ou  même 
des  deux  commises  en  sens  inverses)  avoir  fixé  une  perte  supérieure  aux 
dommages  réels.  Mais,  dans  la  pratique,  cette  clause  est  à  peu  près  sans 
application  :  s'il  s'agit  d'un  sauvetage  mobilier,  il  est  bien  plus  simple  de 
procéder  à  sa  vente.  Quant  à  la  reconstruction  elle  est  en  général  impos- 
sible, puisque  elle  aurait  toujours  pour  résultat  de  faire  bénéficier  l'assuré 
de  la  différence  du  neuf  au  vieux. 

Du  règlement  en  matière  d'assurances  de  créances  hypothécaires.  Le 
règlement  de  l'indemnité,  dans  les  assurances  de  créances  hypothécaires, 
présente  certaines  difficultés  particulières. 

Dans  tout  sinistre,  comme  nous  le  savons,  pour  fixer  la  perte  réelle 
éprouvée  par  l'assuré,  on  recherche  combien  la  chose  garantie  valait  au 
moment  de  Tincendie,  et  combien  elle  vaut  après  ;  la  différence  constitue 
la  perte.  Lorsque  la  chose  assurée  est  une  hypothèque,  pour  savoir  ce  que 
cette  hypothèque  valait  avant  le  sinistre,  on  doit  examiner  d'abord  si,  par 
son  rang  d'inscription,  elle  serait  venue  utilement  sur  l'immeuble  atteint 
et  si  son  utilité  aurait  été  entière  ou  seulement  partielle.  On  examine 
ensuite  si  tout  ou  partie  de  cette  même  hypothèque  existe  encore  d'une 
manière  utile  sur  la  portion  de  l'immeuble  qui  a  échappé  aux  flammes,  y 
compris  la  valeur  du  sol  et  celle  du  sauvetage,  ou  sur  les  immeubles 
affectés  à  la  garantie  de  la  même  créance,  s'il  y  en  a.  Ce  n'est,  effective- 
ment, qu'autant  que  l'hypothèque  a  péri  en  tout  ou  en  partie  par  suite  de 
l'incendie,  que  la  Compagnie  peut  être  redevable  d'une  indemnité  envers 
l'assuré.  Soit,  par  exemple,  un  créancier  faisant  assurer  une  créance  de 
trente  mille  francs,  hypothéquée  en  partie  sur  plusieurs  bâtiments  de  ferme 
et  en  partie  sur  dix  hectares  de  terrain  situé  autour  de  la  ferme.  L'un  des 
bâtiments  est  atteint  par  l'incendie,  mais  il  présente  encore  après  l'incendie 

une  valeur  de Fi*       iO .  000    » 

Le  sol  vaut i  000    » 

les  autres  bâtimeiUs  non  atteints  valent,  sol  compris 5.000    i> 

Les  dix  hectares  de  terrain  valent 15. 000    » 

De  sorte  que  la  propriété  représente  encore  une  valeur 

de Fr.      34 .000    ^ 
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La  créance  de  trente  mille  francs  de  Tassuré  reste  donc  sauve  et  la 
Compagnie  ne  lui  doit  aucune  indemnité.  Autre  exemple  :  Un  créancier 
hypothécaire  fait  assurer  une  créance  de  vingt  raille  francs  sur  ub  seul 
bâtiment  valant  à  peu  près  celte  somme.  Ce  bâtiment  est  détruit  presque 
en  entier  par  Tincendie.  Il  est  reconnu  par  Texpertise  valoir  avant  le 
sinistre Fr.      20.000    > 

Mais,  après  Tincendie,  le  sol  a  encore  une  valeur  de 1 .000  .  » 

Le  sauvetage  est  évalué  à 4.000    » 

Ensemble Fr.        5.000    » 


Ces  cinq  mille  francs  sont  donc  à  déduire  de  la  perte,  puisqu'ils  consti- 
tuent encore  la  garantie  du  créancier,  et  la  Compagnie  ne  doit  à  ce  dernier 
que  quinze  mille  francs. 

Il  résulte  des  explications  qui  précèdent  et  des  formes  spéciales  dans 
lesquelles  a  lieu  l'assurance  des  créances  hypothécaires  que,  lorsqu'un 
incendie  atteint  un  immeuble  affecté  à  la  garantie  d'une  créance  de  cette 
nature  assurée  par  une  Compagnie,  les  experts  chargés  de  régler  les  dom- 
mages ont  à  constater  :  l""  la  valeur,  avant  le  sinistre,  de  Timmeuble  atteint, 
sol  compris  ;  2""  la  valeur  de  Timmeuble  après  Tincendie,  en  y  comprenant 
également  la  valeur  du  sol  et  aussi  celle  du  sauvetage;  3®  enfin,  la  valeur 
des  autres  immeubles  affectés  à  la  garantie  de  la  même  créance,  s'il  en 
existe. 

De  son  côté,  l'assuré  est  tenu  de  justifier  :  i^  que  son  inscription  n'a 
pas  perdu  son  effet  par  la  péremption,  le  remboursement  de  la  créance,  la 
prescription  du  titre  ou  toute  autre  cause  ;  S""  que  sa  créance  serait  venue 
en  ordre  utile,  soit  en  partie,  soit  en  totalité,  sur  la  valeur  de  l'immeuble 
avant  l'incendie,  déduction  faite  des  frais  d'expropriation.  S'il  résulte  de 
l'évaluation  des  experts  et  des  preuves  fournies  par  l'assuré  que  la  créance 
se  trouvait  en  rang  utile  au  moment  du  sinistre  et  que  les  immeubles  hypo- 
théqués, quels  qu'ils  soient,  atteints  ou  non  atteints,  y  compris  la  valeur 
du  sauvetage,  n'ont  plus  une  importance  suffisante  pour  couvrir  la  créance, 
la  Compagnie  est  responsable,  au  prorata  de  l'assurance,  de  la  somme  dont 
l'incendie  a  mis  le  créancier  hypothécaire  à  découvert.  Si,  au  contraire,  la 
créance,  n'était  pas  jugée  devoir  venir  en  ordre  utile  au  moment  de  l'in- 
cendie, ou  si,  après  l'incendie,  elle  se  trouvait  encore  suffisamment  couverte 
par  les  garanties  hypothécaires  subsistantes,  le  créancier  n'éprouvant  aucun 
dommage,  l'assureur  ne  serait  tenu  à  aucune  indemnité. 

(A  auiwrêj  G.    OUSIETHS. 
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LES  ACCIDENTS 

(Suite  et  fin  i) 

Assurance  contre  la  mortalité  du  bétail. 

L^assurance  contre  la  mortalité  du  bétail  rentre,  avec  quelques  autres 
(assurances  contre  la  grêle,  contre  la  gelée,  contre  Tinondation)  dans  le 
groupe  des  assurances  dites  «  agricoles  )»,  quoiqu'elle  puisse  s'appliquer  et 
que,  en  fait,  elle  s'applique  souvent  à  des  risques  urbains  :  quand  il  s'agit, 
par  exemple,  de  chevaux  employés  et  séjournant  à  intérieur  des  villes. 

Elle  a  pour  objet  de  garantir  les  assurés  contre  les  pertes  résultant  pour 
eux  de  la  mort  de  leurs  bestiaux  survenue  soit  à  la  suite  d'une  maladie 
isolée,  soit  au  cours  d'une  épizootie,  soit  à  la  suite  d'un  accident.  Elle 
s'étend  à  tous  les  animaux,  dits  a:  de  ferme  i»,  c'est-à-dire  appartenant  aux 
espèces  chevaline,  mulassière,  asine,  bovine,  ovine,  porcine  et  caprine. 
Elle  ne  fonctionne,  à  peu  près  exclusivement,  que  sous  la  forme  de  la  mutua- 
lité, et  est,  par  suite,  soumise  à  toutes  les  conditions  d'existence,  de 
durée,  etc.,  qui  caractérisent  ce  mode  d'assurance. 

Les  polices  stipulent,  en  général,  que  l'assureur  ne  doit  aucune  indem- 
nité pour  les  sinistres  résultant  de  maladies  ou  d'accidents  antérieurs  à 
l'admission  à  l'assurance,  ni  pour  ceux  arrivés  avant  Texpiration  d'un 
délai  de  quinze  jours  à  partir  de  l'effet  de  la  garantie,  ou  d'un  délai  de 
neuf  jours  après  la  date  de  l'admission  de  la  police.  Des  délais  spéciaux 
sont  stipulés  pour  les  cas  de  morve,  de  farcin,  de  castration.  Enfin,  il  peut 
être  convenu  que  l'assurance  ne  s'applique  pas  aux  animaux  ayant  moins 
de  tel  âge  (six  mois,  par  exemple),  ou  plus  de  tel  autre  (quinze  ans,  ou 
plus  ou  moins). 

Ces  clauses,  et  toutes  les  autres  semblables,  ne  présentant  aucune 
ambiguïté,  et  n'étant  nullement  contraires  à  l'ordre  public,  les  tribunaux  ne 
peuvent,  sans  excès  de  pouvoirs,  se  refuser  à  les  appliquer,  du  moment 
qu'elles  ont  été  librement  consenties.  Ainsi,  en  matière  d'assurance  contre 
la  mortalité  du  bétail,  la  Cour  de  cassation  a  décidé^  par  arrêt  du 
27  avril  1881  (Dalloz,  Recueil  pénodique,  S\.   1.   440)  que  la  clause 

1.  Voir  Moniteur  de$  A$9urance$  du  15  août  1895. 
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d'une  police  qui  reporte  à  une  date  postérieure  à  Teffet  de  cette  police 
répoque  à  laquelle  les  risques  seront  à  la  charge  de  Tassureur,  est 
licite  et  obli^^atoire,  et  que  la  responsabililé  d*un  sinistre  survenu  avant 
le  moment  fixé  comme  point  de  départ  des  risques  ne  peut  être  mise  à  ia 
charge  de  l'assureur.  L'assuré  ne  saurait  prétendre  que  rencaissement  de 
la  prime  avant  cette  époque  a  eu  pour  conséquence  de  rendre  la  police 
définitive,  et  qu'il  ne  peut  appartenir  à  l'assureur  de  retarder  indéfiniment, 
à  son  gré,  le  moment  où  Tassurance  commencera  à  prendre  effet  ;  un 
jugement  ne  peut  donc,  sans  méconnaître  la  force  obligatoire  qui  s'attache 
aux  conventions  des  parties,  refuser  d'appliquer  les  stipulations  parfaite- 
ment licites  de  la  police  à  cet  égard. 

La  prime  ou  cotisation  est  fixée  conformément  au  tarif,  et  d'après  les 
déclarations*  de  valeurs  des  risques  faites  par  l'assuré  ;  elle  se  paie  soit 
d'avance,  soit  à  terme  échu,  annuellement,  à  moins  de  stipulation 
contraire,  à  la  date  déterminée  par  la  police,  et  avec  bénéfice  du  délai  de 
grâce  généralement  convenu. 

Le  contrat  renferme  presque  toujours  une  attribution  spéciale  de  juridic- 
tion pour  les  difficultés  auxquelles  peut  donner  lieu  le  paiement  des  coti- 
sations ;  et,  à  cet  égard,  la  septième  chambre  du  Tribunal  civil  de  la 
Seine  a  rendu,  le  8  novembre  1890  {Moniteur  des  assurances^  15  juin 
1891,  p.  195)  un  jugement  intéressant  sur  cette  question  de  compétence 
en  matière  de  paiement  de  cotisations  d'assurance  contre  la  mortalité  du 
bétail  ;  il  en  résulte  que  la  prorogation  de  compétence  autorisée  par 
Farlicle  7  du  Code  de  procédure  civile  peut  être  stipulée  d'avance  par 
convention  écrite  et  signée  ;  qu'une  telle  stipulation  n'a  rien  de  contraire  à 
l'ordre  public,  et  qu'en  conséquence,  il  est  loisible  à  une  Compagnie  d'as- 
surance et  à  un  assuré  de  convenir  par  écrit  dûment  signé  que  leurs 
différends  éventuels,  portant  sur  des  objets  déterminés,  seront  jugés,  même 
en  dernier  ressort,  par  un  juge  de  paix,  qui  ne  serait  ni  celui  du  défen- 
deur, ni  celui  de  la  situation  de  l'objet  litigieux. 

11  convient,  en  eiïet,  d'observer  que  la  règle  actor  sequitur  forum  rei 
est  édictée  en  faveur  du  défendeur,  qui,  s'il  est  capable,  peut  renoncer  à 
s'en  prévaloir,  soit  en  s' abstenant  d'opposer  in  limine  liiis  l'incompétence, 
soit  en  déclarant  d'avance  qu'il  attribue  juridiction  à  un  tribunal  autre 
que  le  sien.  L'ordre  public  ne  serait  violé  et  la  clause  nulle  que  si  elle  avait 
pour  but,  sous  prétexte  de  prorogation  de  compétence,  de  donner  compé- 
tence à  un  juge  incompétent  ratione  materi^y  et  si,  au  lieu  d'étendre 
chez  le  juge  une  compétence  existant  en  sa  personne,  elle  entendait  lui  en 
conférer  une  que  la  loi  lui  aurait  refusée.  D'autre  part,  l'appel  étant  une 


ÉTUDE  SUR  LE  CONTRAT  D'ASSURANCE-ACCIDENTS       561 

voie  de  recours  ouverte  aux  parties  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  il 
est  loisible  à  celles-ci,  sans  porter  atteinte  à  tordre  public,  soit  de  s'abstenir 
de  faire  appel  et  de  renoncer  implicitement  à  la  faculté  que  la  loi  leur  a 
donnée,  soit  d'y  renoncer  explicitement  en  déclarant  d'avance  que  la  sen- 
tence du  premier  juge  sera  en  dernier  ressort. 

On  ne  saurait,  du  reste,  assimiler  la  clause  de  prorogation  de  compé- 
tence à  une  clause  compromissoire  (article  1006  du  Code  de  procédure 
civile),  puisqu'elle  n'est  que  l'extension,  par  la  volonté  des  parties,  des 
pouvoirs  donnés  par  la  loi  au  juge,  tandis  que  le  compromis  a  pour  but  et 
pour  effet  de  donner  les  pouvoirs  du  juge  à  de  simples  particuliers,  et  de 
leur  créer  une  compétence  qui  n'existe  nullement  en  leur  personne.  Au 
surplus,  l'assimilation  fût-elle  possible,  que  la  clause  d'extension  de 
compétence  serait  encore  valable  puisqu'elle  détermine  l'objet  du  litige 
(poursuites  en  paiement  de  primes)  et  désigne  clairement  celui  qui  doit 
juger  ce  litige  (juge  de  paix  du  siège  social). 

Rappelons  que,  quand  il  s'agit  d'une  Société  d'assurances  mutuelles, 
c'est  la  juridiction  civile  qui  est  seule  compétente,  à  1  exclusion  de  la  juri- 
diction commerciale.  ^ 

L'assuré  doit  faire  comprendre  dans  son  assurance  tous  les  risques  qu'il 
possède  au  moment  où  il  contracte  la  police,  et  faire  connaître  à  la 
Société  tous  les  cbangements  qui  viennent  à  se  produire  au  cours  du 
contrat.  A  cet  égard,  nous  trouvons  dans  une  police  les  stipulations  sui- 
vantes :  «  La  police  doit  comprendre  obligatoirement  tous  les  risques  de 
même  nature  ou  espèce  appartenant  au  sociélaire  dans  la  môme  commune. 
—  La  police  doit  comprendre  tous  les  animaux  de  même  espèce  apparte- 
nant au  sociétaire,  et  énoncer,  pour  chacun  d'eux,  le  signalement,  l'emploi, 
le  régime  de  nourriture  et  la  valeur  marchande.  —  Si,  pendant  le  cours  de 
lassurance,  il  survient  un  changement  de  situation,  de  destination,  de 
valeur,  une  aggravation  dans  les  risques  assurés,  ou  s'il  y  a  une  augmen- 
tation de  nombre  ou  de  quantité,  remplacement  ou  échange  de  risques  de 
même  nature,  lesquels  doivent  être  soumis  de  droit  à  l'assurance,  la  décla- 
ration doit  en  être  faite  par  le  sociétaire,  par  lettre  recommandée,  adressée 
à  la  direction,  au  siège  social  à  Paris,  à  peine  de  déchéance  de  tout  droit  à 
une  indemnité  en  cas  de  sinistre  )>. 

Une  autre  police  s'exprime  ainsi  :  «  L'assurance  doit  comprendre  tous 
les  animaux  de  la  même  espèce  appartenant  à  la  même  personne  dans  une 
même  commune.  —  Si,  dans  le  cours  de  l'assurance,  il  survient  des 
changements  dans  le  nombre,  la  situation,  la  destination  ou  le  prix  des 
animaux  assurés,  la  déclaration  doit  en  être  faite  immédiatement  au  siège 
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social  ou  dans  les  agences  de  la  Société.  A  défaut  par  le  sociétaire  de  faire 
aucune  déclaration  de  changement,  et  si  celle-ci  n'est  pas  parvenue  an 
siège  social  un  mois  avant  la  date  fixée  pour  le  paiement  de  sa  contribution 
sociale,  il  est  considéré  comme  n'ayant  pas  de  changement  et  soumis  an 
paiement  de  la  même  contribution  que  l'année  précédente.  Les  animaux 
acquis  en  remplacement  de  ceux  qui  sont  morts,  au  sujet  desquels  il  a  été 
accordé  une  indemnité,  ne  sont  couverts  de  la  garantie  de  la  Société  qu'a- 
près avis  du  remplacement,  que  l'assuré  devra  faire  parvenir  à  la  direction 
par  lettre  chargée  et  après  paiement  du  supplément  de  cotisation  pour  le 
temps  à  courir  depuis  le  jour  du  remplacement  jusqu'au  jour  de  l'échéance 
de  la  prochaine  quittance  de  cotisation.  Qu'il  y  ait  eu  sinistre  ou  non,  aucun 
changement  ne  sera  apporté  à  la  contribution  sociale  de  Tannée  suivante, 
si  le  sociétaire  ne  fait  pas  de  déclaration  dans  les  formes  et  délais  prescrits 
dans  les  premiers  paragraphes  du  présent  article.  Faute  par  le  sociétaire 
de  se  conformer  aux  dispositions  qui  précèdent,  il  ne  pourra  prétendre  à 
aucune  indemnité  sur  les  animaux  dont  l'achat  ou  le  remplacement  n'au- 
ront pas  été  déclarés  ». 

Ces  conditions,  comme  d'ailleurs  toutes  les  autres,  doivent  être  stricte- 
ment exécutées,  et  les  tribunaux  ne  peuvent  se  refuser  à  les  sanctionner; 
elles  constituent  au  profit  de  l'assureur  des  clauses  pénales  dont  il  est  en 
droit  d'exiger  l'accompHssement  régulier  et  immédiat  (Liège,  31  mars  i886, 
Pasicrisie  belge,  86,  3.  272). 

Le  Tribunal  civil  d^Autun  a  décidé  que  l'assuré  qui  ne  déclare  pas  l'âge 
véritable  d'un  animal  compris  dans  l'assurance  est  déchu  du  bénéfice  du 
contrat,  de  même  qu'il  le  serait  pour  défaut  de  paiement  de  cotisation 
supplémentaire,  si  la  déchéance  était  stipulée  dans  les  conditions  de  la 
police  {Pandecies  françaises^  v"  Assurances  agricoles,  n**  61). 

Il  a  été  jugé  par  le  Tribunal  civil  de  la  Seine,  le  3  décembre  1881 
(tfrtcf.,  n^  65)  que  s'il  est  stipulé  que  l'assuré  doit  comprendre  dans  la 
police  tous  les  risques  de  même  nature,  une  déclaration  inexacte  et 
incomplète,  de  sa  part,  du  nombre  de  ses  animaux  doit  le  faire  déclarer 
déchu  de  toute  indemnité,  en  cas  de  sinistre  (Voir  encore  :  Tribunal  ciril 
de  la  Seine,  H  avril  1880;  Bonneville  de  Marsangy,  troisième  partie, 
p.  249). 

Quand  la  police  porte  que,  si  les  animaux  achetés  en  remplacement  des 
animaux  vendus  sont  substitués  de  plein  droit  à  l'assurance  qui  couvre  ces 
animaux,  c'est  à  la  condition  formelle  que  la  vente  et  le  remplacement 
auront  été  déclarés  préalablement  à  là  Société,  la  substitution  de  l'assu- 
rance n'a  lieu  de  plein  droit,  en  faveur  des  animaux  achetés  en  remplace- 
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ment  des  animaux  assurés  non  sinistrés,  qu'à  la  condition  formelle  que  la 
vente  et  le  remplacement  aient  été  préalablement  déclarés  à  la  Société.  En 
effet,  la  suspension  de  l'assurance,  en  cas  de  substitution  d'un  animal  à  un 
autre,  répond  à  un  intérêt  réel  pour  l'assureur,  qui  doit  être  mis  à  même 
de  vérifier  si  le  nouvel  animal  est  véritablement  assurable  (Tribunal  civil 
de  la  Seine,  i8  avril  1888,  Droit  du  15  juin  1888). 

Quand  une  maladie  survient,  ou  quand  un  accident  se  produit,  les 
polices  indiquent  le  délai  dans  lequel  la  déclaration  doit  en  être  faite  à  la 
Société  et  les  mesures  que  doit  prendre  l'assuré,  le  tout  sous  des  pénalités 
strictement  déterminées. 

Une  police  contient,  à  ce  sujet,  les  dispositions  suivantes  :  «  En  cas  de 
sinistre,  l'assuré  doit  en  faire  la  déclaration  à  la  direction  par  lettre  chargée. 
L'assuré,  si  cette  déclaration  n'est  pas  faite  dans  les  trois  jours  qui  suivront 
le  sinistre,  subit  une  retenue  d'un  cinquième  de  l'indemnité  à  laquelle  il  a 
droit  ;  si  le  retard  de  la  déclaration  excède  huit  jours,  l'assuré  sera  déchu 
de  tout  droit  à  indemnité,  tout  en  restant  tenu  de  ses  obligations  envers  la 
Société  ». 

Une  autre  police  s'exprime  ainsi  :  c  Si  un  accident,  une  maladie,  un  sinistre 
arrive  dans  le  bétail,  le  sociétaire  doit  en  adresser  l'avis  dans  les  vingt-quatre 
heures  à  l'administration,  au  siège  social  à  Paris.  Pour  chaque  jour  de 
retard  à  envoyer  cet  avis,  le  sociétaire  subira  une  retenue  d'un  dixième 
de  l'indemnité  qui  pourra  lui  revenir,  et  si  ce  retard  dépasse  huit  jours,  le 
sociétaire  sera  déchu  de  tout  droit  à  une  indemnité,  tout  en  restant  tenu 
de  toutes  ses  obligations  envers  la  Société  ». 

Il  nous  parait  utile  de  signaler  ici  quelques  décisions  judiciaires  intéres- 
santes qui  sont  rapportées  par  les  Pandectes  françaises  (ubi  supra  n^  62 
et  suiv.).  Ainsi,  il  a  été  jugé  que,  lorsqu'il  est  stipulé  qu'en  cas  de  maladie 
ou  d'accident  sur  les  bestiaux  soumis  à  l'assurance,  l'assuré  est  tenu  d'en 
prévenir  la  Société  dans  les  vingt-quatre  heures,  à  peine  de  déchéance, 
cette  clause  est  valable,  et  la  déchéance  doit  être  prononcée  (Tribunal 
civil  de  la  Seine,  19  août  1882)  ;  —  que  l'assuré  qui  n'a  pas  fait  la  décla- 
ration du  décès  de  l'animal  dans  le  délai  déterminé  par  la  police  n'a  droit 
à  aucune  indemnité,  la  Société  ayant  été  mise  dans  impossibilité  de 
vérifier  si  l'animal  mort  était  compris  parmi  ceux  qui  étaient  assurés,  et 
pouvant,  par  suite,  valablement  opposer  la  déchéance  (même  Tribunal, 
13  août  1878). 

La  Cour  d'appel  de  Paris  a  décidé,  le  29  janvier  1886  {Recueil  pério- 
dique des  Assurances,  1886,  p.  123)  que  la  clause  des  polices  qui 
impartit  à  l'assuré  un  délai  pour  déclarer  l'accident,  et  ce,  sous  peine  de 
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déchéance,  est  licite  et  obligatoire,  et  que,  si  l'assuré  manque  à  cette 
obligation,  il  encourt  la  déchéance  prévue.  Mais  ce  n'est  pas  le  fait  lui- 
même,  constitutif  de  Taccident,  qui  sert  de  point  de  départ  aux  délais 
fixés  pour  la  déclaration,  mais  bien  le  moment  où  les  conséquences  de  ce 
fait  se  sont  manifestées  d'une  manière  grave  :  «  Considérant,  dit  Tarrél 
cité,  que  l'animal,  blessé  depuis  environ  un  mois,  a  cessé  de  travailler  dés 
le  25  avril  ;  que,  dans  ces  circonstances,  l'assuré  eût  dû  aviser  la  Société, 
conformément  à  son  contrat,  du  fait  qui  était  de  nature  à  engager  la  res- 
ponsabilité de  l'assureur,  dès  le  25  avril,  lorsque  la  gravité  de  l'état  du 
cheval  lui  était  révélée  par  la  cessation  de  travail  ». 

«  Il  y  a,  dans  cette  matière,  une  part  très  large  réservée  à  l'apprécia- 
tion du  juge  :  en  effet,  un  accident  ne  se  qualifie,  au  point  de  vue  de  Tas- 
surance,  que  par  les  conséquences  plus  ou  moins  graves  qu'il  peut 
produire  ;  or,  celles-ci  ne  se  manifestent  parfois  que  tardivement,  ce  qui 
rendrait  impossible  une  déclaration  immédiate.  Aussi  la  jurisprudence 
reconnait-elle  aux  tribunaux,  pour  l'application  des  clauses  de  cette  nature, 
un  pouvoir  d'appréciation  leur  permettant  de  proroger,  dans  les  limites 
jugées  par  eux  nécessaires,  les  délais  impartis  par  le  contrat  (Voir,  notam- 
ment :  Douai,  23  août  1883,  Recueil  périodique  des  Assurances,  1884, 
p.  90;  —  Trib.  de  la  Seine,  26  mars  1884,  iéirf.,  1884,  p.  350;  —  Trib. 
de  Lyon,  8  décembre  1869,  Bonneville  de  Harsangy,  troisième  partie, 
page  148)  ». 

Pour  les  autres  clauses  et  conditions  de  l'assurance,  il  n'y  a  qu'à  s'en 
référer  au  texte  même  des  polices,  qui  est,  en  général,  très  clair  et  très 
explicite. 

La  question  des  épizooties  joue  un  rôle  trop  considérable,  en  matière 
d'assurance  contre  la  mortalité  du  bétail,  pour  qu'il  ne  soit  pas  intéressant, 
avant  de  terminer,  de  signaler  ici  la  loi  du  22  juillet  1881,  sur  la  police 
sanitaire  des  animaux.  Le  litre  I*"*  détermine  les  maladies  contagieuses  des 
animaux  et  les  mesures  sanitaires  qui  leur  sont  applicables  ;  le  titre  II  fixe 
les  indemnités  que  l'Etat  doit  payer  aux  propriétaires  d'animaux  abattus 
par  suite  de  maladies  contagieuses  ;  le  titre  III  réglemente  l'importation  et 
l'exportation  des  animaux  ;  le  titre  IV  établit  les  pénalités  encourues  pour 
contravention  aux  dispositions  de  la  loi  ;  enfin,  le  titre  V  est  consacré  à 
des  dispositions  générales.  Cette  loi  qui,  à  la  date  du  22  juin  1882,  a  été 
suivie  d'un  décret  en  101  articles  portant  règlement  d'administration 
publique  sur  la  police  sanitaire  des  animaux,  a  abrogé  la  législation  anté- 
rieure relative  au  même  objet. 
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Assurance  contre  la  grêle. 

L'assurance  contre  la  grèle  a  pour  objet  de  garantir  les  agriculteurs,  les 
cultivateurs  contre  les  pertes  que  peut  leur  causer  la  grèle  s'abaltant  sur 
leurs  récoltes,  pertes  qui  sont  parfois  considérables.  Celte  branche  d'assu- 
rance est  exploitée,  soit  à  Paris,  soit  dans  les  départements,  par  un  certain 
nombre  de  Compagnies  à  primes  fixes  et  de  Sociétés  mutuelles.  La  ques- 
tion des  tarifs  joue  ici  un  rôle  capital  :  s*il  est  une  branche  d'assurance  qui 
permette  et  qui  légitime  des  tarifs  très  rémunérateurs,  plus  rémunérateurs 
même  qu'il  ne  paraît  nécessaire  tout  d'abord,  c'est  bien  la  branche-grêle  : 
il  faut,  dans  les  années  favorables,  constituer  de  fortes  réserves  en  vue  des 
années  fâcheuses. 

Toute  personne  intéressée  à  la  conservation  d'une  récolte  peut  la  faire 
assurer  :  ainsi,  la  récolle  peut  être  assurée  par  le  fermier,  métayer,  colon, 
usufruitier  ou  possesseur  à  un  titre  quelconque;  mais  Tass'uré  doit,  au 
moment  du  contrat,  déclarer  en  quelle  qualité  il  agit.  L'usufruit  et  la 
nu-propriété  sont  deux  droits  parfaitement  distincts,  et  l'usufruitier  ne 
peut,  dans  aucun  cas,  être  considéré  comme  le  mandataire  de  son  proprié- 
taire. Spécialement,  l'assurance  contre  la  grêle  contractée  par  l'usufruitier 
dans  son  intérêt  propre,  et  non  dans  celui  du  nu-propriétaire,  ne  lie  point 
celui-ci  et  prend  fin  au  décès  de  l'usufruitier,  alors  surtout  que  la  Compa- 
gnie d'assurance  a  traité  avec  ce  dernier,  en  vue  de  sa  qualité  d'usufruitier, 
expressément  spécifiée  au  contrat  (Toulouse,  24  mars  1885,  Pandecies 
françaises  périodiques j  88.  1.  267).  Par  suite,  l'assureur  n'a  pas  d'action 
contre  le  nu-propriétaire,  dès  l'instant  que  le  juge  du  fond  a  constaté,  en 
fait,  que  l'usufruitier  n'a  entendu  contracter  ni  comme  mandataire  tacite,  ni 
comme  negoiiorum  gestor  du  nu-propriétaire  ;  l'exécution  des  clauses  de 
la  police  par  un  séquestre  nommé  par  justice,  après  la  mort  de  l'usufrui- 
tier, à  l'effet  de  pourvoir  à  l'administration  du  domaine  assuré  contre  la 
grêle  par  ce  dernier,  ne  lie  pas  le  nu-propriétaire,  et  l'assurance,  ne  doit, 
de  son  chef,  être  considérée  comme  maintenue,  ni  pour  la  durée  du  contrat 
primitif,  ni  même  pour  l'année  à  dater  du  décès  de  l'usufruitier  ;  il  en  est, 
du  moins,  ainsi  alors  que  la  décision  attaquée  déclare  que  ce  séquestre  a 
simplement  agi  à  l'effet  de  sauvegarder  sa  responsabilité,  sous  la  réserve 
du  droit  du  nu-propriétaire  de  faire  déclarer  que  le  contrat  lui  est  étranger 
(Cass.,  9  novembre  1887,  ibid.). 

Au  point  de  vue  de  l'étendue  de  l'assurance,  la  police  d'une  Compagnie 
s'exprime  ainsi  :  «  L'assurance  d'une  nature  de  récolte  entraîne  l'obligation 
de  comprendre  au  contrat  la  totalité  des  récoltes  de  même  nature,  alors 
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même  que  ces  récoltes  dépendraient  de  plusieurs  exploitations  et  seraient 
situées  sur  plusieurs  communes  limitrophes,  et  ce,  sous  peine  pour  Tassoré 
de  n'avoir  droit  à  aucune  indemnité  en  cas  de  sinistre.  — Toutes  les  parties 
intégrantes  et  utiles  de  la  récolte  sont  comprises  dans  Tassurance.  » 
Une  autre  police  contient  la  clause  suivante  :  «  L^assurance  d^une  nature 
de  récolte  comprend  obligatoirement  toutes  les  récoltes  de  celte  nature 
dépendant  d'une  inême  exploitation.  —  Toutes  les  parties  de  la  récolte  sont 
comprises  dans  l'assurance».  Nous  trouvons  dans  un  autre  contrat  cette 
disposition  :  «  La  police  doit  comprendre  obligatoirement  tous  les  risques 
de  môme  nature  ou  espèce  appartenant  au  sociétaire  dans  la  même 
commune.  »  Ce  même  contrat  spécifie  que  la  Société  ne  garantit  que  les 
dommages  causés  par  la  chute  matérielle  des  gréions,  et  qu'elle  n'admet 
pas  à  l'assurance  les  risques  situés  dans  les  régions  ou  localités  qui  ont  été 
grêlées  plus  de  trois  fois  en  dix  ans. 

Ces  conditions  sont  absolument  valables,  et  le  Tribunal  civil  de  la  Seine 
(29  décembre  1892)  en  a  sanctionné  une  semblable,  en  déclarant  déchu 
de  tout  recours  contre  la  Compagnie  l'assuré  qui,  contrairement  aux 
termes  d'une  police  portant  qu'il  s'engageait,  sous  peine  de  déchéance  en 
cas  de  sinistre,  à  faire  garantir  toutes  les  récoltes  assurables  de  la  même 
classe  qu'il  possédait  dans  la  même  commune  ou  dépendant  de  la  même 
exploitation,  avait  augmenté  son  assolement  de  plus  de  moitié  sans  en 
aviser  la  Compagnie  {Journal  de  Vassureur  et  de  rassuré,  mars  1893). 

Nous  trouvons  encore  dans  les  Pandectes  françaises  (v^  Assurances 
agricoles,  n^'  15  et  suiv.)  diverses  décisions  intéressantes  à  signaler,  et  qui 
toutes  ont  sanctionné  la  clause  qui  nous  occupe  :  ainsi,  un  arrêt  de  la  Cour 
d'Agen,  du  5  décembre  1882;  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du 
16  mars  1887,  d'après  lequel,  lorsqu'il  a  été  stipulé  que  la  police  couvri- 
rait toutes  les  récoltes  de  même  nature  dépendant  de  la  même  exploitation, 
alors  même  que  celle-ci  s'étendrait  à  plusieurs  communes  limitrophes, 
c'était  par  le  mode  de  culture  et  par  leur  qualité  qu'il  fallait  déterminer  si 
des  récoltes  de  même  nature  composaient  ou  non  une  même  exploitation. 
Toutefois,  la  Cour  de  Lyon  a  jugé  le  22  janvier  1889  que  le  droit  de  la 
Compagnie  ne  peut  aller  jusqu'à  exiger  que  des  parcelles  de  terre,  com- 
prises au  début  dans  l'assurance  comme  portant  des  récoltes  de  même 
espèce,  demeurent  indéfiniment  assurées,  bien  qu'elles  aient  cessé  d  en 
porter  ;  il  en  est  ainsi  notamment  en  ce  qui  concerne  un  propriétaire  de 
vignes  envahies  par  le  philloxera,  dont  les  unes  disparaissent  par  suite  de 
la  marche  envahissante  du  fléau,  tandis  que  des  vignes  nouvelles  sont 
reconstituées  sur  d'autres  parties  du  domaine. 
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Chaque  année,  avant  l'époque  délerminée  par  le  contrat,  l'assuré  doit 
faire  connaître  à  la  Compagnie  ou  à  la  Société  les  modifications  apportées 
par  lui  dans  ses  ensemencements,  ainsi  que  les  rendements  espérés  de  ses 
diverses  cultures:  c'est  ce  qu'on  appelle  les  déclarations  d'assolement,  qui, 
sous  forme  d'avenants,  sont  annexées  à  la  police.  Les  parties  peuvent,  en 
même  temps,  et  d'un  commun  accord,  modifier  le  prix  attribué  à  lunité  de 
rendement  pour  chaque  espèce  de  récolte.  Les  déclarations  d'assolement 
doivent  comprendre  les  mêmes  détails  que  la  police. 

Le  Tribunal  civil  d'Orange  a  jugé  le  22  mars  1893  {Journal  de  l'assureur 
et  de  Vassuré^  avril  1893,  p.  66),  qu'on  doit  appliquer  la  clause  fixant,  pour 
déclarer  un  changement  d'exploitation,  une  date  après  laquelle  l'assuré 
ne  peut  formuler  la  demande  en  réduction  de  prime,  et  doit,  pour  l'année 
en  cours,  l'entier  montant  de  la  prime  convenue;  en  effet,  les  clauses  d'une 
police  d'assurance  doivent  être  interprétées  et  exécutées  d'après  l'esprit, 
la  nature  et  le  texte  du  contrat,  et  conformément  à  llntention  des  parties  ; 
et  lorsque  de  telles  clauses  ne  sont  point  infectées  de  dol  et  de  fraude,  elles 
ne  sont  pas  simplement  comminatoires,  et  doivent  être  exécutées  dans  leur 
rigueur,  sans  mise  en  demeure  préalable  ou  tout  autre  tempérament. 

La  déchéance,  en  cas  de  non  déclaration  d'assolement  avant  l'époque 
fixée,  a  été  encore  sanctionnée  par  un  jugement  du  Tribunal  d'Auxerre,  du 
il  février  1864  (Journal  des  Assurances,  \S&A,  p.  183).  Des  atténuations 
à  la  stricte  exécution  de  cette  clause  ont  cependant  été  quelquefois  admises 
par  les  tribunaux,  dans  certaines  circonstances  de  fait,  qu'il  ne  convien- 
drait pas,  toutefois,  de  trop  vouloir  étendre  par  voie  d'analogie  (voir, 
notamment  :  Tribunal  civil  de  la  Seine,  30  avril  1866,  Journal  des  Assu- 
rances, 1866,  p.  436;  Cassation,  5  mars  1879,  Pandecles  françaises, 
V*  Assurances  agricoles,  n®  27).  Ce  dernier  arrêt  a  jugé  que,  dans  une 
Société  d'assurances  mutuelles  contre  la  grêle,  l'assuré  qui  n'a  pas,  avant 
l'époque  fixée  impérativement  par  les  statuts,  régularisé  sa  déclaration 
quant  aux  terres  assurées,  peut  cependant  être  considéré  comme  n'ayant 
pas  encouru  la  déchéance  statutaire,  s'il  avait  déjà  fait,  avant  l'époque 
voulue,  des  démarches  préparatoires,  et  s'il  avait  été  alors  convenu  avec 
l'agent  de  la  Société  que  la  déclaration  serait  ultérieurement  signée.  Et  il 
en  doit  surtout  être  ainsi  quand,  les  années  précédentes,  les  déclara- 
tions de  l'assuré  avaient  été  tardives,  et  n'en  avaient  pas  moins  donné  lieu, 
en  faveur  de  la  Société,  à  la  perception  des  cotisations  dues  pour  les  terres 
déclarées;  une  dérogation  aux  statuts  s'est,  de  la  sorte,  établie, et  l'assuré 
doit  en  profiler,  comme  la  Société  en  a  profité  elle-même. 

Quand  un  sinistre  se  produit,  l'assuré  doit  le  déclarer  à  la  Société  assureur 
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dans  des  formes  et  des  délais  qui  sont  nettement  déterminés  par  ]e  contrat; 
par  exemple,  suivant  une  police,  dans  les  cinq  jours  du  sinistre  pour  les 
grêles  antérieures  au  premier  juillet,  et  dans  les  trois  jours  pour  celles 
postérieures  à  cette  date. 

Sur  ces  questions,  comme  pour  ce  qui  concerne  le  mode  et  les  condi- 
tions de  règlement  des  indemnités,  il  faut  se  référer  aux  clauses  de  la 
police,  qui  sont,  en  général,  très  explicites  et  doivent  être  strictement 
appliquées. 

Les  contrats  laissent  généralement  à  la  charge  des  assurés  une  certaine 
proportion  de  la  perte  (un  vingtième  ou  deux  vingtièmes  de  la  valeur  de  la 
récolte),  le  surplus  seul  de  la  perle  devant  être  supporté  par  Tassureur. 
Il  a  été  jugé  par  le  Tribunal  civil  de  la  Seine,  le  28  décembre  1891 
{}fomteur  des  Assurances,  ib  inin  iS02,  p.  227)  que Jorsque,  dans  une 
police  d'assurance  contre  la  grêle,  il  est  stipulé  que  si  la  perte  ne  s*éiève 
pas  au-dessus  du  vingtième,  il  n'y  a  pas  lieu  à  déclaration  ni,  par  suite,  à 
indemnité,  ce  vingtième  doit  être  calculé,  à  moins  de  stipulations  claires, 
expresses  et  précises  insérées  dans  la  police,  sur  Tensemble  des  terres 
comprises  dans  l'assurance ,  et  non  pas  sur  chaque  parcelle  envisagée 
séparément  ;  et  qu'en  outre,  la  clause  de  la  police  d'après  laquelle  les  frais 
d'expertise  sont  supportés  moitié  par  Tassuré,  moitié  par  la  Société,  ne 
vise  que  les  expertises  contradictoires,  et  non  les  évaluations  faites  par  la 
Compagnie  seule,  et  acceptées  par  l'assuré  ;  ce  ne  sont  pas  là  des  exper- 
tises au  sens  juridique  du  mot,  mais  des  constatations  inhérentes  au  fonc- 
tionnement de  la  Société. 

Il  a  encore  été  jugé  (Paris,  16  décembre  1875,  et  Cass.,  19  juin  1876, 
D.  P.  77.  1.  222)  qu'une  Compagnie  d'assurance  qui  s'est  reconnue  débi- 
trice du  montant  de  l'indemnité  due  pour  sinistre  n'est  plus  recevable  à 
proposer  une  interprétation  de  ses  statuts  d'après  laquelle  l'assuré  serait 
déchu  du  bénéfice  du  contrat,  faute  de  paiement  de  la  prime,  alors  qu'il 
n'a  pas  été  mis  en  demeure  de  la  payer  ;  ou  d'après  laquelle  le  chiffre  de 
l'indemnité  serait  modifié,  alors  surtout  que  les  statuts  ne  paraissent  pas 
avoir  été  portés  à  la  connaissance  des  juges  de  fond  ;  mais  la  Compagnie 
a  le  droit  de  retenir,  sur  le  montant  de  l'indemnité,  la  valeur  des  primes 
impayées. 

Assurance  contre  la  gelée. 

Quelques  Sociétés  d'assurance  mutuelle  contre  la  grêle  ont  eu  l'idée 
d'ajouter  à  leurs  opérations  l'assurance  contre  la  gelée;  mais  tous  les 
dangers  qui  sont  à  craindre  pour  la  branche-grêle  sont  bien  plus  redou- 
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tables  pour  la  branche-gelée  :  aux  variations  encore  plus  grandes,  et 
qu'aucun  calcul  humain  ne  peut  arriver  à  prévoir,  s'ajoute  ce  fait  particu- 
lier, que  les  ravages  causés  par  la  gelée  sont  toujours  beaucoup  plus 
étendus  que  ceux,  souvent  locaux  et  restreints,  qu'occasionne  la  grêle, 
indépendamment  de  la  quasi-impossibilité  de  contrôle  et  de  constatation 
des  sinistres. 

Nous  trouvons  dans  la  police  d'une  Société  qui  pratique  ce  genre  d'as- 
surance, cette  clause  qu'il  n'est  admis  aucune  assurance  contre  la  gelée,  si 
les  risques  ne  sont  pas  assurés  préalablement  contre  la  grêle.  On  n'admet 
pas  non  plus  à  l'assurance  les  risques  situés  dans  les  régions  qui  ont  été 
gelées  pendant  trois  années  consécutives,  avec  perte  dépassant  le  cinquième 
de  la  récolte. 

Malgré  les  tentatives  qui  ont  été  laites,  nous  ne  pouvons  mieux  terminer 
qu'en  citant  ces  lignes  de  M.  A.  de  Courcy  :  «  Presque  tous  les  fléaux  de 
Tagricullure  sont  non  assurables.  Nous  en  avons  dit  la  raison  ;  les  acci- 
dents ne  sont  pas  particularisés,  indépendants  les  uns  des  autres.  Ils  sont 
solidaires.  Quand  le  fléau  sévit,  il  ravage  des  régions,  des  contrées  entiè- 
res... .  Assurera-t-on  les  vallées  des  fleuves  contre  l'inondation?  Oubliera- 
t-on  que  le  niveau  des  eaux  est  une  loi  inflexible,  et  qu  a  un  certain  degré 
d'élévation  il  n'y  aura  pas  de  campagnes  épargnées?  Assurera-t-on  les 
plaines  de  la  Hollande  contre  la  rupture  de  ses  digues?  » 

E.  PAOOT. 


ASSURANCES  CONTRE  LA  GRELE 


RÉSUMÉ  DES  OPÉRATIONS  DE  L'EXERCICE  1894 

Nous  publions  en  un  seul  tableau,  page  573,  les  recettes  et 
dépenses  ainsi  que  la  situation  active  et  passive  des  Compagnies 
r Abeille-Grêle^  fondée  en  1856,  et  la  Confiance-Grêle^  fondée  en 
1878,  d'après  les  comptes  rendus  qui  nous  ont  été  communiqués. 

I.  —  Opérations  de  1894 

Recettes.  —  Les  Compagnies  V Abeille  et  la  Confiance  ont  encaissé, 

en  1894,  une  somme  totale  de Fr.       3.450.826  03 

en  augmentation  de 290.468  44 

sur  les  recettes  de  1893  qui  s'élevaient  à  .    .    .  Fr.       3.160.357  59 


À 
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Voici  la  composition  de  ces  deux  totaux  : 

1893  1894 

Pnmes Fr.      2.685.146  65  2.926.324  91 

Polices,  avenants  et  divers  .    .    .   .          319.310  04  371.972  59 

Produit  des  fonds  placés 155.900  90  152.528  53 


Fr.       3.160.357  59      3.450.826  03 


Nous  enregistrons  les  augmentations  suivantes  : 
1»  Sur  le  chiffre  des  primes  nettes  encaissées  .  Fr.  241.178  26 

2*»  Sur  les  recettes  diverses 52.662  55 


Ensemble Fr.  293.840  8i 

A  déduire  : 

Diminution  sur  le  produit  des  fonds  placés  .   .   .   .  3.372  37 

Somme  égale  à  Taugmentation  indiquée  ci-dessus.  290. 468  44 

Dépenses.  —  Les  charges  que  ces  deux  Compagnies  ont  suppor- 
tées, pour  Texercice  1894,  présentent  un  total  de  Fr.  2.011 .853  29 
en  diminution  de 404.778  5i 


sur  celles  de  1893  qui  atteignaient Fr.  2.416.63181 

Ces  dépenses  se  divisent  comme  suit  : 

1893  1894 

Sinistres Fr.       1.271.369  30  690.041  40 

Commissions 425.557  55  477.950  51 

Frais  généraux  et  divers 719.704  96  843.86138 

Fr.       2.416.631  81  2.011.853  29 


Ces  chiffres  font  ressortir  une  diminution  de  581,327  fr.  90  sur  les 
sinistres  et  une  augmentation  de  52,392  fr.  96  pour  les  commissions. 
11  y  a  également  une  augmentation  de  124,156  fr.  42  sur  le  chapitre 
frais  généraux  et  divers. 

Les  recettes  ayant  atteint,  en  1894 Fr.       3.450.826  03 

et  les  dépenses 2.011.853  29 

L'excédent  s'élève  à  la  somme  de Fr.       1.438  972  74 

en  augmentation  de 695.246  96 

sur  celui  de  1893,  qui  se  montait  à Fr.  743  725  78 
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Pour  ri4 6^Ue,  le  bénéfice  net  s'élève  à  .   .   .  Fr.       1.348.784  45 
Pour  la  Confiance,  \\  est  de 90.188  29 

Total  égal.   .   .  Fr.       1.438.972  74 

Si,  de  ce  dernier  chiffre,  nous  déduisons  le  produit  des  fonds 
placés,  nous  obtenons,  comme  bénéfice  industriel,  1,285,444  francs, 
ce  qui  représente  une  augmentation  de  697,620  francs  sur  Tannée 
précédente. 

Comparées  aux  primes  nettes  encaissées,  les  dépenses  de  Texer- 
cice  indiquent,  pour  les  sinistre^  et  les  commissions,  les  rapports 

suivants  : 

Sinistres  Commissions 

Abeille 22.77  15.80 

Confiance 27.65  18.99 

Moyennes  générales 23 .  58  16 .  33 

Le  rapport  présenté  à  l'Assemblée  générale  par  le  Directeur  de 
r Abeille  nous  fournit  les  renseignements  suivants  : 

«  Le  résultat  de  Texercice  1894  est  très  beau.  Nous  le  considérons 
»  comme  absolument  exceptionnel  et  même  anormal. 

»  Le  nombre  des  jours  d'orage  qui  nous  ont  frappés  en  1894  a  été 
»  de  74  et  nous  avons  reçu  2,204  déclarations  de  sinistres.  L'année 
»  dernière,  nous  avions  constaté  68  journées  orageuses  et  le 
»  nombre  des  déclarations  de  sinistres  s'était  élevé  à  2,547. 

»  Le  prix  moyen  des  indemnités  de  sinistres  a  été  de  225  francs 
»  environ  en  1894,  alors  qu'en  1893  il  avait  été  d'à  peu  près  411  fr. 

»  Nous  avons  eu  2,150  contrats  frappés,  soit  un  peu  plus  de 
»  5  1/2  7o  de  nos  contrats  en  cours. 

»  En  résumé,  la  moyenne  des  sinistres  a  été  beaucoup  moins 
»  élevée  qu'en  1893  et  le  nombre  des  sinistres  a  été  moindre. 

»  Le  montant  des  primes  résultant  de  l'ensemble  des  polices 
)>  anciennes  et  des  polices  nouvelles  qui  s'est  élevé  en  1894,  droits 

»  de  timbres  compris,  à Fr.       2.444.834  75 

»  n'avait  été  en  1893  que  de 2.266.088  40 

»  Il  y  a  donc  eu  augmentation  de Fr.  178.746  35 

»  Nous  vous  ferons  remarquer  que  nous  venons  de  parcourir  une 
»  période  favorable  plus  longue  qu'aucune  de  celles  que  nous  avions 
»  rencontrée^ jusqu'ici. 
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»  Nous  ne  pouvons  pas  oublier  que  depuis  la  fondation  de  la 
»  Compagnie  nous  avons  eu  vingt-six  exercices  sans  dividendes. 

»  Treize  exercices  seulement,  en  y  comprenant  l'exercice  1894, 
»  ont  produit  des  dividendes.  » 

A  propos  du  projet  de  loi  Viger,  que  nous  avons  critiqué  à  diffé- 
rentes reprises,  le  Rapport  de  P Abeille-Grêle  s'exprime  ainsi  : 

»  L'industrie  des  assurances  contre  la  grêle  est  menacée  par  un 
»  projet  de  loi,  déposé  à  la  Chambre  des  Députés  par  M.  Viger, 
»  Ministre  de  l'Agriculture. 

»  Ce  projet  de  loi  propose  de  créer  une  institution  d'Assurances 
»  Mutuelles  ayant  pour  but  d'indemniser  les  victimes  des  sinistres 
»  agricoles  causés  notamment  par  la  grêle. 

»  Une  Caisse  départementale  de  secours  contre  les  sinistres  agri- 
»  coles  serait  établie  dans  chaque  département. 

»  Une  Caisse  nationale  de  secours  contre  les  sinistres  agricoles 
»  serait  établie  à  Paris,  avec  le  concours  et  sous  le  contrôle  de 
»  TEtat.  Elle  aurait  pour  objet  de  suppléer,  dans  la  mesure  de  ses 
»  ressources,  aux  insuflisances  qui  viendraient  à  se  produire  dans 
j^  les  Caisses  départementales  pour  réparer  les  pertes  éprouvées  par 
]»  les  sinistrés. 

»  Ainsi  se  trouverait  constituée  une  sorte  d'assurance  indirecte 
»  par  l'Etat. 

»  Rien  de  semblable  n'est  réclamé  par  l'opinion  publique.  Le 
»  projet  de  loi  Yiger  a  contre  lui  la  Société  des  Agriculteurs  de 
^)  France,  et  le  Congrès  des  Syndicats  agricoles,  tenu  à  Lyon  en 
»  août  1894,  s'est  énergiquement  prononcé  contre  son  adoption. 

)»  Nous  sommes  persuadés  que  les  Caisses  dont  la  création  est 
»  projetée  seraient  sans  utilité  pour  les  agriculteurs  et  causeraient 
»  de  nombreux  embarras  à  l'Etat. 

»  C'est  ce  que  notre  Directeur  a  exposé  et  verbalement  et  par  note 
»  à  la  commission  spéciale  nommée  par  la  Chambre  des  Députés.  > 

«  Le  compte  rendu  de  la  Confiance  indique  que  les  journées 
)>  d'orages  à  la  suite  desquels  les  sinistres  se  sont  produits  sont  au 
»  nombre  de  56,  ayant  occasionné  581  déclarations  de  pertes,  soit 
»  63  de  plus  qu'en  1893,  pour  un  nombre  d'orages  à  peu  près  égal. 

»  Les  polices  en  cours  au  31  décembre  1894  étaient  au  nombre 
»  de  9,629.  Celles  sinistrées  sont  au  nombre  de  581,  soit  une  propor- 
»  tion  de  une  police  sinistrée  sur  17. 
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»  La  moyenne  des  indemnités  payées  par  la  Confiance  est  de 
»  191  fr.  37  par  sinistre.  » 

n.  —  Situation  au  31  décembre  1894 

La  situation  active  et  passive  des  deux  Compagnies  présente  on 

total  de Fr.     14  485.126  80 

Ce  total  était,  au  31  décembre  1893,  de 13.456.709  98 

Augmentation Fr.       1.028.416  82 

Le  capital  social  de  l'Abeille  reste  fixé  à  8  millions,  dont  un 
cinquième  versé. 

Le  capital  de  la  Confiance  s'élève  à  2  millions,  dont  un  quart 
versé. 

Les  réserves  diverses  se  sont  accrues  de  697,834  fr.  85  et  dépas- 
saient, au  31  décembre  dernier,  le  chiffre  de  2,948,000  francs,  savoir: 

Abeille Fr.     2.785.527  09 

Confiance 163.092  90 


2.948.619  99 


in.    —   RÉPARTrriON  DU   SOLDE 

10  Abeille-Grêle  : 

A  la  réserve  statutaire Fr.  337.196  10 

A  la  réservé  éventuelle 300.000    » 

Aux  actionnaires,  dividende  de  35  francs  par  action.  560.000    » 

Impôt  sur  le  dividende 23 .  ^3  35 

Au  Directeur.  ...   : 67.439  20 

A  la  Caisse  de  prévoyance  des  Employés 40.463  55 

A  reporter  à  l'exercice  1895 220.15162 


Total Fr.       1.548.583  82 


2*»  Confiance-Grêle  : 

A  la  réserve  statutaire,  20  *»/o Fr.  18.037  65 

A  la  réserve  éventuelle 42.000    » 

Dividende  de  5  %par  action  libérée  de  125  francs  25.000    » 

A /a  Con/îance-/ncenrfîe,  suivant  traité 4.509  40 

A  reporter  en  1895 1.274  11 

Total Fr.  90.821  16 


X..  1VARNIEB. 
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ÉTRANGER 


EXPULSION    DE    LA    "  MUTUAL-LIFE  " 
PAR  LE  GOUVERNEMENT  PRUSSIEN 

La  Compagnie  la  Mutual-Life  n'ayant  pas  fourni  au  Gouvernement 
prussien  les  renseignements  qui  lui  étaient  demandés  sur  sa  comptabilité 
dans  le  but  de  contrôler  la  marche  de  ses  opérations,  l'autorisation  de 
Fonctionner  en  Prusse  vient  de  lui  être  retirée  par  Tacte  authentique  suivant. 


Il 


Acte  authentique  du  retrait  de  la  concesaion  de  la  "  Mutual-Lile 

NiNisiiRE  Berlin,  le  i4  août  iS05. 

de 
LINTÉRIEUR 


Monsieur, 

L'Administration  de  la  Compagnie  d'assurances  The  Mutual-Life  Insu- 
rance Company  of  New-York  n'ayant  pas  fourni,  dans  les  délais  voulus, 
les  explications  qui  lui  avaient  été  demandées,  la  concession  qui  lui  avait  été 
accordée  par  acte  du  16  novembre  1886  et  lui  permettant  la  conclusion 
d'affaires  dans  le  royaume  de  Prusse,  lui  est  retirée  et  déclarée  éteinte  à 
partir  du  l*'  septembre  1895,  et  ce,  conformément  aux  réserves  faites  lors  de 
la  remise  de  la  concession. 

Ces  explications  avaient  été  dûment  réclamées  par  mes  décrets  en  date  du 
9  avril,  du  9  mai  et  du  9  juin  1895,  et  transmises  à  la  dite  Société  par  le 
Président  royal  du  ministère  de  police. 

A  partir  de  la  date  stipulée  plus  haut  (1^  Septembre  1895)  la  Compagnie 
d'assurances  The  Mutual-Life  Insurance  Company  of  New-York  est 
tenue,  sous  peine  des  condamnations  consignées  au  paragraphe  360,  art.  9 
du  Code  pénal  du  pays  et  du  paragraphe  1^*"  des  lois  allemandes  concernant 
le  mouvement  d'affaires  des  Compagnies  d'assurances,  de  ne  plus  réaliser  par 
l'entremise  de  ses  agents  de  nouvelles  affaires  en  Prusse  et  de  ne  plus 
accepter  de  proposition  d'assurances  analogues. 

Le  présent  décret  n'entrave  en  rien  la  validité  des  contrats  réalisés  jusqu'à 
ce  jour  en  Prusse  et  les  agents  de  la  Compagnie  peuvent  rester  en  fonctions 
afin  de  s'occuper  de  l'exécution  de  ces  contrats. 

En  ce  qui  concerne  l'audience  accordée  par  mon  représentant  à  M.  Mac 
Clintock,  je  vous  prie  de  constater  que  les  propositions  en  date  du  8  du  mois 
dernier  et  qui  me  sont  parvenues  depuis  par  l'entremise  du  ministre  des 
affaires  étrangères  ne  me  paraissaient  pas  de  nature  à  modifier  les  décrets 
mentionnés  au  commencement  de  la  présente. 

Le  Ministre  de  V Intérieur 

(S.)  VON    KOLLER. 

A  Monsieur  Freiôerr  von  Gablenz,  Directeur,  fondé  de  pouvoir  de  la 
Société  d'assurances  The  Mutual-Life  Insurance  Company  of  New- York, 
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La  mesure  prise  par  le  Gouvernement  prussien  est  la  condamnation  dé- 
finitive des  assurances  américaines.  Déjà  le  Bureau  Fédéral  avait  interdit 
en  Suisse  Texploilalion  des  polices  lontinières  que  les  Compagnies  amé- 
ricaines présentent  au  public  sous  des  appellations  diverses  ;  puis,  au  com- 
mencement de  1894,  le  Gouvernement  russe  ^  avait  interdit,  sur  son  ter- 
ritoire «  lassurance  sur  la  vie,  avec  participation  dans  les  bénéfices  de  la 
Compagnie,  différée  pendant  une  certaine  période  au  profit  d'un  groupe 
quelconque  d'assurés.  »  Donc,  la  Suisse  et  la  Russie  ont  condamné  comme 
immorales  et  dangereuses  les  combinaisons  qui  sont  la  base  des  opérations 
des  Compagnies  américaines,  polices  d'accumulation,  de  semi-accumulation 
polices  distribution  ou  antres. 

Le  Gouvernement  prussien,  lui,  offrait  aux  Compagnies  américaines 
l'occasion  de  prendre  une  éclatante  revanche.  Il  leur  tenait  ce  langage  : 
«  Si  vos  polices  d'accumulation,  distribution,  etc.,  ne  sont  pas  un  leurre, 
si  les  résultats  annoncés  par  vous  sont  réels  ;  si,  comme  vous  le  prétendez 
les  fonds  de  vos  assurés  sont  gérés  honnêtement,  prouvez-le,  cela  doit  vous 
être  facile.  Donnez-moi  simplement  des  renseignements  suffisants  pour 
que  tout  le  monde  puisse  se  rendre  compte  de  vos  opérations  ;  donnez-moi, 
chaque  année,  un  relevé  de  la  situation  financière  de  vos  clients,  ainsi  que 
tout  honnête  comptable  doit  le  faire.  » 

Les  Compagnies  américaines  .n'ont-elles  pas  pu?  n'ont-elles  pas  voulu 
fournir  leur  comptabilité,  malgré  l'insistance  du  Gouvernement  prussien  ? 
toujours  est-il  qu'on  lit  dans  une  lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères 
de  l'empire  d'Allemagne  que  «  toutes  les  Compagnies  d'assurances  opérant 
en  Prusse,  à  l'exception  des  Compagnies  américaines  {Muiual-Life, 
/équitable,  New-York)  ont  fourni  tous  les  renseignements  demandés.  » 

Le  Directeur  de  la  Mutual-Life  à  Berlin  a  adressé  aux  assurés  de  sa 
Compagnie  une  lettre  qui  a  été  publiée  par  un  journal  belge,  où  il  essaie 
de  prouver  que  la  Mutual-Life  ne  pouvait  pas  donner  les  renseignements 
qui  lui  étaient  demandés  ;  que  tout  a  été  mis  en  œuvre  pour  éviter  cette 
expulsion,  que  le  gouvernement  américain  lui-même  est  intervenu  sans 
arriver  à  convaincre  le  Gouvernement  prussien.  Le  principal  argument  de 
la  Compagnie  américaine  est  que  l'établissement  de  comptes  annuels  par 
catégorie  d'assurés  est  incompatible  avec  les  principes  de  la  mutualité 
pure.  —  C'est  une  mauvaise  plaisanterie.  —  Ainsi  jugé  par  le  Gouverne- 
ment prussien.  

HENRT    SCOTT. 

1.  Moniteur  de$  Aimrances^  tome  26,  1894,  p.  223. 
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UN    SYSTÈME    TROMPEUR    D'ASSURANCE    SUR    UL    VIE 

Dangers  de  rassessment.  —  Responsahilitâ  des  Sociétaires 

M.  Arthur  J.  Gook,  dont  nos  lecteurs  ont  été  k  même  d'apprécier  la  haute 
compétence,  nous  adresse  les  lignes  suivantes  au  sujet  de  Tassurance  assessment. 
11  démontre  la  nécessité  dans  laquellc.se  trouveront  fatalement  les  Compagnies 
exploitant  ce  genre  d'assurances  au  rabais,  d'augmenter  successivement  leui"s 
cotisations.  Il  nous  montre  la  situation  dangereuse  des  clients  de  ces  Sociétés  qui, 
peut-être,  se  croient  des  assurés  ayant  la  seule  charge  de  payer  leurs  primes, 
tandis  que  ce  sont,  en  réalité,  des  associés  de  Sociétés  mutuelles,  responsables  de 
toutes  les  dettes  de  l'association  dont  ils  font  partie. 


Sous  ce  titre  paraissait,  dans  le  numéro  de  juin  i893,  du  Moniteur 
des  Assurances^  une  étude  sur  Tassurance  sur  la  vie,  connue  sous  les 
noms  d' assessment  (cotisation),  déprime  natwelle,  dont  les  défenseurs 
promettent  l'assurance  à  moitié  prix  par  rapport  aux  primes  annuel- 
les ordinaires.  Cette  étude  contenait  les  lignes  suivantes  :  «  Ceux  qui 
recommandent  l'assurance,  ancien  système,  à  primes  fixes,  ne  pré- 
tendent pas  que  l'assurance  par  cotisations  au  décès  (assessments) 
ou  prime  naturelle,  soit  impossible  ;  mais  nous  maintenons  que  si  Ton 
adopte  cette  manière  de  faire,  en  appliquant  les  principes  mêmes  qui 
régissent  les  Sociétés  existantes,  la  prime  demandée  —  si  l'on  veut 
maintenir  la  solvabilité  de  la  Société  —  doit  être  fréquemment  aug- 
mentée      puisque  l'âge  moyen  des  assurés  augmentant,  il  en 

est  de  même  du  taux  de  mortalité. 

La  plupart  des  défenseurs  du  système  de  la  prime  naturelle  s'ef- 
forcent de  faire  croire  que  la  moyenne  du  taux  de  mortalité  subira 
une  telle  influence  du  fait  de  l'afllux  de  nouveaux  sociétaires  qu'il 
n'y  a  pas  à  craindre  que  les  sociétaires  soient  jamais  exposés  à  payer 
des  primes  augmentées  ;  et  il  est  certain  que  quatre-vingt-dix-neuf 
pour  cent  des  personnes  ayant  souscrit  à  ces  Sociétés  croient  qu'il 
ne  serait  pas  possible  de  leur  faire  payer  une  augmentation  de 
prime. 

Les  partisans  de  l'ancien  système  d'assurance  ont  soutenu  que  les 
primes  de  Yassessmeiit  pouvaient  être  augmentées  et  que  lorsque  les 
souscripteurs  de  ces  Sociétés  deviendraient  vieux,  ils  auraient  à 
payer  des  primes  trop  lourdes  pour  leurs  moyens  et  seraient  obligés 
de  résilier  —  perdant  ainsi  tous  leurs  versements  ;  car  ces  Sociétés 
ne  pouraient  pas,  comme  les  Compagnies  de  l'ancien  système, 
racheter  les  polices. 

41 
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Il  est  bon  que  nos  lecteurs  comprennent  bien  que,  en  souscrivant 
à  une  Société  assessment,  on  encoure  une  responsabilité  sérieuse 
à  laquelle  on  ne  saurait  se  soustraire  parla  résiliation.  Les  tribunaux 
américains  ont  jugé  que  le  sociétaire  d*une  Société  assessment 
refusant  de  payer  un  appel  mortuaire  et  notifiant  son  désir  de  voir 
sa  police  résiliée,  ne  saurait  être  libéré  de  sa  responsabilité  quant 
aux  engagements  pris  par  la  Société  pendant  la  période  où  il  a  été 
associé. 

Il  y  a  quelque  temps,  500  anciens  assurés  de  YOrder  ofmuiual  Aid 
furent  poursuivis  et  condamnés  à  payer  leur  part  dans  un  sinistre. 
La  Société  Mutual  Associates  de  New-York  qui  a  été  mise  en  liquida- 
tion a  obtenu  des  jugements  condamnant  d'anciens  sociétaires  qui 
avaient  cessé  de  payer  leurs  cotisations,  à  payer  leur  part  de  la  tota- 
lité du  passif  de  la  Société.  Ces  jugements  sont  parfaitement  conformes 
au  bon  sens,  étant  donnés  les  principes  de  l'assurance  assessment. 

Dans  les  Compagnies  d'assurances  proprement  dites,  le  fonds  de 
réserve  auquel  ont  contribué  tous  les  assurés  présents  et  passés  dans 
une  proportion  équitable  et  suffisante  exempte  ces  assurés  de  toute 
responsabilité  quant  au  paiement  des  sinistres,  ainsi  qu'il  résulte 
des  conditions  générales. 

On  a  annoncé  récemment  qu'une  Société  assessment  vient  de  se 
trouver  dans  la  nécessité  d'augmenter  les  cotisations  que  devront 
payer,  à  lavenir,  les  adhérents  dont  les  polices  sont  antérieures  à  iSdO. 
On  n'a  encore  rien  publié  de  précis  quant  à  ces  augmentations. 
Remarquons  toutefois  qu'il  n'est  pas  question  d'augmenter  les  coti- 
sations des  clients  nouveaux  ayant  souscrit  entre  1890  et  1895  et  que 
l'on  peut  se  demander  comment,  dans  une  Société  assessment,  on 
peut  augmenter  les  primes  de  certains  membres  et  non  celles  des 
autres. 

Enfin,  les  tarifs  pour  les  nouveaux  entrants  seraient  frappés 
d'une  augmentation  variant,  par  rapport  aux  tarifs  actuels,  de  9  •/<> 
à  44  7o,  pour  les  âges  compris  entre  trente-cinq  et  soixante-cinq  ans. 

ARTHUR  J.  GOOK. 
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Traité  général  théorique  et  pratique  des  Sociétés  civiles  et 
commerciales,  par  M.  C.  Hocpin.  —  2  vol.  in-S».  —  Prix  :  24  fr.  —  L.  Larose, 
éditeur.  —  En  vente  à  la  Librairie  des  Assurances. 

M.  Houpin  publiait,  en  1889,  un  Traité  des  Sociétés  par  actions 
françaises  et  étrangères  et  des  Sociétés  d'assurances  ;  cet  ouvrage, 
aujourd'hui  épuisé,  fut  fort  bien  accueilli  par  les  Jurisconsultes,  les 
Représentants  et  les  Conseils  des  diverses  Sociétés.  Nous  sommes 
donc  heureux  de  pouvoir  annoncer  à  nos  lecteurs  la  publication  d'un 
nouvel  ouvrage  du  môme  auleur  où  les  mômes  questions  sont  trai- 
tées d'une  manière  plus  complète,  et  embrassant  toutes  les  Sociétés 
civiles  et  commerciales. 

Le  Traité  général  théorique  et  pratique  des  Sociétés  civiles  et 
commerciales  comprend  un  commentaire  complet  : 

Des  dispositions  du  Code  civil  et  du  Code  de  commerce,  sur  les 
Sociétés  ; 

De  la  loi  du  24  juillet  1867,  et  de  celle  (la  modifiant  et  complétant) 
du  1**"  août  1893  sur  les  Sociétés  par  actions  ; 

Du  décret  du  22  janvier  1868  sur  les  Sociétés  d'assurances  ; 

Enfin,  dans  des  notes  relatives  aux  modèles  de  statuts  publiés  dans 
le  deuxième  volume,  l'explication  des  différentes  dispositions  de  la 
loi  du  5  novembre  1894. 

L'ouvrage  se  termine  par  les  documents  législatifs,  les  formules  et 
les  tables. 

L'auteur,  qui  joint  à  la  science  du  jurisconsulte  les  qualités  spé- 
ciales de  l'ancien  principal  clerc  de  notaire,  a  su  réunir  dans  cet 
ouvrage,  les  deux  éléments  principaux  d'un  traité  :  la  théorie  et  la 
pratique. 


INFORMATIONS 


Cours  d'assurances  par  l'Association  philotechnique.  —  Nous 
apprenons  que  les  cours  d'assurances,  réorganisés  avec  tant  de  succès 
l'année  dernière  à  la  mairie  Drouot,  recommenceront  le  lundi 
Si  courant 
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Nous  donnerons,  dans  notre  prochain  numéro,  le  programme 
détaillé  de  ces  cours.  Bornons-nous,  pour  aujourd'hui,  à  énumérer 
les  matières  qui  seront  enseignées  et  le  nom  des  professeurs. 

Assurances- Vie.  —  M.  Casinelli. 

Assurances-Incendie.  —  M.  A.  Candiani. 
—  —  M.  Paumier. 

Assurances- Accidents.  —  M.  Henry  Duhamel. 

Assurances-Transports.  —  M.  Cardozo. 

CoMPTABiUTÉ  DES  ASSURANCES.  M.  Drivet. 

Histoire  de  l'Assurance.  —  M.  Georges  Hamon. 

Comme  on  le  voit,  c'est  un  enseignement  professionnel  qui 
embrasse  toutes  les  branches  de  l'Assurance  et  qui  sera  on  ne  peut 
plus  profitable  à  nos  jeunes  assureurs. 


Acquisitions  d'Immeubles.  — La  Compagnie  le  Nord-  Vie  s'est  rendue 
acquéreur  d'un  hôtel  situé  à  Paris,  87,  boulevard  Saint-Michel, 
moyennant  la  somme  de  750,000  francs. 


Ouest-Incendie.  —  Les  actionnaires  de  cette  Compagnie  sont 
convoqués  en  assemblée  générale  extraordinaire  pour  le  samedi, 
9  novembre  prochain,  à  dix  heures  du  matin,  au  siège  social,  à  Paris, 
17,  rue  Louis-le-Grand. 

Ordre  du  jour  : 

Constitution  du  bureau  ; 

Vote  sur  les  projets  de  transformation  ou  de  liquidation  de  la 
Société,  ou  de  modification  de  son  capital  social. 
Art.  30  et  33  des  statuts. 


Nécrologie.  —  M.  Ozenne,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  président 
de  la  chambre  de  commerce,  banquier,  directeur  particulier  de  h 
Compagnie  Le  Phénix^  à  Toulouse  est  décédé  à  l'âge  de  82  ans. 
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Les  affaires  n'ont  pas  encore  repris  leur  activité  habituelle,  mais 
tout  semble  indiquer  que  les  plus  bas  cours  ont  été  cotés  et  que  la 
reprise  des  transactions  ne  saurait  tarder. 

Assurances  Maritimes.  — ^  Le  Comptoir^  la  Mélusine^  la  Prévoyance^ 
la  Mélusine  Prévoyance- Assurances  ont  continué  à  être  demandées. 

La  Sphère  a  été  offerte. 

Le  Lloyd  reste  demandé  à  95  francs. 

La  Foncière-Transports  a  continué  son  mouvement  de  reprise  et 
s'élève  à  150  francs. 

Assurances  sur  la  Vie.  —  La  baisse  semble  terminée  sur  les  gros 
litres,  lesquels  n'ont  pas  sensiblement  varié  de  cours,  mais  elle  s'est 
accentuée  sur  les  petits  titres  qui  trouvent  difficilement  preneur. 

La  Générale  s'est  négociée  à  60,500  francs,  mais  la  Nationale  est 
faible  au-dessous  de  30,000  francs. 

L'Union  est  offerte  à  5,150  francs  et  le  Phénix  à  32,500  francs. 

La  Caisse  Paternelle  a  été  constamment  offerte  et  faiblit  à  400  fr. 

Le  Soleil  se  négocie  aux  environs  de  300  francs. 

La  France  vaut  envjron  525  francs  et  la  Providence  90  francs. 

La  Foncière  se  négocie  entre  75  et  80  francs. 

Le  Patrimoine  est  délaissé  à  50  francs,  ainsi  que  le  Nord  à  160  fr. 

Assurances  contre  les  Accidents.  —  Les  cours  sont  plus  faibles 
bien  que  la  situation  des  Compagnies  soit  excellente  ;  la  réaction  qui 
s'est  produite  n'est  pas  motivée  et  il  est  à  présumer  que  la  reprise 
des  cours  ne  saurait  tarder. 

La  Préservatrice  est  sans  variation^  à  1,500  francs. 

Le  Soleil  est  plus  faible  et  maintient  difficilement  le  cours  de 
500  francs. 

V  Urbaine  a  baissé  à  500  francs  et  la  Providence  à  725  francs. 

Le  Secours  se  négocie  aux  environs  de  220  francs. 

U Abeille  n'a  pas  varié  à  330  francs  et  le  Patrimoine  continue  à  être 
recherché  à  130  francs. 

Assurances  contre  l'Incendie.  —  Quelques  offres  importantes  se 
sont  produites  et  ont  été  facilement  absorbées,  mais  à  des  cours 
sensiblement  inférieurs  à  ceux  du  mois  dernier.  Les  Compagnies 
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auront  cette  année  une  proportion  de  sinistres  plus  élevée  que  pour 
Texercice  précédent,  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  dernier 
exercice  était  particulièrement  avantageux  et  que,  malgré  tout,  les 
mêmes  dividendes  pourront  être  maintenus  pour  presque  toutes  les 
Compagnies. 

La  Générale  a  eu  plusieurs  négociations  aux  environs  de  35,000  fr. 

La  Nationale  est  plus  faible  à  30,000  francs,  ainsi  que  V Union   à 
15,000  francs. 

Le  Phénix  n*a  pas  varié. 

La  France  s'est  négociée  à  14,600  francs. 

La  Providence  est  recherchée  à  8,900  francs,  le  Nord  à  2,950  fr. 

La  Paternelle  a  faibli  à  5,050  francs. 

La  Confiance  se  maintient  à  575  francs. 

Le  Monde  est  offert  à  330  francs,  le  Soleil  à  4,650  francs,  V Aigle  à 
5,700  francs,  t Urbaine  à  5,000  francs. 

L Abeille  est  sans  affaires  ainsi  que  la  Métropole. 

La  Foncière  a  eu  plusieurs  négociations  entre  220  et  225  francs. 

Assurances  contre  la  Grêle.  —  Les  résultats  de  la  campagne  sont 
maintenant  définitifs,  et  ne  s'écartent  pas  des  prévisions  que  nous 
avons  indiquées  dans  notre  précédent  bulletin. 

L  Abeille  est  demandée  au-dessus  de  300  francs,  malgré  ses  mauvais 
résultats,  mais  la  Confiance  qui  a  des  réserves  moins  importantes 
continue  à  être  offerte  à  80  francs. 

Compagnies  Étrangères.  —  Le  marché  a  été  des  plus  restreints. 

Il  y  a  eu  quelques  négociations  sur  la  Fondiaria-Incendie  à 
70  francs. 

La  Fondiaria-Vita  est  à  70  francs  sans  grandes  affaires. 

La  Riunione-Adriatica  a  été  recherchée  à  3,000  francs. 

Le  Phénix-Autrichien  a  été  offert  à  230  francs. 

Pas  d'affaires  en  Bâloise, 

La  Winterthur  et  la  Zurich  ont  continué  à  avoir  des  demandes 
sans  contre-partie. 

Valeurs  diverses.  —  L'action  Saint-Gobain  se  négocie  à  33,600  fr. 

Le  Monaco,  qui  avait  baissé  à  2,050  francs,  se  relève  à  2,180  francs. 

L»Part  Petit-Parisien  a  continué  son  mouvement  de  hausse  et 
s'est  élevée  jusqu'à  1,000  francs.  Quelques  réalisations  la  ramènent 
il  975  francs. 

L'action  Eaux-de- Vichy  vaut  3,990  francs. 
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ASSURANCES  CONTRE  L'INCENDIE 


liASSURANGB    DES    INDUSTRIES    MÉCANIQUES 
Filatures  de  coton  et  de  déchets  de  coton. 

Les  filatures  ont  pour  but  de  fabriquer  un  fil  propre  à  élre  converti 
par  le  tissage  en  toile  ou  en  étoffe  et  par  le  retordage  et  le  moulinage 
en  cordonnets,  ûls  à  coudre,  etc.  Les  matières  qui  se  prêtent  à  ce 
travail  sont  assez  nombreuses,  mais  dans  la. pratique  on  n'a  vérita- 
blement aflaire  qu'à  cinq  matières  importantes  :  trois  appartenant 
au  règne  végétal  :  le  coton,  le  lin  et  le  chanvre-,  et  deux  autres  au 
règne  animal  :  la  laine  et  la  soie. 

Tous  les  autres  textiles,  le  jute,  la  ramie,  les  poils  de  chèvre,  de 
chameau,  etc.,  un  textile  minéral,  Tamiante,  qui  tend  à  prendre  une 
place  sérieuse  dans  Tindustrie  française,  se  rapprochent  plus  ou 
moins  comme  nature  de  Tune  ou  de  Tau tre  de  ces  cinq  classifications 
principales  et  se  travaillent  avec  des  machines  analogues  à  celles  qui 
traitent  Tune  ou  l'autre  de  ces  matières. 

Parmi  tous  ces  textiles  c'est  incontestablement  le  coton  qui  tient  la  ^ 
première  place  par  son  importance  et  la  diversité  des  produits  fabri- 
qués qu'il  permet  d'obtenir.  Son  outillage  est  aussi,  sinon  le  plus 
parfait  de  ceux  qui  traitent  les  textiles,  au  moins  aussi  ingénieux  et 
au6si  perfectionné  que  celui,  très  remarquable,  de  la  laine  peignée. 
Bien  qu'apparemment  compliqué,  il  est  merveilleux  de  simplicité,  de 
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régularité  et  de  précision.  Lorsqu'on  le  connaît  bien,  on  possède,  od 
peut  dire,  toute  la  théorie  de  la  filature.  C'est  pourquoi  nous  com- 
mençons par  les  filatures  de  colon.  Si  le  lecteur  que  ces  monographies 
intéressent  veut  bien  suivre  attentivement  cette  étude,  il  pourra 
ensuite,  sans  grand  effort,  comprendre  Tordre  et  la  nature  des 
opérations  des  autres  filatures. 


Filatures  de  coton.  —  Le  coton  est  un  duvet  végétal.  11  est  produit 
par  le  cotonnier,  arbuste  qui  crott  en  abondance  aux  États-Unis,  aux 
Indes  et  en  Egypte.  C'est  dans  la  capsule  contenant  la  graine  que  se 
trouve  le  coton.  Lorsque  la  graine  est  mûre,  les  capsules  s'ouvrent 
d'elles-mêmes  et  le  coton  s'en  échappe  sous  forme  de  petites  houppes 
qui  enveloppent  la  graine.  Aux  États-Unis  la  récolte  se  fait  au  mois 
d'octobre.  Des  femmes,  des  enfants  prennent  le  coton  avec  la  main 
et  le  mettent  dans  un  sac  suspendu  à  leur  cou.  Tous  les  sacs  sont 
vidés  sur  des  claies  en  roseaux  et  lorsque  le  coton  est  suffisanunent 
sec  on  procède  à  son  égrenage  à  l'aide  d'égreneurs  mécaniques.  Le 
duvet  ainsi  séparé  de  la  graine  est  mis  en  balles,  fortement  pressées 
et  cerclées  de  fer,  et  expédié  on  Europe  pour  y  être  filé. 

Comment  le  fîlateur  parvient-il  à  convertir  en  un  fil  résistant  de 
plusieurs  milliers  de  mètres  de  longueur  ces  houppes  de  coton  compo- 
sées de  filaments,  de  $oies^  ayant  au  plus  quatre  centimètres  de  lon- 
gueur? C'est  en  trois  phases  différentes  que  cette  transformation 
s'accomplit.  Dans  la  première,  on  sépare  les  fibres  de  colon  une  à 
une  et  on  les  range  parallèlemenl  tout  en  les  débarrassant  des  impu- 
retés. C'est  le  cardage,  qui  produit  à  la  fin  de  l'opération  un  gros 
boudin  de  fibres  de  coton  allongées  et  parallélisées  autant  qu'une 
première  opération  permet  de  le  faire.  Dans  la  seconde  on  réunit  un 
certain  nombre  de  boudins  venant  de  la  carde  et  on  les  étire  ;  c'est- 
à-dire  qu'on  fait  glisser  les  fibres  dans  le  sens  de  leur  longueur 
en  accélérant,  de  l'entrée  à  la  sortie  de  la  machine,  la  vitesse  de 
glissement.  Cette  opération  de  doublage  et  d'étirage  des  boudins  a 
pour  but  de  parfaire  l'égalité  de  la  grosseur  du  boudin  final  en  paral- 
lélisant  le  plus  possible  les  fibres  et  en  raffinant  de  plus  en  plus 
les  mèches  ou  rubans.  C'est  le  laminage.  Enfin,  dans  la  troisième 
phase,  on  donne  à  ces  rubans  une  torsion  graduellement  ménagée 
de  manière  a  déterminer  la  cohésion  parfaite  des  soies  entre  elles,  à 
les  transformer  en  fils.  C'est  la  filature  proprement  dite. 
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Ce  court  résumé  des  opérations  d'une  filature  constitue  toute  la 
théorie  de  Tart  de  faire  un  fil.  Nettoyer,  paralléliser,  étirer  et  tordre, 
voilà  le  but  de  Tune  ou  de  l'autre  des  nombreuses  machines  qui 
composent  l'outillage  d'une  filature. 

Mais  avant  tout,  il  faut  soumettre  le  coton  à  certaines  opérations 
destinées  à  le  débarrasser  de  tous  les  corps  étrangers  les  plus  gros 
qu'il  renferme  (menues  feuilles,  graines,  pierres,  sable,  etc.),  et  en 
môme  temps  à  l'ouvrir,  c'est-à-dire  à  redonner  à  ses  fibres  l'état 
floconneux  que  la  mise  en  balles  leur  a  enlevé.  Ces  opérations  sont 
connues  sous  le  nom  générique  de  battage. 

Le  battage  lui-même  est  précédé  d  une  manipulation  importante, 
qui  consiste  à  mélanger  par  couches  plusieurs  balles  de  coton,  de 
façon  à  faire  disparaître  dans  un  même  lot  de  coton  ou  dans  des 
cotons  de  diverses  provenances  qu'on  veut  mélanger  les  inégalités  de 
longueur,  de  ténacité  et  de  blancheur  que  le  coton  présente.  Cette 
opération  s'appelle  le  mélange. 

Voilà  donc,  pour  récapituler  cet  exposé  sommaire,  l'ordre  et  la 
nature  des  opéralious  auxquelles  est  soumis  le  coton  depuis  la  balle 
jusqu'à  sa  transformation  en  fil  parfait  : 

1^  Mélange;  * 

2°  Battage; 

3**  Cardage; 

4*^  Etirages  et  doublages  ; 

5**  Filature  proprement  dite. 

Nous  allons  décrire  en  détail  ces  opérations. 

Mélange.  —  Les  balles  de  coton  sont  transportées  du  magasin  dans 
une  salle  spéciale  dite  salle  des  mélanges^  où  elles  sont  ouvertes, 
c'est-à-dire  débarrassées  du  cerclage  en  fer  et  de  l'enveloppe  en  toile. 
Un  ouvrier  prend  le  coton  par  brassées  et  en  forme  différents  las 
représentant  un  mélange  de  plusieurs  balles.  Dans  les  filatures  toutes 
modernes,  une  première  machine,  appelée  hale-breaker^  composée  de 
cylindres  armés  de  dents  tournant  à  vitesses  progressives,  sert  à 
rompre  les  couches  très  serrées  de  coton  que  l'ouvrier  enlève  des 
balles.  Une  toile  sans  fin  amène  le  coton  ainsi  dépressé  dans  les 
cases  affectées  aux  mélanges.  Les  tas  de  coton  ont  de  trois  à  quatre 
mètres  de  hauteur,  largeur  et  profondeur. 

Lorsqu'un  lot  de  coton  est  formé,  on  le  transporte  par  tranches  à 
la  salle  de  battage. 
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Battage.  —  Avant  de  battre  le  coton  pour  le  nettoyer,  il  faut  com- 
mencer par  rouvrir,  par  le  mettre  en  flocons.  La  niachine  qui  remplît 
ce  rôle  porte  différents  noms  et  affecte  des  formes  différentes  suivant 
ridée  du  filateur,  Tancienneté  du  matériel,  la  région,  etc.  C'est  tantôt 
un  willow  (on  prononce  généralement  vélo)  ou  perroquet^  tantôt  un 
chrighton,  mais  la  véritable  machine  moderne  est  Vouvretue  prélimi- 
naire ou  ouvreuse  tout  court. 

Le  willow  consiste  en  un  cylindre  conique,  tournant  à  une  grande 
vitesse  et  qui  est  garni  de  trois  ou  quatre  rangées  de  grosses  dents 
coniques  en  fer.  C'est  la  machine  la  plus  ancienne,  encore  très 
répandue  en  Normandie,  mais  dont  l'emploi  ne  convient  plus  qu'aux 
ûlateurs  de  déchets  de  coton. 

Le  chrighton,  plus  moderne,  n'est  autre  chose  qu'un  willow  disposé 
verticalement.  C'est  une  grande  boite  carrée,  dans  laquelle  se  meut 
un  arbre  vertical  armé  de  dents  dont  la  longueur  va  en  décroissant 
de  bas  en  haut. 

Le  principe  du  travail  de  ces  machines  est  très  simple.  Le  coton 
est  introduit  dans  l'appareil  du  côté  du  petit  diamètre  du  cylindre 
conique  à  dents.  Les  dents  de  ce  cylindre,  qui  tourne  à  une  grande 
vitesse,  passent  entre  des  rangées  de  dents  fixes  rivées  contre  la 
paroi  à  l'intérieur  de  l'entourage  du  cylindre.  Le  coton  se  trouve 
divisé  et  ouvert  par  la  rencontre  des  dents.  La  force  centrifuge  fait 
passer  le  coton  du  petit  diamètre  sur  le  grand  diamètre  du  cylindre, 
d'où  il  est  projeté  hors  de  la  machine.  Le  coton  en  s'ouvrant  de  la 
sorte  laisse  tomber  les  corps  étrangers  plus  lourds  dans  le  bas  de  la 
machine. 

L'ouvreuse  préliminaire  consiste  essentiellement  en  un  gros 
cylindre  en  fer  armé  de  dents,  tournant  à  la  vitesse  de  i,âOO  tours  par 
minute.  Le  coton,  étalé  sur  une  toile  sans  fin,  est  amené  par  deux 
rouleaux  alimentaires  devant  le  cylindre  dont  les  dents  le  dévorent 
rapidement  en  l'ouvrant  et  en  l'éparpillant  en  tous  sens.  Le  coton, 
partiellement  nettoyé,  sort  en  flocons  et  peut  alors  passer  au  batteur 
pour  y  être  nettoyé. 

Le  batteur  se  compose  :  l'^  d'une  toile  sans  fin,  sur  laquelle  est 
étalé  le  coton  sortant  du  chrighton  ou  de  l'ouvreuse  ;  2®  de  deux 
rouleaux  d'appel  cannelés  qui  le  livrant  au  batteur  ;  3^  d'une  batte 
formée  de  deux  ou  trois  règles  en  fer  réunies  par  des  croisillons  ; 
4®  de  deux  rouleaux  aspirateurs  et  compresseurs  ;  5®  enfin,  d'un 
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cylindre  enrouleur.  La  batte,  tournant  avec  une  rapidité  de  1,400 
tours  par  minute,  frappe  violemment  le  coton  que  lui  présentent  les 
cannelés,  le  divise  et  fait  ainsi  tomber  les  graines  et  les  autres 
saletés  qu'il  renferme.  En  même  temps,  une  ventilation  énergique 
aspire  le  coton  vers  les  rouleaux,  où  il  va  se  coller.  De  là,  il  passe 
dans^  les  derniers  rouleaux,  où  il  s'enroule  sous  forme  de  nappe 
légère. 

Les  batteurs  peuvent  être  disposés  avec  une  ou  deux  battes,  c'est- 
à-dire  qu'on  emploie  fréquemment  des  batteurs  doubles,  qui  ne 
représentent  que  deux  batteurs  à  une  batte  accouplés  à  la  suite  Tun 
de  l'autre. 

La  disposition  de  ces  premières  machines,  ouvreuse  et  batteur, 
varie  considérablement  d'une  filature  &  l'autre.  C'est  ainsi  que  dans 
certains  établissements  on  supprime  la  machine  à  ouvrir  et  on 
commence  de  suite  par  le  batteur,  dont  la  frappe  est  armée  de  dents. 
Le  coton  se  trouve  ainsi  ouvert  et  fouetté  en  même  temps.  Dans 
d'autres  établissements  on  relie  le  chrighton  au  batteur  de  manière 
à  ne  former  qu'une  seule  machine.  Dans  d'autres  encore,  l'ouvreuse 
comporte  quatre  cylindres  à  dents  au  lieu  d'un  seul,  chaque  cylindre 
transmettant  le  coton  qu'il  vient  de  déchirer  et  de  réduire  en  flocons 
au  cylindre  suivant  qui  en  fait  autant.  Enfin,  et  c'est  là  la  disposition  la 
plus  récente, -le  coton,  en  sortant  des  mélanges,  est  chargé  mécani- 
quement (à  l'aide  d'un  appareil  tout  en  fer  appelé  chargeuse  méca- 
nique) sur  la  toile  d'alimentation  d'une  petite  ouvreuse,  laquelle 
est  reliée,  par  un  large  tuyau  en  fer  s'élevant  en  l'air  en  forme  d'arc, 
avec  une  deuxième  ouvreuse  plus  grande  q^e  la  première.  L'en- 
semble de  ces  deux  ouvreuses  porte  le  nom  d'ouvreuse  pneumatique^ 
ainsi  appelée  parce  que  le  coton  une  fois  travaillé  par  la  petite 
ouvreuse  est  aspiré  par  un  ventilateur  à  travers  le  tuyau  et  refoulé 
dans  la  grande.  Des  grilles  nettoyeuses  disposées  sur  le  parcours  du 
tuyau  permettent  au  coton  d'y  laisser  tomber  les  poussières  pendant 
son  trajet. 

Quelles  que  soient  les  dispositions  adoptées  pour  l'ouvreuse  et  le 
batteur,  il  existe  dans  toute  filature  au  moins  un  deuxième  batteur, 
absolument  identique  au  premier,  dont  l'alimentation  est  faite  par 
des  nappes  de  coton  sortant  du  premier  batteur.  On  dispose  derrière 
le  deuxième  batteur  plusieurs  rouleaux  de  coton,  dont  les  nappes 
superposées  sont  attirées  par  les  cannelés  et  livrées  au  frappeur, 
qui  continue  le  travail  de  battage  et  de  nettoyage  commencé  dans 
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le  premier  batteur.  Mais  la  nappe  sortant  du  deuxième  batteur  est 
beaucoup  plus  régulière,  attendu  qu'elle  provient  du  doublage  de 
plusieurs  nappes. 

Souvent  un  troisième  batteur  (appelé  finisseur)  achève  le  travail 
des  deux  premiers  batteurs. 

% 

Cardage.  —  La  nappe  de  coton  préparée  par  le  dernier  batteur 
n'est  pas  autre  chose  qu'une  agglomération  de  flocons  plus  ou  moins 
bien  nettoyés.  Il  faut  maintenant  parfaire  le  nettoyage  et  en  même 
temps  désagréger  les  fibres,  les  diviser  une  à  une  et  commencer 
ainsi  leur  parallélisme.  La  machine  qui  accomplit  ce  travail  est  la 
carde. 

Le  principe  de  la  carde  est  bien  simple  ;  il  est  basé  sur  Faction  de 
deux  peignes  travaillant  en  sens  inverse.  Les  peignes  sont  ici  de 
petites  aiguilles  crochues  en  acier,  fixées  sur  des  bandes  de  feutre 
épais,  recouvert  de  caoutchouc.  Ces  bandes  de  feutre  s'appellent 
des  rubans  de  carde.  En  fixant  ces  rubans  sur  des  tambours  de  ma- 
nière à  en  recouvrir  toute  la  surface,  on  obtient  des  peignes  cylin- 
driques, qu'il  est  très  facile  de  faire  agir  mécaniquement  sur  le 
coton. 

Une  carde  consiste  en  un  bâti  en  fer  supportant  un  grand  tambour 
aiguillé  de  i  mètre  20  de  diamètre.  Ce  tambour  est  surmonté  d'une 
série  de  douves  aussi  armées  d'aiguilles,  appelées  les  chapeaux  de  la 
carde  ;  il  est  suivi  d'un  petit  tambour  également  aiguillé.  C'est  entre 
les  dents  du  gros  tambour  et  celles,  disposées  en  sens  contraire,  des 
chapeaux  que  le  coton  se  carde,  c'est-à-dire  se  désagrège,  se  dresse  et 
se  nettoie.  Du  gros  tambour,  le  coton  nettoyé  et  désagrégé  passe  sur 
le  petit  tambour,  appelé  peigneur,  d'où  il  est  détaché  sous  forme  de 
nappe  très  légère  par  un  peigne  battant. 

Voici  la  description  détaillée  et  aussi  complète  que  possible  d'une 
carde  à  coton  ainsi  que  la  marche  du  coton  à  travers  les  différents 
organes  de  la  carde. 

La  nappe  de  coton  sortant  du  batteur  est  posée  sur  un  rouleau 
derrière  la  carde,  d'où  un  cylindre  cannelé  tournant  dans  une  auge 
amène  le  coton  à  un  petit  cylindre,  appelé  briseur^  garni  de  dents, 
qui  divise  la  nappe  et  amène  le  coton  par  flocons  divisés  au  grand 
tambour.  Ce  dernier,  qui  est  animé  d'un  mouvement  de  rotation 
très  rapide,  saisit  et  dévore  le  coton  que  lui  présente  le  cylindre 
briseur  et  le  lance,  par  l'efTet  de  la  force  centrifuge,  vers  les  dents 
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des  chapeaux.  C'est  là  que  le  coton  subit  un  peignage  énergique, 
qui  le  divise,  le  parallélise  et  le  dépouille  en  môme  temps  des  impu- 
retés qu'il  renferme  encore  ainsi  que  des  brins  courts.  Toutes  ces 
impuretés  restent  entre  les  dents  des  chapeaux,  de  sorte  que  le  gros 
tambour  n'entraîne  plus  que  du  coton  parfaitement  nettoyé  et  cardé. 

Le  petit  tambour,  qui  vient  après  le  gros  tambour  et  qui  par  consé- 
quent n'agit  qu'après  le  cardage,  enlève  au  gros  tambour  le  coton 
ainsi  nettoyé  et  le  cède  à  son  tour  à  un  long  peigne  plat,  sorte  de 
lame  de  scie,  qui  se  meut  de  bas  en  baut  tangentiellement  au  petit 
cylindre,  dont  il  frise  les  dents. 

La  nappe  légère  de  coton,  le  vùile^  que  le  peigne  détache,  est 
attirée  par  deux  rouleaux  d'appel,  qui  font  suite  au  peigne,  à  travers 
un  entonnoir,  où  elle  se  rétrécit  en  se  tassant  sur  elle-même  et  prend 
la  forme  d'un  gros  boudin  de  2  à  3  centimètres  de  diamètre. 

Les  chapeaux  de  la  carde  finissent  par  s'emplir,  par  se  bourrer^  de 
graines,  de  poussières  et  de  duvet  et  deviennent  au  bout  de  quelque 
temps  impropres  au  cardage.  Il  faut  donc  les  débourrer.  Le  débourrage 
se  fait  aujourd'hui  automatiquement  à  Taide  d'une  brosse  plate 
douée  d'un  mouvement  de  va  et  vient,  qui  enlève  à  chaque  douve, 
venant  se  présenter  successivement  à  son  action,  toutes  les  saletés 
qu'elle  renferme. 

Ëtirages.  —  Le  boudin  ou  ruban  de  coton  qui  sort  de  la  carde  est 
composé  de  soies  bien  séparées  les  unes  des  autres,  mais  insuffi- 
samment dressées,  parallélisées  et  égalisées.  Ce  sont  les  étirages  qui 
ont  pour  mission  de  redresser  les  soies  pelotonnées  sur  elles-mêmes, 
d'achever  leur  parallélisme  et  en  même  temps  d'égaliser  le  ruban 
dans  sa  grosseur. 

Les  bancs  d'étirages  se  composent  de  supports  en  fonte  dans  les 
portées  desquels  tournent  quatre  paires  de  cylindres  cannelés  en  acier. 
Le  ruban,  passé  entre  la  première  paire  de  cylindres,  est  repris  par 
les  deuxième,  troisième  et  quatrième  paires  qui  tournent  avec  des 
vitesses  allant  en  augmentant.  Les  rubans  passant  entre  les  quatre 
paires  de  cylindres  subissent  un  laminage  qui  les  allonge,  d'où  le 
nom  de  laminoirs  donné  à  ces  machines. 

Nous  avons  dit  que  le  ruban  qui  sort  de  la  carde  présente  des 
inégalités  d'épaisseur  très  sensibles.  Pour  les  corriger  on  réunit 
derrière  chaque  laminoir  de  six  à  huit  rubans,  (jui,  après  l'étirage 
qu'ils  subissent  en  passant  à  travers  les  cylindres,   viennent  se 
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reformer  en  un  seul  à  la  sortie.  Pour  donner  une  idée  de  Tégalisation 
d*une  grosseur  de  ruban,  nous  dirons  que  dans  un  doublage  par  huit, 
après  trois  passages  de  laminoirs,  Tinc^galité  de  Tépaisseurest  réduite 
de  telle  façon  que  le  ruban  sera  environ  cinq  cents  fois  plus  régulier 
-à  Tendroit  de  la  grosseur  à  la  (in  des  trois  opérations. 

Les  étirages  fournissent  des  mèches  de  coton  bien  dressées  et 
égalisées,  mais  pas  assez  minces  pour  être  portées  de  suite  au  métier 
à  filer.  Il  faut  maintenant  amincir  progressivement  ces  mèches  et  les 
faire  arriver  petit  à  petit  au  numéro  commandé  par  le  tisserand  ou 
le  relordeur,  numéro  que  le  métier  à  ûler  rendra  définitif  *, 

Ce  résultat  est  obtenu  en  faisant  passer  les  mèches  dans  des 
machines  où  l'étirage  est  suivi  d'un  commencement  de  torsion.  Ces 
machines  s'appellent  des  bancs  à  broches.  Ce  sont  les  premières 
machines  où  Ton  voit  paraître  un  nouvel  orgdne  important,  la  broche, 
laquelle,  ici,  est  munie  d'une  ailette  à  deux  branches,  dont  lune  est 
généralement  pleine  et  l'autre  creuse  pour  le  passage  du  ruban. 

La  broche  est  animée  d'un  mouvement  de  rotation  très  rapide.  Son 
axe  traverse  une  bobine  en  bois,  douée,  elle,  d'un  mouvement  alter- 
natif vertical  et  rotatif  indépendant  de  celui  de  la  broche.  Cette 
disposition  permet  à  la  bobine  de  renvider  mécaniquement  le  coton 
tordu  par  Tailette  de  la  broche. 

Le  mécanisme  d'un  banc  à  broches  est  facile  à  saisir.  Le  ruban 
sortant  du  dernier  laminoir  est  porté  derrière  le  banc  à  broches,  d'où 
il  passe  entre  des  cylindres  étireurs  qui  l'allongent.  De  là  il  va  aux 
broches,  qui  dans  leur  mouvement  de  rotation  l'enroulent  sur  les 
bobines  et  le  tordent  faiblement. 

Il  existe  généralement  trois  bancs  à  broche,  un  en  gros,  un  en 
moyen  et  un  en  fin.  En  passant  par  les  trois  bancs  le  fil,  tout  en 
s'amincissant  toujours  davantage,  reste  assez  résistant  pour  subir  les 
opérations  ultérieures,  la  torsion  qu'on  lui  donne  étant  d'autant  plus 
accentuée  qu'il  devient  plus  mince. 

1.  On  règle  dès  la  carde  la  vitesse  des  organes  de  façon  à  obtenir  pour  le  boudin 
qui  en  sort  un  numéro  qui  pernicllra,  grâce  aux  passages  successifs  dans  les  diverses 
machines^  d'obtenir  le  numéro  de  fil  qu'il  s'agit  de  produire. 

Le  numéro  d'un  fil  est  calculé  d'après  sa  grosseur.  On  a  établi  un  rapport  entre 
la  longueur  d'un  fil  et  un  poids  fixe  de  500  grammes,  et  on  a  donné  : 

Le  n»    1  au  fil  dont    1,000  mètres  pèsent  500  grammes. 
Le  n«    2     —      —      2,000      —         —      —         — 
Le  nMO     —      —     10,000      —         —       —         — 
Le  n»  40     —      —     40,000      —         —       —         — 

et  ainsi  de  suite.  Plus  le  numéro  est  élevé  plus  le  fil  est  fin. 
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En  Normandie,  au  lieu  de  bancs  à  broches,  certaines  filatures  font 
encore  usage  du  rota-frotteur,  machine  qui  consiste  simplement  en 
un  rouleau  recouvert  de  cuir,  auquel  on  imprime  à  la  fois  un  mouve- 
ment rotatif  et  un  mouvement  de  va  et  vient.  Le  ruban  de  coton, 
après  avoir  subi  un  étirage,  passe  entre  ce  rouleau  et  un  tablier  sous- 
jacent,  où,  étant  pressé  et  roulé  en  même  temps,  il  s'arrondit  et 
devient  consistant. 

Le  rota-frotteur  ne  peut  être  employé  que  pour  les  bas  numéros. 

• 
Le  fil  sortant  du  banc  à  broches  en  fin  ou  du  rota-frotteur  est  prêt 

à  être*  filé,  c*est-à-dire  à  subir  le  dernier  étirage  et  la  torsion  définitive. 

Le  métier  à  filer  le  plus  usité  est  le  MulUenny^  qui  a  pris  aujour- 
d'hui le  nom  de  self-acting^  en  raison  de  ce  que  tous  ses  mouvements 
sont  automatiques.  11  se  compose  :  1**  d'un  long  bâti  en  fer,  supportant 
à  Tarrière  plusieurs  rangs  de  bobines  et  en  avant  des  cylindres 
étireurs  ;  2**  d'un  chariot  mobile,  sur  lequel  sont  montées  les  broches 
qui  doivent  tordre  et  ren vider  le  coton.  Les  broches  tournent  avec 
une  très  grande  vitesse  à  l'aide  d'un  tambour  disposé  à  l'intérieur  du 
chariot.  Chaque  broche  est  reliée  au  tambour  à  l'aide  d'une  ficelle  qui 
fait  office  de  courroie.  Voici  comment  agit  ce  curieux  automate. 

On  dispose  derrière  le  métier  à  filer  les  bobines  faites  au  dernier 
banc  à  broches.  Le  ruban  est  d'abord  engagé  entre  les  cylindres 
étireurs,  puis  attaché  par  son  extrémité  h  la  broche,  sur  laquelle  on 
enfile  un  tube  en  papier,  appelé  dans  le  Nord  busetie.  Lorsque  les 
cylindres  commencent  à  .tourner,  provoquant  ainsi  le  déroulement 
de  la  bobine,  le  chariot  s'éloigne  du  porte-cylindre.  Comme  les 
broches  qu'il  supporte  tournent  en  même  temps  qu'il  marche,  le 
coton  se  trouve,  pendant  le  trajet  du  chariot,  tordu  au  sommet  de  la 
broche.  A  un  moment  donné  le  chariot  s'arrête.  Les  cylindres 
cessent  alors  de  tourner,  mais  les  broches  continuent  leur  rotation  et 
par  conséquent  la  torsion  du  fil.  Pendant  un  instant  très  court,  les 
broches  tournent  en  sens  contraire  et  déroulent  la  pelite  quantité  de 
fil  nécessaire  pour  permettre  à  une  baguette  en  fil  de  fer  de  s'abaisser 
et  d'amener  ainsi  tous  les  fils  à  la  hauteur  de  la  bobine  où  il  s'agit  de 
les  enrouler  ou  envider.  A  ce  moment  le  chariot  rentre  et  les  broches, 
reprenant  alors,  mais  plus  lentement,  leur  premier  mouvement  de 
rotation,  enroulent,  renvidenl  ^  définitivement,  le  fil  tordu  à  la  sortie. 

t.  Le  nom  anglais  de  self-actîng  est  remplacé   dans   le  langage  courant  par 
celui  de  renvideur  tiré,  comme  en  voit,  de  l'organe  principal  du  métier  à  filer. 
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Lorsque  le  chariot  a  regagné  sa  place,  les  cylindres  étireors  se 
mettent  à  tourner  de  nouveau,  déroulant  et  étirant  une  nouvelle 
portion  de  ruban,  le  chariot  ressort  et  les  opérations  de  torsion  et  de 
renvidage,  que  nous  venons  de  décrire,  recommencent.  El  ainsi  de 
suite  jusqu'à  ce  que  la  broche  ait  tordu  et  renvidé  la  quantité  de  fil 
voulu.  A  ce  moment  on  arrête  le  métier  et  on  enlève  les  tubes  en 
papier,  sur  lesquels  le  renvidage  a  déposé  par  couches  concentriques 
successives  le  fil  tordu.  Ces  tubes  recouverts  de  fils  s'appellent  des 
canettes,  ou  des  bobines  suivant  qu'on  a  filé  des  trames  ou  des 
chaînes. 

Le  mécanisme  très  compliqué,  qui  préside  aux  divers  mouvements 
du  métier  à  filer  et  qui  consiste  essentiellement  dans  des  embrayages 
et  des  débrayages  successifs,  se  trouve  disposé  dans  un  bâti  en  fer, 
appelé  têtière,  La  têtière  se  trouve  généralement  au  milieu  de  deux 
métiers  à  filer,  qu'elle  commande  en  même  temps.  Les  métiers  à 
filer  sont  toujours  disposés  par  deux  se  faisant  face  et  se  trouvant 
desservis  par  une  équipe  d'ouvriers. 

Un  deuxième  système  de  métier  à  filer,  employé  soit  seul,  soit 
concurremment  avec  le  self-actin^,  est  le  métier  dit  continu.  Ce 
métier  est  excessivement  simple  et  supporte  sur  un  seul  et  même 
bâti  les  bobines,  les  cylindres  étireurs  et  les  broches.  Il  est  commandé 
par  un  seul  arbre  horizontal  et  exécute  ai  même  temps  les  trois 
opérations  d'étirage,  de  torsion  et  de  renvidage  que  le  renvideur 
accomplit  en  plusieurs  phases.  La  marche  de  tous  ses  organes  est 
continue,  ce  qui  constitue  un  grand  avantage  sur  l'autre  métier. 
Malheureusement  le  fil  qu'il  fait  ne  convient  pas  à  tous  les  tissus. 
11  n'est  généralement  employé  que  pour  les  fils  servant  à  la  chaîne 
ou  pour  les  fils  à  coudre. 

Les  opérations  d'une  filature  devraient  s'arrêter  là;  c'est  ce  qui  a 
lieu  lorsqu'on  file  du  fil  pour  trames.  Les  canettes  sont  livrées  au 
tisserand  telles  qu'elles  sortent  de  la  broche  du  renvideur.  Le  tisseur 
n'a  qu'à  les  mettre  dans  la  navette  du  métier  à  tisser  sans  aucune 
autre  préparation. 

Mais  pour  les  bobines  destinées  à  la  chatne,  le  filateur  ne  les  livre 
souvent  qu'aprôs  dé  vidage  en  éche  veaux. 

Le  dévidage  consiste  à  faire  passer  le  fil  des  bobines  sur  une  sorte 
de  grand  cylindre  horizontal,  composé  de  traverses  en  bois  fixées  à 
une  certaine  distance  les  unes  des  autres  sur  des  cercles  également 
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en  bois.  Le  dévidoir  est  mû  à  la  main  ou  mécaniquement.  Les  éche- 
veaux  qu'il  fournit  sont  mis  en  paquets  et  livrés  au  teinturier  ou  au 
retordeur. 

Avant  le  dévidage,  les  bobines  sont  soumises  au  vaponsage^  opéra- 
tion qui  a  pour  but  de  fixer  la  torsion  du  métier.  On  introduit  un  ou 
plusieurs  paniers  remplis  de  bobines  dans  une  petite  chambre  en 
maçonnerie  ou  en  tôle  de  fer,  dans  laquelle  on  fait  ensuite  arriver 
un  jet  de  vapeur.  Le  fil  s'imprègne  de  vapeur,  se  distend  et  dès 
lors  ne  rentre  pas  dans  lui-même  lorsqu'on  le  dévide. 


Commerce  de  déchets  de  coton.  —  Le  coton,  dans  ses  multiples 
passages  à  travers  les  différentes  machines  que  nous  venons  de 
décrire,  laisse  partout  beaucoup  de  déchet.  Il  en  laisse  aux  ouvreuses, 
aux  batteurs,  aux  cardes,  aux  laminoirs,  aux  bancs  à  broches,  aux 
métiers  à  filer  et  même  au  dévidoir.  Ces  déchets  sont  vendus  à  un 
marchand  de  déchets  qui,  généralement,  passe  un  contrat  avec  la 
filature  pour  la  durée  d'un  an. 

Les  déchets  de  coton  trouvent  de  nombreux  emplois  dans  Tindus- 
trie  textile.  Les  fabriques  de  ouate,  les  fabriques  de  couvertures 
(colles  de  Cours  et  de  Thizy  notamment),  certaines  fabriques  de 
drap,  de  soieries  même,  les  utilisent  sur  une  vaste  échelle  ;  mais,  en 
{rénéral,  les  déchets  sont  traités  par  des  filateurs  spéciaux,  qui  en 
font  de  bas  numéros,  depuis  le  n*"  3  jusqu'au  10.  Ces  fils  servent 
ensuite  au  tissage  de  la  grosse  bonneterie  et  autres  articles  communs. 

Les  déchets  de  coton  varient  beaucoup  de  qualité  et  de  prix  sui- 
vant la  machine  qui  les  a  produits.  Ainsi,  par  exemple,  les  déchets 
qu'on  ramasse  sous  le  batteur,  composés  de  filaments  excessivement 
courts  et  mélangés  à  toutes  sortes  de  matières  étrangères,  sont  loin 
d'avoir  la  valeur  des  débourrages  des  cardes,  dont  les  soies  ont  une 
certaine  longueur  et  qui  sont  assez  propres.  Aussi  le  marchand  de 
déchets  les  soumet-il,  avant  livraison  aux  filateurs,  à  un  triage  par 
ordre  de  qualité  et  à  des  manipulations  ayant  pour  but  de  nettoyer 
tous  les  déchets  qui  sont  malpropres. 

Avant  de  décrire  le  fonctionnement  dune  filature  de  déchets,  il 
n'est  pas  inutile  de  s'arrêter  un  instant  sur  ces  opérations  prépara- 
toires de  nettoyage  et  de  retracer  la  pliysiononiie  d'un  magasin  de 
déchets,  risque  assez  répandu  dans  certains  centres  cotonniers, 
tels  que  Rouen,  Lille,  etc. 
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Magasins  de  déchets  avec  nettoyage.  —  Les  déchets  arrÎTent  ao 
magasin  en  grosses  balles  étiquetées  suivant  la  provenance  du  déchet. 
Balayures  d'ateliers,  dessous  de  batteur,  débourrages  de  carde,  duvets 
de  carde,  déchets  des  laminoirs  et  des  métiers  à  filer,  bobines  ratées 
au  dévida'ge,  bouts  de  cordes,  toiles  d'emballage,  chiffons  ayant  seni 
au  nettoyage  des  machines,  etc.,  chacun  de  ces  déchets  fait  généra- 
lement l'objet  d'une  balle  à  part.  Les  filatures  qui  possèdent  un 
tissage  donnent  en  même  temps  les  déchets  faits  à  Tourdissoir,  aa 
parage  et  aux  métiers  à  tisser  :  fils  cassés,  cannettes  éboulées, 
rognures  de  toile,  etc. 

Le  marchand  commence  par  niettre  au  magasin,  par  empiler  les 
unes  sur  les  autres,  sans  y  toucher,  les  balles  qui  renferment  les 
débourrages,  les  déchets  des  laminoirs  et  les  déchets  des  métiers  à 
filer,  tous  les  déchets  propres  en  un  mot,  et  il  transporte  à  l'atelier 
de  nettoyage  les  autres  déchets.  Ceux-ci  ne  seraient  pas  vendables  à 
l'état  où  ils  se  trouvent;  c'est  par  des  traitements,  qui  varient  sui- 
vant la  nature  du  déchet,  qu'on  arrive  à  leur  donner  un  aspect 
commercial,  à  les  rendre  utilisables. 

Le  matériel  complet  d*un  nettoyeur  de  déchets  se  compose  : 
1®  d'un  willow  ou  d'un  loup^  ou  des  deux  à  la  fois  ;  2®  d'une  déchi- 
reuse  ;  3®  d'une  escarcasseuse  ;  V^  d'une  effilocheuse. 

On  passe  au  willow  ou  au  loup  *  les  déchets  des  ouvreuses  et  des 
batteurs,  les  duvets  de  carde  et  les  balayures  d'atelier.  Ces  machines 
comportent  une  chambre  à  poussière  et  un  système  de  ventilation 
qui  aspire  les  poussières.  Les  déchets,  énergiquement  secoués  par 
les  dents  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  machines,  laissent  tomber  les 
corps  lourds  et  se  séparent  en  même  temps  des  poussières  que  le 
ventilateur  chasse  dans  la  chambre  affectée  à  cet  usage. 

La  déchireuse  traite  les  déchets  du  tissage.  Elle  consiste  en  un 
tambour  armé  de  dents  espacées  et  tournant  assez  lentement  sur 
son  axe.  Ici  on  cherche  à  enlever  les  fils  que  les  balayures  retiennent 
et  avec  lesquels  on  fait  ensuite  des  nettoyages^  c'est-à-dire  une  sorte 
de  chiffons  servant  à  l'essuyage  des  machines. 

L'escarcassense  sert  à  mettre  en  fils  les  bouts  de  corde  de  trans- 
mission, les  vieilles  ficelles  des  métiers  à  filer  que  les  filateurs  ven- 
dent également  au  marchand  de  déchets,  et  aussi  à  allonger,  à  mettre 

1.  Le  willow,  nous  l'avons  vu,  consiste  en  un  organe  conique  armé  de  dénis, 
tandis  que  le  loup  se  compose  d'un  j?ros  cylindre  armé  de  dents  plus  petites.  Le 
loup  est  surtout  employé  dans  le  travail  de  la  laine  cardée. 


FILATURES  DE  COTON  ET  DE  DÉCHETS  DE  COTON        601 

en  ligne  parallèles  les  fils  sortant  de  la  déchireuse.  On  commence 
par  réduire  ces  cordes  en  bouts  de  trente  à  quarante  centimètres  de 
long  (en  les  présentant  à  un  couteau  mécanique),  puis  on  les  introduit 
dans  Tescarcasseuse,  machine  qui  consiste  en  deux  gros  cylindres 
armés  d'aiguilles  recourbées,  tournant  en  sens  inverse  à  la  vitesse 
modérée  de  deux  cents  tours  par  minute.  Les  bouts  de  corde  sont 
réduits  en  fils  et  ces  fils  allongés  et  dressés  parallèlement. 

Enfin,  Veffillocheuse  a  pour  but  de  convertir  en  filaments  de  coton 
les  déchets  de  tissage  et  de  filés,  notamment  les  rognures  et 
morceaux  de  toile..  Cette  machine,  dont  nous  donnerons  une 
description  détaillée  lorsque  nous  parlerons  des  laines  renaissance^. 
consiste  en  un  cylindre  armé  de  dents  assez  fines,  animé  d'une  vitesse 
de  mille  tours  par  minute.  Les  matières,  qu'une  paire  de  cannelés 
amène  devant  le  cylindre,  sont  rapidement  ouvertes  par  les  dents  de 
ce  dernier.  Ces  filaments  de  coton  sont  utilisés  dans  bien  des  fabri- 
cations, comme  nous  le  verrons  à  l'article  tissages. 

Une  fois  nettoyés  et  préparés  comme  nous  venons  de  Tindiquer, 
ces  déchets  sont  à  leur  tour  mis  en  balles  et  emmagasinés  en 
attendant  la  vente. 

Telles  sont  les  opérations  mécaniques  usitées  dans  un  magasin  de 
déchets.  Elles  sont  accompagnées  d'autres  opérations  manuelles, 
bien  moins  importantes,  telles  que  le  triage,  parmi  les  rebuts,  des 
corps  autres  que  le  coton,  le  racommodage  des  toiles,  etc.,  etc. 

Les  chiffons,  ayant  servi  en  filature  à  Tessuyage  des  machines  et 
qui  sont  imprégnés  de  graisse,  sont  généralement  remisés  dans  un 
local  séparé.  Lorsqu'il  y  en  a  une  certaine  quantité,  le  marchand  de 
déchets  les  revend  à  un  confrère  ayant  la  spécialité  du  dégraissage 
des  déchets,  ou  bien,  ce  qui  est  moins  fréquent,  il  les  dégraisse 
lui-même. 

Autrefois  on  lavait  ces  chiffons  gras  à  la  soude;  mais  aujourd'hui, 
en  raison  de  l'emploi  pour  le  graissage  des  machines  d'huiles  miné- 
rales lourdes,  on  a  recours  à  un  dégraissage  chimique  qui  consiste  à 
traiter  ces  chiffons  par  des  hydro-carbures,  benzine  ou  pétrole.  Le 
procédé  employé  est  celui  décrit  page  218  dans  V Assurance  des 
Industries  chimiques.  On  arrive  ainsi  à  nettoyer  complètement  les 
déchets  et  à  en  retirer  en  même  temps  Thuile  qu'ils  renferment, 
Cette  huile,  après  une  épuration  sommaire,  est  remise  en  vente  pour 
le  lubrifiage  des  machines. 
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Filature  de  déchets  de  coton.  —  L*outillage  d*une  filature  de 
déchets  de  coton  diffère  considérablement  de  celui  d'une  filature  de 
coton  pur.  Il  est  beaucoup  plus  simple,  plus  grossier  même  ;  bref, 
on  applique  à  cette  matière  les  procédés  un  peu  primitifs  de  la  laine 
grasse. 

Le  déchet  de  coton  est  très  ingrat  à  travailler.  Ce  sont  de  très  courts 
filaments,  souvent  môme  des  poussières,  qui  n'ont  aucune  espèce  de 
cohésion.  Ici,  le  ûlateur  cherche  également  à  nettoyer,  paralléliser  et 
égaliser  la  matière  mise  en  mèches,  mais  les  déchets  ayant  moins  de 
valeur  intrinsèque  que  le  coton  on  y  procède  avec  moins  de  frais 
et  par  suite  moins  parfaitement.  Dans  ces  conditions  on  ne  peut 
obtenir  que  de  très  gros  fils,  c*est-à-dire  les  numéros  les  plus  bas 
dans  Téchelle  métrique  du  coton. 

La  première  machine  employée  est  le  willow^  qui  ouvre  les  déchets 
de  coton  et  les  débarrasse  des  grosses  impuretés.  Viennent  ensuite 
les  batteurs,  deux  généralement,  qui  parfont  le  nettoyage  et  mettent 
le  coton  en  nappe.  Cette  nappe  est  portée  de  suite  aux  cardes. 

La  carde  à  déchets  diffère  de  celle  que  nous  avons  décrite  plus 
haut  pour  le  coton  en  ce  que  la  demi-circonférence  supérieure  du 
gros  tambour  aiguillé  est  revêtue,  au  lieu  de  douves,  de  petits 
cylindres  aiguillés,  appelés  hérissons.  Le  coton  est  travaillé  entre  le 
grand  tambour  et  les  points  de  rencontre  avec  les  différents  hérissons; 
ceux-ci  sont  groupés  par  deux,  Tun  appelé  travailleur^  qui  enlève 
le  coton  du  tambour,  Tautre  appelé  nettoyeur^  qui  débarrasse  le 
travailleur  pour  rendre  la  matière  au  tambour.  Cette  opération  se 
continue  jusqu'à  ce  que  la  matière  soit  assez  allongée  et  divisée  pour 
être  entrainée  par  le  tambour  qui  va  la  décharger  contre  le  peigneur. 

11  y  a  généralement  un  assortiment  de  deux  cardes,  la  première 
appelée  briseuse  et  la  seconde  boudineuse  ou  filense.  Le  passage  dans 
la  première  carde  rend  le  coton  en  nappe,  c'est-à-dire  que  le  voile  de 
coton,  que  le  peigne  battant  détache  du  volant,  va  s'enrouler  sur  un 
tambour  lisse  ou  un  appareil  qui  produit  une  nappe  sans  fin*;  les 
couches  successives  donnent  naissance  à  une  nappe  de  coton 
cardé.  Cette  nappe  est  alors  portée  derrière  la  carde  boudineuse  qui 
ne  diffère  de  la  première  que  par  l'addition  après  le  grand  tambour 
d'un  peigneur  semblable  à  celui  des  cardes  à  coton,  mais  présentant 

i.  Cette  dernière  disposition  est  surtout  employée  lorsqu'on  fabrique  de  la  ouate. 
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dans  son  habillement  une  difîérence  caractéristique.  Tandis  que  dans 
la  carde  ordinaire,  la  garniture  de  cet  organe  est  pleine,  c'est-à-dire 
aiguillée  sur  toute  sa  surface,  dans  la  carde  boudineuse,  la  garniture 
du  peigneur  est  faite  par  des  sortes  de  bagues  circonférentielles 
aiguillées,  laissant  d'une  bague  à  Tautre  un  espace  nu  de  plusieurs 
millimètres.  Le  nombre  de  ces  bagues  varie  de  20  à  60  suivant  le 
numéro  de  boudin  qu'on  veut  obtenir.  Le  peigneur  étant  l'organe  qui 
enlève  la  matière  cardée  au  grand  tambour,  il  est  facile  de  comprendre 
que,  lorsque  celui-ci  n  est  garni  que  de  bagues,  il  n*y  a  que  la  partie 
aiguillée  de  celles-ci  qui  est  susceptible  de  prendre  le  coton  du  grand 
tambour.  Le  peigne  battant,  qui  détache  la  matière  du  peigneur, 
détache,  par  suite,  de  celui-ci  autant  de  rubans  de  coton  cardé  que 
l'organe  comporte  de  bagues.  Ces  rubans  sont  immédiatement  dirigés 
entre  les  organes  d'un  rota-frotteur  accouplé  à  la  carde.  Chacun  de 
ces  rubans  devient  ainsi  un  boudin  assez  fm  pour  être  porté  de  suite 
au  métier  à  filer.  Ce  premier  dispositif  de  carde  finisseuse  est  appelé 
boudineuse. 

La  fileuse^  qui  est  d'invention  plus  récente  et  qui  permet  de  pro- 
duire plus  facilement  des  numéros  plus  fins,  possède  comme  la 
carde  à  coton  un  peigneur  dont  la  garniture  est  pleine;  le  peigne 
battant  détache  par  conséquent  un  voile  sur  toute  la  largeur  de  la 
garniture,  mais  ce  voile  entre  de  suite  dans  un  système  de  lanières 
en  cuir  ou  de  lamelles  en  acier,  les  unes  montantes  et  les  autres 
descendantes,  où  il  se  divise  en  autant  de  rubans  qu'il  y  a  de  lanières 
ou  lamelles.  De  là  ces  rubans  passent  dans  deux  rota-frotteurs  qui 
les  roulent  pour  former  des  boudins  qui  vont  s'enrouler  sur  des 
bobines  en  bois.  Avec  les  fileuses  on  arrive,  en  filature  de  déchets  de 
coton,  à  sortir  de  la  machine  jusqu'à  80  boudins  à  la  fois.  Comme, 
nous  le  verrons  plus  tard,  la  fileuse  produit  en  laines  grasses  jusqu'à  . 
100  boudins  sur  des  cardes  de  la  même  largeur  de  travail  que  celles 
des  déchets  de  coton  (1"^  à  1"  10). 

Comme  on  voit,  les  organes  intermédiaires  de  la  filature  de  coton, 
bancs  d'étirage  et  bancs  à  broche,  sont  ici  supprimés.  Une  carde 
suivie  d'un  rota-frotteur,  le  tout  faisant  une  même  machine,  suffit  ' 
pour  transformer  la  nappe  de  coton  sortant  du  batteur  en  un  fil  prêt 
à  être  filé. 

Le  métier  à  iiler  les  déchets  de  coton  est  le  plus  souvent  le 
mull'jenny^  c'est-à-dire  le  métier  où  une  partie  seulement  des 
mouvements  est  automatique.    Toute  la  période  de  la  sortie  du 
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chanriot  se  fait  mécaniquement;  mais  à  partir  de  ce  moment  c'est 
Touvrier  qui  produit,  au  moyen  d'un  volant  à  poignée,  le  mouve- 
ment de  détour  des  broches  pour  dévider  le  fil,  mouvement  qui  doit 
permettre,  sans  qu'il  y  ait  de  ruptures,  d'abaisser  la  baguette,  et 
d'obtenir  le  renvidage  du  fil  sur  la  bobine  à  l'endroit  voulu.  Tandi> 
que  le  fileur  op<»re  le  dc^tour  avec  la  main  gauche,  il  abaisse  de  la 
main  droite,  au  moyen  d'une  autre  poignée,  la  baguette.  Aussitôt  ces 
mouvements  exécutés,  l'ouvrier  pousse  le  chanriot  du  genou  droit  et 
pendant  que  celui-ci  rentre,  il  tourne  le  volant  en  sens  inverse  pour 
enrouler  ou  envider  le  fil  sur  la  bobine.  Le  chariot  rentré,  il  ressort 
mécaniquement  et  ainsi  de  suite. 

Le  métier  mull-jenny  comporte  environ  200  broches. 

On  emploi  également  pour  filer  les  déchets  le  métier  self-actin^. 
mais  cette  machine  est  moins  usitée,  car  elle  ne  présente  pas  ici  les 
mêmes  avantages  que  dans  la  filature  de  coton.  En  effet,  les  fjlls 
communs,  faits  de  fibres  courtes,  cassent  souvent  et  il  y  a  lieu, 
fréquemment,  d'arrêter  le  métier  pour  la  rattache  des  fils  rompus. 
Par  suite  de  ces  ruptures  nombreuses,  l'expérience  a  démontré  qu'il 
ne  faut  pas  dépasser  environ  deux  cents  broches  par  métier,  pour  ne 
pas  être  arrêté  trop  souvent.  Or,  il  n'y  a  plus  d'intérêt  à  employer 
pour  un  métier  de  si  peu  de  broches  des  self-acting. 

Les  bobines  sortant  des  métiers  à  filer  sont,  comme  dans  la  filature 
de  coton,  vaporisées  et  en  partie  dévidées. 


Des  dangers  d'incendie  et  des  primes 

Les  filatures  ont  de  tout  temps  fortement  préoccupé  l'assureur, 
mais  c'est  la  filature  de  coton  qui  a  donné  et  qui  donne  encore  lieu 
aujourd'hui  aux  discussions  les  plus  passionnées.  La  discussion, 
la  divergence  d'opinions,  portent  sur  presque  tous  les  points  qui 
constituent  les  éléments  habituels  d'appréciation  d'un  risque  indus- 
triel. Tout  est  en  cause  ici,  le  mode  de  construction  autant  que 
l'installation  intérieure,  les  procédi^s  de  filature  aussi  bien  que  le 
genre  des  produits  fabriqués.  11  n'y  a  qu'un  point  sur  lequel  tout  le 
monde  est  d'accord,  c'est  que  la  filature  de  coton  a  toujours  donné 
de  mauvais  résultats,  qu'elle  constitue  l'un  des  risques  les  plus 
dangereux  que  l'on  connaisse. 
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Mais  pour  conjurer  ces  dangers  constants,  pour  rendre  normal  ce 
risque  extraordinaire  quels  sont  les  moyens  pratiques  les  plus 
convenables  ?  Car,  nous  ne  saurions  assez  le  répéter,  des  augmenta- 
tions de  prime,  plus  ou  moins  brutales,  ne  résolvent  rien.  La  prime 
ne  peut  devenir  un  véritable  moyen  d'équilibre  entre  les  sinistres  et 
les  recettes  qu'à  Tendroit  d'un  risque  ordinaire.  Sinon,  sur  quelle 
pratique  asseoir  ces  augmentations  ?  Sur  celle  des  mauvaises 
périodes  ?  Non  certes,  car  pendant  la  période  d'accalmie  la  concur- 
rence a  vite  fait  de  démolir  une  tarification  onéreuse  et  qui  ne  paraît 
plus  en  rapport  avec  les  résultats  du  moment.  Il  faut  donc  tout 
d'abord  ramener  le  risque  à  des  conditions  normales  de  danger  et 
ensuite  tarifer.  Mais  c'est  précisément  dans  la  manière  d'améliorer 
ce  risque  que  le  désaccord  se  manifeste. 

Les  principales  questions  à  résoudre  sont  les  suivantes  :  Quel  est 
le  meilleur  mode  de  construction,  à  rez-de-chaussée  ou  à  étages 
voûtés  ?  Y  a-t-il  des  séparations  à  exiger  dans  les  opérations  et 
lesquelles  ?  Faut-il  tenir  compte  de  la  nature  des  produits  et  dans 
quelle  mesure?  Faut-il  édicter  des  prescriptions  à  l'égard  des  déchets? 
Comme  conséquence  finale,  la  tarification  actuelle  est-elle  bonne? 

Nous  allons  analyser  ces  différentes  questions  ;  mais,  avant  tout, 
nous  devons  nous  demander  (et  la  réponse  amènera  déjà  la  solution 
de  l'une  des  questions  précitées)  si  la  filature  de  coton  constitue, 
comme  l'indique  le  tarif,  un  risque  unique  ou  bien  s'il  n'y  a  pas 
lieu  de  faire  une  première  division  d'après  la  nature  des  produits. 
Nous  avons  vu  qu'il  y  avait  deux  genres  de  filatures  de  coton,  celles 
qui  traitent  le  colon  d'origine  et  celles  qui  s'attachent  aux  déchets 
de  coton.  En  examinant  successivement  ces  deux  divisions  de  la 
filature,  il  nous  sera  facile  de  voir  si  à  cette  division  manufacturière 
ne  correspond  pas  une  différence  de  dangers  d'incendie,  et  par 
conséquent,  une  différence  de  tarification.  C'est  notre  méthode  ; 
partir  des  conditions  de  travail  d'une  industrie  pour  arriver  aux 
causes  d'incendie  et  à  leurs  effets. 


Filatures  de  coton.  —  En  étudiant  l'origine  des  sinistres,  en  ana. 
lysant  les  opérations  qui  se  succèdent  dans  une  filature  de  coton, 
on  est  amené  à  ne  voir  qu'une  cause  unique  d'incendie,  c'est  la 
très  grande  inflammabilité  du  coton.  Le  coton,  bien  entendu,  ne 
crée  pas  l'étincelle  qui  l'enflamme.  L'origine  du  feu  est  due  presque 
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toujours  à  la  vitesse  de  roUtioii  des  mécanismes.  Mais  dans  d'autres 
industries  aussi  cette  vitesse  est  considérable,  sans  que  pour  cela  on 
ait  à  y  déplorer  les  mêmes  effets  funestes,  entre  autres,  pour  prendre 
un  exemple  dans  une  industrie  qui  emploie  un  outillage  identique, 
dans  les  filatures  de  laine  peignée.  C'est  donc  bien  la  matière  elle- 
même  qui  est  ici,  sinon  le  point  de  départ  du  feu,  la  cause  véritable 
du  nombre  et  de  Timportance  des  sinistres. 

Le  coton  est  une  substance  excessivement  inflammable  et  combus- 
tible et  le  traitement  auquel  il  est  soumis  en  filature  exalte  encore 
ces  propriétés.  En  effet,  dans  toute  machine  où  il  passe,  une  portion 
du  coton  traité  est  réduite  à  un  état  de  division  extrême,  qui  provoque 
son  éparpillement  partout,  sur  les  planchers,  sur  les  machines,  sur 
les  transmissions,  sur  les  murs  et  dans  Tair,  où  il  se  trouve  constam- 
ment  en  suspension.  Cette  production  de  duvet  constitue  une  véritable 
vaporisation  * ,  laquelle  est  d'autant  plus  forte  que  le  traitement  est  plus 
énergique  (comme  dans  les  premières  opérations)  et  que  les  soies  sont 
plus  courtes.  Dans  ces  conditions,  comme  il  est  impossible  de  para- 
lyser les  terribles  propriétés  du  coton  pendant  les  opérations  de  la 
filature  et  qu'il  est  difficile  pratiquement  de  remédier  aux  effets  de  la 
vitesse  des  machines,  il  n'y  a  qu'un  moyen,  un  seul,  capable  de 
conjurer  de  fréquents  désastres,  c'est  de  diviser  le  plus  possible  le 
risque.  Quelles  sont  les  meilleures  divisions  et  de  quelle  manière  les 
imposer  à  l'industriel  ?  C'est  ce  que  nous  allons  étudier,  mais  nous 
voulons  dès  maintenant  poser  un  premier  jalon  et  affirmer  qu'il  ne 
peut  y  avoir  en  filatures  de  coton  de  bon  risque  s'il  n'est  pas  divisé. 

La  division  qu'il  est  important  d'obtenir  et  par  conséquent  de 
viser  dans  la  tarification  concerne  moins  les  opérations  que  la  matière 
travaillée.  Il  ne  doit  pas  y  avoir  dans  une  filature  d'agglomération  de 

coton. 

Il  faut  donc  tout  d'abord  examiner  la  question  de  l'emmagasine- 
ment  des  marchandises,  puis  voir  quelles  sont  les  opérations  qui 
nécessitent  la  présence  de  fortes  quantités  de  coton  pour  en  exiger 
l'isolement  des  autres  parties  de  l'usine. 

Les  approvisionnements  de  toute  sorte,  coton  brut  et  coton  filé, 
doivent  être  localisés  dans  une  construction  absolument  distincte  et 


1.  L'expression  n*est  pas  exagérée.  On  entent  fréquemment  les  filateurs  parler 
de  vapeurs  de  coton  conmie  s'il  s'agissait  d*un  liquide  volatil. 
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indépendante  de  la  filature  et  les  déchets  dans  un  deuxième  local 
tout  à  fait  isolé.  Pour  obliger  l'assuré  à  faire  cette  séparation,  il  fau- 
drait frapper  d'une  surprime  les  filatures  qui  n'éloignent  pas  leurs 
magasins,  exception  faite  pour  les  sous-sols  voûtés,  page  63  du  tarif. 
De  la  sorte,  en  laissant  subsister  la  division  du  tarif  sur  magasins  h 
moins  et  à  plus  de  10  mètres  (  sauf  à  majorer  un  peu  la  prime  de 
1  fr.  50,  lorsqu'il  s'agit  de  magasins  h  moins  de  iO  mètres  dépendant 
d'une  filature  à  étages,  et  à  fixer  une  prime  unique,  non  inférieure  à 
1  fr.  7oo,  pour  les  magasins  à  plus  de  10  mètres)  on  aurait  un  ensemble 
de  dispositions  excellentes  pour  obtenir  cette  première  division. 

En  ce  qui  concerne  la  filature,  il  y  a  une  opération,  la  première, 
où  il  est  impossible  d'éviter  Tagglomération  de  coton,  car  elle  a 
précisément  pour  but  de  réunir  dans  un  même  espace  de  grandes 
quantités  de  coton  ;  c'est  le  mélange.  Ici,  la  seule  machine  qui  s'y 
trouve,  le  bah-breaker^  n'est  pas  bien*  dangereuse,  mais  comme  le 
mélange  communique  presque  toujours  aux  batteurs,  où  les  dangers 
d'incendie  sont  nombreux,  on  voit  qu'alors  les  causes  de  feu  se 
trouvent  jointes  à  l'aliment. 

Il  serait  donc  à  souhaiter  que  le  mélange  fût  séparé  de  la  salle  de 
battage.  Aujourd'hui  précisément  il  est  possible  d'obtenir  cette  sépa- 
ration au  moyen  de  la  chqrgeuse  mécanique,  qui  a  pour  but  d'alimenter 
mécaniquement  la  première  machine  de  battage,  Touvreuse.  En 
installant  la  chargeuse  au  mélange,  on  n'aurait  plus  besoin  que  de 
pratiquer  une  toute  petite  ouverlure  dans  le  mur  de  séparation  des 
deux  salles  pour  le  passage  du  tuyau  reliant  la  chargeuse  à  l'ou- 
vreuse. Si  l'industriel  avait  absolument  besoin  d'une  communication 
de  service,  il  pourrait  ouvrir  une  porte  à  l'extérieur  de  chaque  salle 
et  réunir  les  deux  portes  par  une  boussole  extérieure. 

Nous  n'insistons  pas  trop  sur  ces  dispositifs  en  raison  de  ce  que  dans 
certaines  régions,  dans  le  Nord  par  exemple,  on  a  l'habitude  d'ins- 
taller les  mélanges  au-dessus  des  batteurs  et  que  dès  lors  il  ne  faut 
pas  songer  à  avoir  une  séparation  dans  ces  deux  opérations.  Prenons 
donc  notre  parti  de  ce  groupement  et  considérons  le  mélange  et  le 
battage  comme  ne  faisant  qu'un.  Mais  à  partir  de  ce  moment  aucune 
concession  n'est  plus  possible  ;  il  est  absolument  indispensable  que 
le  mélange  et  le  battage  soient  complètement  séparés  du  surplus  de 
la  filature.  C'est  ici  en  effet  que  le  danger  est  le  plus  gros.  Les 
ouvreuses  et  les  batteurs  tournant  à  une  très  grande  vitesse,  réchauf- 
fement des  tourillons  est  fréquent,  non  seulement,  mais  le  inoimlfe 
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caillou  ou  autre  corps  dur  mêlé  au  cotoo  fait  feu  sous  la  dent  de 
Tourreuse  ou  la  frappe  du  batteur.  Si  Tétincelle  trouve  à  s'alimenter, 
toute  la  salle  est  en  feu.  A  cet  égard  la  chargeuse  mécanique  rend 
encore  de  très  grands  services  en  éloignant  de  Touvreuse  des  tas  de 
coton  qu'on  est  forcé  de  laisser  près  de  cette  machine  lorsqu'elle  est 
alimentée  à  la  main.  On  peut  objecter,  il  est  vrai,  que  les  corps  durs 
peuvent  ainsi  passer  plus  facilement  que  dans  le  chargement  manuel, 
où  la  main  de  l'ouvrier  les  sent  et  les  rejette,  mais,  tout  calculé,  il 
est  préférable  à  notre  avis  qu'il  y  ait  quelques  étincelles  de  plus  à 
l'ouvreuse  et  point  d'aliment  que  le  contraire.  Car,  aujourd'hui,  les 
ouvreuses  et  les  batteurs  étant  enfermés  dans  une  enveloppe  en  fer, 
le  feu,  s'il  n'y  a  pas  d'autre  aliment,  est  forcément  circonscrit  à  la 
quantité  de  coton  que  renferment  ces  machines,  quantité  insigni- 
fiante et  dont  la  destruction  ne  donne  même  pas  lieu  à  une  réclama- 
tion de  la  part  du  filateur. 

Voilà  donc  une  première  division  à  exiger  dans  les  opérations. 
Toute  filature  de  coton  dont  les  mélanges  et  le  battage  ne  sont  pas 
séparés  par  une  distance  de  quelques  mètres,  ou  mieux  encore  par 
un  mur  plein  (dépassant  la  toiture  s'il  s'agit  de  rez-de-chaussée), 
doit  être  considérée  comme  très  dangereuse,  tant  à  cause  des  chan- 
ces d*incendie  que  de  l'aliment  ainsi  offert  aux  autres  parties  de  la 
filature. 

Le  tarif  devrait  être  très  sévère  à  l'endroit  de  cette  séparation. 
L'est-il  ?  Non-seulement  on  peut  afiirmer  qu'il  ne  l'est  pas,  mais  on 
doit  ajouter  que  les  dispositions  qu'il  renferme  atteignent  le  but  opposé. 
En  effet,  si,  lorsque  les  batteurs  sont  séparés,  le  tarif  consent  h  réduire 
de  i  fr.  */oo  la  prime  de  la  filature,  il  élève  par  contre  celle  des  batteurs 
à  12  fr.  et  14  fr.  7ooi  de  sorte  que,  tout  compte  fait,  le  filateur  a  un 
intérêt  majeur  à  ne  pas  faire  de  séparation.  Prenons,  par  exemple,  une 
filature  à  rez-de-chaussée,  qui  est  considérée  comme  le  type  de  la 
construction.  Si  les  batteurs  font  un  risque  à  part,  la  prime  est  de 
2  francs  sur  la  filature  et  de  li  ou  14  francs  sur  les  batteurs,  et  si  le 
tout  ne  forme  qu'un,  la  prime  n'est  plus  que  de  2  francs  sur  l'en- 
semble. L'illogicité  d'une  telle  disposition,  qui  a  pour  but  de  faire 
payer  &  l'industriel  un  millier  de  francs  de  plus  par  an  loi^qu'il 
améliore  son  risque,  est  si  évidente,  qu'il  est  inutile  d'insister.  Il 
faut  qu'une  telle  anomalie  disparaisse  au  plus  tôt  du  tarif. 

Les  préparations  qui  suivent  le  battage,  la  carderie,  le  laminage  et 
les  bancs  à  broches  ne  présentent  presque  pas  de  chances  d'incendie 
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du  fait  des  machines,  mais  ici  encore  c'est  Taliment  qu'il  faut 
redouter  tant  à  cause  de  la  production  considérable  de  duvet,  aux 
cardes  surtout,  que  du  nombre  de  rouleaux  de  coton  qui  se  trouvent 
constamment  près  des  cardes.  Bien  entendu  ce  danger  s'accroît  avec 
le  nombre  de  cardes  employées,  ce  qui  revient  à  dire  avec  l'impor- 
tance de  la  filature.  Toute  cette  partie  des  préparations  devrait  aussi 
être  séparée  des  parties  renfermant  les  métiers  à  filer  et  à  retordre 
et  la  déviderie. 

Quant  à  la  salle  de  filage,  la  quantité  de  coton  qu'elle  renferme  est 
relativement  faible,  car  elle  se  réduit  à  la  valeur  des  bobines  en 
travail  et  à  quelques  paniers  de  cannettes  desservant  les  métiers. 
Cette  opération  se  trouve  donc  dans  de  bonnes  conditions  au  point  de 
vue  de  l'aliment  en  cas  d'incendie,  ce  qui  paraît  justifier  la  tarifica- 
tion spéciale  qui  la  régit.  Mais,  si  l'aliment  fait  défaut  (et  encore  y 
a-t-il  lieu  de  faire  des  réserves  pour  les  filatures  de  gros  numéros), 
les  chances  d'incendie  abondent  tellement  que  nous  n'hésitons  pas  à 
considérer  cette  partie  de  la  filature  comme  aussi  dangereuse 
que  les  batteurs.  Il  y  a  lieu  en  efTet  de  détruire  Terreur  assez 
répandue,  et  que  les  dispositions  du  tarif  contribuent  à  fortifier,  que 
le  filage  n'offre  pas  de  dangers.  Sans  compter  que  les  métiers  à  filer 
produisent  aussi  du  duvet,  presque  autant  que  les  bancs  à  broches 
que  le  tarif  frappe  d'une  prime  plus  élevée,  les  chances  d'incendie 
sont  ici  nombreuses  en  raison  de  la  vitesse  extraordinaire  de  rotation 
de.broches  (jusqu'à  10,000  tours  par  minute),  de  la  complication  des 
mouvements  de  la  têtière  et  des  frottements  qu'ils  déterminent.  Si 
cette  dernière  n'est  pas  complètement  noyée  dans  la  graisse,  des 
échauffements  [sont  à  craindre  à  chaque  instant.  Presque  tous  les 
gros  sinistres  de  ces  dernières  années  dans  les  trois  grands  centres 
cotonniers  de  France  ont  pris  naissance  dans  les  métiers  à  filer. 
.  Il  est  à  peine  besoin  de  dire  que  les  chaudières  et  les  machines 
doivent  former  un  groupe  à  part,  dans  une  construction  à  simple 
rez-de-chaussée. 

En  résumant  ce  qui  précède  on  voit  :  d'un  côté,  des  chances  d'in- 
cendie, c'est-à-dire  des  causes  génératrices  de  feu  très  nombreuses, 
aux  batteurs  et  aux  métiers  à  filer;  d'un  autre  côté,  de  fortes  agglo- 
mérations de  coton,  c'est-à-dire  des  causes  de  propagation  d'incendie, 
aux  batteurs  et  aux  cardes.  11  s'ensuit  que  toutes,  les  parties  de  la 
filature  sont,  à  des  titres  différents,  également  dangereuses  et  que  le 
seul  remède  apte  à  conjurer  des  sinistres  totaux  est  celui  que  nous 
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avons  indiqué  au  début,  c'est-à-dire  Tisolement  aussi  complet  que 
possible  des  diverses  phases  de  la  filature. 

Il  semblerait,  la  vérité  étant  ainsi  connue,  qu'il  ne  puisse  pas  y 
avoir  de  dissension  sur  le  mode  d'améliorer  ce  risque.  Il  s'agit  en 
somme  d'isoler,  c'est-à-dire  de  séparer  /es  uns  des  autres  au  moyen 
de  forts  murs  sans  aucune  communication,  les  principaux  ateliers  ; 
l'atelier  de  mélange  et  de  battage,  l'atelier  des  cardes  et  prépara- 
tions et  l'atelier  des  métiers  à  filer.  Ces  conditions  sont  faciles  à 
réaliser  pratiquement  et  le  tarif  ne  devrait  avoir  qu'un  but,  les 
imposer  formellement  au  filateur  au  moyen  de  taux  de  prime  propor- 
tionnels. Pourquoi  ne  le  fait-il  pas  ?  pourquoi  renferme-t-il  des  dispo- 
sitions absolument  contraires  à  ce  principe  ?  C'est  qu'on  est  parti  de 
l'idée  préconçue,  et  qui  en  thèse  générale  est  excellente,  que  l'idéal 
de  la  disposition  d'un  risque  consiste  dans  un  simple  rez-de-chaussée. 
On  est  ainsi  parvenu  à  négliger,  dans  la  tarification  de  ce  risque,  Tidée 
fondamentale  de  la  séparation  et  à  adopter,  sans  restriction,  le  rez-de- 
chausée  comme  le  type  de  la  construction. 

Eh  bien,  en  filature  de  coton,  c'est  une  erreur  grave.  En  effet,  dans 
un  rez-de-chaussée  toutes  les  opérations  se  suivant  à  la  file,  on  voit 
combien  cette  disposition  est  favorable  à  la  formation  d'un  sinistre 
total.  Aux  deux  bouts  de  la  salle  (aux  batteurs  d'un  côté  et  aux 
métiers  à  filer  de  l'autre),  jaillissent  les  étincelles  fautrices  de  l'in- 
cendie, et  au  milieu  (aux  cardes  et  aux  préparations)  se  trouve  Tali- 
ment  propre  à  convertir  l'accident  en  désastre.  Dans  ces  conditions,  la 
prime  de  2  fr.  Vooi  la  plus  basse  de  toute  la  tarification,  se  trouve-t-elle 
en  rapport  avec  le  risque  ?  Supporle-t-elle  seulement  la  comparaison 
avec  celle  de  4  fr.  ou  6  fr.  °/oo  qu'il  faudrait  appliquer  à  des  établis- 
sements voûtés  dans  les  conditions  que  nous  indiquerons  plus  loin 
et  où,  tout  étant  divisé,  le  sinistre  ne  peut  être  que  partiel  ?  Nous  ne  le 
pensons  pas  et  sommes  d'avis  que  cette  prime  est  erronée  en  tant 
qu'elle  s'applique  à  des  rez-de-chaussée  sans  séparations. 

En  opposition  aux  rez-de-chaussée  nous  trouvons,  dans  le  Nord 
surtout,  des  établissements  à  étages  voûtés,  réalisant  on  ne  peut 
mieux  la  division  désirée.  C'est  pour  ces  établissements  que  le  tarif 
parait  avoir  prévu  des  primes  spéciales.  Nous  disons />araî/,  parce 
que  si  réellement  les  filatures  en  question  se  conformaient  aux  dispo- 
sitions du  tarif  elles  ne  justifieraient  pas  le  rabais  accordé.  La  tarifi- 
cation exceptionnelle,  excellente  dans  ses  intentions,  est  absolument 
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erronnée  dans  ces  dispositions,  en  ce  sens  qu'elle  tolère  des  oaver- 
tures  dans  les  voûtes  pour  le  passage  des  transmissions  et  monte- 
charge.  Dans  ces  conditions,  rétablissement  voûté  ne  mérite  pas 
plus  de  considération  que  ceux  à  étages  planchéiés,  car,  avec  une 
matière  aussi  dangereuse  que  le  coton,  Tincendie  se  propagera  avec 
la  plus  grande  facilité  d'un  étage  à  l'autre  par  cette  cheminée  d'appel 
ruisselante  de  graisse  qui  est  la  gaine  à  transmissions. 

Mais  à  côté  de  ces  établissements  bâtards,  qu'on  veuille  bien  nous 
passer  l'expression,  il  en  existe  d'autres  dignes  du  plus  grand 
intérêt  et  sur  lesquels  précisément  nous  voulons  appeler  l'attention 
de  l'assureur.  Voici  comment  sont  ou  doivent  être  construites  ces 
filatures-type. 

La  construction,  toute  en  briques,  est  élevée  de  trois  ou  quatre 
étages,  le  plus  souvent  sur  sous-sol.  La  séparation  est  faite  à  chaque 
étage  par  une  voûte  de  briques  sur  fer  à  T,  reposant  sur  des  sommiers 
et  des  colonnes  en  fonte,  recouvertes  par  un  remplissage  de  béton 
et  un  dallage  de  ciment,  ou  bien  par  un  seul  bloc  d'aggloméré  de 
ciment  et  cailloux  supporté  à  chaque  étage  par  des  colonnes  en 
fontt. 

Les  escaliers,  tout  en  pierre  et  ciment,  et  le  monte-charge  sont 
contenus  dans  une  tourelle  en  briques,  extérieure  au  bâtiment,  avec 
larges  paliers  à  chaque  étage  et  portes  en  fer  roulant  sur  des  galets. 

Les  transmissions  sont  toutes  réunies  dans  un  couloir  spécial, 
en  dehors  du  bâtiment  de  la  iilature,  où  aboutit  le  volant  de  la  machine 
à  vapeur,  qui  transmet  directement  la  force  à  chaque  étage  au  moyen 
de  poulies  extérieures  aux  étages,  de  façon  à  ne  faire  pénétrer  dans 
chaque  compartiment  que  l'arbre  de  couche  horizontal. 

Les  batteurs  et  le  mélange  sont  installés  dans  un  bâtiment  spécial, 
à  simple  rez-de-chaussée  ou  à  un  seul  étage,  séparé  par  un  couloir 
de  quelques  mètres  du  bâtiment  principal.  La  communication  se 
fait  par  des  portes  en  fer  sises,  non  pas  en  face  Tune  de  l'autre,  mais 
aux  extrémités  opposées. 

Quant  à  la  distribution  des  opérations,  généralement  les  cardes  se 
trouvent  au  rez-de-chaussée,  les  laminoirs  et  les  bancs  à  broches  au 
premier  et  les  métiers  à  filer  ou  à  retordre  aux  autres  étages. 

Toute  filature  qui  se  trouve  dans  ces  conditions  peut  se  considérer 
â  bon  droit  comme  offrant  de  sérieuses  garanties  à  l'assureur  et  exiger 
des  rabais  considérables  sur  les  primes  des  filatures  ordinaires  ;  car,  si 
les  chances  d'incendie  ne  sont  pas  diminuées  du  fait  de  ces  disposi- 
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lions,  le  sinistre,  faute  d'alimenf  pour  se  développer,  peut  être  facile- 
ment maîtrisé  et,  en  tout  cas,  localisé  au  compartiment  dans  lequel 
il  a  pris  naissance.  Mais,  qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  tout  autre  mode 
de  construction  ou  toute  autre  disposition  ne  méritent  aucune 
attention.  C'est  pourquoi  nous  n'avons  pas  hésité  à  déclarer 
erronée  la  tarification  exceptionnelle  récemment  faite  qui  admet 
des  ouvertures  dans  les  voûtes. 

En  effet,  non-seulement  il  ne  faut  pas,  sous  aucun  prétexte,  qu'il 
y  ait  la  moindre  ouverture  entre  les  étages,  mais  encore  la  voûte  doit- 
elle  être  assez  résistante  pour  supporter  impunément  l'assaut  des 
flammes.  Pour  cela  deux  conditions  sont  nécessaires  :  la  bonne 
construction  de  la  voûte  et  le  moindre  aliment  possible.  Admettons, 
par  exemple,  que  dans  un  établissement  de  ce  genre  Tua  des 
compartiments  renferme  beaucoup  d'aliment,  tel  que  celui  prove- 
nant de  la  réunion  dans  un  seul  local  du  mélange,  des  batteurs  et  de 
la  carderie.  Qu'arriverail-il  ?  C'est  que  le  feu  sera  assez  puissant  pour 
dilater  les  fers  à  T  et  leurs  supports  et  que  la  voûte  s'affaissera.  A  ce 
point  de  vue  il  faut  absolument  prescrire  qu'il  n'y  ait  aucun  emmaga- 
sinement  de  marchandises  même  au  sous-sol. 

De  plus,  et  ceci  est  d'une  importance  capitale,  il  est  essentiel  qu'un 
établissement  de  ce  genre  soit  muni  de  secours  immédiats,  tels 
qu'une  conduite  complète  d'eau  sous  pression  avec  lances  et  dévidoirs 
à  chaque  étage,  jointe  à  une  canalisation  de  vapeur  dont  la  commande 
sera  faite  aux  générateurs,  ou  bien  qu'il  soit  pourvu  d'extincteurs 
automatiques.  En  efTet,  qu'on  veuille  bien  considérer  que  si  les  pre- 
miers secours  font  défaut,  les  secours  extérieurs,  alors  même  qu'ils 
parviendraient  à  éteindre  rapidement  l'incendie,  causeront  par 
l'inondation  des  dommages  très  sérieux.  Les  torrents  d'eau,  que  les 
pompes  à  vapeur  déversent  dans  le  compartiment  en  feu,  s'infiltrent, 
lorsque  tout  est  éteint,  à  travers  la  voûte,  tombent  sur  les  machines 
de  l'étage  inférieur  et  font  beaucoup  plus  de  dégâts  que  le  feu.  On  a 
vu  des  commencements  d'incendie,  dont  les  dégâts  de  feu  s'élevaient 
à  quelques  centaines  de  francs,  atteindre  par  les  dommages  prove- 
nant de  cette  infiltration,  de  ce  tamisage^  pour  employer  le  mot 
technique,  des  chiffres  supérieurs  à  cent  mille  francs. 

A  ce  sujet  encore,  la  qualité  de  la  construction  de  la  voûte  est  un 
élément  de  garantie  de  premier  ordre,  car  si  le  dallage  de  ciment  se 
fissure  par  places  (ce  qui  est  dû  au  retrait)  ou  si  la  voûte  est  traversée 
par  des  boulons  servant  à  assujettir  les  machines  (les  têtières  surtout), 
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le  tamisage  se  trouve  dans  des  conditions  très  favorables  pour  se 
produire.  Avec  l'emploi  de  Texlincleur  automatique  toute  crainte 
disparait  de  ce  chef,  attendu  que  son  action  est  intelligente,  puis- 
qu'elle ne  s'exerce  que  là  où  il  y  a  un  foyer  à  combattre  et  que  par 
conséquent  il  ne  déverse  que  juste  la  quantité  d'eau  nécessaire  à 
éteindre  le  commencement  d'incendie  ^ 

Comme  conclusion  de  tout  ce  qui  précède,  nous  donnons 
ci-après  un  embryon  de  tarification  rationnelle  des  filatures  de 
coton.  Les  taux,  bien  entendu,  ne  sont  que  proportionnels,  ils 
peuvent,  suivant  les  résultats  statistiques,  être  augmentés  ou  dimi- 
nués, mais  c'est  l'équivalence  qu'il  importe  de  fixer  par  catégorie  et 
qui  resté  immuable. 

Filatures  de  coton  dans  des  conditions  ordinaires 
mais  ayec   chauffage   à  la  vapeur  et  éclairage  au  gaz  et  à  rélectricité 

XijTA.  —  Les  filatures  n^ayant  ptu  chauffage  entièrement  à  la  vapeur  et  éclairage  au  gaz  et  à 
Vél^rieité  ne  Boni  pas  atmirabU'». 

à  rez-de-cbaassée         à  1  étage  à  2  étages  à  3  étages  à  4  étages 

Avec  batteurs.         3  fr.  6  fr.  10  fr.  12  fr.  14  fr. 

^X^'\    '''■        '''■        '''■        "^■•-       "^■•- 

Surprime  de  25  c.  Voo  P^^r  étage  plafonné  et  carrelé  ou  voûté,  et  de  1  fr.  •/oo  par 
étage  planchéîé  ou  non  voûté.  Sont  considérés  comme  étages,  les  caves,  sous-sols, 
entre-sols,  soupentes,  greniers  et  combles,  à  moins  qu'ils  ne  soient  complètement 
vides. 

Lorsqu'une  filature  sera  à  étages  entièrement  voûtés,  sauf  celui  sous  toit,  avec 
escaliers  en  pierre  ou  fer,  les  primes  ci-dessus  subiront  une  réduction'  de  33  •/©• 

Filatures  de  coton  a  étages  entièrement  voûtés 

En  pierres  ou  briques  ou  en  plafond  aggloméré  de  ciment  et  silex,  avec 
escaliers,  monte-charge  et  transmissions  extérieurs,  avec  batteurs  dans  une 
construction  séparée  ayant  au  plus  un  étage,  avec  canalisation  d'eau  et  de 
vapeur  à  tous  les  étages,  ou  avec  extincteurs  automatiques,  sans  emmagasi- 
nement  de  marchandises,  même  au  sous-sol,  et 

sans  aucune  ouverture  dans  les  voûtes  ou  les  plafonds. 
à  1  étage  à  2  étages  à  3  étages  à  4  étages 

2  fr.  2  fr.  50  c.  2  fr.  75  c.  3  fr. 

Sans  moyens  de  secours  ou  avec  des  moyens  autres  que  ceux  précités,  sur- 
prime de  50  »/«• 

Maintenant  que  les  meilleures  dispositions  d'une  filature  de  coton 
nous  sont  connues,  nous  devons  examiner  une  autre  question  très 
importante  touchant  la  qualité  des  produits  fabriqués.  Il  s'agit  de 

1.  On  a  eu,  au  début  de  l'emploi  des  extincteurs  automatiques,  à  payer  quelques 
(l*^gâls  d'eau,  mais  cela  était  dû  à  ce  qu'on  n'était  pas  bien  familiarisé  avec  l'ap- 
pareil. On  ignorait  la  manière  d'arrt^ler  le  débit  de  l'eau,  ce  qui  est  cependant 
bien  simple,  car  il  suffit  de  tourner  une  clef  pour  empécber  toute  communication 
avec  le  réservoir. 
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savoir  si,  dans  des  conditions  identiques  de  construction  et  d'ins- 
tallation, il  n*y  a  pas  lieu  d'établir  au  tarif  une  différence  entre  les 
filatures  qui  font  les  gros  numéros  et  celles  qui  ne  font  que  les 
numéros  fins  ou  demi -fins. 

Nous  avons  vu  que  dans  les  filatures  de  coton  le  danger  est  pro- 
portionnel à  la  quantité  de  coton  contenue  dans  les  ateliers  et  aussi 
à  la  production  plus  ou  moins  grande  de  duvet.  Dans  ces  conditions 
il  ne  devrait  faire  de  doute  pour  personne  que  le  danger  d'incendie 
augmente  avec  la  grosseur  du  numéro. 

En  effet,  dans  les  filatures  travaillant  les  bas  numéros,  on  a  tout 
d'abord  affaire  à  une  qualité  de  coton,  dont  les  soies  sont  très  courtes, 
comme  le  coton  des  Indes  par  exemple,  d'où  production  considérable 
de  duvet  dans  toutes  les  parties  de  la  filature.  Ensuite,  la  quantité  de 
coton  en  travail  est  pour  la  même  unité  de  broches  un  très  grand 
nombre  de  fois  supérieure  à  celle  des  filatures  faisant  les  numéros 
élevés.  Enfin,  pour  ne  considérer  que  les  métiers  à  filer,  dans  les 
numéros  fins,  il  n'y  a  qu'une  sortie  de  chariot  par  minute,  tandis 
que  dans  les  bas  numéros  le  nombre  de  sorties  est  de  cinq  à  six 
dans  le  même  espace  de  temps,  ce  qui  veut  dire,  à  notre  point  de  Mie 
particulier,  que  le  frottement,  source  constante  de  danger,  se  répète 
beaucoup  plus  souvent  dans  les  gros  numéros  et  de  plus  que,  le 
nombre  de  levées  étant  plus  considérable,  il  y  a  une  bien  plus  grande 
accumulation  de  bobines  dans  l'atelier. 

Toutes  ces  considérations  nous  paraissent  être  d'un  grand  poids 
pour  le  principe  d'une  différence  de  prime  en  faveur  des  filatures  ne 
produisant  que  des  numéros  élevés*. 


Filatures  de  déchets.  —  Les  filatures  de  déchets  ne  font  que  les 
très  gros  numéros,  du  n®  i  au  n®  10.  Tous  les  inconvénients  que 
nous  venons  de  signaler  au  sujet  des  numéros  bas  se  retrouvent 
donc  ici, mais  dans  des  proportions  beaucoup  plus  graves.  En  effet,  la 
production  de  duvet  est  énorme,  à  tel  point  qu'on  est  obligé  de 
recouvrir  complètement  les  cardes  pour  mettre  les  ouvriers  dans  la 

1.  Il  serait  à  di'sirer  qu'outre  la  clause  en  vijfueur  concernant  l'emploi  pour  les 
lumières  portatives  de  lanternes  fennêt'S  o  i  put  aussi  imposer  à  tout  filateur; 

1.  L'emploi  exclu>if  «le  jrraisscurs  autmnatiqut'S. 

2.  L'oMiKalion   de   balayajîfs    fréquents  (8  fois  par  jour)  et   la  remise  des 
dt'chels  dans  des  cai>seî»  en  fer  ; 
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possibilité  de  travailler.  Malgré  cela,  malgré  les  balayages  fréquents, 
la  couche  de  duvet  atteint  partout  plusieurs  millimètres  d'épaisseur. 
C'est  une  véritable  crasse,  qui  donne  à  toutes  les  parties  de  la  filature 
un  aspect  sordide  et*  repoussant. 

De  plus,  comme  les  filés  de  déchets  sont  presque  toujours  (sauf 
dans  les  périodes  de  grande  baisse  du  colon)  une  matière  à  bas  prix, 
d'une  Tente  difficile,  le  fîlateur,  pour  diminuer  les  frais  généraux,  se 
réfugie  généralement  dans  de  vieux  bâtiments,  délaissés  par  une 
autre  industrie,  et  emploie  souvent  un  matériel  de  rebut.  La 
plupart  fabriquent  même,  dans  les  périodes  d'écoulement  difficile, 
de   la  ouate,  moins  le  glaçage. 

Enfin,  ici  les  déchets  sont  en  raison  de  leur  provenance  beaucoup 
plus  dangereux  que  les  déchets  des  filatures  de  coton. 

Nous  avons  visité  beaucoup  de  filatures  de  déchets  ;  toutes  se 
trouvent  dans  des  conditions  déplorables  d'installation  et  d'entretien. 
Pour  ces  risques,  les  primes  des  filatures  de  coton  devraient  être  au 
moins  doublées. 

Magasins  de  déchets  avec  nettoyage.  —  Disons  un  mot  de  ce  risque 
surtout  pour  dégager  le  danger  de  combustion  spontanée,  que  pré- 
sentent les  déchets. 

Les  opinions  sont  partagées  au  sujet  de  ce  danger.  Les  déchets 
de  coton  ne  sont  pas  gras,  nous  dit-on,  il  n  y  a  que  ceux  ayant  servi 
à  Tessuyage  des  machines  qui  sont  réellement  imbibés  de  graisse, 
mais  ils  sont  remisés  dans  un  endroit  spécial. —  Tout  d'abord,  même 
en  admettant  cette  théorie,  on  peut  contester  le  principe  absolu  de 
la  séparation  des  déchets  réellement  gras  des  autres.  Nous  avons  vu 
nous-môme,  dans  un  grand  magasin,  des  balles  de  déchets  gras  mé- 
langées aux  autres,  en  attendant  que  le  triage  se  fll\  Mais,  alors  même 
que  celte  division  se  ferait  toujours  scrupuleusement  dès  l'arrivée 
des  balles,  est-il  exact  que  les  autres  déchets  ne  soient  pas  gras  ?  Le 
duvet  ramassé  sur  les  machines,    près  des  parties  constamment 
graissées  et  jusque  sur  les  transmissions,  les  déchets  traînant  sur 
les  planchers  gras  et  humides  ne  contiennent-ils  pas  de  graisse  ?  Et 
les  dessous  de  batteurs,  les  bourres  des  chapeaux,  qui  renferment 
quantité  de  graines  oléagineuses,  ne  sont-ils  pas  dans  des  conditions 
favorables  à  réchauffement? 

On  nous  objecte  que  le  coton,  alors  même  qu'il  est  gras,  ne  peut 
pas  s'échauffer  spontanément  s'il  n'est  pas  en  même  temps  humide. 
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Cela  parait  en  efTet  exact,  mais  quelle  garantie  Tassureur  peut-il 
avoir  que  parmi  les  déchets  gras  il  ne  s'en  trouve  pas  d'humides? 
Le  stationnement  de  balles  de  déchets  dans  les  cours  des  usines,  leur 
transport  dans  des  voilures  découvertes  sous  la  pluie,  rabsorption 
môme  par  le  coton  de  Thumidité  atmosphérique,  ne  sont-ce  pas  là  dt-s 
causes  suffisantes  pour  donner  aux  déchets  le  degré  hygrométrique 
nécessaire  à  réchauffement  de  leur  masse  ?  Nous  pensons  que  oui. 
et  l'assureur  doit,  à  bon  droit,  considérer  ce  risque  comme  offrant 
des  dangers  réels  de  combustion  spontanée. 

Si  Ton  tient  compte  de  ce  vice  propre  et  des  conditions  d'instal- 
lation d'un  magasin  de  déchels,  qui  ne  présente  presque  jamais  de 
division,  on  peut  être  étonné  de  voir  ce  risque  tarifé  à  raison  de 
2  fr.  50  7oo.  Pour  nous  ce  risque  ne  nous  parait  assurable  que  s'il 
est  bien  divisé  en  trois  ou  quatre  compartiments  au  moins,  isolés  Tun 
de  l'autre  par  des  murs  pleins  dépassant  la  toiture,  et  si  la  prime 
atteint  un  minimum  de  5  fr.  7oo  sur  contenant  et  contenu. 

Lorsqu'il  y  a  nettoyage,  on  applique  d'habitude  la  prime  de  filatures 
de  coton.  C'est  une  grave  erreur  ;  si  jamais  il  y  a  lieu  de  faire  appJi- 
cation  de  la  prime  spéciale  des  batteurs  isolés  (11  fr.  14  fr.  etc.),c'est 
bien  ici  le  cas,  car  les  opérations  de  nettoyage  de  déchets  ne  sont 
pas  autre  chose  qu'un  battage  continu  de  coton,  sans  compter  les 
risques  particuliers  à  l'effilochage  de  coton,  qui  est  certainement 
l'opération  la  plus  dangereuse  de  toutes  celles  usitées  pour  les  ma- 
tières textiles. 

Le  nettoyage  doit,  bien  entendu,  être  séparé  des  magasins  des 
déchets. 

Nous  avons  essayé,  à  l'aide  de  longues  études  sur  place  et  après 
avoir  recueilli  l'avis  des  personnes  les  plus  compétentes  en  la 
matière,  industriels,  ingénieurs,  architectes,  experts  et  inspecteurs 
d'assurance,  de  présenter  un  tableau  aussi  complet  que  possible  des 
conditions  actuelles  de  l'industrie  cotonnière  et  d'indiquer  les 
moyens  qui  nous  paraissaient  les  plus  aptes  à  enrayer  le  nombre  et 
l'importance  des  sinistres,  dont  souffre  annuellement  cette  indus- 
trie. C'est  aux  Compagnies  maintenant  à  sanctionner,  par  d'utiles 
mesures  pratiques,  ces  moyens  de  salut  et  à  obliger  le  filateur,  ainsi 
frappé  dans  ses  intérêts,  à  ramener  son  risque  à  des  conditions 
normales. 

A.    GAMDIANI. 
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Les  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie  aiment  la  production  ;  oh 
ne  saurait  les  en  blâmer/  car,  le  grand  nombre  des  affaires  en  cours 
est  Jeur  seule  raison  d'être,  leur  seule  chance  d'obéir  aux  lois 
communes  de  la  mortalité.  Mais,  l'augmentation  d'un  portefeuille  ne 
dépend  pas  uniquement  des  souscriptions  nouvelles,  il  dépend  aussi 
du  maintien  des  anciens  contrats. 

Pour  que  la  population  d'un  pays  augmente,  la  condition  nécessaire 
et  suffisante  n'est  pas  l'augmentation  des  naissances  ;  la  diminution 
des  décès  et  la  vigueur  des  nouveaux  nés  jouent  un  rôle  important 
dans  cette  question  sociale.  Dans  les  assurances  sur  la  vie,  les  nais- 
sances sont  représentées  par  la  production,  les  décès  par  les  annu- 
lations et  la  vigueur  des  nouveaux  nés  par  la  solidité,  ou  bien  si  je 
puis  m'exprimer  ainsi,  par  le  sérieux  du  contrat. 

L'émission  du  contrat  est  la  partie  agréable  du  métier  d'assureur, 
c'est  le  signe  de  la  force,  de  la  virilité  de  la  Compagnie,  mais  elle 
peut  l'entraîner  à  de  lourds  sacrifices  que  la  modicité  des  bénéfices 
de  son  industrie  rendra,  plus  tard,  difficiles  à  couvrir.  Si  la  production 
estla  plus  facile  des  réclames,  elle  est  la  plus  dangereuse  des  illusions. 
Tous  les  efforts  faits  dans  ces  derniers  temps  pour  forcer  les 
Sociétés  à  limiter  les  commissions  et  frais  énormes,  que  poussées 
par  la  concurrence  ou  tout  autre  motif,  elles  étaient  arrivées  à 
allouer  viennent  à  l'appui  de  notre  thèse  et  nous  dispensent  d'in- 
sister. 

En  plus  des  dépenses  qu'elle  nécessite,  une  production  exagéirée 
amène  forcément  un  examen  moins  attentif  du  risque,  c'est-à-dire 
qu'elle  donne  des  polices  peu  durables.  De  là  naissent  de  nombreuses 
annulations,  et  des  résultats,  en  apparence  brillants,  se  bornent  au 
simple  maintien  du  portefeuille  ou  à  une  augmentation  insignifiante. 
Ce  point  du  fonctionnement  des  Compagnies  frappe  peu  le  public, 
car  il  est  en  général  laissé  dans  l'ombre  ;  mais  il  doit  préoccuper 
l'assureur  qui  veut  acquérir  de  sérieux  et  durables  bénéfices. 
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Voyons  comment  se  sont  comportés  les  résultats  obtenus  dans  ces 
dernières  années  : 


Opérations  des  Compagnies  françaises. 


ANNÉE 

CAPITAUX 

ASSURAS 

CAPITAUX 

DISPARUS  PAR  SUITE 

DE    RACHAT, 
j.  .^                  RÉSILIATION, 

TOTAL 

DB  SINISTRE 

ETC. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

1888 

420.633.296 

45.903.966 

12.996.249 

305  961.154 

364.861.369 

1889 

392.8il.357 

42.897.107 

14.976.237 

336.092.521 

393.963.^65 

1891 

447.829.532 

49.560.886 

12.571  976 

287.261.791 

349.394.6.>i 

1892 

473.565.904 

50.527.553 

21.384.775 

301.755.099 

373.667.427 

1893 

495.995.277 

52.289  5 il 

21.930.295 

285.901.5.31 

360.121.367 

2.230.867.366 

241.179.053 

83.859.532 

1.516.972.096 

1.842.010.68i 

Nous  n'avons  pas  fait  figurer  dans  ce  tableau  l'exercice  1890, 
lequel,  par  suite  d'un  cas  particulier,  aurait  faussé  les  résultats. 

Il  ressort  que  pour  une  production  de  2  milliards  231  millions,  il  a 
disparu  1  milliard  842  millions  de  capitaux.  Donc,  ce  nombre  consi- 
dérable de  contrats  n'a,  en  résumé,  augmenté  les  affaires  en  cours, 
que  de  388  millions.  C'est  peu,  et  pourtant  les  deux  exercices  i89â 
et  1893  dans  lesquels,  à  cause  de  la  menace  de  relèvement  des  tarifs, 
une  poussée  formidable  d'affaires  a  eu  lieu,  n'ont  pas  encore  prodait 
leur  plein  effet  qui  sera  sans  nul  doute  fâcheux. 

Les  sinistres,  les  échéances,  ne  forment  qu'une  faible  partie  du 
chiffre  formidable  des  annulations,  ce  sont  les  résiliations  ordinaires, 
rachats,  etc.,  qui  le  composent  presque  totalement.  En  effet,  les 
annulations  représentent  83  °/o  de  la  production  sur  lesquels 
il  faut  leur  attribuer  68  °/o.  En  d'autres  termes,  les  résiliations  pro- 
prement dites  s'élèvent  à  82  Yo  de  l'ensemble  des  annulations. 

Si  nous  passons  aux  résultats  connus  du  nouveau  portefeuille, 
nous  trouvons  que  pour  une  production,  en  1894,  de  296,461,221  de 
francs,  il  en  a  disparu  pour  338,123,614  francs,  soit  une  perte  de 
41  millions  etjdemi. 

Nous  avons  séparé  cet  exercice  dés  précédents,  parceque  nous 
pouvons  le  considérer  comme  anormal,  cependant  nous  devons 
ajouter  que  les  inventaires  de  1895  paraissent  devoir  présenter  les 
mêmes  inconvénients  et  l'on  ne  peut  guère  savoir  quand  changera 
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cet  état  de  choses,  la  production  restant  faible  et  les  annulations  ne 
diminnant  pas. 

Gomment  lutter  contre  la  stagnation  des  portefeuilles  en  temps 
normal  et  leur  effondrement  actuel  ?  Nous  ne  voyons  pas  d'autre 
moyen  que  l'endiguement  des  annulations,  et  ce  moyen  n'est  pas 
commode  en  pratique. 

Les  causes  des  résiliements  sont  multiples  :  cessation  du  bnt  de 

Tassurance,  indifférence,  etc.,  mais  avant  tout  et  surtout,  la  gêne.  Il 

faut  donc  s'efforcer  de  tourner  cette  difficulté  tout  en  sauvegardant 

les  intérêts  des  Compagnies.  Certes,  on  laisse  aux  assurés  toutes  les 

facilités  possibles  de  paiemeYit,  mais  que  faire  en  présence  d'une 

situation  obérée  qui  souvent  n'est  pas  avouée.  Dans  la  plupart  des 

cas   cette  gêne  est  momentanée,  cependant  si  un  rentier,  par  suite 

d'une  dépense  imprévue,  un  commerçant  dont  l'industrie  souffre,  a 

besoin  de  plusieurs  mois  ou  même  de  quelques  années  pour  rétablir 

ses  affaires,  les  Compagnies  ne  peuvent  lui  consentir  un  aussi  long 

crédit  ;  elle  ne  peuvent  que  lui  offrir  un  prêt  suffisant  pour  solder  les 

primes.  Ce  procédé  a  son  utilité  et  rend  des  services,  toutefois  il  a 

l'inconvénient  d'ajouter  une  charge  nouvçlle  à  une  charge  déjà  trop 

lourde  et  de  retarder  simplement  la  déchéance  fatale.   Tous  les 

assureurs  savent  que  le  prêt  est  l'antichambre  du  rachat. 

Ne  pourrait-on  pas  employer  le  système  en  usage  en  Amérique  et 
aussi,  croyons-nous,  en  Angleterre,  qui  consiste  à  laisser  à  l'assuré 
le  choix  entre  la  réduction,  le  rachat  et  la  prolongation  du  contrat 
pour  un  .temps  déterminé  et  fixé  pour  chaque  cas  particulier? 

Ce  dernier  mode  d'option  serait  facile  à  réaliser  en  appliquant  tout 
ou  partie  de  la  réserve  à  une  prime  unique  de  temporaire  dont  la 
durée  serait  aisée  à  trouver.  Il  aurait  pour  la  Compagnie  l'avantage 
de  diminuer  les  réductions  et  de  laisser  figurer  le  contrat  pour  la 
valeur  totale  pendant  quelques  années  et,  pour  l'assuré,  celui  de  lui 
donner  le  temps  de  rétablir  ses  affaires  et  peut-être  de  reprendre  son 
assurance,  ce  que  lui  refusent  nos  offres  actuelles.  On  ne  peut,  en  effet, 
comparer  à  cette  option,  la  faculté  de  remise  en  vigueur,  qui  sus- 
pend le  contrat  et  prive  l'intéressé  de  la  garantie  dont  il  a  besoin 
avant  tout. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  croyons  qu'il  est  bon  de  dire  :  Puisque 
nous  produisons  peu,  portons  tous  nos  soins  à  enrayer  les  annula- 
tions, c'est  le  seul  moyen  de  conserver  nos  portefeuilles. 

U   MAB8É. 
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LES  ASSURANCES  MARITIlf ES  A  PARIS  EN  1894 

L'exercice  de  1894  a  été,  pour  nos  Compagnies  d'assurances  maritimes, 
exceptionnellement  défavorable.  En  même  temps  qu'une  diminution  dans 
le  chiffre  des  affaires,  nous  avons  à  constater  une  augmentation  sensible 
dans  la  proportion  des  sinislrcs  aux  primes.  L'ensemble  des  résultats 
industriels  se  traduit  par  une  perte,  circonstance  (juc  l'on  n'avait  pas  vu 
se  produire  depuis  1881. 

Nous  publions  ci-après  comme  les  années  précédentes  (pages  622  et  6*23  ) 
un  tableau  *  dressé  d'après  le  modèle  adopté  pour  nos  statistiques  annuelles 
Ce  tableau  nous  permet  d'exposer,  d'après  les  comptes  rendus,  le  détail  du 
fonctionnement  des  Compagnies. 

I 

PRODUCTION 

Primes  nettes  des  risques  éteints 

Le  total  des  primes  nettes  des  risques  éteints  en  1894,  pour  les  dix-sept 
Compagnies  comprises  dans  notre  tableau,  est  de  .•  .  .  Fr.  2S.677 .  177 
en  diminution  de 558.876 

sur  le  total  des  primes  de  1 893,  qui  était  de Fr.    23.236.053 

La  diminution  du  chiffre  des  primes  éteintes  a  été,  dans  huit  Compa- 
gnies, de Fr.      1.289.534 

dont  il  faut  retrancher  l'augmentation  réalisée  dans  les  neuf 

autres  Compagnies,  soit 730.658 

Différence  égale .  .   .  Fr.  558 .  875 

Cette  diminution  est  due,  non  seulement  à  l'état  actuel  des  affaires  de 
transports  maritimes,  mais  aussi  à  la  concurrence  des  Compagnies 
étrangères  qui,  même  au  prix  de  l'avilissement  des  primes,  semblent 
n'avoir  d'autre  but  que  de  battre  le  record  de  la  production. 

i.  Notre  lableau  comprend  cette  année  17  Compagnies  (au  lien  de  18,  Tannée 
dernière)  par  suite  de  la  liquidation  de  La  Réunion. 
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Les  Compagnies  dont  la  production  a  augmenté  sont  :  La  Générale^ 
L.a  Sécurité^  LOc(^an^  Le  Comptoir  Maritime^  La  Vigie^  Le  Pilote, 
La  Centrale  y  Le  Triton  et  L'Armorique, 

<  • 

Sinistres 

Le  chiffre  des  sinistres  a  été,  en  1894,  de Fr.    18.426.113 

pour  22,677 .  177  francs  de  primes  ; 

Il  était,  en  1893,  de 18.014.121, 

pour  23,236.053  francs  de  primes  ; 

D'où  ressort  une  augmentation  de Fr.  411.992 

en  présence  d'une  diminution  de  production  de  558,876  francs. 

Le  rapport  des  sinistres  aux  primes  nettes  des  risques  éteints  atteint, 
pour  1894,  le  chiffre  énorme  de  81  fr.  25  7o' 

La  moyenne  des  frais  de  toute  nature  étant,  dans  nos  Compagnies,  de 
près  de  21  ""/o,  la  perte  industrielle  est  fatale. 

Le  rapport  des  sinistres  aux  primes  éteintes  était,  en  1893,  de  77,94  ^/o'j 
en  1892,  de  73,53  Vo  ;  en  1891,  de  80,25  7o  ;  en  1890,  de  72,66  Vo. 

II 

RÉSULTATS 

Les  sommes  figurant  dans  la  colonne  des  résultats  industriels  sont 
obtenus  en  déduisant  du  chiffre  des  primes-  acquises  le  total  des  charges 
de  l'exercice  :  sinistres  et  frais  divers  . 

Les  résultats  généraux  comprennent,  en  outre,  les  intérêts  des  fonds 
placés  et  les  recettes  diverses  venant  augmenter  les  bénéfices  ou  diminuer 
les  pertes  de  Texërcice. 

Résultats  industriels 

Pour  sept  Compagnies,  le  bénéfice  de  Texercice  est  de  Fr.        486.887 
Dix  Compagnies  sont  en  perle  de 996.870 

L'exercice  présente  donc  une  perte  industrielle  de  .    .  Fr.        509.983 

Hésultats^  généraux 

Si  nous  considérons  les  résultats  généraux  de  l'exercice,  nous  trouvons 

onze  Compagnies  en  bénéfice  de Fr.    1.208.809 

Six  Compagnies  sont  en  perte  de 849  269 

48    ^   ■" 
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STATISTIQUE    DES    OPÉRATIONS    FAITES   PAR 


DESIGNATION 


DBS     C0HPAQNIB8 


La  G**  d'Assurances  générales. 

Là  Sécurité 

l'Océan 

Le  Uoyd  finançais 

La  Mélusine 

Comptoir  Maritime 

La  Sphère 

La  Mer. 

La  Prévoyance 

La  Vigie  (Nouvelle) 

La  Foncière 

Le  Pilote 

La  Centrale 

Le  Triton 

La  Néréide 

L'Avenir 

L'Armorique 


Totaux.  .  . 


Q 
< 

a 


< 

S 


1818 
1836 
1837 
1837 


1838 
1857 
1865 
1868 


1869 
18T7 
1879 
1881 


1884 
1884 
1885 
1886 


1889 


GAPrTAL 


SOCIAL 


PRIMES 
aisQints  iiuiis 


En  1808 


Fr. 

5.000.000 
1.500.000 
i. 000. 000 
6.000.000 


2.000.000 

3.000.000 

2.000.000 

500.000 


2.000.000 

1.000.000 

25.000.000 

1.000.000 


1.500.000 

1.000.000 

500.000 

1.000.000 


1.000.000 


55.000.000 


Ft. 

4.705.222 
376.115 
246.633 

3.290.561 


638.727 

-984.034 

1.316.177 

329.042 


B1I8M 


Fr. 

4.970.477 
395.126 
335.296 

2.722.781 


613.029 
1.046.328 
1.089.112 

272.278 


638 . 727 
533.538 
8.130.099 
344.020 


438.823 
347.564 
130.459 
237.889 


548.423 


23.236.053 


613.029 

648.869 

7.840.017 

351.075 


581.885 
355.266 
128.638 
260.174 


453.797 


22.677.177 


i<*i 


Da 


Fr. 

265.25:^ 
19.011 
88.663 


>: 


62.294 


3'. 


a: 


113.331/ 
7.0:.5 


143.062 

7.70i 

• 
22.28Ô 


•>*! 


730.658'l 


9i.( 


^ 
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AaNIES     X>'ASSURANGE8    MARITIMB8    DE    PARIS    EM    1894 


^TRES 

lŒSTS 

Uques 
ïinU 


Fr. 

78.953 

119.641 
>8S.894 
K9.804 


411.940 
126.464 
04  (.009 
262.096 


416.440 

485.211 

.062.206 

^26.300 


500.492 

320.892 

94.715 

183.820 


422.164 


î.426.113 


& 


1-1*5 


67  93 
74  79 
77  33 
92  94 


86  01 
90  32 
73  41 
71  42 


93  03 


81  25 


FRAIS 

GibfiiUUX 


RAPPC 

DES  8INJ 
anx  primes 

de 
toQte  nature 

Pr.  c 

Pr. 

80  05 

868.062 

70  77 

115.131 

86  16 

68.142 

96  21 

610.818 

67  20 

125.224 

69  43 

221.709 

95  86 

254.885 

96  03 

74.413 

125.743 

107.570 

1.715.602 

69.998 


112.333 
77.905 
34.111 
77.282 


102.099 


4.761.047 


tf  S  â 


Fr.  c. 

17  48 
29  13 
20  32 
22  07 


20  23 

21  18 
23  41 
27  33 


25  11 
16  58 
21  88 
19  95 


19  30 
21  92 
23  06 
25  85 


22  49 


20  99 


RÉSULTATS  INDUSTRIELS 

OBTENUS  EN  1894 


Bénéfice 


Pr. 

123.462 
328 
» 


75.865 
98.155 


70.846 
56.022 
62.209 


0 

» 


486.887 


209.782 
64.231 


M 


45.223 


30.940 

43.531 

188 

2.928 


70.466 


996.870 


—  509.983 


RÉSULTATS  TOTAUX 
DE  L'SXEACICB 


Perte 

Bénéfice 

Pr. 

Pr. 

M 

189.847 

» 

21.861 

21.740 

17.413 

507.841 

» 

» 

126.707 

218.910 


116.962 
73.030 


Perte 


Pr. 


476.870 


» 

n 


187.240 
45.358 


M 


dV4.Zt>2 

» 

» 

34.651 

35.922 

» 

» 

30.334 

4.110 

» 

9.785 

» 

1» 

74.816 

1.208.809 

849.269 

+  359.540 
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Les  résultats  généraux  se  traduisent  donc  par  un  béné- 
fice de Fr.        359.540 

Si  nous  ajoutons  à  cette  somme  les  pertes  industrielles  de 
l'année 509.983 

Nous  obtenons  le  chiffre  de Fr.        869 .  523 

qui  représente  le  produit  des  fonds  placés  et  des  recettes  diverses  ;  ce 
chiffre  était,  Tannée  dernière,  de  802,988  francs.    . 

JDividendes 

Voici,  classées  d'aprës^le  chiffre  des  dividendes,  les  neuf  Compagnies 
ayant  distribué  des  dividendes  à  leurs  actionnaires. 

La  Méltmne 300  francs  par  action,  nets  dMmpôts. 

La  Prévoyance 300  —  — 

Le  Comptoir  Maritime .  .  223  —  — 

La  Générale 200  —  ^               — 

L'Avenir 75  —  — 

L'Océan 60  —  — 

La  Vigie 53.25  —  — 

La  Sécurité 50  —  — 

La  Centrale 15  —  — 

CONaUSION 

L'industrie  des  assurances  maritimes  a  eu  contre  elle  toutes  les  chances 
défavorables. 

Le  malaise  persiste  dans  Tétat  général  des  affaires  du  commerce  d'expor- 
tation et  des  transports  maritimes  et  la  fortune  adverse  poursuivait  la  terrible 
série  de  sinistres  qui  avait  commencé  avec  le  dernier  trimestre  de  1893. 
Le  compte  rendu  de  la  Foncière  fait  la  triste  remarque  suivante  : 
«  Nous  avons  pu  constater  une  fois  encore  ce  que  l'expérience  nous  a  trop 
D  sûrement  démontré,  c'est  que  les  pertes  et  avaries  sont  en  raison  directe 
»  du  malaise  qui  se  manifeste  dans  les  opérations  commerciales  et  ma- 
»  ritimes.  > 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  manière  dont  nos  Compagnies  ont  résisté  au  choc 
violent  de  deux  années  mauvaises,  fait  bien  augurer  de  leur  résistance  dans 
l'avenir.  Elles  sauront  •  éviter  les  entraînements  de  la  concurrence  et 
maintenir  leurs  primes  à  un  taux  normal  ;  elles  seront  prêtes  à  recueillir 
les  fruits  d'un  fonctionnement  régulier  le  jour,  prochain,  espérons-le,  où 
la  terrible  mer,  fatiguée  de  naufrages,  nous  réservera  des  temps  meilleurs. 

PAUL  SII11U.G. 


ETRANGER  625 


ETRANGER 


XJL  "  MEW-TORK  "  EZPVIiSÉE  DE  PRUSSE 

Nous  avons  annoncé,  dans  notre  précédent  numéro,  que  le  Gouver- 
ment  prussien  avait  retiré  à  la  Mutval-Life  l'autorisation  de  fonc- 
tionner en  Prasse. 

La  Compagnie  mutuelle  d'assurances  sur  la  vie  la  New-York  qui, 
paraît-il,  s'était  soumise  sans  réserve  aux  prescriptions  du  décret 
du  8  mars  1892  vient  néanmoins  de  subir  le  même  sort.  Voici,  en 
effet,  le  texte  d'un  télégramme  transmis  par  V Agence  roumaine  au 
Courrier  français  de  Bucharest. 

«  La  Berliner  Correspondenz  annonce  que  la  concession  accordée 
»  le  10  juin  1882  à  la  Compagnie  d'assurances  sur  la  vie  la  New-York^ 
»  pour  les  opérations  dans  les  Etats  prussiens,  a  été  retirée  et  déclarée 
»  éteinte,  à  partir  du  1*'  novembre  de  l'année  courante,  par  le 
j>  Ministre  de  l'intérieur.  » 


INFORMATIONS 


L'Union.  —  M.  Delaunay-Belleville,  président  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Paris,  vient  d'être  nommé  administrateur  de  la 
Compagnie  V Union,  en  remplacement  de  M.  Ad.  d'Ëichtal,  décédé. 


Exposition  de  Bordeaux.  —  Le  Conseil  supérieur  de  l'Exposition 
de  Bordeaux  a  attribué  des  diplômes  d'honneur  à  l'Urbaine- Vie  ainsi 
qu'à  C Urbaine-Incendie, 

Le  Jury  a  également  décerné  à  V  Union  un  diplôme  d'honneur  pour 
ses  institutions  patronales. 
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Cours  d'asânrances  par  l'Attociation  philotachniqae.  —    Nous 

publions,  ci- après,  le  programme  complet  des  Cours  d'assurances  qui 
ont  commencé,  le  4  courant,  à  la  mairie  Drouot. 

LUNDI 

l)«^  8  à  9  hean*s.  Assurances  sor  la  Tle,  par  M.  Cohex.  —  Prinripes  f<<n:^ 
nienUiiix  du  rakul  des  pn)hahilil«*s.  —  Ta!»Ies  de  ni'>rt<ililé.  —  Delemiinalir»n  0»^ 
annuités  viagères.  —  Etude  des  principales  conitiinaisons  en  usage  dans  les  Omijki- 
gnit*s.  —  Calcul  des  primes.  —  Rt'^^TVt's.  —  Inventaires. 

8  à  10  heures.  Assurances  sociales,  par  M.  Arboix.  —  Assurances  nintaelle>.— 

(laisses  de  retraites.  —  (disses  d'épargne.  —  (laisse  de  la  vieillt-sse.  —  SN.»ciét<rs  «Je 
Secours  mutuels.  —  Institutions  de  prévoyance.  —  Rentes  viagères. 

MARDI 

9  à  10  heures.  Assurances  contre  les  Accidents,  par  M.  DcuAnL.  — 

(iénéralités.  —  Aperçu  historique  el  statistique. —  Divisions:  !•  Assurances  c<^ntr»f 
U's  accidents  des  chevaux  et  voitures  :  leurs  divers  contrats  ;  tarifs  ;  conditi"n> 
générales  et  particulières  des  polices;  droits  et  obligations  de  l'assureur  et  de  l'assure: 
2»  Assurances  collectives  :  tarifs  ;  conditions  générales  et  particulières  des  p<j>lic»*<  ; 
droits  et  obligations  respectives  de  l'assureur  et  de  l'assuré  ;  législation  ;  3»  As>u- 
ranc«*s  individuelles  ;  conditions  générah»s  et  particulières  de  la  police  ;  droits  d 
obligations  respectives  de  l'assureur  el  de  l'assuré  ;  4*  Assurances  contre  le  bris 
des  glaces  ;  conditions  générales  et  particulières  de  la  police  ;  droits  et  obligalii*os 
respectives  de  l'assureur  et  de  l'assuré 

MERCREDI 

8  à  9  heures.  Assurances  coatre  llncendie,  par  M.  Pauvier.  —  Assurance 
contre  l'Incendie  :  son  utilité  ;  notions  sommaires.  —  Assureurs  et  assurés.  —  Des 
risques.  —  Du  contrat  :  clauses  périmées  ;  clauses  nianusrritt»s  ;  leur  valeur  juri«li- 
qne.  —  Obligations  de  l'assureur  ;  règlement  des  sinistres  ;  expertises  ;  paienienM 
des  sinistres.  —  Obligations  de  l'assuré  :  paiement  des  primes  ;  déclarations  inipo>«f> 
à  l'assuré.  —  Des  causes  qui  mettent  fin  au  contrat  d'assurance  contre  l'Incendie. 

9  à  10  heures,  Histoire  de  l'Assurance,  par  M.  Hahon.  —  Assurances  en 
général.  —  Origines.  —  Étal  de  la  question.  —  .\ssurances  vie,  incendie,  accidents, 
grêle,  mortalité  du  bétail,  maritimes,  au  point  de  vue  historique. 

VENDREDI 

8  à  9  heures,  Droit  maritime  et  Assurances  transports,  par  M.  Cardoio 
i»K  BBTHExr^unT.  —  Des  navires  :  diverses  espèces  de  bâtiments  de  commerce  et  de 
guerre  ;  statistique  d»îs  navires  du  monde  entier  :  dettes  que  les  navires  servent  à 
garantir  ;  saisie  et  vente  ;  propriétaires  de  navires  et  leur  responsabilité.  —  Du 
capitaine  el  de  l'équipage  :  études  exigées  pour  le  commandement  ;  droits  et  devoirs 
des  capitaines  ;  enre^MSlrement  de  l'équipage  ;  salaires  ;  obligations  :  règlenienls 
divers.  —  Exploitation  des  navires  :  affrètements  ;  connaissements  ;  formules  iH 
prix.  —  Du  contrat  à  la  grosse  ;  formulaire  et  taux.  —  Du  contrat  d'assuranres  ; 
obligations  de  l'assureur  et  de  l'assuré.  —  Du  délaissement.  —  Avaries  :  jet  el 
contribution  ;  abordage  ;  statistique  des  sinistres. 

9  à  10  heures,  Assurance-Incendie  (*es  Fabriques  et  UsineSi  par 

M.  ('aniuani.  —  Examen  des  procèdes  usités  pour  le  Iraitement  industriel  des 
hydrocarbures,  des  alcools,  des  matières  sucrières,  des  matières  colorantes,  des 
corps  gras  et  des  matières   animales.  —  Appréciation  des  dangers  d'incendie  de 
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chacune  de  ces  fabrications  et  indication  des  clauses  préventives  à  insérer  dans  le 
contrat  d'assurance.  —  Analyse  des  primes  du  tarif  industriel.  —  Assimilation  des 
risques  non  dénommés  au  tarif.  —  Vérification  des  fabriques  et  usines. 

SAMEDI 

9  à  10  heures.  Comptabilité  des  Assurances,  par  M.  Drivet.  —  Notions 
générales  d'Economie  financière.  —  Principes  généraux  de  comptabilité.  — 
Comptabilité  appliquée  aux  assurances. 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  1,300  francs  de  prix  en  espèces 
el  des  médailles  d'argent  grand  module  ont  été  réservés,  en  1894- 
1895,  aux  lauréats  de  ces  cours. 


Commission  d'assurance  et  de  prévoyance  sociales.  —  Cette 
Commission  a  procédé,  dernièrement,  à  la  nomination  de  son 
bureau.  M.  Siegfried  a  été  élu  président,  en  remplacement  de 
M.  Bourgeois,  nommé  président  du  Conseil. 

MM.  Sarrien  et  Audiffred  ont  été  élus  vice-présidents,  en  rempla- 
cement de  MM.  Ricard  et  Guieysse,  nommés  ministre  de  la  justice  et 
ministre  des  colonies. 

En  prenant  place  au  fauteuil,  M.  Siegfried  a  prononcé  Tallocution 
suivante  : 

«  Messieurs. 

ï  Je  vous  remercie  de  l'honneur  que  vous  venez  de  me  faire  en 
m'appelant  à  la  présidence  de  vos  travaux.  Je  ferai  tous  mes  efTorts 
pour  i;emplir  avec  soin  la  tâche  que  votre  bienveillance  m'a  confiée. 
Ma  première  pensée  est  d'exprimer  le  regret  unanime  que  nous 
cause  le  départ  de  ceux  de  nos  collègues  quQ.M.  le  président  de  la 
République  a  appelés  au  gouvernement  dû  pays.  Mais  la  Commission, 
qui  a  trouvé  en  eux  des  auxiliaires  si  précieux,  sait  qu'elle  peut 
compter  sur  leur  concours  le  plus  actif  et  et  le  plus  dévoué. 

»  La  tâche  que  nous  avons  à  remplir  est  vaste,  mais  il  semble  que 
nous  devons  porter  tout  d'abord  nos  efforts  sur  le  projet  qui,  à  l'heure 
actuelle,  est  le  plus  pressant:  je  veux  dire  le  projet  sur  les  retraites 
ouvrières.  Nous  aurons  ensuite  à  poursuivre  l'étude  des  divers  projets 
d'assurstnce,  de  prévoyance  et  d'assistance  dont  la  Commission  est 
saisie.  Si  vous  partagez  cette  manière  de  voir,  nous  pourrons  dès 
notre  prochaine  séance  nous  mettre  résolument  au  travail  avec  le 
ferme  désir  d'aboutir.  » 
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L'Obserratenr.  —  Le  journal  l'Observateur,  dirigé  depuis  quelques 
années  par  M.  Henr>'  Pigault,  est  cédé  à  M.  Alfred  Hopp,  ancien 
sous-directeur  de  la  Clémentine, 

Nous  adressons  à  notre  nouveau  confrère  nos  meilleurs  souhaiUs 
bienvenue. 


Comité  des  assureurs  maritimes  de  Paris.  —  Dans  une  de  ses 
dernières  réunions,  le  Comité  a  nommé  M.  Audoin,  secrétaire  intéri- 
maire, en  remplacement  du  secrétaire  M.  Ëlie,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 


REVUE    FINANCIERE 


La  mauvaise  tenue  du  marché  et  particulièrement  la  baisse  consi- 
dérable des  mines  d'or  a  réagi  sur  le  marché  des  valeurs  d'assu- 
rances. Pour  faire  face  à  leurs  engagements,  certains  porteurs  ont 
dû  réaliser  leurs  valeurs  de  portefeuille,  et  les  titres  d'assurances 
offerts  n'ont  trouvé  preneur  qu'à  des  cours  sensiblement  inférieurs 
aux  prix  précédemment  cotés. 

Assurances  Maritimes.  —  Bien  que  l'exercice  en  cours  soit  de  beau- 
coup inférieur  au  précédent,  les  cours  se  maintiennent  avec  fermeté. 

Le  Comptoir^  la  Mcluiine  et  la  Prévoyance  ont  continué  *à  être 
demandés. 

La  Sphère,  le  Lloyd  et  VArmonque  sont  offerts. 

La  Foncière-Transports  a  eu  quelques  négociations  aux  environs 
de  140  et  150  francs. 

Assurances  sur  la  Vie.  —  Les  cours  sont  généralement  faibles. 

Par  suite  d'une  réalisation  intempestive,  la  Générale  a  été  préci- 
pitée à  55,500  francs,  en  Wsse  de  5,000  francs  sur  la  précédente 
négociation. 

La  Nationale  est  offerte  à  30,000  francs,  V  Union  à  4,600  francs  el 
le  Phénix  à  32,500  francs. 

La  Caisse  Paternelle  est  faible  à  400  francs.  On  craint  que  le  divi- 
dende ne  puisse  pas  être  maintenu. 

Le  Soleil  est  demandé  à  260  francs  et  la  Confiance  à  200  francs. 
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La  France  et  le  Nord  sont  offerts. 

La  Foncière  se  négocie  aux  environs  de  7o  francs. 

Assurances  contre  les  Accidents.  —  La  faiblesse  continue  sur 
tous  les  titres  sans  exception,  bien  que  la  situation  des  Compagnies 
soit  toujours  très  satisfaisante. 

La  Préservatrice  est  offerte  à  1,500  francs. 

Le  Soleil  a  réactionné  à  480  francs  et  V  Urbaine  au-dessous  de 
500  francs. 

La  Providence  est  en  baisse  à  700  francs. 

Le  Secours  est  plus  faible  à  210  francs. 

L'Abeille  s'est  maintenue  à  325  francs  et  le  Patrimoine  à  130  francs. 

Assurances  contre  Tlncendie.  —  La  baisse  a  continué  sur  la 
plupart  des  valeurs  de  cette  branche. 

La  Générale  est  sans  variation  à  35,000  francs. 

La  Nationale  est  offerte  à  30,000  francs  et  V Union  à  15,000  francs. . 

I^  Phénix  a  réactionné  à  9,800  francs. 

La  Providence  est  sans  affaires  à  8,900  francs.  Il  en  est  de  môme 
pour  le  Nord  à  3,000  francs. 

La  Confiance  est  plus  faible  à  550  francs. 

Le  Monde  est  offert  à  325  francs,  le  Soleil  h  4,550  francs,  l'Aigle  à 
5,630  francs  et  V Urbaine  h  4,900  francs. 

L'Abeille  réactionne  à  2,250  francs  et  la  Métropole  à  80  francs. 

La  Foncière  a  baissé  a  195  francs. 

Assurances  contre  la  Grêle.  —  r Abeille. est  demandée  à  310  fr., 
mais  par  contre  la  Confiance  est  inutilement  offerte  à  75  francs. 

Compagnies  Étrangères.  —  Le  marché  est  à  peu  prés  nul. 
La  Fondiaina-Incendie  a  été  demandée  à  70  francs.  La  Fondiaria- 
Vie  est  sans  affaires. 
Le  Phénix-Autrichien  est  offert  à  230  francs. 
La  Uàloise-Incendie  a  été  offerte  à  1,900  francs. 
La  Winterthur  est  demandée  à  1,100  fr.  et  la  Zurich  à  1,400  fr. 

Valeurs  diverses.  —  L'action  Saînt-Gobain  s'est  négociée  à 
33,500  francs. 

Ae  J/onaco  a  eu  d'importantes  fluctuations.  Après  s'être  élevé  à 
2,200  francs,  il  a  été  entraîné  par  la  baisse  générale  à  2,020  francs. 

La  part  Petit-Parisien  s'est  négociée  entre  950  et  970  francs.  Un 
coupon  de  12  fr.  50  c.  moins  l'impôt,  est  mis  en  paiement  depuis  le 
2  novembre. 
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L'action  Eaux  de  Vichy  vaut  3,800  francs. 

Les  mines  d*or.  —  Nous  recevons  de  nombreuses  demandes  de 
renseignements  au  sujet  des  mines  d'or.  Nos  clients  nous  demandent 
notamment  s'il  faut  profiter  de  la  baisse  qui  vient  de  se  produire 
pour  acheter.  Nous  avons  toujours  conseillé  la  plus  grande  prudence, 
et  nous  croyons  que  l'abstention  la  plus  complète  s'impose  plus  que 
jamais,  car  suivant  toute  apparence  la  baisse  est  loin  d'être  terminée. 

La  baisse  a  frappé  toutes  les  valeurs  minières,  mais  elle  a  surtout 
atteint  celles  qui  ont  été  récemment  «  introduites  »  sur  notre  marché 
avec  une  exagération  inouïe.  La  plupart  de  ces  titres  ont  été  achetés 
comme  spéculation  et  non  comme  placement.  Maintenant,  le  channe 
est  rompu,  et,  sans  être  pessimiste,  il  y  a  lieu  de  supposer  que  la 
hausse  est  enrayée  pour  longtemps. 

Parmi  ces  valeurs,  un  certain  nombre  sont  sérieuses  et  honnête- 
ment administrées,  mais  un  plus  grand  nombre  ne  reposent  sur  rien. 

Il  est  nécessaire  tout  d'abord,  d'établir  une  distinction  entre  celles 
qui  donnent  un  revenu  et  celles  qui  ne  rapportent  rien. 

Les  capitalistes  ne  doivent  pas  perdre  de  vue  que  tous  ces  titres 
sont  généralement  de  25  francs  et  qu'ils  se  négocient  encore  à  des 
cours  qui  représentent  jusqu'à  dix  fois  et  plus  leur  valeur  d'origine. 

D'autre  part,  ces  mines  sont  généralement  de  peu  d'étendue  et 
leur  durée  est  limitée.  Celles  qui  ont  du  minerai  assuré  pour  une 
exploitation  de  plus  de  vingt  ans  sont  des  exceptions. 

Il  faut  donc,  pour  avoir  avantage  à  acheter  ces  titres,  que  l'impor- 
tance des  dividendes  permette,  outre  un  intérêt  satisfaisant,  la 
reconstitution  du  capital  dans  un  délai  limité  par  la  durée  même  de 
la  mine. 

Aux  cours  actuels,  cette. reconstitution  du  capital  parait  bien  diflB- 
cile  pour  la  plupart  de  ces  titres,  mais  si  la  baisse  prend  de  grandes 
proportions,  il  y  aura  alors  quelques  choix  avantageux  à  faire  dans 
ce  groupe  de  valeurs. 

Quant  aux  valeurs  qui  ne  donnent  pas  de  revenu,  elles  doivent 
être  négligées,  à  l'exception  de  quelques  Compagnies  d'exploration 
possédant  un  vaste  territoire.  Ces  titres  pourront  être  pris  comme 
billets  de  loterie  lorsqu'ils  seront  revenus  k  des  prix  plus  rationnels. 
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MONITEUR 


DES    ASSURANCES 


N»  327.  ^   IQ   Décembre  1895.  —   28«  année. 


REVUE    DE    LA    JURISPRUDENCE 


DEUl^ËME    SEMESTRE  ^  1805 

Nous  donnons  le  résumé  des  décisions  judiciaires  que  nous  avons 
relevées  dans  le  deuxième  semestre  de  1895;  ce  travail  fait  suite  à  ceux 
que  nous  avons  publiés  tous  les  six  mois  depuis  le  numéro  de  dé- 
cembre 1885,  cl  comporte  les  mêmes  divisions  pour  en  faeillter  le 
rapprochement. 

DÉGISIONS  RELATIVES  A  L' ASSURANCE-INCENDIE 

4**  Contestations  sur  sinistres  . 

Dommages  incombant  à  l'assureur.  —    Nous  relevons,  dans  ce  AcoidanUdus 
semestre,  deux  décisions  rendues  par  de  simples  tribunaux  de  paix,  qui     ^^pp^peii  de 

offrent  cependant  un  certain  intérêt  en  ce  qu*elles  limitent,  d'une  façon   ,  chauffage. 
......  ,      ,  .  .         7       ^  „  j      n-       («*c«8  de  châ- 

tres juridique,   les  dommages  pouvant  incomber  à  lassureur  contre  l xn-      leur  d'un) 

cendre.  Glace  brisée, 

Cest  d'abord  un  jugement  du  Tribunal  de  paix  du  viii'^  arrondissement 
de  Paris,  en  date  du  8  mars  1895,  rejetant  une  demande  d'indemnité  rela- 
tive à  une  glace  brisée  par  la  chaleur  d'un  poêle  (J,  desAss.,  1895,  p.  iii). 
Il  avait  déjà  été  décidé  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  31  janvier  1882, 
que  Tassurance  contre  l'incendie  ne  couvre  pas  les  dommages  occasionnés, 
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sans  embrasement,  par  la  chaleur  d'un  appareil  de  chauflage  ou  d'édaira^ 
(J,  des  Ass.^  1882,  p.  152).  Mais,  dans  l'espèce  soumise  au  juge  de  paii 
du  VIII*  arrondissement,  à  la  différence  de  celle  dans  laquelle  avait  statué 
la  Cour  de  Paris,  le  cadre  de  la  glace  avait  été  brûlé  el  c'était  sa  combus- 
tion qui  avait  fuit  éclater  la  glace  elle-même. 

Cependant,  le  magistrat  n'en  crut  pas  moins  devoir  rejeter  la  prétention 
de  rassuré  qui  u  n'apportait  pas  la  preuve  qu'un  véritable  incendie  se  suit 
produit  dans  son  appartement  »  et  auquel,  en  outre,  la  Compagnie  opposait 
une  clause  de  la  police  excluant  toute  perte  ne  constituant  pas  un  incendie, 
notamment  «  le  bris  des  glaces  causé  par  la  chaleur  ou  le  feu  sans 
incendie.  » 

Or,  il  est  intéressant  de  noter  que  la  même  clause,  dont  la  validité  est 
ainsi  consacrée  par  ce  jugement,  visait  également  la  perte  de  tous  les 
menus  objets  «  susceptibles  de  tomber  ou  d*être  jetés  dans  un  foyer  quel- 
conque et  de  s'y  consumer  sans  pouvoir  jamais  occasionner  un  véritable 
incendie.  > 

Aooidenta   de       ^'^  ^^^^^  S^E^  ^^  P^i^  ^^  Paris,  celui  du  n*  arrondissement,  a  déclaré, 
fabrication,     ^jg^g  gp^  audience  du  10  mai  dernier,  que  le  contrat  d'assurance  contre 

*.   .   rincendie  u  dans  l'esprit  des  parties,  vise  un  incendie  partiel  ou  total  des 

Cheveux  mis  a     .  "^         .     ■  '  .  "^ 

sécher.  lieux  occupés  par  Tassuré  et  de  ce  qu'ils  contiennent,  mais  nullement  les 
accidents  qui,  par  maladresse  ou  nogligence,  peuvent  être  causés  par  le 
feu  à  des  marchandises  pendant  leur  fabrication  ;  spécialement,  qu'il  n'est 
dû  aucune  indemnité  à  un  coiffeur  pour  des  cheveux  qui  ont  été  brûlés  à 
la  suite  de  la  brisure  d'une  glace  de  verre  sur  laquelle  il*  les  avait  placés, 
au-dessus  d'un  foyer,  pour  les  besoins  de  leur  préparation.  >  (Rec.  périod,, 
1895,  p.  324).    '" 

On  sait,  d'ailleurs,  qu'une  clause  des  conditions  générales  des  polices 
exclut  formellement  de  la  garantie  de  l'assureur  tous  les  «  accidents  de 
fabrication.  » 

DéDOfitaire         ^  ^^^  ^^  Lyo"»  da"s  un  arrêt  du  15  mai,  a  donné  une  interprétation 
Assurance      quelque  peu  rigoureuse  pour  l'assuré  d'un  contrat  souscrit  par  un  déposi- 
jMDuHe  compte  ^^^^^  ^^  marchandises,  qui  avait  déclaré  agir  «  pour  le  compte  de  ses  cUents, 
(comme  ros-    comme  dépositaire  responsable.  » 
pensable)  y,\\q  a  décidé,  en  effet,  que  le  titulaire  de  celte  police  «  n'avait  assuré  les 

^du^œntrat,  marchandises  pouvant  appartenir  à  ses  clients  que  dans  son  propre  intérêt, 
pour  couvrir  sa  responsabilité  et  pour  le  cas  seulement  où  il  serait  respon- 
sable. »  D  où  cette  conséquence  que,  comme  dans  Tespèce  le  dépositaire 
se  trouvait  exonéré  de  toute  responsabilité  à  l'égard  de  ses  clients,  ceux-ci 


REVUE  DE  LA  JURISPRUDENCE-INCENDIE  639 

n^avaient  aucune  action  à  exercer  contre  son  assureur  (Journal  des  Assu- 
rances^ 1895,  p.  508). 

Déchéances.  —  Un  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  ren)on(ant    Aggrayation 
déjà  au  16  novembre  189i,  mais  que  nous  ne  connaissions  pas  lors  des    cave-Ecurie 
deux  dernières  revues,  a  décidé  qu'il  y  avait  aggravation  de  risque  dans  le     Epicerie  et 
fait  d'avoir  <  transformé  un  bâtiment  à  usage  de  cave  et  d'écurie,  assuré         t!™^* 
comme  tel,  en  un  magasin  d'épicerie  et  de  mercerie  ;  attendu  que  le  formation  en] 
commerce  d'épicerie  et  de  mercerie,  même  lorsqu'il  est  exercé  dans  une     J^jJJJ^e  ^gans 
localité  peu  importante,  donne  lieu  aux  allées  et  venues  du  public,  au      influence). 
transport  et  à  l'accumulation  de  marchandises  inflammables.  ]>  Il  a  déclaré, 
par  suite,  que  l'assuré,  qui  ne  déclare  pas  à  sa  Compagnie  une  telle  trans- 
formation, se  trouve,  en  cas  de  sinistre,  déchu  de  tout  droit  à  indemnité 
c  alors  même  que  l'industrie  nouvelle  ne  donnerait  pas  lieu  à  la  perception 
d'une  prime  supérieure  à  celle  fixée  par  )a  police,  la  déclaration  étant 
exigée  non  seulement  pour  permettre  à  la  Compagnie  d'élever  le  taux  de  la 
prime  mais  encore  pour  la  mettre  à  même,  si  elle  le  juge  convenable,  de 
résilier  la  police  »  {Rec,  périod.,  1895  p.  337).  Ce  dernier  considérant  est 
particulièrement  intéressant. 

Les  assureurs  sont,  en  eflet,  assez  généralement  enclins  eux-môm(sà 
ne  pas  voir  d'aggravation  de  risques  dans  ces  transformations  d'industrie  ou 
dans  ces  affectations  nouvelles  de  locaux,  qui  ne  comportent,  d'après  leurs 
tarifs,  aucune  augmentation  de  prime.  Par  suite,  ils  se  considèrent,  à  tort, 
comme  n'ayant  pas  le  droit,  en  cas  de  sinistre,  d'opposer  une  déchéance 
pour  défaut  de  déclaration  de  ces  modifications  apportées  aux  risques  pri- 
mitifs. 

Dans  le  même  Recueil  (p.  486  et  189),  nous  trouvons  encore  deux 
jugements  prononçant  la  déchéance  des  assurés  pour  fausses  déclarations 
ou  réticences  relatives  à  la  nature  véritable  des  risques. 

L'un,  du  Tribunal  civil  de  Lyon,  en  date  du  4  janvier  1895,  décide  «  qu'il  Mur  de  refend. 

y  a  Heu  de  considérer  comme  une  dissimulation   et  une  aggravation  de  Parte. 

risques  non  déclarées,  soit  le  fait  de  n'avoir  pas  déclaré  à  la  Compagnie  d'une"  ^ 

qu'un  mur  de  refend,   séparant    une   maison   d'habitation  d'une  écurie  Locataire. 

contiguê,  ne  s'élevait  seulement  que  jusqu'au  premier  étage,  soit  le  fait  l^^troduction 

de  n'avoir  déclaré  à  la  Compagnie  ni  l'ouverture  dune  porte  dans  ce  mur  Fourrage 

de  refend,  au  cours  de  la  police,  ni  l'introduction,  dans  une  partie  des  (dépo<é  dar^ 

'  r         >  •  »  r  tapartie  loueej 

bâtiments  assurés,  d'un  locataire  qui  y  avait  déposé  soit  du  fourrage,  soit 
seulement  des  fanes  de  haricots  offrant  à  l'incendie  un  facile  aliment. 
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L'autre  jugement,  rendu,  le  22  du  même  mois,  par  le  Tribunal  civil  de 
la  Seine,  déclare  qu'à  supposer  qu'un  assuré  qui,  dans  sa  police,  a  désigné 
comme  maison  d'habitation,  une  maison  à  usage  d'exploitation  rurale, 
puisse  être  considéré  comme  n'ayant  pas  fait  une  fausse  déclaration,  étant 
donné  qu'à  la  campagne  les  maisons  d'habitation  servent  en  même  temps 
d'exploitation  rurale,  la  non  déclaration  d'une'communic^tion  existant  entre 
le  bâtiment  assuré,  bâti  en  pierres,  et  un  bâtiment  contigu,  construit  en 
bois  et  torchis,  constitue  une  réticence  de  nature  à  diminuer  l'opinion  du 
risque  et  à  entraîner  la  perte  de  tout  droit  à  indemnité. 

Le  Tribunal  civil  de  la  Seine,  dans  son  audience  du  8  mars  de  cette 
année,  après  avoir  consacré  la  validité  d'une  clause  obligeant  l'assuré,  à 
peine  de  déchéance  en  cas  de  sinistre,  à  déclarer  «  les  assurances  par  lui 
contractées  avec  d  autres  Compagnies  sur  les  mêmes  risques  ]»,  a  jugé  que 
cette  clause,  conçue  en  termes  généraux,  s'appliquait  à  toutes  les  assu- 
rances contractées  avec  d'autres  Compagnies,  c'est-à-dire  aussi  bien  aux 
assurances  concomitantes  ou  postérieures  à  la  police,  qu'à  celles  existant 
déjà  au  moment  de  sa  souscription  (Rec.  périod.,  1895,  p.  330). 

Un  autre  jugement,  encore  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  en  date  du 
11  juin  dernier,  a  appliqué  la  même  déchéance  à  un  sinistré  qui  s'était  fait 
assurer  par  une  Compagnie  à  primes  fixes  et  par  une  mutuelle,  sans  déclarer 
cette  co-assurance  ni  à  l'une  ni  à  l'autre  des  deux  Sociétés  (Ibid.,  1895, 
p.  394).  Mais  ce  second  jugement  a  décidé,  à  ce  sujet,  «  que  le  sociétaire 
alléguerait  en  vain  que  l'article  des  statuts  prononçant  la  déchéance  n'au- 
rait pas  été  porté  à  sa  connaissance,  dès  lors  que,  dans  son  acte  d'adhésion, 
il  a  déclaré  avoir  reçu  un  exemplaire  et  pris  connaissance  des  statuts  de  la 
Société  ;  que  vainement  aussi  l'assuré  articulerait  et  offrirait  de  prouver 
que  le  second  assureur  a  connu  la  précédente  assurance,  s'il  est  établi  par 
les  faits  de  la  cause  que  ce  n'est  pas  à  un  représentant  de  la  Compagnie 
qu'il  aurait  remis  la  police  constatant  cette  assurance  antérieure,  mais  à 
un  tiers  faisant  l'office  de  simple  courtier.  » 

Un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Bordeaux,  rendu  le  4  mars  1895,  a 
(ait  une  très  saine  interprétation  de  la  convention  en  décidant  qu'il  n'y  a 
absolument  rien  de  contradictoire  dans  une  police  stipulant,  à  la  fois,  que 
l'assurance  continuera  de  plein  droit  en  faveur  des  héritiers  du  souscrip- 
teur, mais  qu'ils  seront  tenus,  sous  peine  de  déchéance,  en  cas  de  sinistre, 
de  tout  droit  à  indemnité,  d'opérer,  dans  le  délai  d'un  mois,  le  transfert  de 
la  police  à  leur  nom. 

Ce  jugement  fait,  avec  raison,  remarquer  que  cette  seconde  partie  de  la 
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slipulation  dont  il  s'agit  a  pour  but  de  permettre  à  Tassureur  d*user,  en 
connaissance  de  cause,  de  la  faculté  qu'il  se  réserve  de  continuer  la  police 
avec  les  ayants  droit  du  souscripteur,  ou,  au  contraire,  de  la  résilier,  si 
ceux-ci  ne  présentent  pas  au  regard  de  l'assurance  les  garanties  de  solva- 
bilité et  de  sécurité  qu'offrait  leur  auteur  (Recueil  périodique  des  assu- 
rances^ 1895,  p.  451). 

Nous  trouvons,  dans  ce  semestre,  à  propos  de  la  prescription  de  six  mois, 
deux  jugements  du  Tribunal  civil  de  la  Seine.  Celui,  déjà  cité,  du 
8  mars  1895  (Supra,  V**  Co-assurance  non  déclarée)  qui  consacre  pure- 
ment et  simplement  la  validité  de  la  clause  d'une  police  aux  termes  de 
laquelle  «  les  dommages  résultant  de  Tincendie  doivent  être  réclamés  par 
l'assuré  dans  un  délai  de  six  mois  à  compter  du  jour  de  l'incendie  ou  des 
dernières  poursuites  ;  la  Compagnie,  ce  délai  expiré,  ne  pouvant  être  tenue 
à  aucune  indemnité.  » 

L'autre  jugement,  rendu  le  6  du  même  mois,  tout  en  reconnaissant  aussi 
le  caractère  parfaitement  licite  d'une  semblable  stipulation,  déclare  «  que 
cette  prescription  conventionnelle,  si  tant  est  qu'il  ne  s'agisse  pas  d'une 
simple  déchéance,  est  fondée  sur  une  présomption  d'abandon  de  son  droit 
par  le  sinistré  et  non  sur  une  présomption  de  paiement  ;  qu'elle  ne  peut  se 
comprendre  que  par  Tutililé  qu'il  y  a  pour  une  Compagnie  de  savoir  rapi- 
dement si  une  indemnité  lui  sera  réclamée  pour  tel  ou  tel  sinistre,  afin  de  ne 
pas  rester  indéfiniment  sous  le  coup  de  poursuites  qu'elle  peut  légitimement 
croire  abandonnées  ;  qu'on  ne  saurait  donc  prétendre,  à  défaut  de  stipula- 
tion expresse^  que  pour  faire  échec  à  cette  prescription  ou  à  cette  déchéance, 
il  est  nécessaire  de  recourir  aux  moyens  Jimitativement  énumérés  comme 
intemiptifs  de  la  prescription  légale  par  le  Code  civil.  »  (Rec.  périod,, 
1895,  p.  274). 

Il  est  à  remarquer  que  cette  stipulation  expresse  réservée  par  le  juge- 
ment, sus-indiqué,  existe  précisément  aujourd'hui  dans  presque  toutes  les 
polices,  qui  obligent  l'assuré,  à  réclamer  e?jjw5hce  le  paiement  de  l'indem- 
nité, dans  le  délai  de  six  mois. 


Prescription 
de  six  mois. 

Caractère 
licite. 


Actes 
interruptifs. 


Demande  en 
justice. 


Fixation  de  rindemnité.  —  A  propos  de  la  fixation  de  l'indemnité,  Femme  dotale. 

nous  avons  à  signaler  un  très  important  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  du  Paraphernaux. 

4  mai  1895,  décidant  «  qu'une  femme  dotale,  capable  d'administrer  ses      E^^uition 

immeubles  paraphernaux,  et,  par  suite,  pouvant  les  faire  assurer  contre  .     parla 

...  ...  ,  femme  seule) 

Tmcendie,  peut  aussi,  en  cas  de  smistre,  intervenir  seule  à  l'expertise  des       Validité 

dommages  et  en  accepter  les  résultats  ;  que  cette  acceptation,  qui  n'est  que 
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la  reconnaissance  de  Texactitude  de  IVslimation  faite  par  les  experts,  ne 
saurait  être  assimilée  à  une  transaction  (pour  la  validité  de  laquelle  l'assis- 
tance et  le  concours  du  mari  serait  indispensable)  puisque  la  dite  accepta- 
tion de  l'expertise  n*implique  Tabàndon  d'aucun  droit  prétendu  (J.  des 
A$s,y  1895,  p.  248). 

Cet  arrêt,  le  premier,  que  nous  sachions,  qui  ait  été  rendu  à  ce  sujet, 
constitue  un  excellent  précédent,  de  nature  à  éviter  toutes  difficultés  sem- 
blables pour  les  règlements  de  sinistres  concernant  les  immeubles  appar- 
tenant non-seulement  à  des  femmes  dotales  ou  séparées  de  biens,  mais 
aussi  à  toutes  personnes  ayant  qualité  pour  administrer,  et  non  pour 
aliéner,  ou,  par  conséquent,  pour  transiger,  comme  les  tuteurs,  mineurs 
émancipés,  les  individus  pourvus  de  conseils  judiciaires,  etc. 

Loi  du  Attribution  de  Tindemnité.  —  Le  Tribunal  civil  de  Châteauroux  a 

l9féTnerl889  j^^^^  j^  ^  ^^^  1895,  que  la  loi  du  19   février  1889  ne  contient  pas  une 

hypothécaires,   véritable  délégation  légale  de  l'indemnité  d'assurance  au  profit  des  créan- 
Saisie^n^èt.    ciers  4)rivilégiés  ou  hypothécaires  de  l'assuré;  qu'elle  se  borne  à  transférer 

leurs  droits  réels  sur  la  dite  indemnité  et,  qu'en  conséquence,  celle-ci,  qui 
doit  leur  être  attribuée  par  voie  d'ordre  et  non  par  voie  de  distribution  par 
contribution,  ne  saurait  être,  de  leur  part,  l'objet  d'une  opposition  régu- 
lière à  la  suite  de  laquelle  ils  puissent  suivre  la  procédure  ordinaire  de  la 
saisie-arrêt  (I3ulletin  de  «  L'Assurance  »,  1895,  p.  36). 

Nous  n'apercevons  pas  bien  pourquoi  ce  jugement,  afin  d'annuler  la 
procédure  de  saisie-arrêt  suivie,  dans  l'espèce,  par  le  créancier  hypothé- 
caire de  l'assuré,  a  cru  devoir  décider  d'abord  que  la  loi  de  1889  ne  ren- 
ferme pas  une  véritable  délégation  légale  des  indemnités  d'assurances  au 
profit  des  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires. 

Il  semble  que  c'est,  au  contraire,  dans  le  système  qui  admet  le  principe 
de  la  délégation  légale,  qu'on  ne  saurait  surtout  autoriser  des  créanciers, 
devenus  créanciers  de  l'assureur  par  le  seul  effet  de  la  loi,  à  former  oppo- 
sition entre  les  mains  de  leur  propre  débiteur  ! 

Mciis  il  n'en  est  pas  moins  vrai,  qu'en  admettant  même,  comme  le  juge- 
ment sus-indiqué,  que  les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  de 
l'assuré  voient  simplement,  depuis  la  loi  de  1889,  leurs  droits  réels  se 
transporter,  en  cas  de  sinistre,  sur  les  indemnités  d'assurances,  on  n>n 
doit  pas  moins  leur  refuser  la  faculté  de  recourir  à  la  saisie-arrêt,  puisque 
c'est  là  une  mesure  conservatoire,  dont  ils  n'ont  nul  besoin  pour  faire 
valoir  leurs  droits  et  dont  les  frais,  par  conséquent,  seraient  absolument 
frustratoires. 
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Deax  jugements,  Tun  du  Tribunal  civil  de  Nevers,  du  3  avril  1895»  et     Opposition. 
Tautre  du  Tribunal  civil  de  Civray,  du  3  juin  suivant,  ont  décidé,  confor-  ^'^cwitwtvc. 
mément  à  une  jurisprudence  constante  :  que  le  propriétaire  d*un  immeuble 
incendié,  ou  son  assureur,  qui  n'a  pas  été  désintéressé  des  conséquences 
du  sinistre,  peut,  au  moyen  d'une  simple  lettre  missive,  former  opposition 
entre  les  mains  de  l'assureur  du  locataire,  lequel  est  fondé  à  se  refuser  au    . 
paiement  de  l'indemnité  tant  que  mainlevée  de  la  dite  opposition  ne  lui  a 
pas  été  rapportée  f/{ec.  périod.y  1895,  p.  238  et  437). 

Enfîn,  le  Tribunal  civil  de  Domfront,  dans  son  audience  du  14  août    Propriétaire, 
dernier,  a  reconnu  que  la  loi  de  1889  attribue  au  propriétaire  de  bâtiments      Assurance 
incendiés  ou  à  l'assureur  subrogé  dans  ses  droits /oif/e^  les  indemnités  risqttes locatifs 
dues  à  son  locataire  par  son  assureur  tant  pour  la  perte  de  son  mobilier 
qu'en  raison  de  ses  risques  locatifs  (Ihid.y  p.  463). 

Ce  jugement,  au  point  de  vue  de  l'attribution  de  l'indemnité  au  proprié- 
taire de  l'immeuble  sinistré,  place  donc  sur  la  même  ligne  l'indemnité 
afférente  aux  risques  locatifs  et  celle  afférente  au  mobilier  du  locataire,  ' 
mais,  à  la  différence  du  jugement  de  Chàteauroux  précité,  il  ne  s'explique 
pas  sur  la  nature  juridique  de  cette  attribution. 

Voici,  par  contre,  trois  autres  décisions  tranchant,  en  sens  contraire  Action  directe, 
d'ailleurs,  cet(e  très  délicate  question  : 

D'abord,  deux  jugements,  l'un,  du  Tribunal  civil  de  Villefranche,  du 
19  mai  1893,  l'autre,  du  Tribunal  civil  de  Grenoble,  du  23  mars  1895,  ' 
décidant  l'un  et  l'autre  «  que  la  loi  du  19  février  1889  n'a  pas  créé  au 
profit  du  propriétaire  une  action  directe  contre  l'assureur  des  risques 
locatifs  du  locataire  »  (Itec.  périod.y  1895,  p.  468  el  469).  Ensuite,  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  13  mai  1895,  et  un  jugement  du  Tribunal 
civil  de  la  Seine,  du  2  juillet  suivant,  jugeant  au  contraire  «qu'en  vertu 
de  la  loi  du  19  février  1889,  rindemnité  due  par  suite  d'assurance  sur 
risques  locatifs  est  substituée  à  l'objet  lui-même  détruit  par  l'incendie  pour 
l'exercice  des  droits  du  propriétaire;  que  cette  indemnité,  étant  dévolue 
et  attribuée  au  propriétaire,  celui-ci  est  investi  par  là  même  d'une  action 
directe  contre  l'assureur  du  locataire  »  [Ibid.y  1895,  p.  474  et  476).  Le 
système  de  la  Cour  de  Bordeaux,  le  plus  juridique,  à  noire  avis,  parce  qu'il 
est  plus  conforme  à  la  fois  au  texte  et  à  Tesprit  de  la  loi  de  1889,  implique 
nécessairement  que  le  propriétaire  se  trouve  saisi,  par  suite  d'une  t)d}*i^a6/e 
attribution  légale,  de  l'indemnité  afférente  aux  risques  locatifs,  puisqu'on 
lui  accorde  de  ce  chef  une  action  directe  contre  l'assureur  du  locataire. 

A  fortiori  doit-il  en  être  de  même  de  l'indemnité  afférente  au  mobilier 
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du  locataire,  laquelle  est  «  attribuée,  sans  qu'il  y  ait  besoin  de  délégation 
expresse  »  aux  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  suivant  leur  rang. 


Recours  loca- 
tifs. 

Locataire  prin- 
cipal.   ■ 

Vice  de 
constttictioH, 

Preuve 

par  le 

tous-locataire. 


Malveillance. 

Preuve, 
(nature  de  la) 


Absence  du 
locataire. 

Fait  non 
concluant. 


Reconni.  —  La  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du  4  juillet  4895,  a 
juge  «  que  le  locataire  principal  d'un  immeuble  sinistré,  qui,  actionné  par 
le  propriétaire  ou  par  l'assureur  de  ce  dernier,  a  appelé  en  garantie  an 
sous-locataire,  peut,  pour  dégager  sa  responsabilité,  se  prévaloir  de  la 
preuve,  faite  par  ce  sous-localaire,  que  l'incendie  a  été  occasionné  par  un 
vice  de  construction  »  (J.  des  Ass,^  1895,  p.  50i). 

C'est  la  première  fois,  qu'à  propos  du  recours  locatif,  nous  voyons  la 
Cour  suprême  consacrer  ce  principe  «  que  ce  qui  est  jugé  en  faveur  du 
garant  profite  au  garanti.  » 

Au  contraire,  c'est  conformément  à  une  jurisprudence  ancienne  et  cons- 
tante que  le  Tribunal  civil  d'Argentan  a  déclaré,  dans  un  jugement  du 
19  décembre  1894,  «  qu'il  ne  suffit  pas  au  locataire  pour  s'exonérer,  en 
cas  d*incendie,  de  l'obligation  de  restituer  dans  l'état  où  il  Ta  reçu  le  corps 
certain  qui  lui  a  été  remis,  d'invoquer  un  vague  et  simple  soupçon  de 
malveillance  ;  qu'il  doit  démontrer,  par  des  présomptions  graves,  précises 
et  concordantes,  que  la  malveillance  a  été  néessairement  la  cause  du 
sinistre  »  (Rec,  périod.,  1895,  p.  226). 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy,  du  31  juillet 
dernier,  décide  »  que  la  preuve  incombant  au  locataire,  pour  s'exonérer  de 
la  responsabilité  édictée  par  l'article  1733,  ne  peut  résulter  de  simples 
probabilités,  ni  même  de  présomptions  graves,  qui  n'exclueraient  pas, 
elles-mêmes,  la  possibilité  de  toute  autre  hypothèse  »  (Ibid.y  1895.  p.  433). 
Dans  l'espèce,  le  locataire  cherchait  à  dégager  sa  responsabilité  en  prouvant, 
surtout,  que  le  feu  s'était  déclaré,  la  nuit,  pendant  son  absence.  Mais  étant 
donné  qu'il  s'agissait  de  l'incendie  d'un  moulin,  on  a  pu  répondre  avec 
raison  à  ce  locataire  que  son  absence  «  loin  de  démontrer  l'inexistence 
d'une  faute,  impliquait,  au  contraire,  un  manque  de  surveillance  de  sa  part 
et  aggravait  plutôt  qu'elle  n'atténuait  sa  responsabilité.  » 

Il  faut,  cependant,  se  garder  de  généraliser  cette  argumentation  et  d'en 
conclureque  l'absence,  à  elle  seule,  ne  feui  jamais  être  une  cause  d'exonéra- 
tion pour  Je  locataire.  C'est  le  contraire  qui  arriveje  plus  souvent,  du  moins 
quand  il  s'agit  d'une  absence  n'impliquant  aucune  espèce  de  faute  de  la  part 
du  loc<itaire  et  suffisamment  longue  pour  établir  indirectement,  mais  catégo- 
riquement, que  l'incendie  ne  peut  être  imputé  au  locataire  et  constitue  réelle- 
ment, à  son  égard,  le  cas  fortuit  ou  de  force  majeure  visé  par  l'article  1733. 
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Le  Tribunal  civil  de  Provins  a  jugé,  le  13  juin  dernier,  «  que  larespon-     Locataire  à 
sabilité  spéciale  résultant  pour  le  locataire  de  Tarticle  1733  du  Code  civil      ^^.^  ^^^ 
n'est  applicable  qu'autant  qu'il  existe  entre  les  parties  un  contrat  exprès  ou    inapplicable, 
tacite  relativement  à  l'occupation  des  bâtiments  sinistrés  ;  mais  que  celte 
responsabilité  ne  peut  être  étendue  aux  relations  existant  entre  un  occupant 
à  titre  gratuit  et  un  propriétaire.  Qu'en  pareil  cas,  on  reste  sous  l'empire  du 
droit  commun,  d'après  lequel  c'est  à  celui  qui  se  prétend  victime  de  la 
faute  d'un  tiers  à  prouver  l'existence  de  cette  faute  i>  {Rec,  périod.y  1895, 
p.  398). 

Celte  décision,  contraire  à  l'ensemble  de  la  jurisprudence,  nous  paraît 
critiquable  :  le  détenteur  à  titre  gratuit,  comme  tout  autre  détenteur  de  la 
chose  d'autrui  —  nous  serions  presque  tenté  de  dire  plus  que  fout  autre 
détenteur  —  doit  la  rendre  ou,  en  cas  de  perte,  en  payer  la  valeur,  à 
moins  qu'il  ne  prouve  le  cas  fortuit  qu'il  allègue  à  sa  décharge  (art.  1302 
et  1315  du  Code  civil).  *    ^ 

C'est  là  véritablement  le  droit  commun  en  pareille  matière,  droit  commun 
dont,  à  notre  avis,  l'article  1733  n'est,  d'ailleurs,  qu'une  application  faite 
au  contrat  de  louage. 

Aussi  le  Tribunal  civil  de  Civray,  dans  son  jugement  déjà  cité  du 
13  juin  1895,  a-t-il,  au  contraire,  décidé  :  c  que  vainement  le  locataire 
ferait  la  preuve  qu'il  occupait  gratuitement  le  bâtiment  sinistré  en  vertu 
d'une  autorisation  gracieuse  du  propriétaire,  que  cette  circonstance  n'aurait 
pas  pour  effet  de  le  dégager;  qu'il  resterait  responsable  comme  étant 
débiteur  d'un  corps  certain,  les  dispositions  de  l'article  1733  du  Code  civil 
n'étant  qu'une  application  du  principe  général  inscrit  dans  les  articles 
1245  et  1302,  Code  civil.  »  (Rec.périod.,  1895,  p.  437). 

A  propos  de  la  responsabilité  spéciale  du  colon  partiaire  (loi  du 
18  juillet  1889),  nous  relevons,  dans  ce  semestre,  une  assez  curieuse 
décision  rendue,  le  18  juillet  dernier,  par  le  Tribunal  civil  de  Bourges. 
D'après  cette  décision  un  colon  partiaire  n'est  pas  responsable  «  en  cas 
d'incendie  occasionné  par  l'imprudence  de  vagabonds  admis  par  lui  à 
coucher  dans  un  grenier,  où  il  les  avait  fait  conduire  sans  lumière  et  après 
qu'il  avaient  affirmé  n'avoir  pas  d'allumetles  »  (/.  des  Ass,,  1895,  p.  548, 
V.  observations,  p.  550). 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  du  16  mai  1895,  a  jugé  <c  que  le  proprié-    Recourt  des 
taire  d'un  établissement  dangereux,  chez  lequel  le  feu  prend  naissance,    ^^T. 

*'  ■  ,    "^  '     Etablissement 

même  sans  aucune  cause  connue,  est  responsable,  à  l'égard  de  ses  voisins,     dangereux. 
de  la  communication  de  l'incendie,  lorsque  cette  communication  est  due 


(iOlon  partiaire 
Vtigabonds. 
(feu  vus  par 
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Règlements 

administra- 

tiln. 

(Inobserva- 
tion  de») 


Feu   d'artifice. 

Commune. 

Artificier, 

Preuve  de  la 
fautc^ 


Saisie -arrêt. 

Co- locataire. 

Créance 
non  certaine. 


Machine  à 
battre. 

explosion. 

Faute. 

(présomption 
de) 


à  une  inobservation  des  règlements  administratifs.  Cette  inobservatioD 
constituant  alors  la  faute  prévue  par  Farticle  4382  du  Gode  civil  »  (/.  de$ 
A$s.,  1895,  p.  541). 

Cet  arrêt  est  à  rapprocher  de  celui  rendu  le  4  juillet  1894  par  la  Cour 
d'Aix  (v.  Monit.  des  Am.,  1894,  p.  615,  V"  Recours  des  voisins). 

Il  n*y  a,  d'ailleurs,  aucune  contradiction  entre  les  deux  décisions.  Mais 
la  relation  de  cause  à  effet  entre  Finobservation  des  règlements  adminis- 
tratifs et  la  communication  de  Tincendie  a  été  admise  par  la  Cour  de  Douai, 
tandis  qu'elle  n'avait  pas  été  constatée  dans  l'espèce  soumise  à  la  Cour 
d'Aix. 

La  Cour  de  Kouen,  dans  son  audience  du  13  juillet  dernier,  à  propos 
d'un  incendie  occasionné  par  un  feu  d'artifice  tiré  par  une  commune,  a 
également  eu  l'occasion  de  consacrer  à  nouveau  ce  principe,  qu'en  matière 
de  recours  de  voisinage,  la  relation  de  cause  à  effet  entre  la  faute  alléguée 
doit  être  catégoriquement  prouvée  par  le  demandeur,  (/.  des  Ass.^  1895, 
p.  509). 

Un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Saint-Etienne,  du  11  juillet  1894, 
partant  de  cette  idée  qu'une  saisie-arrêt  ne  peut  être  pratiquée  que  pour 
une  créance  certaine,  a  déclaré  «  nulle  et  pouvant  donner  lieu  à  une 
action  en  dommages-intérêts,  l'opposition  indûment  formée  par  le  locataire 
d'un  immeuble  sinistré  entre  lesmaitis  de  l'assureur  de  son  co-locataire,  alors 
qu'il  n'était  encore  ni  reconnu,  ni  prouvé  que  le  feu  eût  pris  naissance 
chez  ce  dernier  »  (Ibid,,  1895,  p.  223). 

Le  Tribunal  civil  de  Bourges  a  jugé,  le  7  février  1895  «  que  le  proprié- 
taire d'une  machine  à  battre  doit,  par  application  de  l'article  1384,  Code 
civil  —  aux  termes  duquel  on  est  responsable  du  dommage  causé  par  les 
choses  qu'on  a  sous  sa  garde  —  être  déclaré  responsable  de  l'incendie 
occasionné  par  l'explosion  de  la  chaudière  d'une  machine  à  battre,  à 
moins  qu'il  ne  prouve  que  cet  accident  a  eu  lieu  par  cas  fortuit  ou  par  la 
faute  de  celui  qui  a  subi  le  dommage  ;  que  l'obligation  qui  est  imposée  au 
demandeur,  par  l'article  1386  C.  civ.,  de  rapporter  la  preuve  que  le  dom- 
mage a  été  causé  par  défaut  d'entretien  ou  vice  de  construction,  ne  saurait, 
par  voie  d'analogie,  lui  être  imposée  pour  les  dommages  causés  par  les 
choses  inanimées  autres  que  les  bâtiments  {Rec.  périod.,  1895  p.  217). 

Ce  jugement  est  à  rapprocher  de  celui  rendu,  le  21  avril  1894,  à  propos 
d'un  incendie  occasionné  par  des  appareils  d'éclairage  au  gaz  (v.  MoniL 
des  Ass.y  1895,  V"  Recours  de  voisins). 
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Il  faut  reconnaître,  d'ailleurs,  qu'il  est  contraire  à  la  jurisprudence  la 
plus  générale,  d'après  laquelle,  en  cas  de  sinistre  occasionné  par  une 
machine  à  battre,  celui  qui  veut  exercer  un  recours  contre  Tentrepreneur 
de  battage,  doit  prouver  que  l'incendie  est  dû  soit  à  la  faute  de  ce  dernier, 
soit  à  un  vice  de  construction  ou  à  un  défaut  d'entretien  de  la  machine. 

Un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Lyon,  du  2i  mai  1895,  décide  avec    Recourt  <Us 
raison  c  qu'en  principe,  et  à  moins  de  clause  contraire  dans  le  bail,  les     locataires, 
réparations  à  faire  à  une  gaine  de  cheminée  ne  sont  pas  locatives,  mais      cheminée, 
sont  considérées  comme  de  grosses  réparations  à  la  charge  du  propriétaire  ;    Rèparatiom 
que  l'incendie  qui  a  eu  pour  cause  ce  défaut  d'entretien  est  donc  impu- 
table au  propriétaire,  alors  que  la  façon  défectueuse  dont  la  gaine  a  été 
établie  et  qui  empêche  d'y  faire  aisément  et  complètement  les  réparations 
nécessaires  constitue  un  véritable  vice  de  construction  [Rec.  périod.^  1895, 
p.  291).  Dans   l'espèce,  le  propriétaire,  au  lieu  d'avoir  lui-même  un 
recours  à  exercer  contre  son  locataire  en  vertu  de  Tarticle  1733  du  Code 
civil,  pour  les  dommages  occasionnés  à  son  imeuble,  a  vu,  au  contraire, 
admettre  celui  que  son  locataire  prétendait  exercer  contre  lui,  aux  termes 
de  l'article  1731,  pour  la  perte  de  son  mobilier. 

Le  Tribunal  civil  de  Saint-Etienne,  par  un  jugement  du  5  janvier  1895,  Ouvrier  à 

a,  conformément  aune  jurisprudence  aujourd'hui  bien  établie,  déclaré  que  y,    i    .  ^ 

l'ouvrier  à  façon  auquel  des  marchandises  ont  été  confiées  «  pour  repousser  Absence  de 

la  responsabilité  qui  lui  incombe,  est  obligé,  même  dans  le  cas  de  vol  ou  f^^de. 

d'incendie,  de  prouver  que  sa  faute  n'y  a  pas  eu  de  part  »  (/éîrf.,  1896,  '  '***"'  '* 
p.  229). 


^  Contestations  a  l  occasion  des  primes. 

La  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du  24  juillet  dernier,  a,  conformé-  Juge  de  paix, 
ment  à  sa  jurisprudence  antérieure,  décidé  que  «  lorsqu'à  la  demande  en       Demande 

rcconvenlioii- 

paiement  de  primes,  formée  devant  le  juge  de  paix  par  une  Compagnie       neiie  en 
contre  un  assuré,  celui-ci  répond  par  une  demande  reconventionnelle  en      ^^^'  nation. 

......       j     ,         ,.        ,     .  j  .  ,   .  ,.  Incompétence. 

resihation  de  la  police,  le  juge  de  paix  est  incompétent  pour  statuer  sur 
cette  seconde  demande  dont  la  valeur  est  indéterminée  »  (J.  des  Ass,y 
1895,  p.  502). 


Mais,  dans  ce  cas,  lejugedepaix  «  peut  soit  retenir  le  jugement  sur  la  Demande 
demande  principale,  soit  renvoyer  sur  le  tout  les  parties  à  se  pourvoir  ^  »"!'.!  !!  ^ 
devant  le  Tribunal  de  première  instance,  sans  préliminaire  de  conciliation. 


Renvoi. 
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Dimintitioii 
des  risques. 

Prime. 

Demande  en 

réduction. 


Disparition 
des  risques. 

Déclaration. 
(défaut  de) 

Prime  due. 


FaiUiU  de 
l'assuré. 

Prime. 

Privilège. 

[AffSfuce    de). 


Corirordat. 
Dividende. 


(Tribanal  de  paix  de  Toulouse,  canlon  centre,  H  mars  1895.  Ibid.j  i895, 
p.  531).  A  rapprocher  de  ces  deux  décisions,  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  18  décembre  1893,  qui  complète  la  théorie  consacrée  depuis 
longtemps  à  ce  sujet  par  la  Cour  suprême. 

La  Cour  de  Paris  a  jugé,  le  23  mars  1895,  c  que  la  demande  en  réduc- 
tion du  taux  des  primes,  formée  par  Tassuré  au  cours  du  contrat,  sons 
prétexte  d'une  diminution  des  risques,  ne  saurait  être  accueillie  si  cette 
diminution  de  risques  n'existe  réellement  pas  »  (J.  des  Ass.^  1895,  p.  554). 

Elle  avait  d  ailleurs  jugé,  le  5  du  même  mois,  que  la  sociétaire  d'une 
Société  d'assurances  mutuelles  est  tenu  de  payer  les  cotisations  échues 
même  postérieurement  à  la  disparition  des  risques,  si  les  statuts  <c  main- 
tiennent pour  l'assuré  l'obligation  de  payer  les  primes  d'assurances  oa 
quote-parts  d'assurances  jusqu'à  la  dénonciation  du  contrat.  »  (Bec. 
pénod.y  1895,  p.  310). 

Cet  arrêt  pourrait  être  également  invoqué  par  les  Compagnies  à  primes 
fixes,  dont  les  conditions  générales  des  polices  contiennent  habituellement 

cette  clause  :  « les  primes  des  années  à  venir  peuvent  seules  être 

réduites  par  avenant,  à  la  condition  expresse  que  la  demande  de  réduction 
sera  justifiée  et  quelle  sera  faite  avant  l'échéance  de  la  prime, 

A  propos  de  contestations  nées  à  l'occasion  du  recouvrement  des  primes, 
signalons  encore  une  sentence  du  juge  de  paix  du  xvii*  arrondissement  de 
Paris,  en  date  du  21  février  1894,  dont  nous  trouvons  les  motifs  ainsi 
résumés,  dans  le  Recueil  périodique  des  assurances  (1895,  p.  282)  : 
«  la  faillite  de  l'assuré  n'entraîne  pas  de  plein  droit  la  résiliation  des  polices 
d'assurances  que  le  failli  avait  souscrites  alors  qu'il  était  in  bonis.  La 
Compagnie  qui  n'use  pas  du  droit  de  résiliation  à  elle  réservé  dans  la 
police,  ne  conserve  que  son  droit  de  production  à  la  faillite  de  l'assuré, 
sans  être  admise  à  invoquer  le  privilège  accordé  à  ceux  qui  ont  fait  des  frais 
pour  la  conservation  de  la  chose.  Toute  créance  chirographaire,  née  anté- 
rieurement au  concordat,  subit  la  réduction  qui  y  a  été  fixée.  Conséquem- 
ment,  une  Compagnie  d'assurances  n'est  fondée  à  réclamer  une  prime 
annuelle  payable  d'avance  que  dans  la  mesure  du  dividende  afférent  aa 
montant  de  cette  prime  et  ne  peut  en  exiger  le  paiement  intégral  même 
pour  la  période  postérieure  au  concordat  intervenu  entre  le  failli  et  ses 
créanciers.  > 

Tout  cela  est  parfaitement  juridique,  mais   absolument  contraire  à 
l'équité  !  Heureusement  que  l'assureur,  dans  la  pratique,  a  un  moyen  bien 
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simple  d*éviter  celte  iniquité  :  il  lui  suffit,  lors  de  la  déclaration  de  la 
faillite  de  Tasssuré,  de  ne  maintenir  la  police  qu'à  la  condition  que  le 
syndic  continue  le  contrat  pour  le  compte  de  la  masse,  sauf  à  la  retrans- 
férer ensuite  au  nom  de  Tassuré,  quand  celui-ci  a  obtenu  son  concordat. 


3""  CONSTESTATIONS  ENTRE  COMPAGNIES  ET  AGENTS  ET  SOLUTIONS  DIVERSES. 


Nous  ne  relevons  encore,  dans  ce  second  semestre,  aucune  décision 
relative  à  des  contestations  entre  Compagnies  et  Agents. 
Nous  trouvons,  par  contre,  deux  décisions  qui  intéressent  les  courtiers. 

D'abord,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  21  novembre  1894,  déclarant 
«  que  le  mandat  donné  dans  Tinlérêt  des  deux  parties  n'est  pas  révocable 
au  seul  gré  du  mandant  ;  qu'il  en  est  ainsi,  notarumenl,  du  mandat  donné 
à  un  courtier  d'assurances  chargé  de  réaliser  certaines  polices  ;  que  la 
révocation  de  ce  mandat,  qui  devait  procurer  au  courtier  les  commissions 
d'usage,  peut  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts,  si  elle  n'est  pas  fondée 
sur  des  motifs  légitimes  (/.  des  Ass.,  1895,  p.  209). 

Ensuite,  un  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  du 
4  décembre  de  la  même  année,  décidant  «  que  la  convention  au  termes  de 
laquelle  un  courtier  s'engage  à  surveiller  et  rectifier  les  polices  d'un  assuré, 
à  la  condition  que  celui-ci  ne  renouvelle  les  dites  polices  que  par  son  inter- 
médiaire, constitue  un  contrat  synallagmatique  et  non  un  mandat  salarié  ; 
que  rassure  ne  peul,  en  conséquence,  se  soustraire  à  son  engagement,  à 
moins  de  payer  au  courtier  Tindemnilé  stipulée  dans  ledit  contrat  »  {/bid,, 
1895,  p.  215). 

Cette  dernière  décision  est  contraire  à  Tarrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du 
11  février  1891,  qui,  lui,  qualifie  bien  ce  prétendu  traité  de  contre-assu- 
rance de  mandat  salarié,  tout  en  réservant,  il  est  vrai,  la  question  des 
dommages-intérêts  en  cas  de  révocation  intempestive  eX  non  justifiée, 

La  Cour  de  Bordeaux,  dans  un  arrêt  du  11  juin  dernier,  a  déclaré  qu'une 
Compagnie,  qui  s'est  réservé  la  faculté  de  résilier  la  police  après  un  sinistre, 
peut  exercer  cette  faculté  par  une  simple  mention  insérée  dans  la  quittance 
constatant  le  paiement  de  l'indemnité  (•/.  des  Ass,^  1895,  p.  503). 

C'est  là  une  nouvelle  consécration  de  la  doctrine  inaugurée  par  l'arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  19  octobre  1892  (v.  Monit.  des  Ass,^  1892, 
p.  508,  Y»  Quittance). 
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Usine. 

Voisins. 
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{à  la  charge 
de  l'usinier) 


Mentionnant,  en  terminant,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nancj,  dn 
13  juillet  1894,  jugeant  «  que  le  propriétaire  d'un  immeuble  qui  est  obligé, 
en  raison  du  voisinage  d'une  usine  et  de  Taugmeotation  des  risques 
d'incendie  qui  en  résulte,  de  payer  une  surprime  d'assurance,  est  fondé  à 
réclamer  le  remboursement  de  cette  surprime  à  Fusinier  »  (Bulletin  de 
V Assurance^  1875,  5*  vol.,  p.  3). 

Cest  ce  qu'a  décidé  également  le  Tribunal  civil  de  Cahors,  quelque 
temps  après,  par  le  jagemml  que  nous  avons  signalé  dans  la  dernière 
Revue  (V.  Monit,  des  A$s,,  1895,  p.  S9S.  V'*  Etablissements  dangereux). 

CL  uuDurri'E. 


DÉGISIONS    REIâATIVES    A    L'ASSURANCE-VIB 
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Contestations  entre  compagnies  et  tiers. 

Le  témoignage  du  médecin  qui  a  donné  ses  soins  à  Tassuré  ne  peut  être 
récusé,  par  le  bénéficiaire  de  l'assurance,  sous  le  prétexte  que  ce  médecin 
a  déjà  délivré  un  certificat,  alors  qu'il  est  prouvé  que  ce  certificat  a  été 
délivré  sur  la  demande  du  bénéficiaire  lui-même  et  produit  par  lui  ;  qu'il 
est  antérieur  au  procès  ;  que  les  faits  qu'il  constate  n'ont  aucune  corrélation 
avec  les  causes  de  ce  procès  et  que  ses  constatations  ne  peuvent  avoir 
aucune  influence  sur  l'objet  du  litige.  En  pareil  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
l'application  de  l'art.  283  du  C.  de  procédure. 

La  récusation  ne  peut  pas  davantage  se  baser,  devant  le  Tribunal  de 
commerce,  sur  l'article  378  du  Code  pénal  ;  les  Tribunaux  consulaires  en 
effet  n'ont  pas  compétence  en  pareille  matière,  alors  surtout  qu'il  n'est  pas 
justifié  que  la  déposition  du  médecin  faite  devant  un  Tribunal  civil  ait  donné 
lieu  à  une  action  basée  sur  la  violation  du  secret  professionnel. 

Quant  à  la  réticence,  elle  résulte  suffisamment  du  fait  que  l'assuré  n'a 
pas  révélé  une  maladie  grave  dont  il  avait  été  atteint,  quelques  années 
avant  la  souscription  de  l'assurance,  et  elle  doit  entraîner  l'annulation  du 
contrat,  quelle  que  soit  la  cause  du  décès  du  contractant. 

(Trib.  comm.  Seine,  20  juin  1895;  Gazette  des  Tribunaux^  24  juillet, 
même  année  ;  affaire  Bousquet.  Faure  c.  le  Gresham). 

Ce  jugement  a  été  rendu  dans  les  circonstances  suivantes  :  Un  sieur 
Bousquet,  voulant  garantir  le  remboursement  d'une  créance  contre  un  sieur 
Faure,  négociant  à  Marseille,  avait  fait  souscrire  à  ce  dernier,  à  la  Compa- 
gnie le  Gresham,  à  la  date  du  17  mai  1892,  une  assurance  de  70.000  francs; 
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quelques  mois  après,  le  23  novembre,  Faure  mourait  de  phtisie  galo- 
pante. 

Bousquet  ayant  produit  toutes  les  pièces  nécessaires  au  règlement, 
notamment  un  certificat  du  docteur  Piavart,  qui  indiquait  la  phtisie  comme 
cause  du  décès,  réclama  le  montant  de  l'assurance. 

Le  Gresham  refusa  de  satisfaire  à  sa  demande,  pour  cause  de  réticence; 
Il  demanda,  avant  tout  débat  au  fond,  à  prouver,  par  enquête,  que  Faure, 
dans  les  dernières  années  de  sa  vie,  était  notoirement  malade  et,  qu*anté- 
rieurement  à  l'assurance,  il  avait  été  atteint  et  opéré  d  une  fistule  grave  ; 
un  jugement,  du  Tribunal  civil  delà  Seine,  du  !26  octobre  1893,  rejeta  celte 
demande;  mais  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  5  juin  1894,  vint  infirmer 
le  dit  jugement  quant  au  second  grief  articulé  par  le  Gresham,  et  autorisa  la 
Compagnie  à  établir,  tant  par  titre  que  par  témoins,  la  réticence  de  Faure  ; 
le  Tribunal  de  Marseille  fut  commis  pour  procéder  à  Tenquéte  et  le  Tribuna 
de  commerce  de  la  Seine  choisi  pour  statuer  au  fond. 

Le  docteur  Flavart  ayant  déclaré  dans  Tenquête  et  devant  le  Tribunal  de 
commerce  qu'il  avait,  dix  ou  douze  ans  auparavant,  soigné  Faure  pour  une 
fistule  grave,  Bousquet  récusa  son  témoignage,  en  vertu  de  l'article  283  du 
C.  de  proc,  se  basant  sur  la  délivrance  antérieure  d'un  certificat  par  le 
témoin,  et  en  vertu  aussi  de  l'article  378  du  Code  pénal  qui  interdit  la 
violation  du  secret  professionnel. 

Le  Tribunal  de  Commerce  a  rejeté  les  conclusions  de  Bousquet,  consi- 
dérant, sur  le  premier  moyen,  que  Bousquet  avait  lui-même  demandé  et 
produit  le  certificat  ;  que  ce  certificat  d'ailleurs  se  bornait  à  indiquer  la 
phtisie  comme  cause  du  décès  et  ne  pouvait,  dès  lors,  avoir  une  influence 
quelconque  sur  Tappréciation  du  litige;  considérant,  sur  le  deuxième 
moyen,  que  les  tribunaux  consulaires  n  ont  pas  compétence  pour  décider 
des  questions  de  violation  du  secret  professionnel. 

Bousquet  soutenait  encore  que  la  maladie,  non  révélée  par  l'assuré,  laisse 
toujours  des  traces  qui  ne  peuvent  échapper  à  un  médecin  ;  que  si  ces 
traces  n'avaient  pas  été  remarquées,  c'est  que  la  maladie  n'avait  pas  existé. 
Le  Tribunal  de  commerce  a  préféré  s'en  rapporter  aux  déclarations 
formelles  du  docteur  Flavart  et,  jugeant  que  la  réticence  de  l'assuré 
n'avait  pas  permis  à  lassureur  d'apprécier  complètement  l'étendue  du 
risque,  a  déclaré  nul  le  contrat  d'assurance. 

Les  deux  premiers  arguments  invoqués  par  Bousquet  et  tirés  des  articles 
283  du  Code  procédure  et  378  du  Code  pénal  ne  pouvaient  aboutir  ;  le 
docteur  Flavart  en  effet,  dans  son  certificat  post-mortem,  ne  disait  rien 
sur  les  faits  de  la  cause  et  quant  à  la  violation  du  secret  professionnel, 
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eût-elle  élé  établie,  que  la  réticence,  de  la  part  de  rassuré,  n*en  sabâslait 
pas  moins. 

L'argument,  au  contraire,  basé  sur  ce  fait  que  Fassuré  était  mort  d*une 
maladie  tout  autre  que  celle  dont  il  avait  été  atteint  dix  ans  auparavant, 
était  captieux  et  de  nature  à  rendre  perplexe  Fesprit  du  juge  ;  ce  n^ût  pas 
élé  la  première  fois  qu'on  aurait  vu  un  tribunal  décider  qu'il  n^y  avait  pas 
réticence  parce  que  Fassuré  était  mort  d'une  maladie  autre  que  celle  qu'il 
avait  dissimulée  (Paris,  30  janvier  1880,  D.  P.  1881.  2. 234.  Tribunal  ciril 
Seine,  29  octobre  1888,  /.  des  Ass.,  1889.  15.  Paris,  17  mai  1889,  •/!  des 
Ais.\  1890,  32.  Paris,  22  mars  1893,  /.  des  Ass..  93. 435). 

Rappelons,  à  propos  de  réticence,  qu'il  a  été  décidé  :  1®  que  Tobligation 
de  déclarations  complètes  est  absolue,  opposable  aux  cessionnaires  comme 
à  Fassuré  (Paris.  12  février  1878,  D.  P.  1878.  2.  58). 

2^  Que  la  circonstance  que  le. médecin  de  la  Compagnie,  après  avoir 
visité  Fassuré,  a  délivré  un  certificat  favorable  ne  supprime  pas  la  réticence, 
(voir  arrêt  déjà  cité  de  la  Ciour  de  Paris,  en  date  du  12  février  1878. 
Nancy,  17  février  1884.  Rec.périod.des  Ass.,  1886.  624). 
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Propositions        Le  proposant  qui  répond  négativement  à  la  question  suivante  :  «  N'avez- 

vous  pas  fait  à  d*autres  Compagnies  des  propositions  d'assurance  qui  aient 
été  refusées  ?  «  ne  se  rend  pas  coupable  de  réticence,  lorsqu'il  est  prouvé 
qu'il  ignorait  que  ces  propositions  eussent  élé  refusées  ;  de  même  ne  fait 
pas  de  fausse  déclaration  le  proposant  qui  répond  négativement  à  celte 
autre  question  :  «  Faites  vous  ac/ue//emen/d  autres  propositions  à  d'autres 
Compagnies  ?  ]»  bien  que,  quelques  mois  auparavant,  il  ait  fait  des  propo- 
sitions à  une  Compagnie  qui  n'a  pas  encore  répondu  ;  les  termes  en  effet 
dans  lesquels  cette  question  est  posée  et  Fexpression  actuellement  qui  h 
précise,  se  réfèrent  à  des  faits  récents  et  n'appellent  pas  sufTisammenl 
l'attention  sur  un  fait  relativement  éloigné. 

(Ainsi  a  statué  la  Cour  de  Paris,  les  il  et  1 8  juillet  1895,  Gazette  des  Trih., 
16  et  17  septembre  1895.  Aiï.  Blanpied.  Chatin  contre  la  Providence). 

Cet  arrêt  a  confirmé  un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Reims,  du 
30  septembre  1894;  le  bénéficiaire  avait  d'abord  opposé  une  fin  de  non 
recevoir,  prétendant  que  Faction  devait  être  intentée  non  contre  lui,  mais 
contre  les  héritiers  de  Chatin,  assuré.  Le  Tribunal  avait  répondu  que  le 
bénéficiaire  avait  seul  intérêt  à  la  régularité  de  l'opération  et  à  Fezécution 
de  l'assurance  ;  qu'il  pouvait  d'ailleurs,  s'il  le  jugeait  utile,  appeler  en 
cause  lesdits  héritiers  ;  mais  que  la  Compagnie  n^avait  pas  à  prendre,  sans 
nécessité  pour  elle-même,  d'initiative  à  leur  égard. 
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Sur  le  fond,  la  Providence  soutenait  :  1^  Qu'en  octobre  1890,  date  de  la 
proposition  qu'elle  avait  acceptée,  Chatin  devait  connaître  le  refus  opposé 
par  le  Phénix  à  une  proposition  faite  en  mai  même  année  ;  2^  que  s'il 
rignorait,  il  devait  au  moins  déclarer  qu'il  élait  en  pourparlers  avec  le 
Phénix.  Mais  la  mauvaise  foi  de  Tassuré  n'était  pas  prouvée  ;  sans  doute, 
on  peut  trouver  étrange  qu'un  homme,  ayant  besoin  d'argent,  joue,  pour 
ainsi  dire,  à  l'assurance,  sans  se  préoccuper  des  charges  qu'il  peut  ainsi 
assumer  ;  on  peut  trouver  étrange  qu'il  prenne,  dans  un  sens  aussi  étroit, 
le  mot  actuellejnent  ;  toutefois  des  invraisemblances  ne  sont  pas  des 
raisons  et  la  Providence  a  perdu  son  procès  (voir,  à  propos  de  propositions 
restées  sans  réponse,  Paris,  10  Novembre  1886,  /.  des  Ass,,  1887.  7.  Tri- 
bunal com.  Seine.  4  août  1892,  /.  des  Ass,^  1892.  422.  Trib.  civ.  Seine, 
31  mars  1892,  /.  des  Ass.,  1892.  234.  Paris  22  mars  1893,  /.  des  Ass,, 
1893.434). 

Lorsque,  par  suite  d'un  usage  constant  entre  les  parties,  il  y  a  eu  déro-        Primai, 
galion  aux  clauses  de  la  police  de  telle  sorte  que  la  prime  est  devenue    ment  partie" 
payable  pour  le  bénéficiaire  et  quérable  en  son  domicile,  il  ne  suffit  pas,  en     bént-ficiaire. 
cas  de  cessation  du  paiement  de  la  prime,  de  mettre  en  demeure  l'assuré,     Compi^nie^ 
il  faut  mettre  également  en  demeure  le  bénéficiaire  lui-même,  autrement,   0ffre9  réelles, 
ce  dernier  peut  valablement  faire  des  offres  réelles  et,  le  décès  de  l'assuré         "  ^  ''^' 
survenant,  réclamer  le  montant  intégral  de  l'assurance. 

(Trib.  civ.  Seine,  6  avril  1894;  confirmé  par  arrêt  du  29  juin  1895. 
Moniteur  des  As5.,  15  décembre  1894  ;  Gazette  des  Tribunatix, 
8  novembre  1895). 

Dans  cette  affaire  le  bénéficiaire  établissait  :  1*^  que  les  primes  échues 
du  12  mai  1886  au  12  mai  1892  avaient  été  payées  par  lui  sans  que  le 
montant  en  eût  été  réclamé  à  l'assuré  lui-même  ;  2®  que  la  Compagnie 
n'avait  eu  de  rapports  et  de  correspondance  qu'avec  lui  ;  3^  enfin,  qu'au 
moment  de  l'échéance  de  la  prime,  dont  le  non-paiement  avait  entraîné  le 
résiliement  de  la  police,  la  Compagnie  connaissait  l'insolvabilité  de  l'assuré 
et  devait  dés  lors,  plus  que  jamais,  s'adresser  au  bénéficiaire  ;  il  concluait, 
de  tous  ces  faits,  qu'un  lien  de  droit  s'était  formé  entre  lui  et  la  Compa- 
gnie, qui  obligeait  celte  dernière  à  le  mettre  en  demeure  avant  tout 
résiliement. 

Il  nous  parait  que  les  objections  du  bénéficiaire  étaient  fondées  et  nous 
n'apercevons  pas  les  motifs  de  résistance  de  la  Compagnie  (voir  à  ce  sujet, 
Paris  20  janvier  1888  ;  D.  P,  1889. 1.  70.  Trib.  civ.  Seine,  22  novembre, 
/.  des  Ais.y  1893,  127). 

45 


654 


MONITEUR   DES  ASSURANCES 


On  sait  que,  dans  le  cas,  au  contraire,  où  la  cession  d*nne  police  a  eu 
lieu  sans  intervention  de  la  Compagnie,  par  transport  signifié  ou  endos- 
sement, et  où  aucune  correspondance  n'a  existé  entre  la  Compagnie  et  le 
cessionnaire,  le  résiliement  peut  se  faire  sans  mise  en  demeure  du  nouveau 
bénéficiaire  devenu  créancier  et  non  débiteur  de  la  Compagnie;  la  novation 
par  changement  de  débiteur  ne  peut  en  effet  se  produire  sans  le  consen- 
tement^du  créancier  (articles  1273  et  1275  du  Code  civil). 

(Voir  à  ce  sujet  Trib.  civ.  Seine,  l*'' juillet  1879,  Gazette  des  Tribunaux^ 
5  septembre  1879;  d*"  22  novembre  1892,  /.  des  Ass.,  1893,  127). 

Quant  à  la  quérabilité  des  primes,  elle  existe  toutes  les  fois  qu'une 
Compagnie  a  établi  en  usage  de  les  réclamer  à  un  assuré,  à  domicile  ;  ce 
dont  il  faut  seulement  se  garder,  c  est  de  considérer  comme  un  usage  ce 
qui  n'est,  de  la  part  de  l'assureur,  qu'une  complaisance. 

(Trib.  civ.  Seine,  10  février  1882,  /.  des  Ass.^  1882.  133.  Besançon, 
18  mars  1887,  /.  des  Ass,,  1887.  187.  Trib,  civ.  Seine,  19  juin  1889, 
/.  des  Ass.,  1889.  285.  Cass.  A  novembre  1891,  /.  des  Ass.,  1892.  35.) 
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Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  en  date  du  10  juillet  1895,  a  confirmé,  par 
adoption  de  motifs,  un  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  du  22  dé- 
cembre 1893,  qui  avait  décidé  :  1°  que  doit  être  considérée  comme  atisolue 
et  impérative  la  clause  d'une  police  d'assurance  sur  la  vie  imposant  à  l'as- 
suré, qui  voyage  hors  d'Europe,  l'obligation  d'avertir  préalablement  l'assu* 
reur  et  de  lui  soumellre  Taggravalion  éventuelle  du  risque  qui  peut  résulter 
du  voyage  ;  2"  que  la  déclaration,  faite  ultérieurement  par  l'assuré  parvenu 
à  son  lieu  de  destination,  est  impuissante  pour  écarter  la  déchéance  prévue 
au  contrat  d'assurance  ;  3"  que  cette  déchéance  est  acquise  alors  même  que 
l'assureur  aurait  paru  disposé,  à  de  certaines  conditions,  à  faire  revivre  la 
police,  si  l'assuré  vient  à  décéder  avant  Taccomplissement  de  ces  conditions 
(Bail  c.  la  New-York.  La  Loi,  11,  12  et  13  août  1895). 

Rappelons,  en  deux  mots,  celte  affaire  :  l'assuré,  un  sieur  Saubion,  avait 
fait,  moyennant  surprime,  un  premier  voyage  au  Brésil;  il  en  entreprend 
un  second,  cette  fois  sans  avis  préalable,  partant  sans  surprime;  la  fièvre 
chaude  éclate  ;  Tassuré  est  pris  de  remords  et  demande  à  la  New-  York  de 
régulariser  sa  situation  ;  mais  il  y  a  loin  du  Brésil  à  Paris  et  de  Paris  en 
Amérique  où  se  trouve  le  siège  central  de  la  New-  York  ;  sur  ces  entre- 
faites, Saubion  meurt  et  le  bénéficiaire  de  l'assurance  se  trouve  déchu  de 
tous  droits. 

Nous  plaignons  le  bénéficiaire  :  mais  nous  plaignons*  moins  les  assurés 
qui,  sur  la  foi  du  hasard,  et  au  mépris  de  leurs  engagements,  partent  pour 


mari. 
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des  contrées  malsaines^  se  disant,  qu'en  fait  de  surprime,  il  est  toujours 
temps  d'aviser. 

Contestations  entre  les  bénéficiaires  et  les  tiers. 

Le  jugement  que  nous  allons  relater  ne  laisse  pas  d'être  intéressant  :      Assurance 

un  sieur  Thomas  avait  souscrit  une  assurance  mixte,  à  son  profit,  en  cas  j^^^^  ^^  ^ 
de  vie  à  Téchéance  et,  en  cas  de  prédécès,  au  profit  de  sa  future  épouse       T?""?'^ 

nommément  désignée  ;  par  suite  de  cessation  du  paiement  des  primes,  le  capital  assuré 

capital,   primitivement    assuré,    avait    été    réduit    de  iO,000  francs  à  compris  dans 

_  *    ^  -  4  „  .  ..  .  «,.  ïa  liquidation. 

3,559  francs.  —  Au  cours  d  une  instance  en  divorce,  madame  Thomas  Rectification 
signifia  à  l'assureur  une  acceptation  du  bénéfice  de  l'assurance  ;  M.  Thomas 
étant  décédé,  le  notaire,  liquidateur  de  sa  succession,  comprit,  dans  la 
masse  active  héréditaire,  le  capital  assuré  réduit,  soit  3,559  francs; 
madame  Thomas  souleva  un  contredit,  invoquant  l'attribution  faite  à  son 
profit  et  régulièrement  acceptée  ;  elle  aurait  encore  pu  soutenir  que  fassu- 
nnce  souscrite  avant  mariage,  à  son  profit,  constituait  un  propre,  même 
aoQs  le  régime  de  la  communauté  (Paris,  4  juin  1878,  D.  P.  1879,  3.  25. 
—  Cass.,  10  novembre  1879,  D.  P.  1880,  1.  175)  ;  —le  notaire  répondit 
en  invoquaiil  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  10  février  1880  ;  il  per- 
dait de  vue  que  cet  arrêt  avait  été  rendu  à  propos  d'assurance  souscrite  au 
profit  des  héritiers  de  l'assuré  ou  à  son  ordre  et  non  d'une  assurance  souscrite 
au  profit  de  personne  dénommée. 

Quant  aux  héritiers,  ils  prétendaient  que  Tacceptation  de  la  bénéficiaire 
était  tardive,  comme  intervenue  au  cours  d*une  instance  en  divorce,  alors 
que  la  révocation,  dans  les  intentions  de  l'assuré,  n'était  pas  douteuse  ; 
ils  soutenaient  encore  que  le  capital  réduit  représentait  la  valeur  de  rachat  ; 
qu'au  moment  de  la  réduction  il  s'était  formé  un  nouveau  contrat  sur 
lequel  madame  Thomas  ne  pouvait  plus  prétendre  aucun  droit. 

Le  Tribunal  de  Rouen,  à  la  date  du  12  mars  1895,  a  repoussé  les  pré- 
tentions des  héritiers,  en  décidant  :  1^  que  Tarrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
du  18  février  1880,  n'était  pas  applicable  à  l'espèce  ;  i^  que  Tacceplalion 
de  madame  Tliomas  avait  eu  lieu  en  temps  utile,  puisqu'elle  avait  été  faite 
avant  toute  révocation  par  Tassuré  ;  3^  que  les  héritiers  confondaient  réduc- 
tion et  rachat;  que  la  réduction  ne  créait  pas  un  nouveau  contrat,  mais 
laissait  suBsister  Tancien  avec  ses  clauses  et  conditions  ;  4""  que  le  bénéfice 
d'une  assurance  souscrite  au  profit  de  personne  nommément  désignée 
appartient  à  cette  personne,  sans  qu'elle  ait  à  faire  compte  avec  les  héri- 
tiers ;  qu'en  conséquence,  la  liquidation  devait  être  rectifiée. 
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Pendant  longtemps,  il  a  été  jugé  que,  s'agissant  de  police  miite,  où 
l'assuré  s'est  préféré  à  tout  autre  et  a  voulu  stipuler  surtout  pour  lui-raêine, 
on  devait  con^^idérer*  en  cas  de  décès  du  contractant  avant  Féchéance,  que 
le  capital  revenait  à  la  succession  et  non  à  la  personne  désignée  par 
rassuré  lui-même  comme  bénéficiaire  conditionnelle  (Cass.  10  février  1880, 
D.  P.  1880, 1.  169.  d«  2  mars  1881,  D.  P.  1881,  1.  403). 

Cette  interprétation  ne  pouvait  résister  à  une  analyse  exacte  de  Tassu- 
rance  mixte  ;  dans  ce  contrat  en  eiïet,  la  personne  désignée  pour  venir  au 
bénéfice  de  Fassurance,  à  défaut  du  souscripteur  lui-même,  n*a,  sans  doute, 
qu'un  droit  conditionnel,  mais  la  condition  se  réalisant  remonte,  comme 
effet,  jusqu'au  moment  de  la  souscription  du  contrat  (art.  1179  du  Code 
civil)  :  le  décès  de  l'assuré  se  produisant  avant  l'échéance,  l'on  se  retrouve 
dans  le  cas  d*une  assurance  vie  entière  (Trib.  civ.  de  Reims,  7  avril  1887, 
/.  des  Ass,,  1887.  456.  Trib.  civ.  Seine,  21  juillet  1887,  /.  des 
Ass.,  1887.  494.  Cass.  6  février  1888,  D.  P.  1888.  1.  198.  Cass. 
22  juillet  1891,  D.  P.  1882.  1.206). 


Aisnraiica 

•ouicrite 

par  un  failli. 

Femme  béné- 
flciaire. 

Hestitution 
des  primes 

aux 
créanciers. 


Il  est  de  jurisprudence,  depuis  longtemps  acquise,  qu'une  assurance 
souscrite  au  profit  d'un  tiers  ne  fait  pas  partie  de  la  succession  de  l'assuré  ; 
il  est  également  de  jurisprudence,  qu'en  cas  de  faillite  de  l'assuré,  le  décès 
survenant,  les  articles  559  et  564  du  Code  de  commerce  ne  sont  pas  appli- 
cables. Ce  qui  forme  Fintérêt  de  notre  espèce,  c'est  que  Fassurance  avait 
été  souscrite  par  un  failli;  le  syndic  soutenait  qu'un  failli,  dessaisi  de 
l'administration  de  ses  biens,  ne  pouvait  valablement  souscrire  un  contrat 
d'assurance  et  faire  une  libéralité  aux  dépens  de  ses  créanciers;  il  invoquait 
la  maxime  :  <  nemn  liberalh  nisi  liberatus  »  Le  Tribunal  civil  de  Bétbune 
repoussa  les  prétentions  du  syndic;  «  Attendu,  dit-il,  que  les  dispositions 
de  l'article  443  du  Code  de  commerce  ne  s'opposent  pas  aux  actes  d'admi- 
nistration; que  le  failli  conserve  la  libre  administration  de  sa  personne  et 
Fexercice  des  droits  qui  y  sont  inhérents  ;  qu'il  continue  à  supporter  Fobli- 
gation  de  subvenir  aux  besoins  de  sa  famille;  qu'il  a  droit  d'administrer  les 
revenus  que  lui  procure  son  industrie  et  de  faire  toutes  stipulations  rela- 
tivement à  Femploi  des  dits  revenus;  attendu  que  les  stipulations  nouvelles 
passées  par  le  failli  sans  opposition  de  la  part  du  syndic,  sans  préjudice 
pour  la  masse,  doivent  donc  être  déclarées  valables  ;  mais  attendu,  quant 
aux  primes,  que  la  bénéficiaire  ne  justifie  pas  les  avoir  payées  de  ses 
deniers  ;  qu  elle  doit  donc  en  rembourser  le  montant.  » 

La  Cour  de  Douai,  sur  appel,  a  statué  dans  le  même  sens  (14  mars  1895). 

Il  y  a  dans  ces  jugements  et  cet  arrêt  une  application  des  articles  212  et 
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214  du  Code  civil,  qui  obligent  le  mari  à  subvenir  aux  besoins  de  sa 
famille  et  à  prévoir  pour  le  temps  où  il  ne  sera  plus.  Cependant,  la  sous- 
cription d*une  assurance  par  un  failli  sera  toujours  délicate  ;  en  effet,  le 
failli  ne  peut  disposer,  pour  tout  nouvel  engagement,  si  favorable  qu'il 
soit,  €|ue  du  produit  de  son  travail,  que  de  ceux  de  ses  biens  qui  échappent 
à  Faction  de  ses  créanciers,  tels  qu'une  rente  incessible  et  insaisissable  ;  il 
reste  soumis  à  la  surveillance  du  syndic  et,  nous  dirions  volontiers,  à  la 
malveillance  de  ses  créanciers  ;  si  ces  derniers  venaient  à  le  convaincre 
de  fraude,  de  Tombre  d*une  fraude,  ils  ne  manqueraient  pas,  en  vertu  de 
l'article  1167  du  Code  civil,  de  revendiquer  le  bénéfice  de  l'assurance  et 
il  est  à  croire  qu'ils  obtiendraient  gain  de  cause. 

A  rapprocher,  des  décisions  sus-relatées,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  du  27  mars  1888  (D.  P.  1881,  1.  193),  qui  a  maintenu  le  droit 
propre  du  bénéficiaire  dans  une  espèce  où  la  cessation  des  paiements 
remontait  à  une  date  antérieure  à  celle  de  souscription  du  contrat  d'assu- 
rance et  un  arrêt  de  Nancy  du  17  janvier  1888  (D.  P.   1889.  2.  153). 


Questions  diverses. 

Lorsque  l'usufruit  attribué  à  Tépoux  survivant  par  la  loi  du  9  mars  1891     SucceMion. 
est,   sur  la  demande  des  héritiers,  converti  en  rente  viagère  avant  le  Conjoint  survi- 
paiement  du  droit  de  mutation  par  décès,  ce  droit  est  dû  sur  la  rente  et  Rente  viagère. 

Droits 

non  sur  l'usufruit  (Instruction  de  la  régie  du  3  juillet  1895,  n^  2886).  de  mutation. 

On  sait  que,  d'après  la  loi  précitée,  les  héritiers  du  conjoint  prédécédé  ont  le        Loi  du 
droit  d'exiger,  jusqu'au  partage  définitif,  la  conversion  du  droit  d'usufruit 
attribué  à  l'époux  survivant  en  une  rente  viagère  équivalente. 

Le  fisc  avait  d'abord  voulu  exercer  le  droit  de  mutation  suivant  les 
régies  spéciales  aux  transmissions  d'usufruit  ;  mais,  un  grand  nombre  de 
tribunaux  s'étant  prononcés  en  sens  contraire,  il  s*est  rangé  à  leur  avis  et 
a  donné  comme  instructions  à  ses  agents  de  liquider  le  droit  de  mutation 
dû  par  le  conjoint  survivant  sur  le  capital  au  denier  dix  de  la  rente  viagère 
constituée  pour  remplacer  Tusufruit. 

RenU  viager* 

D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble,  en  date  du  18  juin  1895,  une      Caractère 

Société  d'assurances  mutuelles  peut  valablement  s'engager  au  service  d'une  soc'iété  d^assu- 

rente  viagère  pour  prix  de  valeurs  à  elle  cédées  ;  il  n'y  a  pas  là,  de  sa  part,         rances 

spéculation  aléatoire  sur  la  vie  humaine  ;  il  n'y  a  pas  assurance  mais    Placement  de 

simple  placement  ou  emploi  de  fonds  ;  il  en  résulte  qu'on  ne  peut  invoquer     rentes  via- 
gères. 
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contre  une  Société  d'assurances  mutuelles  qui  prend  de  (els  engagements. 
ni  l'article  66  de  la  loi  du  24  juillet  1861  qui  assujettit  à  rautorisation  du 
gouvernement  toute  Société  d'assurances  sur  la  vie,  ni  Tarticle  33  du 
décret  du  22  janvier  i868,  qui  réglemente  le  mode  d'emploi  des  fonds  dfê 
Sociétés  d'assurance. 

La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  d'accord  pour  reconnaître  la  distinc- 
tion du  contrat  d'assurance  sur  la  vie  et  de  la  rente  viagère  (voir  surtout  sur 
ce  point  arrêt  de  Cass.,  du  25  mai  1891,  J.  des  Ast,,  1891.  p.  234). 


Legs  d'une 
rente  viagère. 

Constitution 
de  la  rente 

auprès  d*une 
Compagnie 

d'assurances. 

Délivrance 
\de  legs 
Migatoire. 


Rente  viagère 

Mort  du  rentier 
dans  les 
vinp^t  jours. 
Maladie  nou- 
velle. 

InapplicabilUé 
lie  l'art.  1975 
du  Code  civiL 


La  disposition,  par  laquelle  un  testateur  impose  à  ses  héritiers  le  service 
d'une  rente  viagère  incessible  et  insaisissable  au  profit  d'un  tiers,  constitue 
celui-ci  créancier  des  dits  héritiers. 

En  indiquant,  par  son  testament,  les  modes  d'exécution  dont  il  laisse 
l'option  à  ses  héritiers  pour  le  service  de  la  rente,  le  de  cujus  ne  déclare 
pas  qu'ils  seront  libérés  de  la  dette  personnelle  mise  à  leur  charge,  par 
l'option  qu'ils  auront  faite  de  l'un  de  ces  modes  d'exécution. 

En  conséquence,  dans  le  cas  où  conformément  à  l'un  des  modes  d'exé- 
cution du  service  de  la  rente  viagère,  indiqués  par  le  testateur,  les  héritiers 
ont,  par  un  traité  à  forfait  passé  avec  une  Compagnie  d'assurances  sur  la 
vie,  assuré  ce  service  de  la  rente  viagère  au  profit  du  légataire,  ils  ne  sont 
libérés  que  sous  la  réserve  de  l'exécution  régulière  du  service  de  la  rente 
par  cette  Compagnie  et  il  appartient  au  légataire,  tout  en  acceptant  le  service 
de  la  rente  par  Tintermédiaire  de  la  Compagnie,  d'obtenir,  par  justice,  la 
délivrance  du  legs  formant  titre  contre  les  héritiers  et  lui  réservant  son 
recours  contre  ceux-ci  pour  le  cas  où  la  Compagnie  choisie  par  eux  cesserait, 
pour  une  cause  quelconque,  le  service  régulier  de  la  rente  (Cour  d'appel 
de  Paris,  9  mai  1895.  Gazette  des  tribunaux,  11  août  1895). 

Un  sieur  Mollard  avait,  par  acte  du  28  juillet  1/894,  vendu  sa  maison  aux 
époux  Tréboz,  moyennant  le  service  d'une  rente  de  6,000  francs,  réversible 
au  profit  de  sa  femme  ;  il  décéda  le  15  août  même  année,  moins  de  vingt 
jours  après  la  passation  de  l'acte  de  vente  ;  sa  fille  réclama  l'annulation  de 
la  vente,  en  vertu  de  l'article  1,915  du  Code  civil  ;  elle  prétendit  que  son 
père  était  atteint  d'hémiplégie  depuis  le  mois  de  janvier  1894  et  qu'il  avait 
succombé  à  un  complication  de  cette  affection  ;  les  débi-rentiers  établirent, 
contre  ces  prétentions,  que  le  crédit-rentier  était  mort  d'une  fluxion  de 
poitrine  n'ayant  aucun  rapport  avec  l'hémiplégie  et  soutinrent  subsidiaire- 
ment  que  l'article  1975  n'était  pas  applicable  au  cas  de  rente  viagère 
réversible  sur  deux  tètes. 
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Le  Tribunal  civil  de  Lyon,  par  jugement  du  2  mars  1895  (J.  de*  Ati., 
i***  juillet  1895,  p.  269),  a  donné  gain  de  cause  aux  débi-rentiers,  en  se 
faisant  un  peu  médecin  :  <(  Attendu,  dit-il,  qu'il  est  constant  que  Thémi- 
plégie  de  Mollard  était  entrée,  à  partir  de  mai  1894,  dans  un  état  station- 
naire  et  consolidé  pour  ainsi  dire;  attendu  que.Hollard  se  trouvait  dans  cet 
état  au  moment  de  Facte  constitutif  de  la  rente,  qu'il  vaquait  à  ses  occupa- 
tions, faisait  des  affaires  comme  un  homme  en  santé,  que  les  circonstances 
du  procès  permettent  d'affirmer  qu'il  a  succombé  non  à  Thémiplégie,  mais 
à  une  fluxion  de  poitrine  ;  attendu  que  cette  raison  suffit  à  elle  seule  pour 
repousser  la  nullité  demandée,  et  qu'il  est  inutile  d'examiner,  dès  lors,  si 
ce  même  article  1975  est  ou  non  applicable  au  cas  où  la  rente  est  consti^^ 
tuée  sur  plusieurs  têtes ...» 

Il  est  regrettable  que  le  Tribunal  n'ait  pas  eu  à  examiner  ce  second 
point,  très  intéressant,  de  l'applicabilité  de  Tarticle  1975  dans  le  cas  de 
rente  reposant  sur  plusieurs  tètes  ;  nous  ne  connaissons,  à  ce  sujet,  que 
des  décisions  rendues  dans  le  sens  de  la  négative  (Cass.,  22  février  1820; 
Grenoble,  21  juin  1822  ;  Bordeaux,  10  février  1857.  D.  P.,  1858,  2,  7); 
rarlicle  1975,  disent  toutes  ces  décisions,  ne  parle  que  de  la  rente  créée 
sur  la  tête  d'une  personne;  il  forme  une  exception,  et  toute  exception  doit 
rester  strictement  limitée  au  cas  spécialement  prévu  ;  d'ailleurs,  l'exception 
de  cet  article  a  été  déterminée  par  le  défaut  d*aléa  ;  or,  dans  le  contrat  de 
rente  viagère  reposant  sur  plusieurs  tètes,  la  mort  d'un  des  rentiers  ne 
détruit  pas  la  chance  qui  fait  la  base  du  contrat  aléatoire  ;  chacun  des  ren- 
tiers a  un  droit  distinct  qui  ne  peut  être  altéré  par  un  événement  ne 
concernant  que  l'un  d'eux. 

Ne  pourrait-on  objecter  que,  dans  un  contrat  aléatoire,  il  ne  sufSt  pas 
qu'une  chance  subsiste,  il  faut  encore  que  cette  chance  reste  celle  prévue 
par  le  contrat  ;  or,  la  chance  prévue  dans  le  contrat  de  la  rente  sur  deux 
ou  plusieurs  tètes  n'existe  plus,  quand  l'un  des  rentiers  meurt  dans  les 
vingt  jours  ;  ne  pourrait-on  soutenir  encore,  qu'en  pareil  cas,  l'aléa  n'a 
pas  existé  en  ce  qui  concerne  le  rentier  qui  disparait  ainsi  dans  les  vingt 
jours  et  qu'en  conséquence  il  y  a  lieu,  tout  au  moins,  de  restituer  une  partie 
du  capital  constitutif  ? 

Ce  n'est  certes  pas  l'avis  de  la  Cour  de  Lyon  qui,  dans  un  arrêt  du 
1*' juillet  1858  (D.  P.  1859.  2,  27),  déclarait  que  l'article  1975  n'était 
pas  même  applicable  lorsque  le  premier  décès  entraînait  l'extinction 
partielle  de  la  rente. 

On  a  soutenu  encore,  toujours  pour  cette  raison,  que  l'article  1975  ne 
vise  que  la  rente  créée  sur  la  tête  d'une  personne,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à 
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annulation  du  contrat  de  rente  dans  le  cas  de  rente  coostitaée  sur  deux 
tètes,  si  les  deux  rentiers  mouraient  Fun  et  l'autre  dans  les  vingt  jours  de 
la  souscription. 

Le  Tribunal  de  commerce,  fidèle  en  cela  à  sa  jurisprudence  ordinaire, 
a  statué,  par  un  jugement  du  8  août  1895,  que  la  fixité  du  taux  de  la 
prime  ne  saurait  exclure  la  mutualité,  alors  qu'elle  n'a  pour  but  que  de 
limiter  Tobligation  des  assurés  relativement  aux  sinistres  pouvant  atteindre 
les  membres  de  ladite  mutualité  ;  qu'une  Société  mutuelle  qui  a^t  «liosi 
doit-élre  considérée  comme  Société  civile  et  actionnée  devant  les  tribunaux 
civils  (/.  des  Ass,^  !«'  novembre  1895.  568). 

D'après  la  Cour  de  cassation  (14  mai  1895)  cassant  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  du  1*^  juillet  1893,  l'autorisation  exigée  des  Sociétés  étrangères 
par  la  loi  du  30  mai  1857  peut  résulter  d'un  traité  aussi  bien  que  d'un 
décret  et,  Tarticle  11  du  traité  de  Francfort,  en  date  du  10  mai  1871,  accor- 
dant aux  sujets  allemands  tous  les  avantages  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
il  en  résulte  que  tout  sujet  allemand  est  admis  à  exercer  ses  droits  en 
justice  devant  les  tribunaux  français,  soit  pour  intenter  une  action,  soit 
pour  y  défendre  (/.  des  Ass.,  l'^*  juillet  1895.  259). 

L.   REaNAXn.T. 


DÉCISIONS  RELATIVES  A  L'ASSURANGE-ACK^DENTS 

Comme  nous  l'avons  fait  dans  les  précédentes  Revues  de  jurisprudence, 
nous  rapporterons,  dans  une  première  partie,  les  décisions  relatives  à  l'as- 
surance corporelle  (collective  et  individuelle);  la  seconde  partie  sera 
consacrée  à  Tassurance  contre  les  accidents  des  chevaux  et  voitures. 


Dnrét 
du  contrat. 

Formation 
de  Société. 


1**  Assurance  contre  les  accidents  corporels. 

Les  polices  d'assurance  collective  stipulent,  en  général,  qu'elles  contiiiue- 
ronl  leur  effet  avec  tout  assuré  qui  constituera  une  Société,  ou  avec  toute 
Société  qui  se  modifiera.  Cette  clause  impose  à  l'assuré  qui  contracte  une 
police  une  obligation  parfaitement  valable  :  c'est  à  l'assuré  qui,  après  avoir 
contracté  en  son  nom  personnel,  constitue  une  Société,  quelle  qu'en  soit 
la  forme  (les  polices,  en  effet,  ne  distinguent  pas)  à  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  imposer  à  ses  co-associés  la  continuation  de  l'assurance, 
continuation  qui  doit  être  constatée  et  sanctionnée  par  la  signature  d'un 
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transfert.  L^assuré  qui  fait  un  apport  à  une  Société  ne  fait  cet  apport  que 
grevé  de  Tobligation  qn'il  a  contractée,  et  les  principes  sur  la  formation 
des  Sociétés  sont  absolument  d^accord  avec  l'engagement  pris  par  l'assuré. 

Cette  règle  a  été  sanctionnée  par  un  jugement  du  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine,  du  13  septembre  1895,  dans  lequel  nous  relevons  les  motifs 

saivants  :  «  Attendu  que  B.  soutient  que,  à  la  date  du ,  il  a  formé  une 

Société  avec  un  tiers  ;  que  la  police  par  lui  souscrite  ne  serait  donc  plus 
valable,  et  que,  par  suite,  il  ne  devrait  rien  à  la  Compagnie;  mais  attendu 
que  Tarticlé  17  de  la  police  souscrite  par  B.  stipule  que  ladite  police 
continue  son  effet  avec  tout  assuré  qui  constitue  une  Société;  qu'au  sur- 
plus, B.  ne  justifie  pas  avoir  avisé  la  Compagnie  de  la  modification  dont  il 
excipe  ;  que,  dans  ces  circonstances,  il  doit  être  tenu  au  paiement  de  la 
prime  échue.  » 

Il  convient,  d'ailleurs,  de  remarquer  que,  même  si  Tassuré  avait  informé 
la  Compagnie  de  la  constitution  par  lui  d'une  Société,  cela  n'aurait  en  rien 
modifié  son  obligation  envers  la  Compagnie  d'assurances,  laquelle  n*en 
aurait  pas  moins  le  droit  absolu  d'invoquer  la  clause  de  la  police  et  d'en 
exiger  la  stricte  exécution. 

Ajoutons  que,  dans  Tespéce,  il  existait  aussi  une  police  d'assurance 
contre  les  accidents  des  chevaux  et  voitures,  qui  renfermait  une  clause 
analogue  à  celle  de  la  police  d'assurance  collective,  et  que,  pour  Tune 
comme  pour  l'autre,  le  Tcibunal  a  sanctionné  l'obligation  de  l'assuré. 

Un  arrêt  de  la  quatrième  chambre  de  la  Cour  de  Paris,  du  7  juin  1894,  Remise 
(Dalioz,  Recueil  pénodique,  1895.  2.  286)  a  décidé  que  la  clause  d'une  ^ppo^cédwe*** 
police  d'assurance  contre  les  accidents  qui  impose  à  l'assuré  l'obligation 
d'adresser  à  la  Compagnie,  à  peine  de  déchéance,  tous  les  actes  judiciaires 
à  lui  signifiés  par  la  victime  n'a  rien  d'illicite,  et  doit  recevoir  sa  pleine 
application  ;  que  vainement  l'assuré  prétendrait  que  l'assureur  devait  le 
mettre  en  demeure  de  lui  faire  cette  communication,  une  telle  mise  en 
demeure  n'étant  possible  qu'autant  que  l'assureur  aurait  connaissance  des 
significations  adressées  à  l'assuré  ;  et  qu'il  importe  peu  que  l'assureur  ait  eu 
ou  non  connaissance  de  l'intention  manifestée  par  la  victime  de  réclamer 
une  indemnité  à  l'assuré. 

Cet  arrêt  constate  avec  raison  que  l'assureur  ne  pouvait  mettre  l'assuré 
en  demeure  de  lui  communiquer  dans  les  vingt-quatre  heures,  soit  le  pre- 
mier acte  relatif  à  la  poursuite  correctionnelle,  soit  l'assignation  que  la 
victime  lui  avait  signifiée,  puisque  ce  n'était  que  par  ces  communications 
que  l'assureur  devait  avoir  connaissance  de  l'action  judiciaire  dirigée  contre 
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rassuré  ;  il  était  donc  impossible  d'exiger  une  mise  en  demeure  irréa- 
lisable. 

La  Cour  syoute  qu'il  suffit  de  constater  que,  à  peine  de  déchéance/ 
rassuré  devait  adresser  au  siège  social  de  la  Compagnie  d'assurances,  et  ce 
dans  les  vingt-quatre  heures,  les  actes  judiciaires  ou  extra-judîcîaires  qui 
lui  étaient  signifiés,  et  qu'il  ne  s'était  pas  conformé  à  cette  condition  du 
contrat,  justifiée  par  l'intérêt  qu'avait  l'assureur  de  prendre  d'ui^ence,  en 
se  mettant  aux  lieu  et  place  de  l'assuré  dans  la  direction  du  proc^,  les 
mesures  utiles  à  la  sauvegarde  de  ses  droits. 

Toutefois,  la  déchéance  dont  il  s'agit  ne  serait  pas  opposable  à  Tassurp, 
si  l'assureur,  déniant  l'existence  de  la  garantie  due  par  lui,  avait  refusé, 
à  tort,  de  recevoir  la  communication  des  pièces  que  l'assuré  lui  offrait  dés 
le  principe,  alors  surtout  que  cet  assuré  avait  renouvelé  cette  communica- 
tion dans  le  cours  du  procès  et  lorsqu'il  était  encore  temps  pour  la  Compa- 
gnie d'intervenir  utilement  audit  procès  et  d'en  prendre  la  direction.  — 
C'est  en  ce  sens  que  s'est  prononcée  la  même  chambre  de  la  Cour  d'appel 
de  Paris,  par  un  arrêt  du  25  juillet  1895.  (Voir  aussi  un  jugement  da 
Tribunal  civil  de  la  Seine,  du  3  juillet  1895,  reproduit  dans  le  Becueil 
pModique  d^s  Asuurances^  août-septembre  1895,  p.  417). 

Prascription.       Le  Tribunal  civil  de  la  Seine  (quatrième  chambre),  par  un  jugement  da 

7  mai  1895  (Gazetfc  des  Triànaux  du  24  août  1895)  a  consacré,  dans  les 
termes  les  plus  formels,  la  validité  de  la  clause  des  polices  d'assurance  qui 
déclare  prescrite  par  un  an,  ou  même  par  un  délai  plus  court,  l'action  de 
l'assuré  contre  l'assureur  en  remboursement  de  l'indemnité  qu'il  est 
condamné  à  payer  à  l'occasion  d'un  accident  ;  et  cela,  quelle  que  soit  la 
cause  qui  ait  pu  mettre  obstacle  à  l'action  judiciaire  :  cette  prescription 
conventionnelle  ne  subordonne  pas  son  effet  au  cas  où  l'assuré  lui- 
même  a  été  assigné  par  la  victime  de  l'accident  dans  le  délai  d'un  an  ; 
par  suite,  le  point  de  départ  de  la  prescription  doit  être  fixé  au  jour  de 
l'accident,  et  non  au  jour  de  la  condamnation  de  l'assuré  à  des  dommages- 
intérêts.  L'action  en  exécution  d'un  contrat  d'asssurance  n'est  point  une 
action  en  garantie,  mais  bien  une  action  principale  en  exécution  d'un 
contrat  d'une  nature  spéciale  et  régie  par  les  stipulations  du  contrat. 

Que  si  Ton  ne  veut  pas  voir,  dans  une  semblable  clause,  une  prescription 
proprement  dite,  et  si  l'on  prétend  que  la  loi  seule  peut  établir  le  délai  des 
prescriptions,  il  n'en  est  pas  moins  certain  qu'il  est  parfaitement  loisible 
aux  parties  d'arrêter  entre  elles  les  stipulations  qui  leur  conviennent  :  Tune 
(l'assureur),  déclarant  qu'il  entend  que  sa  garantie  n'ait  pas  une  durée 
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supérieure  à  une  année  à  partir  du  jour  de  Taccidént  ;  l'autre  (l'assuré) 
acceptant  celte  limitation  de  la  durée  de  la  garantie  que  lui  donne  son 
co-contractant,  et  consentant  à  la  déchéance  ainsi  stipulée. 

Une  seniblable  condition  mise  à  Texercice  de  Faction  de  l'assuré  ne 
blesse  en  rien  Tordre  public  ;  elle  n'offre  rien  de  contraire  à  l'essence  des 
contrats  synallagmatiques  ;  et  Ton  sait  que  Tarticle  1134  du  Code  civil  dis- 
pose que  les  conventions  légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui 
les  ont  faites,  et  doivent  être  exécutées  de  bonne  foi. 

Il  s'agissait,  dans  Tespèce  soumise  au  Tribunal,  d'une  prescription  d'un 
an  et  d'une  prescription  de  sept  mois  (l'une  pour  la  police  d'indemnité 
contractuelle,  Tautre  pour  la  police  de  responsabilité  civile)  ;  et  ces  deux 
prescriptions  étaient  stipulées  acquises,  quelle  que  fût  la  cause  qui  avait  pu 
mettre  obstacle  à  l'exercice  de  l'action  judiciaire  de  Tassuré,  même  si 
celui-ci  n'avait  pas  été  assigné  par  la  victime  dans  le  délai  d'un  an  après 
l'accident. 

Une  question  très-intéressante  a  été  tranchée  par  un  arrêt  de  la  première  Doubla 
chambre  de  la  Cour  de  Nîmes,  du  2  juillet  1895  (Gazette  des  Tribunaux 
du  30  octobre  1895).  Un  industriel  se  trouvait,  par  suite  de  circonstances 
sur  lesquelles  il  est  inutile  d'insister,  assuré  à  deux  Compagnies  différentes 
contre  les  accidents  dont  ses  ouvriers  pouvaient  être  victimes.  A  la  suite 
d'un  accident  mortel  survenu  à  l'un  des  ouvriers,  et  d'une  condamnation 
prononcée  contre  le  patron,  celui-ci  s'adressa  aux  deux  Compagnies,  pour 
être  couvert  du  montant  de  ladite  condamnation.  Les  Compagnies  résistè- 
rent, et  l'une  d'elles,  dont  la  police  était  la  dernière  en  date,  prétendit, 
notamment,  qu'elle  n'avait  pas  à  intervenir  puisque,  par  un  contrat  anté- 
rieur au  sien,  Findustriel  avait  fait  garantir  le  risque  par  une  autre 
Compagnie. 

La  Cour  de  Nimes,  par  un  arrêt  fortement  motivé,  dont  nous  regrettons 
de  ne  pouvoir  ici  reproduire  le  texte,  repoussa  cette  prétention,  en  décla- 
rant que  rien  dans  la  loi  ne  s'opposait  à  la  possibilité  d*une  double  assu- 
rance, au  moins  pour  le  risque  professionnel,  et  que  c'était  à  tort  que 
l'assureur  invoquerait  les  dispositions  de  l'article  359  du  Code  de  commerce, 
la  matière  des  assurances  contre  les  accidents  n'offrant  aucune  analogie 
avec  celle  des  assurances  maritimes. 

Cette  décision  mérite  quelques  commentaires.  Il  convient  d'abord  de 
remarquer  que,  dans  l'espèce,  il  s'agissait  uniquement  d'indemnité  contrac- 
tuelle, la  responsabilité  civile  de  l'assuré  n'étant  aucunement  engagée.  Hais 
il  n'est  pas  douteux  que,  s'il  en  eût  été  autrement,  la  solution  aurait  dû 


664  MONITEUR  DES  ASSURANCES 

élre  la  même.  C'est  ici,  en  effet,  ]e  cas  de  rappeler  la  distinction  qu'on  doit 
faire  entre  rassorance-réparation  et  Tassurance-responsabilité.  Ce  que,  par 
rarticle  359  du  Code  de  commerce,  la  loi  a  entendu  prohiber,  c*est  qu'un 
assuré  pût,  en  contractant  une  double  police  |)our  être  garanti  du  préjudice 
que  pourrait  lui  faire  subir  la  perte  de  choses  lui  appartenant,  réaliser  un 
bénéfice  en  recevant  des  deux  Compagnies  d'assurance  le  montant  de  la 
perte  par  lui  éprouvée.  C'est  ce  que  la  loi  a  prohibé  pour  les  assurances 
maritimes,  en  édictant  Tarticle  359  du  Code  de  commerce  :  quand  un 
navire  avec  une  cargaison  sont  déjà  assurés  pour  leur  valeur,  on  ne  peut 
les  assurer  de  nouveau.  La  jurisprudence  a  étendu  avec  raison  cette  régie 
aux  assurances  contre  l'incendie,  en  prohibant  une  double  assurance  pour 
le  même  mobilier,  par  exemple,  ou  les  mêmes  marchandises.  Ce  principe 
devrait  encore  être  appliqué  quand  il  s*agit  de  la  iierce-^uturancey  en 
matière  d'assurance-chevaux  et  voitures. 

Voilà  pour  Tassurance-réparalion.  Hais  il  ne  saurait  plus  en  être  de 
même  quand  il  s'agit  de  l'assurance  responsabiKté.  Un  industriel  prévoit 
que,  par  suite  d'un  accident,  sa  responsabilité  civile  peut  être  engagée 
d'une  façon  illimitée  ;  on  ne  se  trouve  plus  là,  en  effet,  en  présence  d'un 
risque  dont  l'importance  est  fixée  par  la  valeur  même  de  l'objet  :  on  est  en 
face  d'un  risque  d'une  étendue  indéterminée.  L'assuré  est  donc  parfaite- 
ment libre  de  le  faire  couvrir  autant  qu'il  veut,  et  par  autant  d'assureurs 
qu'il  lui  convient.  Et  ce  que  la  Cour  de  Nimes  a  décidé  pour  Tindei  inité 
contractuelle  ou  le  risque  professionnel  aurait  trouvé  tout  aussi  bien  son 
application  s'il  s'était  agi  de  la  responsabilité  civile  du  patron  :  celui-ci  est 
libre  de  l'estimer  aussi  haut  qu'il  lui  plait,  de  même  qu'on  peut  s'assurer 
sur  la  vie  pour  la  somme  qu'on  veut. 

Attribution        II  est  arrivé  que  la  victime  d'un  accident  s'est  imaginé,  parce  que  l'auteur 
rindemnité.    responsable  de  cet  accident  avait  contracté  une  police  d'assurance,  qu'elle 

avait  le  droit  de  se  faire  directement  et  exclusivement  payer  par  la 
Compagnie  le  montant  de  l'indemnité  stipulée  par  le  contrat.'La  Cour  de 
Paris,  par  un  arrêt  du  25  mai  1895  (Gazette  des  Tribunaux  du  20  juin 
1895),  a  fait  bonne  justice  de  cette  exorbitante  prétention. 

Il  en  résulte  que  la  victime  d'un  accident  ne  saurait  avoir  sur  le  montant 
de  l'assurance  contractée  par  l'auteur  responsable  dudit  accident  un  droit 
propre,  personnel  et  direct,  et  que  si  elle  peut  assigner  la  Compagnie  d'assu- 
rances  en  paiement,  ce  n'est  qu'en  exerçant  les  droits  de  son  débiteur, 
conformément  à  l'article  1166  du  Code  civil.  En  effet,  le  contrat  d'assu- 
rance, de  son  essence  aléatoire,  n'a  d'autre  objet  que  de  garantir  l'assuré 
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contre  Taction  qu'un  tiers  peut  lui  intenter,  à  raison  d'un  événement  ulté- 
rieur; il  ne  lie  que  les  deux  parties  contractantes,  et  on  ne  saurait  y  voir, 
en  vertu  de  Tarticle  1121  du  Code  civil,  une  stipulation  pour  un  tiers  qui 
n'y  est  pas  et  ne  peut  pas  y  être  désigné. 

On  ne  peut  davantage  soutenir  que  Tassuré,  en  contractant,  a  agi  comme 
mandataire  de  la  victime  :  il  n'y  a  pas  de  mandat  sans  un  mandant 
désigné  et  donnant  pouvoir  à  une  autre  personne  de  faire  quelque  chose 
(article  1984  du  Code  civil).  D'où  il  suit  que  l'indemnité  qu*une  Compagnie 
d'assurances  a  à  payer  appartient,  non  à  la  victime,  mais  à  Tassuré,  et  doit 
tomber  dans  la  masse  active  de  la  faillite  de  ce  dernier,  sans  pouvoir  être 
l'objet  d'un  droit  de  préférence  exercé  au  profit  de  ladite  victime. 

Nous  engageons  nos  lecteurs  à  se  reporter  au  texte  même  de  cet 
arrêt,  absolument  conforme  aux  principes  qui  doivent  régir  l'assurance- 
accident. 

Cette  règle,  qu'il  ne  saurait  y  avoir  de  lien  de  droit  qu'entre  le  patron  Action 
assuré  et  la  Compagnie  assureur,  seuls  engagés  l'un  envers  l'autre,  a  été  ^Urocta. 
encore  reconnue  par  un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Largentière,  du 
25  avril  1895  {Gazette  des  tribunaux  dn  23  août  1895).  Il  en  résulte  que, 
lorsqu'un  patron  a  contracté  avec  une  Compagnie  d'assurances  contre  les 
accidents  une  police  collective  en  vertu  de  laquelle,  au  cas  d'accident,  les 
indemnités  à  verser  aux  ouvriers  seront  fixées  suivant  certaines  distinc* 
tiens,  il  existe,  en  principe,  au  profit  de  l'ouvrier  victime  d'un  accident  du 
travail,  une  double  action  :  l'une  quasi-délictuelle  basée  sur  l'article  1382 
du  Code  civil  ;  l'autre,  contractuelle,  trouvant  sa  source  dans  le  contrat 
d'assurance  destiné  à  le  garantir  et  à  Tindemniser  contre  le  risque  profes- 
sionnel, l'accident  serait-il  dû  à  la  faute  de  l'ouvrier,  mais  à  la  condition 
que  cette  faute  ne  soit  pas  assimilable  à  un  dol.  L'assurance  collective 
souscrite  par  le  patron  ne  crée  aucun  lien  de  droit  entre  l'ouvrier  victime 
d'un  accident  et  la  Compagnie  d'assurances,  alors  surtout  que  dans  la 
police  ne  figurent  comme  contractants  que  le  patron  et  l'agent  de  la  Compa- 
gnie d'assurances,  et  qu'il  est  formellement  stipulé  au  contrat  qu'il  n'exis- 
tera de  lien  de  droit  qu'entre  la  Compagnie  et  le  souscripteur.  En  vain 
l'ouvrier  prétendrait-il  que  le  patron  a  agi  en  qualité  de  negotiorum  gestor: 
une  pareille  prétention  ne  pourrait  être  admise  que  si  l'ouvrier  justifiait  du 
paiement  de  la  prime  d'assurance  au  moyen  de  retenues  faites  sur  son 
salaire,  auquel  cas  il  pourrait  alors  exercer  une  action  directe  contre  la 
Compagnie  d'assurances,  par  application  de  l'article  1372  du  Code  civil. 

Nous  avons  eu  déjà  souvent  l'occasion  de  protester  contre  ce  dernier 
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système,  qui,  d'aOleun,  nous  avons  le  regret  de  le  constater,  est,  quant  à 
présent,  adnis  par  la  jurisprudence. 

En  effet,  par  un  arrêt  du  22  juin  1895,  la  quatrième  chambre  de  la 
Cour  d*appel  de  Paris  Fa  encore  admis,  en  décidant  que  la  police  d'assu- 
rance collective  souscrite  par  un   patron  constitue,  au  regard  de  ses 
ouvriers,  une  véritable  gestion  de  l'affaire  d'autrui  dans  le  sens  de  Tarticle 
1372  du  Code  civil,  qui,  lorsqu'elle  a  été  ratifiée  et  eiécutée  ao  moyeu  des 
retenues  opérées  sur  les  salaires,  étabHl  entre  l'ouvrier  et  la  Coatpagnie 
un  lien  de  droit  qui,  d'une  part,  crée  à  cette  deraière  des  oblig:a^QS 
envers  l'ouvrier  en  cas  d'accident,  et,  d'autre  part,  permet  k  celui-ci  d*as- 
signer  directement  la  Compagnie  en  paiement  de  l'indemnité  prévue  parb 
police.  L'exercice  de  cette  action  directe  ne  saurait  rencontrer  un  obstacle 
dans  le  fait  que  la  Compagnie  d'assurances  est  une  Société  mutuelle  :  l'as- 
surance collective  n'a,  en  effet,  d'autre  objet  que  de  créer,  en  fayeurde 
ceux  pour  qui  elle  est  faite,  un  droit  à  une  indemnité  sur  Taclif  de  la 
Société  d'assurances,  quelle  que  soit  la  forme  que  cette  Société  a  pu 
revêtir  ;  et,  bien  que  le  patron  soit  membre  de  la  Société,  en  sa  qualité  de 
mutualiste,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  cette  Société,  être  moral,  dont  la 
personnalité  se  distingue  de  la  sienne,  soit  contrainte  à  remplir  les  engage- 
ments qu'elle  a  contractés.  La  clause  des  statuts  aux  termes  de  laquelle  le 
contrat  ne  crée  de  lien  de  droit  qu'entre  la  Société  et  le  patron  ou  chef  de 
rétablissement,  lequel  est  seul  sociétaire  tenu  au  paiement  des  cotisations, 
est  uniquement  applicable  aux  rapports  de  mutualité  existant  entre  le 
patron,  en  sa  qualité  d'associé,  et  la  Société  elle-même;  elle  ne  saurait  faire 
obstacle  aux  droits  directs  de  l'ouvrier  contre  celle-ci,  le  patron  ayant  agi, 
en  contractant,  en  qualité  de  negotiovum  gesior  de  ses  ouvriers. 

On  consultera  très  utilement,  sur  cette  théorie  de  l'action  directe  de 
Touvrier,  les  critiques  dont  le  Recueil  périodique  des  assurances 
(août-septembre  1895,  p.  407),  fait  suivre  la  reproduction  de  l'arrêt  visé. 

Appel  II  est  généralement  admis  par  la  jurisprudence  qu'on  ne  peut,  sur  une 

•n  garairtio.    ^j^j^ande  principale  en  paiement  d'indemnité  pour  un  accident,  greffer 

une  demande  en  garantie  basée  sur  un  contrat  d'assurance  :  l'article  181  du 
Code  de  procédure  civile  n'est  pas  alors  applicable.  C'est  donc  avec  raison 
que,  par  un  jugement  du  13  février  iS%  (Recueil  périodique  des  assu- 
surances,  ubi  supra,  p.  402),  a  décidé  que  la  clause  d'une  police  d'assu- 
rance contre  les  accidents  qui  interdit  à  l'assuré,  sous  peine  de  déchéance, 
d'appeler  la  Compagnie  en  garantie  de  l'instance  engagée  contre  lui  par  la 
victime  de  l'accident,  ne  contient  rien  de  contraire  à  Tordre  public,  qu'elle 
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doit  être  considérée  comme  licite  et  former  la  loi  des  parties  ;  qae,  par 
suite,  quand  un  ouvrier  blessé  intente  contre  la  0)mpagnie,  en  vertu  de 
l^article  1166  du  Code  civil,  une  action  en  paiement  de  Tindemnité  à 
laquelle  son  patron  a  été  condamné  envers  lui,  la  Compagnie  est  fondée  à 
lui  opposer  la  déchéance  que  le  patron  a  encourue  vis-à-vis  d'elle  en  rap- 
pelant en  garantie  devant  le  Tribunal  qui  a  statué  sur  la  demande  d'in- 
demnité. Nous  devons,  toutefois,  signaler  dans  le  sens  contraire  les  deux 
décisions  suivantes  : 

1<>  Un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Versailles,  du  8  mars  1895 
(Gazette  des  tribunaux  du  5  septembre  1895),  duquel  il  résulte  que  la 
demande  en  paiement  d'une  indemnité,  formée  par  un  ouvrier  contre  son 
patron  en  raison  d'un  accident  survenu  dans  le  cours  d'un  travail  exécuté 
par  lui  pour  le  compte  de  ce  patron,  et  la  demande  en  garantie  formée  par 
ce  patron  contre  une  Compagnie  d'assurance  en  paiement  de  Tindemnité 
assurée,  ne  sont  pas  deux  demandes  essentiellement  distinctes  ayant  un 
fondement  différent,  reposant,  la  première  sur  un  quasi-délit,  et  la  seconde 
sur  un  contrat  ;  que  ces  deux  demandes  ont  la  même  cause,  c'est-à-dire 
Fexécution  du  contrat  ;  et  que,  Tune  et  l'autre  tendant  à  faire  appliquer  au 
profit  du  demandeur  originaire  le  même  contrat,  il  y  a  entre  elles  une 
incontestable  connexité,  attribuant  compétence  pour  le  tout  au  Tribunal 
valablement  saisi  de  l'action  primitive  ; 

2^  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Nimes,  du  i?'' juin  1895  (Gazette  des  tribu- 
naux du  13  octobre  1895),  qui  a  jugé  que  le  Tribunal  qui  doit  statuer 
sur  l'action  de  l'ouvrier  victime  d'un  accident  d'où  peut  dériver  l'obligation 
de  l'assureur  envers  le  patron,  doit  être  juge  également  de  la  question  de 
savoir  si,  au  cas  particulier,  cette  obligation  existe  ou  non  ;  que  laction 
tendant  à  faire  juger  cette  question  n'est  pas  l'action  en  garantie  prohibée 
par  le  contrat  d'assurance,  mais  bien  l'action  en  exécution  de  l'obligation 
de  l'assureur  ;  et  que  le  renvoi  devant  le  Tribunal  du  domicile  de  l'assureur 
pourrait  aboutir  à  des  contrariétés  de  décision,  et  conduire  la  Compagnie  à 
échapper  toujours,  en  contestant  l'applicabilité  de  l'assurance,  à  l'obliga- 
tion de  suivre  et  diriger  les  procès  au  nom  de  l'assuré. 

On  sait  que,  dans  l'assurance  collective,  la  prime  se  paie  généralement        Calcul 
à  terme  échu  :  elle  est  fixée  soit  à  tant  pour  cent  du  salaire,  soit  à  tant      *  *  pruû«- 
par  homme  et  par  jour  ;  et  les  quittances  de  primes  sont  établies  diaprés 
les  déclarations  trimestrielles  ou  mensuelles  de  salaires  ou  de  journées  de 
travail  faites  par  l'assuré  à  la  Compagnie.  La  question  s'est  présentée  de 
savoir  ce  qu'on  devait  exactement  entendre  par  «  salaires.  »  La  Cour 
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d'appel  de  Paris,  par  arrêt  du  21  juin  i895,  confinnant  un  ji^ementdn 
Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  a  rendu,  à  ce  sujet,  une  décision  inté- 
ressante (Gazette  des  tribunaiix  du  10  novembre  1895)  ;  il  en  résulte 
que,  lorsqu'une  police  stipule  que  la  prime  sera  calculée  sur  le  montant 
des  salaires  payés,  l'assuré  doit  comprendre  dans  ce  salaire  tout  ce  qu'il 
donne  à  Touvrier  en  échange  de  son  travail  :  par  suite,  s'il  reçoit  une  paie 
supplémentaire  en  sus  du  prix  moyen  de  la  journée,  parce  qu'on  lui  aura 
demandé  accidentellement  plus  de  promptitude  ou  un  plus  grand  déploie- 
ment de  force,  cette  paie,  qu'elle  soit  appelée  gratification  ou  dénommée 
de  toute  autre  manière,  n'en  est  pas  moins  un  salaire,  et  doit  être  comprise 
dans  les  chiffres  que  l'assuré  est  tenu  de  déclarer. 

Ratenuêt  mr      H  arrive  souvent  que,  pour  faire  face  au  paiement  des  primes,  les 
lot  salaires.    pg|fQ0g  font  subir  aux  ouvriers  une  retenue  sur  leurs  salaires.  Il  convient, 

d'ailleurs,  de  remarquer  que,  ni  dans  les  propositions  ni  dans  les  polices, 
les  Compagnies  ne  provoquent  à  cet  égard  aucune  déclaration  des  assurés 
et  ne  font  aucune  mention  ;  elles  sont  donc,  en  principe,  absolument 
étrangères  au  fait  même  de  ces  retenues  et  aux  conséquences  qui  peuvent 
en  découler.  C'est,  néanmoins,  en  s'appuyant  notamment  sur  l'existence  de 
ces  retenues  que  la  jurisprudence  a  cru  pouvoir  accorder  aux  ouvriers  une 
action  directe  contre  les  Compagnies  pour  le  paiement  des  indemnités 
contractuelles. 

En  dehors  de  cette  question,  il  s*en  est  présenté  une  autre  qui  intéresse 
plus  spécialement  les  patrons  et  leurs  ouvriers,  dans  leurs  rapports  entre 
eux,  et  seulement  d'une  façon  indirecte  les  Compagnies  d'assurance  :  c'est 
celle  de  savoir  si  les  chefs  d'entreprise  sont  obligés  d  employer  au  paiement 
des  primes  l'intégralité  des  retenues  qu'ils  font  subir  à  leurs  ouvriers.  La 
Cour  de  Paris,  par  un  arrêt  du  3  juillet  1895  {Gazette  des  tribunaux  des 
28-29  octobre  1895),  s'est  prononcée  pour  la  négative,  en  décidant  que, 
s.'il  est  vrai  qu'un  patron  qui  fait  subir  une  retenue  de  2  ""/o  sur  les  salaires 
de  ses  ouvriers  doit  être  considéré  comme  un  mandataire  tenu  de  contracter 
une  assurance  à  leur  profit  contre  les  accidents,  on  ne  saurait  soutenir 
qu'il  se  soit  engagé  à  employer  la  totalité  de  ces  2  7o  aiu  service  de  cette 
assurance,  alors  quil  est  établi  qu'aux  termes  d'un  règlement  de  chantier 
accepté  par  les  ouvriers,  cette  retenue  avait  aussi  pour  objet  l'organisation 
du  service  sanitaire  pour  ledit  chantier,  conformément  à  l'arrêté  ministé- 
riel du  15  décembre  1848,  et  à  la  circulaire  du  22  octobre  1851  ;  si  donc 
le  patron  n'a  employé  qu'une  faible  partie  des  2  7o  pour  l'entretien  de 
l'assurance,  on  ne  peut  soutenir  que,  n'ayant  point  rempli  intégralement 
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son  mandaly  il  est  devenu  personnellement  débiteur  de  Finderonité  que  les 
Compagnies  d'assurances  ont  Thabitude  de  verser  en  cas  de  mort  d'un 
ouvrier.  —  Cette  décision  est  conforme  à  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  29  avril  1895. 

Bien  qu'il  s'agisse  d'une  décision  rendue  à  Tétranger,  il  nous  parait  inté-  Individuelle, 
ressaut  de  signaler  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  du  24  avril  d^f  décès. 
1895,  qui,  dans  une  affaire  d'assurance  individuelle,  a  jugé  que  :  en  cas 
d'assurance  contre  les  accidents,  les  ayants  droit  de  rassuréontTobligation 
d'apporter  non-seulement  la  preuve  du  décès,  mais  encore  de  justifier 
d*une  façon  certaine  que  ce  décès  est  dû  à  un  accident  ;  et  que,  en  consé- 
quence, il  y  a  lieu  de  réformer  un  jugement  qui  a  admis  une  enquête  sur 
des  faits  qui,  à  les  supposer  prouvés,  rendraient  probable  seulement  que 
la  cause  de  la  mort  de  l'assuré  a  été  accidentelle. 

2^  Assurance  contre  les  accidents  des  chevaux  et  voitures. 

Aux  termes  des  polices,  la  Compagnie  d'assurance  se  réserve  la  direc*  Ramite  des 
tion  exclusive  des  procès  auxquels  peuvent  donner  lieu  les  accidents  qui  se  ^^  procédure, 
produisent;  et  il  est  stipulé  dans  les  contrais  que,  comme  conséquence, 
rassuré  doit  transmettre  à  l'assureur,  dans  un  délai  déterminé,  tous  les 
actes  de  procédure  qui  lui  sont  signifiés.  Cette  obligation  étant  imposée  à 
l'assuré  à  peine  de  déchéance,  il  en  résulte  que  cette  déchéance  peut  être 
opposée  à  toute  personne  qui  actionne  la  Compagnie  en  invoquant  les  droits 
qu'elle  peut  avoir  contre  l'auteur  ou  le  prétendu  auteur  d'un  acci'lent. 

Le  Tribunal  civil  de  la  Seine,  par  un  jugement  du  30  avril  1895  (Recueil 
périodique  des  assurances,  août-septembre  1895,  p.  405),  a  sanctionné 
cette  règle,  en  décidant  que,  lorsque  la  victime  d'un  accident  causé  par  une 
voiture  attelée,  exerçant,  conformément  à  l'article  1166  du  Code  civil,  les 
droits  de  son  débiteur,  intente  contre  la  Compagnie  à  laquelle  est  assuré 
l'auteur  responsable  une  action  en  paiement  des  dommages-intérêts  qui  lui 
ont  été  alloués,  la  Compagnie  est  en  droit  de  lui  opposer  toutes  les  déchéances 
qu'elle  pourrait  opposer  à  son  assuré,  et  spécialement  celle  résultant  de  ce 
que  celui-ci  n'a  pas  remis  à  la  Compagnie,  dans  le  délai  fixé  par  la  police, 
les  actes  de  procédure  à  lui  signifiés  à  l'occasion  de  l'accident. 

La  validité  de  la  clause  relative  à  la  remise  des  pièces  de  procédure, 
lettres,  convocations,  etc.,  a  été,  une  fois  de  plus,  proclamée  par  un  arrêt 
de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  du  25  juillet  1895  (Gazette  des  tribunaux 
du  11  octobre  1895),  quia  déclaré  que  cette  clause  est  licite  et  oblige  les 
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parties.  —  Il  y  a  mis,  toutefois,  cette  restriction  que  la  déchéance  prévoe 
n*est  pas  opposable  à  Tassuré,  si  Tassureur,  déniant  rexisfenee  de  la 
garantie  due  par  lui,  a  refusé  à  tort  de  recevoir  la  communication  des 
pièces  que  Tassuré  lui  a  offerte  dès  le  principe,  alors  surtout  que  cet  assuré 
a  renouvelé  celte  communication  dans  le  cours  du  procès,  et  lorsqu'il  était 
encore  temps  pour  la  Compagnie  d'assurance  dHntervçnir  utilement  audit 
procès  et  d'en  prendre  la  direction. 


Contre- 
aiturance. 

Non  indication 
des  témoins. 


Vratei^tion. 


Dans  les  polices  de  contre-assurance  simple  (assurance  contre  les  acci- 
dents pouvant  être  causés  par  la  faute  des  tiers  aux  chevanx  et  voitures  de 
rassuré),  il  est  stipulé  que,  en  déclarant  les  accidents,  l'assuré  devra  en 
faire  connaître  les  auteurs  et  les  témoins  ;  et  que,  si  les  circonstances  l'ont 
mis  dans  l'impossibilité  de  désigner  les  auteurs,  il  devra  tout  au  moins,  à 
peine  de  déchéance,  en  indiquer  les  témoins.  La  raison  de  cette  obligation 
imposée  à  l'assuré  est  très  compréhensible  :  dans  la  contre-assurance 
simple,  la  Compagnie  n'est  garante  vis-à-vis  de  son  assuré  que  tout  autant 
qu'elle  peut  exercer  un  recours  contre  l'auteur  de  l'accident,  ou  que,  da 
moins,  il  est  établi  et  prouvé  que  cet  accident  s'est  produit  par  la  faute 
d'un  tiers,  qui,  d'ailleurs,  peut  être  demeuré  inconnu.  Or,  cette  preuve  ne 
peut  être  faite  qu'au  moyen  de  témoins  ajant  assisté  à  Taccident  et  décla- 
rant que  la  faute  en  est  imputable  à  un  tiers. 

C'est  donc  avec  raison  que,  par  un  jugement  du  13  septembre  1895,  le 
Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a,  en  termes  formels,  sanctionné  cette 
clause,  qui  est  de  l'essence  même  du  contrat  en  question  :  «  Attendu,  dit 
le  Tribunal,  que  si  l'assuré  justifie  avoir  informé  la  Compagnie  de  l'acci- 
dent, il  n'apporte  pas  la  preuve  qu'il  se  soit  conformé  aux  autres  condi- 
tions énoncées  à  Tarticle  9  de  sa  police  ;  qu'il  n'a  point,  en  effet,  donné  à 
la  Compagnie  les  renseignements  suffisants  ni  fourni  les  noms  et  adresses 
des  témoins,  afin  de  permettre  à  la  Compagnie  d'exercer  son  recours  contre 
le  civilement  responsable  ;  qu'il  est  constant  qu'il  j  avait  des  témoins  lors 
de  laccident  ;  que  la  preuve  en  résulte  des  pièces  versées  par  l'assuré  lui- 
même  au  procès;  que  dans  ces  conditions,  et  par  application  de  la  clause 
sus-énoncée  de  sa  police,  il  est  déchu  du  droit  de  réclamer  àlaCompagoie 
le  montant  du  sinistre  dont  il  se  prévaut  » 

Un  jugement  de  la  sixième  chambre  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  da 
4  avril  1895  (Gazette  des  tribunaux  du  3  octobre  1895),  a  indirectement 
reconnu  la  validité  de  la  clause  dite  t  de  prescription.  >  Il  résoite,  en  tfet, 
de  cette  décision  que  la  prescription  conventionnelle  résultant  d^une  danse 
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de  police  4'assurance  aux  termes  de  laquelle  toute  action  en  paiement  de 
dommages-intérêts  est  prescrite  par  un  certain  laps  de  temps  à  compter  du 
sinistre  ou  des  dernières  poursuites,  est  fondée  sur  une  présomption 
d'abandon  de  son  droit  par  le  sinistré  ;  et  qu'une  mise  en  demeure  signifiée 
à  Fassureur  par  Fassuré  de  prendre  sa  place  dans  une  instance  intentée 
par  un  tiers,  et  contenant  réserve  d'intenter  directement  une  action  contre 
ledit  assureur,  sufDt  pour  interrompre  cette  prescription. 


Nous  avons,  dans  la  précédente  Revue  de  jurisprudence  {Moniteur  des 
Assurances  du  15  juin  1895,  p.  317),  signalé  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Douai,  du  14  janvier  1895,  qui  avait  formellement  sanctionné  la  clause  des 
polices  qui  déclare  déchu  de  toute  garantie  Fassuré  qui,  assigné  par  la 
Tictime  d'un  accident  en  paiement  d'indemnité,  procède  contre  la  Compa- 
gnie d'assurance  par  voie  d'appel  en  garantie. 

Ce  système  a  été  encore  adopté  par  deux  jugements,  Fun  du  Tribunal 
civil  de  la  Seine,  du  18  juin  1895  (Gazette  des  Tribunaux  du  16  no- 
vembre 1895),  l'autre  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  du  25  juillet 
1895  :  ces  deux  jugements  ont  décidé  que,  les  conventions  faisant  la  loi 
des  parties,  la  clause  en  question  devait  être  appliquée,  attendu  qu'elle 
était  parfaitement  licite,  n'ayant  rien  de  contraire  à  l'ordre  public. 


Appel  . 
tn  garantie. 

Déchéance. 


Conformément  k  une  nombreuse  jurisprudence  antérieure,  la  Cour 
d'appel  de  Paris,  par  un  arrêt  du  !27  mai  1895,  a  décidé  que  la  disposition 
de  l'article  631  du  Code  de  commerce,  qui  attribue  à  la  juridiction  consu- 
laire la  connaissance  des  contestations  relatives  aux  engagements  contractés 
entre  commerçants,  doit  être  prise  dans  un  sens  général  pouvant  s'appli- 
quer même  aux  engagements  formés  sans  convention,  c'est-à-dire  aux 
quasi-contrats,  aux  délits  et  aux  quasi-délits  ;  et  que,  en  conséquence,  le 
Tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  connaître  d  une  action  en  dom- 
mages-intérêts formé  contre  un  commerçant,  à  l'occasion  d'un  accident 
causé  sur  la  voie  publique  par  une  voiture  affectée  à  son  commerce.  —  La 
Gazette  des  Tribunaux  des  16-17  août  1895,  en  reproduisant  cet  arrêt,  le 
fait  suivre  des  observations  suivantes,  à  l'appui  desquelles  il  cite  de  très 
nombreuses  décisions  :  c  La  question  de  savoir  si  les  obligations  résultant 
pour  les  commerçants  de  délits  ou  de  quasi-délits  sont  commerciales  et  de 
la  compétence  du  Tribunal  de  commerce  a  fait,  jusqu'à  ce  jour,  en  doctrine 
ou  en  jurisprudence,  l'objet  de  trois  opinions  divergentes.  Dans  une  pre- 
mière opinion,  on  soutient  qu'un  fait  illicite,  alors  même  qu'il  se  rattache 
au  commerce  de  son  auteur,  ne  peut  être  considéré  comme  un  fait  com- 


Acddant. 

Compétence. 
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mercial  renlranl  dans  les  altribuUons  de  la  juridictioD  consulaire.  —  Une 
seconde  opinion  admet  qa*an  fait  dommageable  peut  produire  contre  le 
commerçant,  à  la  faute  duquel  on  Timpute,  une  obligation  commerciale, 
mais  à  la  double  condition  que  le  quasi-délit  ait  été  commis  par  celui-d  : 
l''  dans  Texercice  de  son  commerce;  2°  à  l'occasion  de  relations  commer- 
ciales établies  avec  la  personne  lésée.  —  Enfin,  une  troisième  opinion, 
adoptée  par  la  Cour  de  cassation  et  la  majorité  des  Cours  d'appel,  décide 
que  rengagement  né  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit  est  commercial  et  sou- 
mis à  la  juridiction  consulaire,  par  cela  seul  que  le  fait  dommageable  a  été 
commis  par  un  commerçant  dans  Texercice  de  son  négoce  et  au  préjudice 
d'un  autre  commerçant,  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  fait  se  soit 
produit  à  l'occasion  d'actes  de  commerce  auxquels  la  partie  lésée  aurait 
concouru.  —  Il  a  même  été  jugé  qu'il  notait  pas  nécessaire,  pour  que  le 
Tribunal  de  commerce  fût  compétent,  que  le  demandeur  eût  lui-même  la 
qualité  de  commerçant.  » 

Nous  devons,  en  terminant,  signaler  un  jugement  du  Tribunal  civil  de  la 
Seine,  du  27  mai  1895,  {Gazette  des  Tiibunaux  des  30  septembre  i''  oc- 
tobre 1895)  qui,  contrairement  à  l'arrêt  ci-dessus  mentionné,  a  décidé  que 
le  fait  illicite  sur  lequel  est  basée  l'action  en  dommages-intérêts,  pour  être 
de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce,  doit  s'être  produit  à  l'occa- 
sion d'engagements  commerciaux  précis,  existant  entre  les  parties  en 
cause  ;  et  qu'il  ne  suffit  pas  que  ce  fait  ait  été  le  résultat  d'une  faute  impu- 
table à  un  commerçant  dans  l'exercice  de  son  commerce,  mais  qu'il  faut 
encore  que  ce  fait  lui-même  dérive  des  rapports  commerciaux  existant 
entre  deux  commerçants. 

B.  PAOOT. 


ASSURANCES  CONTRE  L'INCENDIE 


PROJET    DE  LOI   D'IMPOT  SUR  JJ2B  SUCCESSIONS 

Noie  présentée  à  MM.  les  Députés  par  le  Syndicat  général  et  le 
Comité  Syndical  des  Compagnies  d'assurances  à  primes  fixes  contre 
l'incendie,  relative  à  une  disposition  du  projet  de  loi  d'impôt  sur  les 
successions  (n""*  885,  968  et  1553),  portant  modification  de  l'article  3 
de  la  loi  des  21-23  juin  1875,  relative  aux  divers  droits  d'enregis- 
trement. 
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Proposition  de  prendre  les  capitaux  assurés  comme  base 
de  l'impôt  pour  les  biens  meubles. 

Aux  tennes  de  Tarticle  8  de  la  loi  des  21-23  jain  1875  relative  aux  divers 
droits  d*enre>ri3trement,  à  défaut  d'inventaire  ou  d'acte  de  vente,  la  valeur 
des  biens  meubles,  pour  la  liquidation  du  droit  de  mutation  par  dëoès  est 
déterminée  par  une  déclaration  faite  conformément  au  paragraphe  8  de 
l'article  14  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII. 

Le  nouveau  projet  de  loi  sur  Timpôt  des  successions  contient  un  article 
ainsi  conçu  : 

c  L'article  3  de  la  loi  du  21  juin  1875  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

c  La  valeur  de  la  propriété  des  biens  meubles  est  déterminée  pour  la 
liquidation  et  le  paiement  des  droits  de  mutation  par  décès  : 

cl*  Par  l'estimation  contenue  dans  les  inventaires  et  autres  actes  passés 
dans  les  deux  années  du  décès  ; 

<  2^  Par  le  prix  exprimé  dans  les  actes  de  vente  quand  cette  vente  a  lieu 
publiquement  et  dans  les  deux  années  qui  suivent  le  décès  ; 

c  3^  A  défaut  d'inventaire,  d'actes  ou  de  vente,  par  l'évaluation  faite 
dans  les  polices  d'assurances  en  cours  au  jour  du  décès  et  souscrites  par  le 
défunt  ou  ses  auteurs,  moins  de  cinq  ans  avant  l'ouvt^rture  de  la  succession, 
sauf  aux  héritiers,  en  cas  d'évaluation  exagérée  dans  la  police,  à  en  fournir  la 
preuve.  > 

Le  Syndicat  général  et  le  Comité  syndical  des  Compagnies  d'assurances 
croient  devoir,  en  se  plaçant  au  point  de  vue  des  intérêts  du  Trésor  public, 
présenter  à  la  Commission  de  la  Chambre  des  députés  quelques  observations 
sur  le  dernier  paragraphe  de  cet  article. 

Il  est  de  notoriété  que,  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  les  chiffres 
inscrits  dans  les  polices  d'assurances  contre  l'incendie  s'écartent  sensiblement 
de  la  vérité. 

Souvent  les  sommes  portées  au  contrat  sont  inférieures  au  prix  réel  des 
choses  garanties  ;  souvent,  au  contraire,  elles  dépassent,  dans  une  plus  ou 
moins  grande  mesure,  la  valeur  des  Inens  assurés. 

Jusqu'ici,  cet  état  de  choses  n'a  pas  présenté  d'inconvénients  graves  pour 
les  particuliers  ni  pour  le  Trésor  ;  il  n'en  serait  plus  de  même  si  la  propo- 
sition soumise  à  la  Chambre  était  adoptée. 

Personne  n'ignore  que  l'indication  des  sommes  portées  dans  les  polices  a 
pour  objet  de  déterminer  le  maximum  de  garantie  accordé  par  l'assureur  et 
de  fixer  le  montant  des  primes  ou  cotisations  à  payer,  l'indemnité  ne  devant 
jamais  dépasser  la  valeur  au  jour  du  sinistre  des  biens  couverts. 

Aussi,  les  intéressés  désireux  de  ne  pas  rester,  même  partiellement,  leurs 
propres  assureurs,  n'hésitent-ils  pas  en  présence  de  la  modicité  des  primes, 
non  seulement  à  se  faire  couvrir  intégralement,  mais  quelquefois  à  dépasser, 
par  un  surcroît  de  précaution,  la  valeur  de  leurs  biens. 

Qu'arrivera-t-il  si  la  police  d'assurance  est  assimilée  à  l'acte  de  vente  qui, 
dans  la  loi  des  21-23  juin  1875,  déterminait  pour  la  perception  des  droits  la 
valeur  des  objets  mobiliers  ? 

Evidemment,  quand  la  valeur  réelle  des  biens  mobiliers  laissés  par  le 
défunt  sera  supérieure  anx  sommes  assurées,  le  Trésor  ne  tirera  aucun  profit 
de  l'innovation  proposée  ;  le  contrat  d'assurance  ne  pourra,  dans  cette  hypo- 
thèse, être  invoqué  que  par  les  héritiers  à  l'appui  de  leur  déclaration. 

Dans  le  cas  contraire,  lorsque  la  police  indiquera  des  sommes  supérieures 
à  la  valeur  des  biens  transmis,  l'Etat  invoquera  ce  contrat,  mais  les  héritiers 
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ne  uiauqueront  pas  danser  du  droit,  qui  leur  est  nécessairement  réseiré 
dVtablir  qae  les  évalaation<«  de  la  police  sont  exagérées. 

De  là  des  difficultés  inévitable?*  et  pénibles  entre  TAdministratton  de  TEn- 
registremeut  et  le  public,  etcesd'fficultés  regrettables  pèseront  principalement 
8ur  les  petites  successions  urbaines  et  surtout  rurales. 

Mais  là  ne  se  borneront  pas  les  inconvénients  du  système  proposé. 

Si  cette  législation  entre  en  vigueur,  le  public  ne  tardera  pas  à  savoir  que 
la  police  d'assurance  peut,  un  jour  donné,  constituer  une  arme  poor  le 
Trésor. 

Pour  éviter  ce  péril,  on  diminuera  le  plus  possible  le  montant  des  capitaux 
assurés  ;  on  tiendra  compte  rigoureusement  de  la  vétusté,  de  Tusage,  de  la 
mode  même. 

Le  Trésor  trouvera-t-il  un  avantage  réel  dans  l'emploi  du  nouveau  mode 
d'information  qu'il  veut  adopter  :  nous  ne  le  croyons  pas. 

An  début,  peut-être,  et  dans  certains  cas  particuliers,  grâce  à  la  police 
d'assurance  et  aux  inductions  plus  ou  moins  fondées  qu'il  en  tirera,  il  pourra 
faire  prévaloir  ses  prétentions,  mais  peu  à  peu,  cette  base  d'évaluation  lui 
échappera,  et,  de  plus,  il  verra  diminuer  les  recettes  que  lui  procure  Timpôt 
sur  les  capitaux  assurés  et  sur  les  primes  payées. 

Les  personnes  imprévoyantes  continueront  à  ne  pas  se  faire  assurer  ou  à 
se  faire  assurer  insuffisamment  et  la  grande  majorité,  bientôt  éclairée  sur  les 
conséquences  fiscales  qui  pourront  résulter  d'un  contrat  cependant  si  utile, 
diminuera  la  garantie  demandée  à  l'assureur  pour  permettre  aux  héritiers  de 

{>ayer  moins  d'impôt,  ce  qui  sera  d'autant  plus  facile  que  l'assuré  a  toujours 
e  droit  de  réclamer  la  revision  de  son  contrat  pour  le  modifier  conformément, 
à  ses  besoins. 

Dans  un  avenir  très  prochain,  toutes  les  polices  en  cours  pourront  être 
remaniées  soit  sur  l'initiative  des  intéra<«sés,  soit  sur  les  sollicitations  et  les 
conseils  qu'on  ne  manquera  pas  de  leur  adresser  ;  l'Etat  est  donc  exposé  à 
voir  bientôt  se  réduire  Time  des  sources  les  plus  abondantes  de  ses  revenua. 

Il  résulte  de  documents  publiés  par  la  Direction  générale  de  l'Ënr^'s- 
trement  et  du  Timbre  qu'en  1893,  les  Compagnies  d'assurances  et  les 
Sociétés  mutuelles  ont  perçu  et  versé  au  Trésor  19.258.148  francs,  savoir  : 

l""  Pour  l'impôt  d'enregistrement Fr.     12 .  789 .  566  » 

2*»  Pour  l'impôt  du  timbre 6.468.682  > 

Total Pr.     19.258. 148  > 

Enfin,  une  partie  du  public  français  pourra  prendre  l'habitude  de  s'adresser, 
pour  l'assurance  contre  l'incendie,  aux  Compagnies  étrangères,  dont  les 
archives,  placées  en  dehors  du  territoire,  échapperont  natureUement  aux 
investigations  du  Trésor. 

La  présente  note  a  été  adoptée,  d'un  commun  accord,  par  le  Syndicat 
général  et  par  le  Comité  syndical  des  Compagnies  françaises  d'assurances  à 
primes  fixes  contre  l'incendie. 

Paris,  le  14  novembre  1895. 

Le  Président  du  Syndicat  général, 

Charles  ROBERT. 

Le  Président  du  Comité  syndical, 

Ed.  DAVID. 
Le  Rapporteur^ 

Paul  GAUVIN. 


PERCEPTION  DES  DROITS  DE  SUCCESSION  675 


ASSURANCES  SUR  LA  VIE 


«MM«a«M«MM# 


PERCEPTION  DES   DROITS   DE  SUCCESSION 

Note  adressée  à  messieurs  les  Membres  du  Sénat,  par  le  Comité 
des  Compagnies  d'assurances  à  primes  fixes  sur  la  vie  (Syndicat 
professionnel  constitué  dans  les  termes  de  la  loi  du  2i  mars  i  884). 

OlMMnratloiis  sur  l'article  11  du  projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre 
des  Députés  portant  modification  au  régime  fiscal 

des  successions. 

Dans  sa  sëance  du  19  novembre  1895,  la  Chambre  des  de'piitës  a  adopté, 
presque  sans  discussion,  un  article  de  loi  dont  le  but  est  d'assurer  la  percep- 
tion des  droits  de  succes.<aion. 

Aux  termes  de  cet  article,  nul  dépositaire  ou  détenteur  de  titres^ 
sommes  ou  valeurs  dépendant  d*une  succession  ne  pourra  s'en  dessaisir 
autrement  que  sur  la  présentation  d'un  certificat  constatant  l'acquitte- 
ment  de  Vimpôt  de  mutation  par  décès. 

On  a  montré  ailleurs  les  déplorables  conséquences  que  cette  mesure  ne 
pourrait  manquer  d'entraîner  ;  on  a  fait  voir  qu'en  frappant  ainsi  d'indispo- 
nibilité, pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  la  totalité  des  biens  et  valeurs 
composant  les  héritages,  y  compris  même  l'argent  déposé  dans  les  banques, 
on  mettrait,  selon  Ténergique  expression  d'un  des  membres  de  la  Chambre, 
<r  l'usure  au  seuil  de  toutes  les  successions  j^.  On  a  expliqué  comment  il  se 
faisait  que  cette  disposition  de  loi,  introduite  au  dernier  moment  dans  le 
projet  de  réforme  des  droits  de  succession,  était  passée  inaperçue  du  public 
et  avait  échappé  à  toute  discussion. 

Nous  espérons  que,  mieux  éclairé,  le  Sénat  la  repoussera  ou  du  moins 
saura  en  atténuer  les  conséquences  les  plus  dommageables  pour  les  contri- 
buables. 

Il  nous  appartient  plus  spécialement  d'étudier  les  effets  de  l'application  de 
cette  même  mesure  aux  Assurances  sur  la  Vie. 

L'assurance  sur  la  vie  ou,  plus  exactement,  l'assurance  en  cas  de  décès,  a 
essentiellement  pour  objet  d'indemniser  les  personnes  au  profit  desquelles  elle 
est  souscrite,  du  préjudice  que  leur  cause  la  mort  d'une  autre  personne  ;  c'est 
dans  ce  but  qu'un  mari  souscrit  une  assurance^  sur  sa  tète,  au  profit  de  sa 
femme,  un  père  au  profit  de  ses  enfants,  un  fils  au  profit  de  ses  parents  âgés 
et  sans  fortune.  Par  cette  assurance,  le  souscripteur  stipule  qu'aussitôt  après 
sa  mort  une  somme  sera  versée  à  la  veuve,  aux  orphelins,  à  toute  personne 
sur  laquelle  l'intérêt  du  souscripteur  s'est  porté.  Quelquefois  la  Compagnie 
d'assurances,  au  lieu  de  payer  une  somme,  doit  servir  une  rente. 

Cette  admirable  institution,  dont  le  fonctionnement  repose  sur  des  calculs 
d'une  précision  absolue  est,  on  le  voit,  la  manifestation  la  plus  éclatante  des 
sentiments  de  prévoyance  et  l'instrument  le  plus  perfectionné  que -l'épargne 
ait  à  son  service. 


676  MONITEUR  DES  ASSURANCES 

Souscrite  au  profit  de  la  femme  ou  des  enfani<«,  elle  échappe,  d'après  nue 

i*nris|>nidence,  aujourd'hui  bien  établie,  aux  poursuites  des  créanciers. 
^*hr)Dinie  qui  a  |»erdu  sa  fortune,  compromis  dans  des  affaires  malheorea^^ 
la  dot  de  sa  femme,  port*»  trms  ses  efforts  sur  la  conservation  de  ce  contrai 
tutélaire  souscrit  au  temps  de  sa  prosi^érité  ;  il  j  consacre  une  partie  de$ 
gains  qu'il  peut  réaliser.  11  en  est  de  même  pour  les  employés,  pour  les  fonc- 
tionna Tes  d'ordre  modeste  à  qui  leur  traitement  ne  permet  guère  d'amasser 
un  capital  et  dont  les  veuves  restent  sans  ressources  quand  le  mari  décède 
avant  d'avoir  acquis  des  droits  à  la  retraite. 

L'a«surance  est  trop  souvent  le  seul  actif  que  laisse  le  défunt  ;  la  maladie, 
les  funérailles  ont  épuisé  les  dernières  ressources  ;  parfois  il  y  a  des  dettes 
dont  l'acquittement  est  urgent. 

Aussi,  les  liénéficiaires  ont-ils  grande  bâte  de  recevoir  la  somme  assurée, 
et  les  Compagnies  rivalisent-elles  de  promptitude  dans  les  règlements.  Le 
paiement  a  lieu  deux  ou  deux  jours  après  la  réception  des  pièces  justifica- 
tives, quelquefois  le  lendemain. 

Les  intéressés  devront-ils  renoncer  dorénavant  à  cet  avantage  ? 

Leur  faudra-t-il,  sans  ressources,  sans  crédit,  aller  solliciter  un  emprunt 
pour  acquitter  avant  tout  les  droits  de  mutation  qui  grèvent  le  capital  assuré  ? 
Supporter  les  énormes  frais  d'un  transjwrt  en  garantie  ?  Provoquer  peat-étre 
des  oppositions  en  révélant  l'existence  de  la  suprême  ressource  que  le  dé- 
vouement du  père  de  famille  leur  a  laissée  7 

A  une  époque  où  les  institutions  de  prévoyance  sont  l'objet  de  tonte 
l'attention  des  nommes  d'Etat  et  de  toute  la  bienveillance  des  gouvernements, 
on  ne  comprendrait  pas  qu'en  France,  le  législateur  vînt  porter  un  coup 
funeste  aux  assurances  sur  la  vie  par  des  prescriptions  fiscales  qui  seraient 
une  entrave  au  libre  exercice  de  cette  industrie. 

II  était  déjà  regrettable  que  la  loi  du  21  juin  1875  eût  assujetti  aux  droits  de 
mutation  par  décès  les  sommes  dues  par  l'assureur  à  raison  du  décès  de 
l'assuré.  L'Administration  eût  été  mieux  inspirée  si  elle  s'était  efforcée,  au 
contraire,  d'encourager,  comme  en  Angleterre,  par  des  dégrèvements,  le 
développement  des  assurances  sur  la  vie.  Il  est  pénible  de  constater  en 
France  des  tendances  moins  libérales. 

Pour  garantir  la  perception  des  taxes  imposées  par  la  loi  du  21  juin  1875, 
la  même  loi  confère  aux  Agents  de  l'Administration  le  droit  de  se  faire 
coni'nuniquer  dans  les  Compagnies  tous  les  dossiers,  livres,  etc.  Les  agents 
du  fisc  ont  accès  dans  les  bureaux  des  Compagnies  d'assurances  ;  ils  y 
relèvent,  aussi  souvent  que  bon  leur  semble,  le  nombre  et  l'importance  des 
sinistres  survenus,  le  montant  des  sommes  payées,  les  noms  et  les  adresses 
d<  s  bénéficiaires.  Aucune  perception  ne  peut  donc  leur  ccbapper,  sauf  dans 
les  cas  très-rares  où  le  bénéficiaire  n'ayant  pas  acquitté  spontanément  les 
droits  dans  le  délai  de  six  mois  à  compter  de  la  date  du  décès,  ainsi  que  la 
loi  le  })rescrit,  se  trouve  insolvable  en  présence  des  poursuites  ultérieures  de 
l'Administration.  On  avouera  qu'il  n'y  a  pas  là  un  motif  suffisant  pour 
justifier  une  mesure  préjudiciable  aux  intérêts  de  tous  les  assurés. 

Il  faut  chercher  ailleurs  la  véritable  cause  des  prescriptions  vexatoires 
inscrites  dans  la  loi  nouvelle  :  l'Administration  de  l'Enregistrement  se  pré- 
occupe sans  doute  de  la  non-perception  des  droits  sur  les  contrats  souscrits 
par  les  Compagnies  françaises  dans  leurs»  agences  situées  à  l'étranger.  Elle 
voudrait  soumettre  ces  contrats  comme  les  autres  à  l'impôt  de  succession. 

Que  l'Administration  de  l'Enregistrement  prenne  garde  encore  ici  de 
lâcher  la  proie  pour  l'ombre. 
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Nos  Compagnies  françaises  ont,  depuis  de  longues  années  dëjà,  fondé  des 
agences  dans  les  pays  où  le  commerce  français  est  accueilli  ayec  quelque 
faveur.  La  Belgique,  la  Hollande,  la  Suisse,  la  Russie  ont  ouvert  leurs 
portes  à  nos  Compagnies.  Grâce  à  des  efforts  persévérants,  à  une  honnêteté 
scrupuleuse  dans  TexécUtion  des  Contrats,  nos  Compagnies  ont  su  se  faire 
dans  ces  pays  une  place  honorable  à  côté  des  Compagnies  indipfènes.  L'in- 
fluence française  quVlles  représentent  dans  leur  sphère  spéciale  n'a  point 
périclité  entre  leurs  mains.  Cette  année  encore,  dans  son  rapport  annuel,  le 
Bureau  fédéral  des  assurances  de  Berne,  dont  la  compétence  et  aussi  la 
sévérité  sont  bien  connues,  déclarait,  en  parlant  des  travaux  récents  exécutés 
par  nos  Compagnies,  qu'elles  avaient  devancé  les  Compagnies  du  monde 
entier. 

L'installation  d'agences  à  l'étranger  par  nos  Compagnies  nationales  est 
une  des  formes  sous  lesquelles  l'influence  française  se  manifeste  à  l'extérieur; 
elle  est,  au  point  de  vue  de  Tintérêt  général  du  pays  et  même  au  point  de 
vue  fiscal,  un  fait  heureux. 

En  effet,  les  Compagnies  françai<*es  réalisent,  dans  divers  pays  étrangers, 
un  chiffre  d*assurances  qui  représente  à  peu  près  le  cinquième  du  total  de 
leurs  affaires.  Elles  y  reçoivent  des  primes  dont  le  montant  est  envoyé  en  France, 
au  moins  en  partie,  y  est  placé,  contribue  à  la  prospérité  du  pays  et  y  sup- 
porte les  charges  diverses  dont  les  biens  sont  grevés  en  France.  Cet  apport 
de  capitaux  étrangt^rs  compense  le  drainage  opéré  en  France  par  les  Compa- 
gnies étrangères,  qui  y  exercent  leur  industrie  librement  et  sans  aucun 
contrôle.  Enfin,  les  affaires  souscrites  par  nos  Compagnies  à  l'étranger  leur 
procurent  des  bénéfices  qui,  distribués  en  France  à  leurs  actionnaires,  y  sont 
ou  dépensés  ou  replacés  non  sans  avoir  payé  au  préalable  l'impôt  qui  frappe 
les  bénéfices. 

Vouloir  rendre  des  étrangers  contribuables  directs  du  fisc  français,  ce 
serait  ruiner  sans  retour  cette  branche  de  notre  industrie  nationale,  car  il  va 
sans  dire  que  pour  pouvoir  s'installer  à  l'étranger,  pour  y  solliciter  des 
affaires,  il  faut,  de  toute  nécessité,  que  nos  Compagnies  puissent  y  lutter  à 
armes  égales  avec  leurs  concurrents  et  faire  oublier  qu'elles  sont  étrangères. 
Il  va  de  soi  qu'elles  ne  feraient  plus  une  seule  affaire  si,  en  s'adressant  à 
eUes,  l'Assuré  devait  voir  prélever  par  le  fisc  français  une  fraction  importante 
ou  même  une  fraction  quelconque  du  capital  assuré. 

Il  est  si  vrai  que  la  certitude  d'avoir  à  supporter  des  droits  de  succession 
suffirait  pour  éloigner  tous  les  souscripteurs  des  Compagnies  françaises  à  * 
l'étranger,  que  la  seule  menace  hypothétique  de  cette  charge  est,  d'ores  et 
déjà,  exploitée  par  des  Compagnies  rivales,  comme  moyen  de  concurrence. 
On  peut  lire  en  effet  à  la  quatrième  page  des  journaux  suisses  l'annonce 
suivante  : 

«  Avis  IMPORTANT.  »  —  «  Les  assuvancBs  contractées  avprrs  des 
€  Compagnies  suisses  offrent^  entre  autres  avantages  sur  les  assurances 
n  contractées  auprès  des  Compagnies  françaises  y  celui  de  ne  pas  exposer 
€  une  succession  ouverte  en  Suisse  à  paver  en  France,  comme  cela  s'est 
«  t?M,  des  droits  augmentas  d*une  amenae  pour  défaut  de  déclaration,  » 

On  devine  combien  il  est  difficile  aux  Agents  des  Compagnies  françaises 
de  rassurer  les  intérêts  alarmés  par  des  avis  semblables.  Ils  n'y  parviennent 
(quand  ils  y  parviennent)  qu'en  expliquant  qu'il  s'agit  de  cas  exceptionnels. 
Ils  seraient  complètement  désarmés  si  ce  qui  n'est  encore  qu'une  exception 
devenait  la  règle  générale. 

Quant  aux  gouvernements  étrangers,  ils  ne  seraient  nullement  embarrassés 
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pour  mettre  les  Compagnies  françaises  en  demeure  d'opter  entre  l'interdic- 
tion de  continuer  leur  exploitation  et  l'engagement  de  prendre  à  leur  charge 
les  droits  de  succession,  engagement  qu'elles  ne  peuTent  pas  prendre  parce 
qu'il  absorberait  et  au  delà  tous  les  bénéfices  qu'elles  peuvent  espérer  d'af- 
faires recueillies  à  ce  prix. 

L'Administration  de  l'Enregistrement  youdra  sans  doute  inférer  de  cette 
thèse  qae  les  Compagnies  françaises  ont  pris  jusqu'à  ce  jour  des  précautions 
pour  soutraire  leurs  assurés  étrangers  aux  prescriptions  des  lois  nationales, 
et  que  les  mesures  nouvelles  proposées  s'imposent  en  présence  de  fraudes 
sans  cesse  répétées. 

Il  n'y  a  jamais  eu  chez  nos  Compagnies  d'agissements  frauduleux,  car  nen 
n'est  moins  démontré  que  le  droit  de  TEtat  en  la  circonstance. 

Pour  soutenir  que  le  droit  de  mutation  par  décès  est  dû  sur  les  M>mme5 
assurées  par  les  Compagnies  françaises,  dans  leurs  agences  de  l'étranger, 
l'Administration  ne  pourrait  pas  s'appuyer  sur  un  texte  de  loi  clair  et  formel, 
mais  seulement  sur  l'interprétation  qu'elle  donnerait  à  certa'nes  dispositions 
législatives.  Nous  ne  nous  attarderons  pas  à  discuter  le^  arguments  qu'elle 
essaierait  d'invoquer.  Devant  le  PHrlement,  la  question  f«e  présente  sons  un 
aspect  infiniment  plus  large  et  plus  élevé  que  celui  qu'elle  aurait  devant  h 
justice,  car  si  la  loi  a  le  sens  que  lui  prête  l'Administration,  ce  que  rious 
contestons,  son  application,  dans  l'espèce,  est  néfaste,  contraire  à  l'intérêt 
national,  et  il  faut  profiter  de  l'occasion  actuelle  pour  l'amender. 

Ce  que  nous  demandons  là  n'e.st  pas  d'ailleurs  sans  précédents.  C'est  tout 
simplement  l'extension  aux  assurances  sur  la  vie  d'une  disposition  légale  qui 
existe  dans  le  domaine  des  assurances  contre  l'incendie. 

La  loi  du  30  décembre  1876  a  exempté  du  droit  de  timbre  les  contrats 
d'assurances  contre  Tincendie  que  les  Compagnies  françaises  réalisent  à 
l'étranger,  à  condition,  bien  entendu,  qu'il  s'agisse  d'assurances  s^appliquant 
à  des  biens  situés  à  l'étranger.  Le  décret  du  25  novembre  1871  portant 
règlement  d'administration  publique  pour  là  perception  de  la  taxe  établie 
par  la  loi  du  23  août  1871,  dispose  également  que  :  c  Sont  déduites  pour  le 
calcul  de  la  taxe,  les  primes  relatives  à  des  immeubles  ou  objets  mobiliers 
situés  à  l'étranger.  » 

Dans  ces  deux  circonstances,  le  l^islateur  a  reconnu  qu'il  était  impossible, 
sous  peine  de  fermer  à  nos  Compagnies  les  marchés  étrangers,  de  frapper 
d'impôts  les  affaires  qu'elles  pourraient  y  réaliser. 

'  Rien  n'est  plus  facile  que  de  transporter  cette  disposition  dans  le  domaine 
des  assurances  sur  la  vie,  rien  ne  serait  plus  juste  et  nous  ajouterons,  rien 
n'est  plus  urgent. 

Au  surplus,  le  Sénat  devra  considérer  que,  s'il  ratifie  la  disposition  édictée 
par  la  Chambre  des  député:»,  l'Etat  ne  recueillera  aucun  profit.  Les  Compa- 
gnies françaises  se  retireront  des  pays  où  elles  exercent,  sans  attendre  qu'on 
les  en  expulse,  et,  considérant  qu'il  est  de  leur  honneur  de  ne  pas  laisser  une 
clientèle  qui  a  eu  confiance  en  elles,  exposée  à  un  dommage  aussi  grave  que 
celui  dont  elle  serait  menacée,  elles  se  verront  contraintes  de  céder  cette 
clientèle  à  quelque  Compagnie  étrangère  solvable. 
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CONCLUSION 

Des  explications  qui  précèdent,  il  resBort  : 

Qu'en  ce  qni  con(*erDe  les  assurances  sur  la  yie  souscrites  en  France,  la 
mesure  proposée  est  à  la  fois  inutile  pour  le  Trésor  et  néfaste  pour  les 
assurés. 

Et  qu'en  ce  qni  concerne  les  assurances  souscrites  à  l'étranger,  elle  aura 
nécessairement  pour  conséquence  de  faire  disparaître  la  matière  imposable, 
de  faire  perdre  à  nos  Compagnies  le  fruit  de  longues  années  d'efforts,  de 
supprimer  enfin  une  des  manifestations  de  Tinfluence  française  à  l'étranger. 

En  conséquence,  il  j  aurait  lieu  d'introduire  dans  Tarticle  11  l'amende- 
ment ci-aprà  : 

Ij6S  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas  applicables  aux 
sommes,  rentes  ou  émoluments  quelconques  dus  par  les  Assureurs 
sur  la  vie,  a  raison  du  décès  de  l'assuré,  lesquels  restent  soumis 
aux  prescriptions  de  la  loi  du  31  Juin  1875. 

Sont  exceptés  des  dispositions  de  la  loi  du  21  juin  1875,  comme 
n'étant  point  assujettis  au  paiement  des  droits  de  succession,  les 
sommes,  rentes  ou  émoluments  dus  par  les  Compagnies  d'Assurances 
sur  la  Vie,  en  exécution  de  polices  souscrites  à  l'étranger,  par  des 
étrangers  non  domiciliés  en  France. 

Pour  le  Comité  des  Compagnies  d'Assurances  à  primes  fixes 

sur  la  Vie  : 

« 

Le  Président, 
E.  DE  KERTANGUY, 
Directeur  de  la  Compagnie  d'Assurances  Générales  sur  la  Vie. 


ÉTRANGER 


LES   RBMISES    DANS    L'ASSURANCE    SUR    XJk    VIE 

(Traduit  de  la  Review,  de  Londres,  numéro  idu  6  novembre  1895). 

Depuis  quelque  temps,  l'usage  des  remises,  c'est-à-dire  des 
réductions  accordées  aux  nouveaux  assurés  sur  leurs  primes,  cons- 
titue un  inconvénient  de  premier  ordre,  pour  les  affaires  d'assu- 
rances sur  la  vie.  Il  a  été  la  source  de  nombreuses  contestations, 
surtout  aux  Ëtats-Unis,  et  parait  devoir  créer,  ici  même  ^ ,  des  embarras 
certains.  On  ne  saurait  contester,  nous  ne  craignons  pas  de  le 
dire,  que  les  remises  commencent  à  se  faire,  dans  ce  pays  \  sur  une 

1.  En  Angleterre  (N.  d.  T.). 
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assez  vaste  échelle.  Mais  on  sera  satisfait  d'apprendre  qu^nne  si 
importante  question  a  été  complètement  discutée  dans  une  grande 
réunion  des  principaux  assureurs  sur  la  vie  des  Ëtats-Unis,  tenue 
en  THÔtel  de  la  cinquième  avenue,  à  New- York,  et  pendant  laquelle 
diverses  résolutions  importantes  ont  été  adoptées. 

Nous  reproduisons,  ci-après,  un  compte  rendu  complet  de  cette 
réunion,  extrait  du  Journal  of  commerce;^  de  New- York.   Parmi  les 
Compagnies  représentées,  se  trouvaient  la  Mutual^  VEquitabU^  la 
New-York^  la   Metropolitan  et   tant    d'autres   Compagnies  impor- 
tantes et  amies  du   progrès.  Si   ces  Compagnies  le  veulent,  les 
remises  seront  exclues  en  même  temps  des  Ëtats-Unis  et  de  la 
Grande-Bretagne,  car   les    Compagnies  britanniques   seront    trop 
heureuses  de  suivre,  dans  ces  deux  pays,  toute  initiative  ayant  pour 
but  de  les  détruire,  en  matière  d'assurances  sur  la  vie  ou  contre 
rincendie.  Il  est  intéressant  de  constater,  néanmoins,  TabstentioD 
de  la  Connecticut  Mutualy  alléguant  que  ses  agents  ne  font  pas  de 
remises.  La  Travellers^  de  Harford,  n'a  pas  envoyé  non   plus  de 
délégué  et  n'a  pas  donné  la  raison  de  cette  résolution.  L'Etna,  de 
,  Hartford,  était  représentée,    mais   elle   a    demandé  le   temps  de 
réfléchir. 

Le  Major  Merrill,  Commissaire  des  assurances  de  TEtat  de  Massa- 
chusetts, qui  est  le  véritable  promoteur  de  Texcellente  résolution 
adoptée,  a  prononcé  un  très  remarquable  discours.  Il  a  fait  connaître 
ce  fait  intéressant  que  l'Etat  de  Massachusetts  prélève  chaque  année, 
sur  les  Compagnies,  une  très  forte  somme,  supérieure  à  celle  qui 
serait  nécessaire  pour  l'entretien  du  c  Département  des  Assurances.  » 
En  d'autres  termes,  les  Compagnies  ne  sont  pas  seulement  frappées 
pour  subvenir  aux  frais  de  la  surveillance  de  l'Etat  ;  mais,  en  outre, 
ce  dernier  taxe  directement  et  accable  de  lourds  impdts  la  partie  la 
plus  prévoyante  de  la  population,  pour  employer  ces  contributions 
exceptionnelles  à  des  dépenses  d'ordre  général.  Et  nous  savons  tous 
ce  que  cela  signifie.  Quant  aux  assurés  qui,  suivant  le /ouma/ o/" 
Commerce,  ont  obtenu  des  représentants  des  Compagnies  une  remise 
variant  de  vingt-cinq  à  quatre-vingt  pour  cent  de  leur  première  prime, 
il  ne  trouveront  plus  tout  à  fait  autant  de  facilités  à  l'avenir. 

De  ce  côté  de  l'Atlantique,  nous  suivons  ce  mouvement  avec  le 
plus  vif  intérêt  ;  nous  espérons  sincèrement  que  les  Compagnies  de 
l'autre  rive  s'efTorceront  d'appliquer  à  la  fois  l'esprit  et  la  lettre  de 
cette  nouvelle  et  si  heureuse  convention,  et  d'en  faire  respecter  les 
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prescriptions.  Les  assurés,  aussi  bien  que  les  Compagnies,  y  trouve- 
ront leur  avantage,  et  Ton  verra  disparaître  ainsi,  juste  à  temps,  un 
usage  qui  fait  plus  de  tort  à  Tassurance  sur  la  vie  que  n*importe 
quelle  autre  pratique  admise  dans  les  affaires. 

Les  RemlsMi  dans  l'Amaranoe  sur  la  Via. 

Les  assureurs  sur  la  vie  ont  signé  une  importante  convention. 

La  propontion  faite  par  le  Commissaire  des  Assurances,  George  S,  Merrill,  de 
l'État  de  Massuchusetts,  a  été  adoptée  par  les  représentants  des  Compagnies 
.  d^ Assurances  sur  la  Vie,  dans  une  réunion  tenue  samedi, 

(Extrait  du  Journal  of  Commerce^  de  New-York.  ) 

Dans  une  réunion  des  délégués  de  presque  toutes  les  Compa- 
gnies d'assurances  sur  la  vie  de  ce  pays  ^  qui  a  eu  lieu  le  samedi, 
12  octobre,  en  THôtel  de  la  cinquième  avenue,  on  a  signé  une 
convention  ayani  pour  but  d'empêcher  le  paiement  de  remises  aux 
personnes  qui  s'assurent  sur  la  vie.  Pendant  longtemps,  il  a  été  rela- 
tivement facile  à  ceux  qui  «  connaissaient  la  ficelle  »,  d'obtenir,  sur  la 
première  prime  annuelle,  une  reiqise  variant  de  vingt-cinq  à 
quatre-vingt  pour  cent,  suivant  l'époque  de  l'année  pendant  laquelle 
l'opération  était  conclue  et  suivant  la  Compagnie  choisie.  La 
convention  est  faite  pour  empêcher  les  agents  de  céder  aucune  partie 
de  leurs  commissions,  et  conçue  dans  les  termes  suivants  : 

»  Attendu  que  les  remises  sur  les  primes  d'assurances  constituent 
un  incontestable  inconvénient  d'une  telle  importance  que  les  législa- 
tures de  vingt  et  un  États  ont  promulgué  des  lois  interdisant  ces 
remises  et  sanctionnant  cette  défense  par  des  pénalités  diverses  ; 

>  Attendu  que,  malgré  la  confirmation  donnée  à  ces  lois  par  les 
tribunaux,  elles  sont  généralement  demeurées  lettre  morte  ; 

»  Attendu  que  les  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie,  sans 
exception,  ont  déclaré  qu'elles  considéraient  la  cessation  de  l'usage 
des  remises,  défendues  ou  non  par  la  loi,  comme  également  profi- 
table à  l'assuré,  à  l'agent  et  à  la  Compagnie  ; 

»  Attendu  que  le  résultat  des  efforts  disséminés,  faits  pour  soutenir 
les  lois  contre  les  remises,  a  prouvé  l'impossibilité  de  faire  dispa- 
raître cet  usage  autrement  que  par  la  coopération  active  et  bien 
organisée  de  toutes  les  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie. 

1.  Des  États-Unis  (N.  d.  T.). 
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»  Pour  ces  motifs,  il  est  décidé  qm%  ckacone  des  Compagnies, 
dont  les  noms  figurent  ici,  convient  avec  ehfteaftt  des  autres  adhé- 
rentes, actnelles  ou  futures  : 

>  i""  Qu'elle  ne  paiera  ni  allouera  elle-même,  n^offlrtr^  |ms  de 
payer  ni  d'allouer,  ne  permettra  à  aucune  personne  dépraJtnt 
d^elle,  à  un  titre  quelconque,  de  payer  ni  d'allouer,  ni  d'offrir  de 
payer  ou  d'allouer  aucune  remise  sur  les  primes,  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  directement  ou  indirectement  ; 

»  V  Que,  dans  le  but  d'assurer  l'exécution  de  cette  convention,  on 
nommera  un  arbitre,  n'ayant  aucun  lien  officiel  avec  aucune 
Compagnie  d'assurances  sur  la  vie.  Cet  arbitre  devra  examiner  et 
juger  toutes  les  accusations  de  violation  de  l'article  i*"*  ci-dessus  et 
toutes  les  accusations  de  remises  faites  par  des  agents  ou  d*auf  res 
personnes.  Ses  décisions  seront  sans  appel.  Il  aura  la  liberté  (J^opérer 
sur  des  déclarations  écrites  ou  verbales  et  d'après  le  mode  de  procé- 
dure qui  lui  semblera  le  plus  convenable.  Il  ne  sera  pas  lié  par  les 
règles  légales  des  témoignages  et  de  la  procédure,  ni  obligé  d'en- 
tendre les  conseils  de  la  défense  ; 

»  3®  Que,  si  l'arbitre  déclare  une  personne,  dépendant  à  un  titre 
quelconque  d'une  des  Compagnies  contractantes,  coupable  d'avoir 
consenti  une  remise,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  directement  ou 
indirectement,  cette  personne  devra  immédiatement  être  révoquée 
par  la  dite  Compagnie  et  ne  pourra,  pendant  une  période  d'une 
année,  être  attachée  au  service  d'aucune  des  Compagnies  contrac- 
tantes ; 

»  4^  Que  ledit  arbitre,  après  avoir  constaté  une  violation  des  lois 
criminelles  d'un  Etat  quelconque,  contre  les  remises,  commise  par 
une  Compagnie  d'assurances  sur  la  vie  ou  un  agent  d'une  de  ces 
Compagnies,  fera,  s'il  le  juge  bon,  les  démarches  nécessaires  pour 
faire  poursuivre  cette  violation  par  les  autorités  compétentes  de  cet 
Etat.  Il  pourra  employer,  pour  l'assister  dans  cette  poursuite,  un 
conseil  dont  les  dépenses  et  honoraires  seront  payés  sur  le  fond 
constitué  comme  il  est  dit  ci-après  ; 

»  5*"  Qu'un  fonds  de  dix  mille  dollars  (51,823  francs)  sera  déposé 
entre  les  mains  dudit  arbitre;  ce  fonds  sera  constitué  d'abord,  et 
continuellement  entretenu  ensuite,  par  les  contributions  des  diverses 
Compagnies  contractantes,  en  proportion  du  montant  des  assu- 
rances réalisées  par  elles  pendant  l'année  1894  ; 

»  6''  Que  ledit  arbitre  pourra,  lorsqu'il  le  jugera  bon,  offHr  des 
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récompenses  pour  obtenir  les  preuves  d*une  violation  des  lois  contre 
les  remises  ou  des  arlicles  de  la  présente  convention,  sans  dépenser 
plus  de  cent  dollars  (518  fr.  25  c.)  dans  chaque  cas  ; 

»  7^  Que  ledit  arbitre  recevra  un  traitement  de  deux  mille  dollars 
(10,365  francs)  par  an,  payable  mensuellement  sur  le  fonds  établi 
par  Tanicle  5.  Il  sera  en  outre  autorisé  à  se  rembourser,  sur  le 
même  fonds,  des  frais  de  voyage,  de  poste,  de  télégrammes,  et 
autres  dépenses  accessoires  qu^il  aura  jugé  utile  de  faire  ;.à  se  servir 
d*un  secrétaire  et  des  employés  qu'il  croira  nécessaires,  et  à  les 
rétribuer  sur  le  même  fonds,  sans  excéder  cependant  trois  mille 
dollars  (15,547  fr.  50  c.)  par  an.  L'état  des  comptes,  convenablement 
vérifié  par  le  Président  d'une  des  Compagnies  signataires  de  la  pré- 
sente convention  et  ayant  son  siège  central  à  Boston,  sera  remis 
lors  du  versement  de  chaque  contribution  ; 

»  8^.Que  ledit  arbitre  devra  notifier,  à  chacune  des  Compagnies 
contractantes,  toute  décision  rendue  par  lui,  en  vertu  de  la  présente 
convention  ; 

»  9^  Que  si  lé  poste  d'arbitre  devient  vacant  à  une  époque  quel- 
conque, un  nouveau  titulaire  sera  choisi  par  la  majorité  des  Compa- 
gnies contractantes,  soit  dans  une  réunion  convoquée  pour  cet 
objet,  soit  par  correspondance  ; 

»  10^  Que  cette  convention  peut  être  modifiée  ou  abrogée  à  n'im- 
porte quelle  époque,  par  la  majorité  des  Compagnies  contractantes, 
soit  dans  une  réunion  convoquée  par  l'arbitre,  doit  sur  la  demande 
écrite  de  cinq  desdites  Compagnies  ; 

»  11^  Que  chaque  Compagnie  contractante  devra  notifier  immé- 
diatement, à  tous  ses  agents,  l'adoption  de  cette  convention,  qui 
entrera  en  vigueur  le  1^'  novembre  1895. 

v>  Il  est  en  outre  décidé  que  des  copies  de  la  présente  convention 
seront  envoyées  à  chacune  des  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie, 
non  représentées  à  cette  réunion,  ainsi  qu'à  1'  «  Association  nationale 
des  assureurs  sur  la  vie  »  et  aux  associations  analogues  dans  chaque 
Etat,  en  les  priant  de  lui  donner  leur  sincère  coopération. 

Cette  convention  a  été  signée  par  les  Compagnies  suivantes  : 
JAifual,  Equitabley  Connecticut  Général^  Germania^  Home^  Berkshire, 
John  Hancock  Mutual^  Massachusetts  Mutual,  New  England  Mutual^ 
Manhattan,  Métropohtany  Mutual  Benefit,  National  of  Vermont, 
Penn  Mutual^  Phœnix  Mutual,  Provident  Life  and  Trust,  Provident 
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Savingt^  Prudential^  Union  Central^  Union  Mutualj  United  States^ 
New-  l'York  et  Wcuhington. 

Les  Compagnies  «  ancien  système  »  (old  Une)  représentées  dans 
le  Massachusetts,  mais  non  signataires  de  la  convention  précédente 
sont  :  YyEtna,  la  Connecticut  Mutual^  la  Traveller$\  la  North  Wertem 
et  la  State  Mutual.  V/Etna  était  représentée  à  la  réunion,  mais  elle 
a  demandé  du  temps  pour  étudier  la  question  ;  la  Connecticut  Muttial 
a  répondu  que  ses  agents  ne  faisaient  pas  de  remises,  et  la  Travellert 
a  simplement  refusé  d'envoyer  un  délégué,  sans  donner  la  raison  de 
son  refus.  La  North  Weitem  et  la  State  Mutual  étaient  en  réalité 
représentées  à  la  réunion  par  le  Commissaire  des  assurances  Merrill, 
du  Massachusetts,  qui  a  convoqué  les  Compagnies  au  début;  il  a 
déclaré  samedi  que  ces  deux  Sociétés  donneraient  certainement  leur 
signature. 

Parmi  les  délégués  présents,  se  trouvaient:  MM.  J.  W.  Ale^^ander, 
vice-président  de  V Equitable  Life;  Creorge  W.  Perkins,  troisième 
vice-président  de  la  Nev^York  Life;  John  R.  Hegeman,  président  de 
\9l  Metropolitan  Life  ;  W.  R.  Gillette,  directeur  de  l'a  Mutual  Lxfe; 
Thomas  W.  Russell,  président  de  la  Connecticut  General  Life  ; 
Joseph  Ashbrook,  directeur  de  \sl Provident  Life  and  Trust  Company; 
Allen,  de  la  Berkthire  Life  ;  Hougbton  de  la  National  Life  of  Ver- 
mont  ;  Smith,  pour  la  John  Hancock  et  la  New  England  Mutual  ; 
J.-M.  Holcombe,  vice-président  de  la  Phœni^t  Mutual  Life;  Geoi^es 
H.  Burford,  président  de  V United  State*  Life;  Ë.  P.  Marshall,  secré- 
taire de  Y  Union  Central  Life;  M.  Torrey,  actuaire^djoint  de  V Union 
Central  Life  ;  Morgan  G.  Bulkeley,  président  de  l'^iiui  Zrt/e;J. -F. 
Dryden,  président  de  la  Prudential  Life;  J.  B.  Lunger,  directeur  de 
la  Prudential  Life;  J.  L.  Alsey,  président  de  la  Manhattan  Life  ; 
J.  B.  Pearson,  vice-président  de  la  Mutual  Benefit  Life;E,  S.  French, 
second  vice-président  de  la  Washington  Life;  George  E.  Ide,  prési- 
dent de  la  Home-Life  ;  West,  vice-président  de  la  Penn  Mutual  Life  ; 
et  Drummond,  conseil  de  V Union  Mutual  Life, 

Quand  le  Commissaire  des  assurances  Merrill  eut  rappelé  le  but 
de  la  réunion,  M.  John  R.  Hegeman,  de  la  Metropolitan  Life  fut 
choisi  comme  président. 

Alors,  M.  Merrill  prononça,  entre  autres,  les  paroles  suivantes  : 

A  propos  de  la  lettre-circulaire,  concernant  les  remises  sûr  les 
primes  d'assurances  sur  la  vie  et  envoyée  le  4  septembre  par  le 
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commissaire  du  Massachusetts,  celui-ci  désire  exprimer  sa  gratitude 
pour  les  réponses  généralement  promptes  et  cordiales  qu'il  a  reçues 
de  Tadministration  de  diverses  Compagnies,  et  pour  l'universelle 
expression  de  sympathie  et  d^encouragement  qui  accueillit  Tidée  d'un 
effort  commun,  ayant  pour  but  de  détruire  un  mal  si  positivement 
condamné  et  déploré  par  tous,  sans  exception.  Les  efforts  tentés 
précédemment,  dans  ce  but,  par  les  Compagnies  et  les  «  Départements 
des  Assurances  »,  ont  été  trop  disséminés  et  n'ont  pas  produit  d'effet 
utile,  par  suite  de  Tabstention  des  personnes  les  plus  intéressées 
et  sur  lesquelles  on  comptait  le  plus. 

»  Deux  Compagnies,  qui  se  sont  déclarées  favorables  à  tout 
mouvement  ayant  pour  objet  de  faire  cesser  les  remises,  nont 
cependant  pas  cru  devoir  contribuer  pécuniairement  à  ce  mouvement, 
parce  que  les  Compagnies  paient  déjà  aux  Etats,  sous  des  formes 
diverse6,unesomme*sufIisante  pour  faire  respecter  etappliquer  les  lois. 
J'avoue  que  cette  dernière  assertion  est  absolument  justitiée  et  que, 
dans  le  Massachusetts,  par  exemple,  les  Compagnies  paient  une 
somme  au  moins  double  de  celle  qui  serait  nécessaire  à  Tentretien 
du  «  Département  des  Assurances.  »  Mais,  une  portion  seulement  des 
fonds  recueillis  reçoit  cette  destination,  suivant  le  vote  annuel  de  la 
Lé^slature,  et  la  somme  laissée  à  la  disposition  du  Commissaire 
pour  les  dépenses  diverses,  est  un  faible  appoint,  à  peine  sufïisant 
pour  payer,  avec  la  plus  grande  économie,  les  dépenses  accessoires 
indispensables  à  l'accomplissement  des  travaux  de  l'administration. 
Le  Commissaire  a  toujours  reconnu  ce  fait  et  a  proposé  plus  d'une 
fois  de  réduire  les  charges  excessives  supportées  parles  Compagnies, 
en  leur  restituant  l'excédent.  Mais  ceci  sort  absolument  de  la  ques- 
tion actuelle.  Ce  qui  est  certain,  c  est  que  pour  poursuivre  les  infrac- 
tions, il  faut  faire  certaines  dépenses,  et  que  le  Département  n'a  pas 
de  fonds  disponibles  pour  atteindre  ce  but. 

»  Que  les  remises  sur  les  primes,  dans  une  Compagnie  mutuelle, 
constituent  un  préjudice  et  une  injustice  pour  la  collectivité  et 
qu  elles  produisent  un  effet  démoralisant  et  funeste  sur  le  dévelop- 
pement des  affaires,  ce  sont  là  des  choses  qu'il  est  même  inutile  de 
dire  à  quiconque  possède  la  moindre  notion  des  assurances  sur  la  vie. 
Tout  le  monde  les  admet  et  convient  que  ces  pratiques  doivent 
cesser. 

»  Maid  le  mal  est  trop  apparent  pour  persister,  et  il  est  certain 
qu  après  avoir  donné  aux  Compagnies  une  aide  et  un  temps  bien 
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suffisants  pour  trouver  quelque  remède  eficace,  les  légMitarcs  ne 
tarderont  pas  davantage  à  reprendre  la  question,  dans  le  bat  d^arriver 
à  une  solution  définitive.  L^idée  est  déjà  dans  Taîr  ;  qaand  elle  sera 
mûre  et  quafld  les  législateurs,  d'un  commun  accord,  auront  com- 
mencé à  user  du  scalpel,  il  est  bien  certain  que  non-i^ealemeai  Tex- 
croissance  disparaîtra,  mais  qu*  encore  un  grand  morcean  de  chair 
saine  et  innocente  sera  enlevé  avec  elle.  Le  remède  viendra,  anssi 
implacable  que  le  destin,  sous  Tune  des  deux  formes.  Préférons-nous 
paisiblement,  soigneusement  et  de  bonne  foi,  l'appliquer  nous- 
mêmes,  ou  préférons-nous  qu'il  provienne  de  la  force  et  du  scalpel 
de  la  législation  ? 

i>  Laissons  dans  le  passé  ce  qui  n'est  plus,  et  coneertons^nous 
pour  agir  dans  le  présent  et  dans  l'avenir.  Qu'il  soit  entendu  qu'on 
pourvoiera  aux  dépenses  nécessitées  par  la  poursuite  de  tous  les  délits 
découverts.   Que  chaque  Compagnie  notifie  à  tous  ses  agents  et 
employés  sa  résolution  de  les  révoquer  immédiatement  et  définitive- 
ment dès  que  la  Direction  aura  connaissance  d'une  seule  remise 
consentie  par  eux.  Qu'une  fois  convaincu  d'avoir  violé  les  lois  contre 
les  remises,  le  coupable  soit  d'abord  exclu  de  la  Compagnie  au 
service  de  laquelle  il  était,  et  qu'il  ne  puisse  plus  ensuite  être 
employé,  en  quelque  qualité  que  ce  soit,  ni  par  la  Compagnie  à 
laquelle  il  appartenait,  ni  par  aucune  autre,  et  qu'aucune  afiaire  ne 
puisse  plus  être  ensuite  acceptée  de  lui,  directement  ou  indirecte- 
ment, par  aucune  Compagnie.  Qu'une  récompense  soit  ofTerte  à  tonte 
personne  fournissant   les    moyens  de    convaincre  un  faiseur  de 
remises.  Qu^un  avis  de  ces  décisions  soit  donné  par  chaque  Compa- 
gnie à  tons  ses  agents  et  employés.  Voilà  un  moyen  de  faire  cesser 
les  remises.   Et  il  les  fera  cesser.  Vous,  Messieurs,  vous  pouvez 
atteindre  ce  but,  si  vous  le  voulez.  Parlez- vous  du  fond  du  cœur 
ou  seulement  du  bout  des  lèvres  ?  Désirez*vous  que  cette  affaire  se 
fasse  ou  non  ?  Que  les  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie  déclarent, 
avec  une  énergie  sur  laquelle  on  ne  puisse  se  méprendre,  leur  réso- 
lution de  refuser  tout  emploi  dans  leurs  affaires  à  toute  personne 
convaincue  d'avoir  accordé  des  remises,  et  celles-ci  cesseront  dès  le 
moment  où  une  telle  résolution  sera  connue  des  agents.  » 

M.  Merrill  fut  vigoureusement  applaudi.  Son  projet  de  convention 
a  été  discuté  en  détail,  et  beaucoup  d'assistants  prononcèrent  d'ex- 
cellents discours.  Ce  projet  fut  ensuite  adopté  à  la  lettre,  sauf  la 
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légère  m^^fiflcation  qui  remplace  deux  aimées  par  une,  dans  la  der- 
nière phrase  du  troisième  paragraphe  de  la  première  résolution. 
L*ex-Gouvemeur  William  E.  RusselU  du  Massachusetts,  a  été  cJboisi 
comme  arbitre,  suivant  les  termes  de  la  convention.  On  a  beaucoup 
regretté  Timpossibilité  dans  laquelle  le  président  John  A.  Mac^ll, 
de  la  iVetcH KorA  Zft/Ss,  s'était  trouvé,  d'assister  à  la  réunion.  11  est, 
d'ailleurs,  notoirement  sympathique  au  mouvement  et  a  été  repré- 
senté dans  la  réunion  par  M.  Perkins,  troisième  vice-président. 

▲. 
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Jusqu'à  ces  derniers  temps,  les  Tarifs  françûs  étaient  calculés  à 
Taide  de  la  Table  de  Duvillard,  pour  les  Assurances  en  cas  de  décès  ; 
et,  pour  les  Assurances  en  cas  de  vie,  au  moyen  de  la  Table  encore 
plus  ancienne  de  Deparcieux,  qu'on  avait  essayé  de  perfectionner 
en  1878»  à  Taide  des  résultats  fournis  par  Texpérience  des  trois 
Compagnies. 

Hors  de  Fnuitfîe,  la  situation  des  Compagnies  est  restée  longtemps 
la  Bdéme.  La  Table  anglaise  de  CarUile^  par  exemple,  n'était  pas  mieux 
appropriée  à  leur  industrie  que  celle  de  Deparcieux  ou  deDuvillard. 

Hais  TAssurance  sur  la  vie  s'est  développée  en  Angleterre  un  siècle 
plus  tôt  que  sur  le  Continent.  Aussi,  dès  Tannée  1843,  dix-sept 
Compagnies  anglaises  ont  mis  en  commun  leur  expérience  pour  faire 
dresser  par  ÏIn$tiMe  of  Actuaries  une  Table  spécialement  destinée 
an  calcul  de  leurs  tarifs  d'assurances  en  cas  de  décès.  Vingt-six  ans 
plus  tard,  en  1869,  la  même  corporation  établissait  une- nouvelle 
Table,  la  célèbre  Table  H"*,  au  moyen  d'observations  réunies  par 
vingt  autres  Compagnies. 

Imitant  un  aussi  bon  exemple,  vingt  trois  Compagnies  allemandes 
ont,  à  leur  tour,  mis  en  commun  leurs  observations  pour  dresser, 
en  1883,  une  Table  donnant  exactement  la  mortalité  de  leurs  assurés 
en  cas  de  décès. 

De  son  côté,  l'Amérique,  si  elle  ne  construisait  pas  d'aussi  vastes 
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monuments  stalistiqnes,  utilisait  cependant  Texpérience  de  ses 
Compagnies  pour  obtenir  plusi.eur9  Tables  intéressantes,  comme 
celle  due  à  l'actuaire  Sheppard  Homans  (1868). 

I^a  France  ne  pouvait  se  dispenser  de  prendre  part  à  ce  mouve- 
ment scientifique  universel.  Les  tentatives  antérieures,  fort  remar- 
quables comme  conception  théorique,  n'avaient  pu  recevoir  de 
véritable  sanction  pratique  à  cause  du  manque  d'éléments,  dû  Ini- 
môme  au  peu  d'extension  pris  jusqu'alors  par  les  Compagnies 
françaises.  Mais  Tidée  n'était  pas  abandonnée. 

Le  21  novembre  1876,  le  Comité  des  six  Compagnies  *  décidait  l'éta- 
blissement d'une  Table  de  mortalité  pour  les  rentiers  viagers,  à  l'aide 
d'observations  fournies  par  les  Compagnies  syndiquées  et  par  la 
Compagnie  Le  Monde, 

L'insuffisance  des  moyens  matériels  dont  pouvait  disposer  la 
Commission  des  actuaires  rendit  assez  long  le  travail  de  la  confection 
et  du  dépouillement  des  cartes,  qui  fut  seulement  terminé  en  1887.  A 
cette  époque,  on  approchait  de  la  grande  Exposition  qui  devait,  deux 
ans  plus  tard,  faire  converger  à  Paris  des  millions  de  visiteurs, 
accourus  de  tous  les  points  du  Globe. 

Le  Comité  '  pensa  qu'il  serait  intéressant  d'exposer  aux  yeux  des 
statisticiens,  des  assureurs  et  des  actuaires  étrangers  le  résultat  de 
ses  observations.  Mais  il  ne  lui. sembla  pas  suffisant  de  borner  cette 
exposition  à  la  seule  Table  des  rentiers  viagers,  qui  ne  constituent  à 
vrai  dire  qu'une  faible  minorité  de  la  clientèle  des  Compagnies.  Malgré 
le  peu  de  temps  qui  devait  s'écouler  jusqu'à  l'ouverture  de  l'Exposi- 
tion, le  Comité  décida,  dans  sa  séance  du  22  novembre  1887,  la 
construction  d'une  seconde  Table  avec  les  éléments  fournis  par  les 
assurés  en  cas  de  décès  des  quatre  Compagnies.  Les  observations 
portaient  sur  toutes  les  polices  depuis  1819  jusqu'au  31  décembre  1887. 

Grâce  aux  moyens  d'action  très  efficaces  qui  furent  mis  en  œuvre, 
les  deux  Tables  des  rentiers  français  (RF)  et  des  assurés  français  (AF) 
purent  liigurer  à  T Exposition,  après  avoir  subi  un  ajustement  rapide 
par  la  méthode  de  Woolhouse. 

Le  jury  leur  décerna  un  Grand-Prix,  accompagné'  de  quatre 
Médailles  d'or  de  collaborateurs  pour  les  actuaires  qui  avaient 
dirigé  l'exécution  du  travail. 

i.  Cofnpagnie  (VAsmranoes  générales^  Union,  Nationale^  Phénix^  Paternelle 
et  Urbaine, 

2.  Uéduit  alors  à  quatre  Compagnies  :  Compagnie  d'Aêturances  génératef, 
Union,  NcUionale  et  Phénix. 
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Malgré  cette  haute  récompense,  le  Comité  ne  crut  pas  devoir  utili- 
ser les  Tables  exposées,  saus  les  perfectionner.  Dans  sa  séance  du 
18  juin  1889,  il  avait  décidé  que  la  Table  RF  serait  complétée  parles 
observations  faites  sur  les  rentiers  viagers  depuis  te  1'"'  janvier  1878 
jusqu'au  31  décembre  1889.  En  outre,  rajustement  provisoire  fut 
remplacé  par  un  autre. ayant  pour  base  la  formule  de  Makeham. 

Enfin,  le  l*'  avril  1892,  le  Comité  décida  la  publication  des  Tables 
sous  leur  forme  définitive,  telles  qu'elles  se  trouvent  reproduites 
dans  le  volume.  On  les  a  fait  précéder  d'un  exposé  sommaire  des 
procédés  employés  pour  leur  construction  et  leur  ajustement. 
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Distinctions  honorifiques.  —  M.  Léon  Marie,  actuaire  de  la 
Compagnie  le  Phénix^  membre  de  la  Commission  d*enqttéte  des 
Sociétés  de  secours  mutuels  et  du  Comité  permanent  des  accidents 
du  travail,  vient  d'être  nommé  officier  de  Tlnstruction  publique. 

M.  Adan,  directeur  de  la  Royale  Belge^  a  été,  tout  dernièrement, 
promu  chevalier  de  l'Ordre  de  Léopold. 


des  Actuaires  français.  —  Sommaire  du  numéro  d'oc- 
tobre 1895  : 

l.  Mort  de  M.  Roilet,  membre  stagiaire. 
II.  Le  premier  Congrès  international  d'Actuaires. 
Organisation  du  Congrès. 

Compte  rendu  sommaire  des  travaux  du  Congrès. 
Fêtes  données  en  Thonneur  des  congressistes. 
Résultats  du  Congrès. 


Les  obligations  du  chemin  de  fer  de  l'Est.  —  La  première  Chambre 
de  la  Cour  d'appel  a  confirmé,  le  28  novembre  dernier,  le  jugement 
rendu  dans  cette  affaire  par  le  Tribunal  de  la  Seine. 

Les  motifs  de  Tarrêt  sont  basés  sur  l'existence  du  tableau  d'amor- 
tissement qui  crée,  dit  la  Cour,  un  contrat  incommutable  entre  la 
Compagnie  et  ses  obligataires. 
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Nous  félicitons  vivement  de  cet  heureax  résultat  notre  distiDgaé 
confrère,  M.  Badon-Pascal,  directeur  du  Journal  des  Assurances,  qui 
a  dirigé  cet  important  procès. 

La  Compagnie  de  TEst  annonce  qu'elle  va  se  pourvoir  en  cassation. 


Conférence  des  Avocats.  —  La  Conférence  des  Avocats  à  la  Cour 
d'appel  s'est  réunie,  le  26  novembre,  sous  la  présidence  de  M.  Pouillet, 
bâtonnier. 

La  question  à  discuter  était  celle-ci  : 

c  Peut-il  être  stipulé  dans  Tacte  constitutif  d'une  Société,  publié 
conformément  aux  lois,  que  les  actionnaires  toucheront  une  rému- 
nération des  capitaux  par  eux  mis  dans  la  Société,  en  l'absence  de 
tout  bénéfice  ?  » 

L'affirmative  a  été  adoptée. 

Dans  une  autre  réunion,  tenue  le  3  courant,  également  sous  la 
présidence  de  M.  Pouillet,  a  été  examinée  la  que8tt<Mii  suivante  : 

«  La  responsabilité  du  patron  à  l'égard  de  ses  ouvriers,  en  matière 
d'accidents,  est-elle  une  responsabilité  contractuelle  dérivant  du 
louage  de  services  ?  » 

La  Conférence  a  adopté  l'affirmative. 


Nécrologie.  — M.  LéonRollet,  membre  stagiaire  de  l'institut  des 
Actuaires  français,  attaché  au  personnel  du  Comité  des  Compagnies- 
Vie,  est  décédé,  à  l'âge  de  30  ans. 

On  annonce  la  mort,  à  71  ans,  de  M.  Baulant,  ancien  avoué, 
président  du  Conservateur, 

M.  Léon  Landais,  directeur  des  Compagnies  la  Mélusine  et  la 
Prévoyance  y  administrateur  de  la  Foncière  et  du  Secours^  et  H.  Emile 
Landais,  directeur  de  la  Compagnie  rAvenir^  viennent  d'avoir  la 
douleur  de  perdre  leur  père,  décédé  à  l'âge  de  79  ans. 

Les  obsèques  ont  eu  lieu  le  lundi  9  courant,  en  l'église  Saint- 
Philippe-du-Roule,  au  milieu  d'une  grande  aflluence  de  parents  et 
d'amis. 

Nous  adressons  â  MM.  Léon  et  Emile  Landais  et  à  leur  famille, 
nos  plus  sincères  compliments  de  condoléance. 


REVUE  FINANCIÈRE  691 


REVUE    FINANCIERE 


Le  marché  spécial  des  valeurs  (l*assurances  a  continué  à  être 
influencé  par  la  mauvaise  tenue  des  mines  d'or  et  par  la  baisse  géné- 
rale qui  atteint  toutes  les  valeurs.  Les  réalisations  n'ont  pu  se  faire 
qu'en  sacrifiant  les  cours  ;  aussi  aurons-nous  à  constater  une  baisse 
sur  presque  toutes  les  valeurs. 

Assurances  Maritimes.  —  Les  cours  restent  stationnaires.  Le 
Comptoir  continue  à  être  demandé  à  2,500  francs. 

La  Sphère,  le  Lloyd,  VArmorique  continuent  à  être  offerts.  La 
Atélusine  est  maintenant  offerte. 

La  Fondère-Tramports  a  rétrogradé  au-dessous  de  125  francs. 

Assarances  sur  la  Tie.  —  Les  offres  continuent  à  dominer. 

La  baisse  de  la  Générale  à  55,000  francs  que  nous  avons  signalée 
dans  notre  dernière  revue  a  attiré  plusieurs  demandes.  Toutes  les 
offres  ont  été  absorbées,  et  Ton  est  remonté  à  58,000  francs. 

La  Nationale  a  continué  à  faiblir  et  s'est  négociée  k  29,000  francs. 

L'Union  baisse  à  4,200  francs  et  le  Phénix  est  offert  à  31,000  francs. 

La  Caisse  Paternelle  a  perdu  le  cours  de  400  francs. 

Le  Soleil  est  demandé  à  260  francs  et  la  Confiance  à  210  francs. 

La  France  se  négocie  aux  environs  de  500  francs,  le  Nord  à  140  fr., 
V Abeille  à  475  francs. 

U Urbaine  faiblit  aux  environs  de  800  francs. 

V Aigle  vaut  environ  210  francs,  le  Monde  205  francs  et  la  Foncière 
75  francs. 

Assurances  contre  les  Accidents.  —  Le  mouvement  de  baisse 
que  nous  avons  signalé  a  continué  et  s'est  même  fortement  accentué, 
bien  que  la  situation  des  Compagnies  soit  toujours  des  plus  satisfai- 
santes. 

La  Préservatrice  a  été  offerte  à  1,400  francs. 

Ls  Soleil  est  également  offert  à  450  francs  et  V Urbaine  à  460  francs. 

La  Providence  est  offerte  au-dessous  de  650  francs. 

Le  Secours  se  maintient  à  200  francs,  l'Abeille  à  310  francs  et  le 
Patrimoine  à  125  francs. 

Assnranoss  contre  l'Incendie.  —  La  réaction  a  continué  sur  presque 
toutes  les  valeurs  du  groupe. 
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La  Générale  est  offerte  k  34,500  francs  et  la  Nationale  k  29,500  fr. 
r Union  s'est  négociée  entre  14,200  et  14,600  francs. 
Le  Phénix  vaut  envirop  9,500  francs. 
La  Providence  est  délaissée  à  8,900  francs. 
Le  Nord  a  reperdu  le  cours  de  3,000  francs. 
La  Confiance  a  réactionné  à  500  francs. 

Le  Monde  est  offert  à  300  francs,  l'Urbaine  à  4,850  francs,  le  Soleil 
à  4,425  francs,  V Aigle  à  5,650  francs. 
L'Abeille  revient  à  2,150  francs  et  la  Métropole  à  80  francs. 
La  Foncière  s  est  négociée  entre  190  et  200  francs. 

Assurances  contre  la  Grêle.  —  Malgré  les  mauvais  résultats  de 
l'exercice,  V Abeille  trouverait  preneur  à  300  francs,  mais  la  Confiance 
trouverait  plus  difficilement  acheteur. 

Compagnies  Étrangères.  —  Le  marché  est  de  plus  en  plus  res- 
treint. 

La  Fondiaria-Incendie  trouve  preneur  à  70  francs  et  la  Fondiana- 
Fie  à  65  francs. 

Le  Phénix-Autrichien  est  toujours  offert. 

La  Bdloise-Incendie  est  également  offerte  à  1,900  francs  et  la 
Bdloise-  Vie  à  775  francs. 

Valeurs  diverses.  —  L'action  Saint-Gobain  a  faibli  et  reste  offerte 
k  31 ,500  francs. 

Le  Monaco  a  eu  d'assez  importantes  transactions  entre  2,000  et 
2,020  francs. 

La  part  Petit-Parisien  est  plus  faible  à  920  francs. 

L  action  Eaux  de  Vichy  s'est  négociée  aux  environs  de  3,875  fr. 

Les  Mines  d'or.  —  Depuis  la  dernière  liquidation,  les  cours  ont 
continué  à  réactionner  et  la  baisse  a  particulièrement  frappé  les 
titres  qui  avaient  été  surfaits  par  une  spéculation  désordonnée, 
tandis  que  ceux  qui  avaient  un  large  marché  au  comptant  ont  mieux 
résisté.  Des  craintes  sérieuses  subsistent  au  sujet  de  la  prochaÎDe 
liquidation.  Si  comme  on  le  croît,  un  certain  nombre  d'intermédiaires 
sont  mis  dans  l'impossibilité  de  tenir  leurs  engagements,  une  baisse 
nouvelle  est  fort  à  craindre. 

Nous  ne  croyons  pas  que  le  moment  soit  venu  de  s'intéresser  à 
ce  groupe  de  valeurs.  Malgré  la  dépréciation  des  cours,  la  plupart  de 
ces  titres  sont  encore  à  des  prix  supérieursau  cours  d'introduction 
sur  le  marché  de  Paris. 
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Compagnie  firançaise  des  Pétroles  de  rAmérique  du  Sud.  —  Nous 
avons  adressé  à  notre  clientèle,  une  étudede  M.  de  Clercy,  ingénieur, 
concernant  les  gisements  pétroliTères  du  Pérou,  et  par  pli  séparé, 
une  lettre  engageant  nos  clients  à  s'intéresser  à  la  Compagnie 
française  des  Pétroles  de  V Amérique  du  Sud^  qui  a  été  constituée 
pour  exploiter  ces  gisements. 

Les  actions  de  100'  francs,  entièrement  libérées  et  au  porteur,  se 
négocient  actuellement  à  12.^  francs.  Cette  majoration  de  cours  est 
très  modérée,  et  s'explique  tout  naturellement  par  les  risques  courus 
par  les  premiers  souscripteurs,  porteurs  des  parts  du  syndicat  d'étu- 
des. Il  est  tout  naturel  qu'en  raison  des  résultats  obtenus,  ils  ne 
consentent  à  céder  une  partie  de  leurs  titres  qu'avec  un  bénéfice. 

Nous  n'hésitons  pas  à  dire  qu'il  est  aussi  avantageux  d'acquérir  ce 
titre  à  125  francs,  alors  que  l'existence  en  abondance  du  pétrole  a 
été  démontrée  par  deux  sondages,  que  de  souscrire  au  pair  des  parts 
du  syndicat  d*études  dont  les  recherches  pouvaient  être  infructueuses. 

Nous  rappelons  de  plus  qu'il  n'y  ^a  pas  d'actions  d*apport  et  que 
toutes  les  actions  ont  été  souscrites  contre  espèces. 

Pour  la  première  fois  depuis  la  création  de  notre  maison,  nous 
avons  pris  une  part  prépondérante  à  la  constitution  et  à  la  mise  en 
marche  d'une  affaire  nouvelle.  Comme  nos  clients  doivent  bien  le 
penser,  ce  n'est  pas  faute  d'avoir  été  fréquemment  sollicités  ;  dans  ces 
dernières  années  surtout,  nombre  d'affaires  nous  ont  été  présentées; 
nous  les  avons  toutes  refusées  pour  des  raisons  diverses,  et  nous 
sommes  notamment  restés  complètement  étrangers  au  mouvement 
qui  s'est  produit  sur  les  mines  d'or. 

Si  donc,  nous  nous  sommes  intéressés  largement  à  la  Compagnie 
française  des  Pétroles  dé  l'Amérique  du  Sud,  c'est  que  nous  avons  vu 
dans  cette  entreprise  des  chances  de  succès  presque  assurées  et  la 
probabilité  de  dividendes  très  élevés. 

Nous  voyons  avec  satisfaction  que  notre  clientèle^  partage  noire 
manière  de  voir.  Nous  avons  reçu  et  recevons  tous  les  jours  des 
demandes  d'actions  que  nous  servons  au  fur  et  à  mesure  qu'elles 
nous  parviennent.  Nous  engageons  vivement  nos  clients  que  cette 
affaire  intéresse,  à  ne  pas  tarder  à  nous  adresser  leur  demande,  car 
il  est  certain  que  le  lot  de  titres  dont  nous  disposons  sera  épuisera 
bref  délai. 
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Supplément  au  "  Moniteur  des  Assurances  "  du  15  Juillet  1895. 


CATALOGUE  GÉNÉRAL 


DE    LA 


LIBRAIRIE  DES  ASSURANCES 


(Maison     fondée    en     1866) 


PARIS 

L.  WARNIER    &  Cio,   IMPRIMEURS-ÉDITEURS 

30,     RUB    LE    PELETIER,    30 


1895 


LIBRAIRIE  DES  ASSURANCES 

(Maison  fondée  en  1866) 
30,    RUE    LE    PELETIER.    30 

PARIS 


CATALOGUE  GÉNÉRAL 


*^^^^^A^^k^^^^^^^^^^n^^>^^^ 


ASSURANCES  SUR  LA  VIE 

Agent  d'Assurances  sur  la  vie  (L*),  ses  fonctions,  ses  devoirs,  ses  procédés 

pour  réussir,  par  Judenne.  1  volume  in-16 2  fr.  50 

franco  par  la  poste 2  fr.  75 

Abnanach  des  Assurances.  1  brochure  in-16 0  fr.  50 

Application  des  Assurances  sur  la  vie  aux  diverses  situations  sociales, 
par  G.  Dabancour,  docteur  en  droit.  1  brochure  in-16 0  fr.  25 

Après  moi  la  fin  du  monde,  par  Libeux,  i  brochure  in-8 0  fr.  50 

A  propos  d'assurance,  par  Alfred  Desroussbadx,  1  brochure.  .  .       0  fr.  50 

Assurance  à  moitié  prix  (L'),  de  la  Réserve  Mutuelle  des  États-Unis,  par 
AcTUARius.  1  brochure  in-S® 0  fr.  50 

Assurance  de  François  (L'),  par  Al.  Ponson  du  Tbrrail 0  fr.  50 

Assurance  en  cas  de  décès  (De  T],  justifiée  dans  sa  nature  et  dans  ses  effets, 

par  les  principes  du  Code  civil,  1885. 1  forte  br.  in-8,  par  Dujarrur.       3  fr.    » 

franco  par  la  poste 3  fr.  30 

Assurance  et  religion,  par  l'abbé  Qu^ant,  curé-doyen  d'Asfeld  (Ardennes), 
1  brochure 0  fr.  50 

Assurance  (L'),  l'opulence  et  l'impôt,  par  Paul  de  L^obardt,  ancien  élève 

de  TEcole  polytechnique.  1  volume  de  84  pages  grand  in-8 2  fr.  50 

franco  par  la  poste. 2  fr.  75 


} 


2  ASSURANCES   SUR   LA  VIE 

▲asnranco  mixte  (De  V)  et  de  la  police  d'aconm  ni  a  tion  des  Compagnies 
américaines,  par  Félix  Bonikan 0  fr.  50 

Aasurance  par  l'^itat  (De  V),  par  A  dr  GouncT,lfred  4*  édition,  suivie  de  I^es 
Sociétéa  étrangèrea  d'aaaurancea  aur  la  vie  (autorisation  et  surveil- 
lance) du  même  auteur.  1  brochure  in-S»  raisin 3  fr.    » 

franco  par  la  poste 3  £r.  25 

▲aaurance  porte  malheur  (L'),  par  C.  de  C 0  fr.  30 

Aaaurance,  prévoyance,  par  Jardt,  1  broclmre 0  fr.  25 

Asaurancea  (Les),  leur  paaaé,  leur  préaent,  leur  avenir,  au  point  de 
vue  rationnel,  technique  et  pratique,  moral,  économique  et  social,  financier  et 
administratif,  légal,  législatif  et  contractuel  en  France  et  à  Tétranger. 

Etudes  théoriques  et  pratiques^  par  Albert  Chaufton,  docteur  en  droit,  avocat  au 
Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  Cassation.  Ouvrage  couronné  par  T Institut  (prix 

Léon  Faucher).   2  volumes  in*B 24  fr.    b 

franco  par  colis  postal 24  fr.  85 

Aasurance  aur  la  vie  (De  V)  contractée  par  Tun  des  époux  au  profit  de 

Tautre,  par  Edgar  Baxrnbt.  1  volume  in-8 5  fr.    * 

franco  par  la  poste 5  fr.  50 

Aasurance  aur  la  vie  (L'),  par  Edouard  Vignes,  brochure  in-8.  .       0  fr.  50 

Assurances  sur  la  vie  (Les),  au  point  de  vue  théorique   et  pratique,  par 

A.  Ttpaldo-Bassia.  1  volume  in-8 3  £r.    » 

franco  par  la  poste 3  fr.  30 

Assurances  sur  la  vie,  extrait  du  discours  prononcé  à  l'audience  de  rentrée 
de  la  Cour  d'Agen,  le  3  novembre  1877,  par  Xavier  Pusch,  avocat  général. 
1  brochure  in-16 0  fk*.  50 

Assurances  sur  la  vie  (Les)  et  la  Cour  de  cassation,  par  J.  Lbfort,  avocat. 
Année  1889 i  fr.  50 

—  1890 1  fr.  50 

—  1891 i  fr.  50 

—  1892 1  fr.  50 

—  1893 i  fr.  50 

franco  par  la  poste i  fr.  65 

Assurancea  sur  la  vie  (Des),  au  point  de  vue  fiscal,  par  Delotnbs,  avocat, 

professeur  de  Code  civil  à  la  faculté  de  Bordeaux,  i  brochure  in-8.        i  fr.  50 

franco  par  la  poste 1  fr.  65 

Assurance  sur  la  vie  (L*)  et  lea  Caisses  de  retraites,  par  Imbert  Citrès. 

1  volume  in-8 6  fr.    > 

franco  par  la  poste 6  fr.  60 

Assurance  sur   la    vie    (L')   et    la   propriété,   par  Alfred  de  Couiict. 
1  brochure  in-16 0  fr.  50 

Assurance  viagère  (A  quoi  sert  T),  procédés  pour  la  formation,  Taccroisse- 
sèment  et  la  garantie  du  capital.  1  brochure #  •  .  .       0  fr.  50 


ASSURANCES   SUR   LA   VIE  3 

Avenir  das  Famillas,  (L'),  par  Bergbhon,  1  brochure  in-16 ....       0  fr.  50 

Banalités  sur  l'assurance  en  cas  de  décès,  par  Jaaf,  1  broch.       0  fr.  50 

Bénéfice  de  l'assurance  sur  la  vie  (Du),  instruction  pratique  par  A.  Dubois. 

1  brochure 1  fr.    • 

franco  par  la  poste 1  fr.  10 

Bénéfice  de  l'assurance  sur  la  vie  (Du),  par  Couteau,  docteur  en  droit. 

1  brochure  grand  in-8 1  fr.    » 

franco  par  la  poste 1  fr.  10 

Brevet  de  bonne  santé  (Un),  par  Edouard  Cadol.  1  brochure  in-16.       0  fr.  50 

Caisses  de  Prévojrance  (Les)  et  le  clergé,  par  Alfred  ns  Coubct.       0  fr.  50 

Calcul  des  probabilités,  par  J.  Bertrand,  1  volume  grand  in-8.  .      18  fr.    » 

franco  par  la  poste 12  fr.  85 

Capital  pour  tous  (Le),  plus  de  prolétaires,  38  millions  de  boorgeois!  par 
Edmond  About 0  fr.  28 

Catéchisme  théoricfue  et  pratique  de  l'Assurance  sur  la  vie,  par  E.  Vermot, 

2  volumes 4  fr.  80 

Irt  partie.  Exposition  théorique 1  fr.  50 

2*  partie.  Exposition  pratique 8  fr.    » 

franco  par  la  poste 4  fr.  95 

Cinquante  moyens  pour  obtenir  des  assurances,  par  Eugène  Rbboul. 

1  volume  in-18 ^.        3  fr.  50 

franco  par  la  poste 3  fr.  88 

Commerçant  (Le)  et  ses  enfants  (fable  imitée  de  La  Fontaine),  par  Coloh- 
Delsog 0  fr.  25 

Conférence  sur  les  assurances  sur  la  vie,  par  P.  de  Chambbret.       0  fr.  50 

Confession  de  Madame  X...  (La),  par  Bbrgbron.  1  brochure.  .  .       0  fr.  50 

Considérations  pratiques  sur  les  assurances  sur  la  vie,  par  Bbllier. 
1  brochure  in-16 0  fr.  50 

Considérations  pratiques  sur  les  causes  de  la  sécurité  exception- 
nelle que  présentent  les  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie,  par  £.  Simeson. 
1  brochure  in-16 G  fr.  50 

Contrat  d'assurance  sur  la  vie  (traité  théorique  et  pratique  du),  par 
J.  Lbfort,  avocat  au  Conseil  d'Ëtat  et  à  la  Cour  de  cassation.  2  volumes  parus 

in-8 25  fr.    » 

franco  par  colis  postal 25  fr.  85 

Contrat  d'assurance  sur  la  vie  (Traité  pratique  du),  Droit  civil  —  Droit  fiscal 

avec  formules,  par  Ch.  Defrénois,  avocat 6  fr.    » 

franco  par  la  poste 6  fr.  60 

Contrat  d'assurance  sur  la  vie  (Du)  en  droit  civil  et  en  droit  fiscal,  par 

Ch.  DuMAiNE,  2«  édition,  1  volume  in-8 7  fr.    » 

franco  par  la  poste 7  fr.  70 


4  ASSURANCES   SUR   LA  VIE 

Contrat  d'assurance  sur  la  vie  (Du),  sa  nature  et  ses  effets  en  cas  de  décès. 

par  Henri  Mornard,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  1  vol.  in-8.        8  fr.    » 

franco  par  la  poste 8  fr.  SA 

Contrat  de  l'assurance  sur  la  vie  (Du)  en  présence  de  la  loi  civile,  de  la 

loi  commerciale  et  des  lois  de  l'enregistrement  (ouvrage  couronné  par  la  Faculté 

de  droit  de  Paris),  par  J.  Rom,  docteur  en  droit.  1  volume  in-8.  .  .        5  fr.    > 

franco  par  la  poste 5  fr.  50 

Courte  réponse  à  quatre  questions  (Une).  Pourquoi,  Quand,  Gomment,  Où 
faut-il  s'assurer?  par  F.  Lkvisux 0  fr.  50 

De  la  Transmission  du  bénéfice  du  contrat,  par  Paul  Baillt,  avocat, 

chef  du  Contentieux  de  la  Compagnie  le  Monde.  1  vol.  in-8«  raisin.      10  fr.    • 

franco  par  colis  postal 10  fr.  85 

Dernière  Tontine  (La),  par  Paul  Edouard.  1  brochure  in-18 ....        0  fr.  50 

Désignation  des  bénéficiaires  (De  la)  dans  les  contrats  d'assurance  sur 
la  vie 0  fr.  75 

Développement  du  Crédit  par  Tassurance  ou  de  la  garantie  du  capital 
des  Sociétés  industrielles  par  les  Compagnies  dT Assurances  sur  la  vie,  par 
Kugène  Rkboul,  1  brochure  in-8 0  fr.  13 

Devoir  (Un),  par  G"'*  1.  brochure  in-i6 0  fr.  50 

Devoir  de  la  mère  de  famille  (Le)  devant  l'assurance  sur  la  vie,  par 

Madame  Léon  Fadat,  professeur  de  littérature  et  de  mathématiques.        0  fr.  40 

Dialogue  des  morts,  par  Éter  Mârioaud.  1  brochure  in-16,  ....       0  fr.  50 

Dictionnaire  des  assurances  (Petit)  2"*  édition,  par  Georges  Hahoh,  avec 

une  préface  de  M.  Edouard  Vbmiot.  1  volume  de  150  pages  ....        1  fr.  50 

franco  par  la  poste 1  fr.  65 

Dictionnaire  des  assurances  terrestres,  par  Louis  Pougbt,  deux  volumes 

in-8 40  fr.    » 

franco  par  colis  postal 40  fr.  85 

Dictionnaire  pratique  des  assurances  terrestres,  par  E.  Lbchartiei. 

1  volume  in-8 10  fr.   » 

franco  par  la  poste 10  fr.  40 

Document  (Un)  Aux  assurés  des  Compagnies  américaines 0  fr.  25 

Documents  financiers  sur  les  Compagnies  d'assurances  à  primes  fixes  :  Vie 

—  Incendie  —  Marine  —  Aôcidents  ~  Cours  et  dividendes  des  actions       2  fr.   • 

franco  par  la  poste 2  fr.  20 

Document  intéressant  (Un),  examen  de  la  Compagnie  '^  La  New- York  ''  par 

les  commissaires  de  sept  États 0  fr.  50 

Domaine  patrimonial  (Le]  et  les  assurances  sur  la  vie,  par  Alfred  oi  Coubct. 
1  brochure  in-16 0  fr.  50 

Dossier  de  la  Compagnie  «  la  Neiv-York  »  (Le),  Rapport  du  Surintendant 
du  Département  des  Assurances,  1  brochure  in-8 0  fr.  50 


ASSURANCES   SUR   LA  VIE  5 

Drott  des  Femmes  (Le) ,  par  Alfred  Assolant.  1  vol .  in- 1 2  jésus,  2*  édit.       3  f r.  50 

franco  par  la  poste 3  fr.  85 

I>roit8  de  l'époaa:  snrrivant  (Les)  Etade  sur  la  loi  du  9  mars  1391,  par 

A.  DoBOis.  1  brochure 1  fr.  50 

franco  par  la  poste 1  fr.  65 

Entre  Femmes,  Catuerie  intime^  par  Bbrgkron.  1  brochure  ....       0  fr.  50 

Équitable  des  États-Unis  (L').  la  valeur  de  ses  promesses  dans  le  passé,  le 
présent  et  Tavenir 0  fr.  25 

Erreiirs  d'appréciation  sur  la  durée  moyenne  de  la  vie  humaine  (Des), 
exposé  d'une  loi  simple  présidant  à  la  mortalité,  par  le  D'  Dassv  db  Ligniâres. 
1  brochure  in-9. 0  fr.  75 

Est-oe  trop  cher 7  Petit  dialogue  instructif,  par  Francisque  Saugby.  br.       0  fr.  50 

Étud^  des  droits  de  l'assuré,  des  bénéficiaires,  des  cessionnaires  et  des 
créanciers,  dans  les  assurances  sur  la  vie,  par  Maurice  Dbslanorbs,  avocat  à  la 

Goor  d'appel 6  fr.    » 

franco  par  la  poste 6  fr.  60 

Étude  pratique  des  assurances  sur  la  vie,  lettres  k  un  ami,  par  H.  de  B. 
1  brochure 1  fr.    » 

Étude    sur    la    nature    du    CSontrat    d'assurance    sur    la    vie,     par 

H.-F.-G.  Adan 1  fr.  50 

franco  par  la  poste 1  fr.  65 

Examen  médioal  (Traité  complet  de  1')  dans  les  assurances  sur  la  vie.  1  volume 

iih^  de  650  pages 10  fr.    » 

franco  par  la  poste 10  fr.  75 

Explication  de  l'assurance  sur  la  Tie  (Petite).  1  brochure  illustrée,  par 
G.  FBAiPoirr,  conversation  par  Stan 0  fr.  50 

Famille  sauvée  (lettre  d'une  femme  à  son  mari),  par  A.  W.  Bbrnhardt. 
1  brochure  in-i6 0  fr.  30 

Faut-il  s'assurer?  par  Francisque  Saucet.  1  brochure 0  fr.  50 

Fonctionnement  de  l'Équitable  des  États-Unis   (Le),  par  V.   Sbnbs. 

1  brochure 1  fr.    » 

franco  par  la  poste 1  fr.  10 

Fortune  pour  tous  par  l'assurance  (La),  par  Fadat.  1  broch.  in-16       0  fr.  50 

Guide  pratique  des  assurances  sur  la  vie,  par  J.-B....,  inspecteur 
d^assurances,  un  petit  volume  in-18 0  fr.  50 

Quide  pratique  du  droit  en  matière  d'assurances    sur  la   vie,  par 

VBBsiGNr,  ancien  avoué.  1  volume  grand  in-8 2  fr.    » 

franco  par  la  poste 2  fr.  20 

Histoire  d'une  assurance  sur  la  vie,  Avant  —  Pendant  ^  Après,  par 
F.  Lbvibox.  1  brochure 0  fr.  50 

est  un  capital  (L'),  par  Louis  Richard.  1  brochure 0  fr.  50 


6  ASSURANCES  SUR  LA  VIE 

Idées  d'épargne  et  de  préroymnee  (Les),  dans  les  fables  de  La  Fontaine, 
par  F.  Levieux.  1  brochure 0  fr.  51 

Je  ne  veux  pas  que   mon  mari  s'assure  snr  la  ▼ie,   par   Ferdinand 
EssEUN,  avocat',  i  brochure 0  fr.  36 

Jetons  de  la  Société  alimentaire  de  Grenoble  (Les),  par  Eugène  Rkbovl. 

1  brochure  in-8 0  fr.  50 

Jorispradenoe  des  SMsnrances  sor  la  vie  en  Franœ  et  en  Belgique, 

par  MoLiNBAu,  ancien  notaire 6  fr.    » 

franco  par  la  poste 6  fir,  60 

Jurisprudence  générale  des  assurances  terrestres,  par  Bomfsmu  k 

Mabsamgt.  i  volume  grand  in-4,  broché 45  fr.    > 

—  —         relié 52  fr.    ■ 

J'y  penserai,  parJoDBNifi.  1  brochure  in-16 0  fr.  40 

Lettre  d'un  industriel  français,  à  propos  des  Compagnies  américaines, 
par  Dblamari.  1  brochure  in-8« 1  fr.    • 

Ziottres  sur  les  assurances,  par  Louis  Jousoan.  .^ 0  fr.  50 

Xiiste  des  C^^  américaines  disparues  aux  États-Unis.  .  .         0  fr.  15 

Ziogique    et    devoir    ou    l'assurance    obligatoire,    par    E.    Simbson. 
1  brochure  in-i6 0  fr.  50 

Loi  sur  les  Sociétés  (24  juillet  1867) 0  fr.  40 

Madame  Touve  Emilie,  par  Edouard  Cadol.  i  brochure 1  fr.    » 

franco  par  la  poste i  fr.  10 

Manuel  suithmétique  des  assurances  sur  la  Tie,  k  Tusage  de  MM.  les 

Inspecteurs  et  Agents,  par  Charles  Nobl.  1  volume  in-18 2  fr.  50 

franco  par  la  poste 2  fr.  75 

Manuel  de  Jurisprudence  des  assurances  terrestres,  par  Paul  CAurm 

et  Georges  SAincTBLrrrB.  i  volume  in-8 3  fr.  50 

franco  par  la  poste 3  fr.  85 

Manuel  de  Tassurance  sur  la  vie.  Exposé  pratique  de  tous  les  documents 
nécessaires  pour  se  rendre  un  compte  exact  des  combinaisons  en  usage,  par 

MiiGBvnxB.  i  volume  in-18 2  f r.  50 

franco  par  la  poste 2  fr.  73 

Manuel  de  l'assuré  sur  la  vie,  par  Essblin,  avocat 1  fr.    » 

franco  par  la  poste 1  fr.  10 

Manuel  général  des  assurances,  ou  guide  pratique  des  astwranca  et  det 

asêurés,  par  Aonbl.  1  volume  in-i8 5  fr.  30 

franco  par  la  poste b  fr.  05 

Manuel  pratique    (Petit)    de    l'assurance  sur   la  vie,    par  Henri  Wuxogq. 
1  brochure 0  fr.  50 
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Manuel  pratique  de  llnspecteur  et  de  TAgent  d^assurances  sur  la  vie,  par 

Db  Martres. 1  fr.  75 

franco  par  la  poste 1  fr.  90 

Manuel  théorique  et  élémentaire  de    Tassurance  ea  cas  de  décès,  par 
DB  Bertrand.  1  brochure  in-18 0  fr.  50 

Meilleure  loterie  (La),  par  Levibux.  i  brochure 0  fr.  50 

Mémoires  de  Bompart,  par  J.  Mortibr,  dessins  par  P.  Perrodd.  .  0  fr.  50 

Mères  de  famille  (Aux),  par  Louis  Richard,  1  brochure 0  fr.  50 

Monde  renversé  (Le),  par  Eugène   Rbboul.  1  brochure 0  fr.  50 

Moniteur  des  Assurances  (Collection  complète  du),  26  volumes  (1868  à  1894 
inclus)  franc  de  port 390  fr.    » 

Morale  de  l'assurance  (La),  par  Eugène  Rbboul.  1  brochure  in-16.       0  fr.  75 

Moralité  des  assurances  sur  la  vie  et  des  rentes  viagères,  par  Tabbé 
QuÉANT.  1  brochure 0  fr.  50 

Moyen  de  s'enrichir  (Un)  à  coup  sûr,  par  L.  Demarcy 0  fr.  50 

N'hésitez  pas.  1  brochure  in-16,  par  Judennb 0  fr.  40 

Notions  élémentaires  de  l'assurance  sur  la  vie,  par  db  Bbauqubsnb.       1  fr.  50 

franco  par  la  poste 1  fr.  65 

Notions  pratiques  de  l'assurance  sur  la  vie,  par  A.  Lb  Grandais.  .        1  fr.    » 

franco  par  la  poste. 1  fr.  10 

Nouveau  préjugé  (Un),  par  Em.  Judbnnb.  1  brochure 0  fr.  40 

Nouveau  voyage  autour   de    «  la  New-Tork  »,  Compagnie  mutuelle 
américaine,  par  A.  Zollingbr 0  fr.  25 

Nouveaux  Tarifs  d'assurances  sur  la  vie   des  Compagnies  fran- 
çaises. 1  volume  relié 3  fr.    » 

Nouvelles  observations   sur   les   promesses   et   sur   les   garanties   de    la 
Compagnie  la  New-York^  par  Gérard 0  fr.  50 

Obligations  de  l'assuré  et  de  l'assureur.  —  Du  contrat  d'assurance  sur  la 
vie.  —  Étude  des  conditions  générales  des  polices,  par  Léon  Abhroselli,  docteur  en 

droit.  1  volume 5  fr.    » 

franco  par  la  poste 5  fr.  50 

GESuvres  de  L.  Bergeron  sur  les  assurances,  un  beau  volume  in- 8  orné 

du  portrait  de  l'auteur 10  fr.    » 

franco  par  coli9  postal 10  fr.  85 

Pacte  de  longue  vie  (Le),  nouvelle,  par  Vauzanobs.  1  brochure  .  .       0  fr.  50 

Paille  et  la  poutre  (La),  proverbe  dialogué  en  2  actes 0  fr.  50 

Patrimoine  et  l'assurance  (Le),  par  Carubr.  1  J)rochure  ....       0  fr.  75 
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Patrimoine  uniTerMl  (Le),   par  Victor  Bonv,  arec  uire  lntrodtieilOfin»ar 
M.  Michel  Chkvalicr.  i  brochure  in-16 0  fir.  50 

Père  (Un),  deuxième  édition,  par  P.  Jabdt 0  fr.  50 

Père  de  famille  (Du)  ou  de  feffkt  de  Vaasttnnu  dam  le$  taeeeuionM,  par 

Louis  Pouorr.  2  brochures  in-8 2  fr.     » 

franco  par  la  poste 2  fir.  M 

Pèrea  de  famille  (Aux),  par  L.  Richard,   i  brochare 0  fr.  5a 

Philoaophie  de  l'siaaaranoe  (La),  par  os  Couacr.  i  brochure  lA-ift.  0  fr.  sa 

Pierre  de  touohe  (Une),  par  BsaoBaoïf.  1  brochore 0  fr.  aa 

Polioea  toatinièrea  (Étude  sur  les),  i  brochure 0  fr^  25 

Précautiona  (La  plus  sage  des),  par  BouLANGBa-LssvR.  1  brochure,  .  0  fir.  80 

Précia  de  l'aaauranoe  aur  la  vie,  par  Alfred  di  Coobct.  i  vol.  in-i8       3  fr.    ■ 

franco  par  la  posté 3  fr.  31 

Prèa  d*un  berceau,  par  Judbnni.  i  brochure  in-16 0  fr.  40 

Quatre   ftgea   (Les),    Tenfance,   la  jeunesse,    Tàge    mûr,    la    vieillesse,  par 
P.  Jardt 0  fr.  50 

Qu'eat-ee  que  l'aeeurance  aur  la  vie?  Causeries  familières, p9X  L.  Bbwimmi. 

1  brochure  (35«  édition) 0  fr.  50 

Queationa  d'surgent  (Les),  l'assurance  y  par  Ed.  About,  2*  édition,  i  volame 

in-18  de  160  pages 2  fr.    » 

franco  par  la  poste 2  fr.  20 

Qui  a'aaaure  a'enrichiti  par  Eugène  Rsboul.  1  brochure 0  fr.  50 

Recherche  d'un  gendre  (A  la),  poésie,  par  Albéric  Skond.  1  brochure       0  fr.  50 

Recueil    complet   de   légialation   et    de   Juriaprudence    en  oiatiért 

d'assurances    sur    la    vie,    par    L.    Lr    Hir,    docteur   en    droit.     1  volume 

grand  in-8 6  fr.    » 

franco  par  la  poste 6  fr.  60 

Réglementa  de  ainiatrea  (Des),  par  R.  dk  Boissocot 0  fr.  50 

Rentea  Tiagères  (Les),  par  Edmond  About.  1  brochure 0  fr.  50 

Rêve  de  banquier  philanthrope  (Un),  par  L.  Bbrgbron.  1  brochure  0  fr.  50 

Richea  (Aux),  par  Bergkron.  1  brochure 0  fr.  50 

SauTona-noua  par  l'épargne,  par  Lesor.  1  brochure  in-42.  ...  0  fr.  40 

Secret  du  Gonaervateur  (Le),  par  L.  Bbrgeron.  i  brochure.  ...  0  fr.  50 

Simple   dialogue  aur   la   théorie   de   la  réaerve,   par   db   Serboichb. 
i  brochure  in-8 0  fr.  50 

Sociétéa  étrangérea  (Les)  d'aasurancea  aur  la  vie,  autorisation  et  surveil- 
lance, par  Alfred-  db  Courct 3  fr.    » 
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Saccesaions  (Des),  ou  du  droit  des  bénéficiaires^  par  Louis  Pouovr.  1  brochure 

in-8 2  fr.    » 

franco  par  la  poste 2  fr.  20 

■ 

Surprise  agréable  (Une),  par  A.  Ginel 0  fr.  50 

Tables  de  l'intérêt  composé,  des  annuités  et  des  rentes  viagères, 

par  M.  Eugène  Pérkirb.  1  volume  in-4o,  3*  édition 10  fr.    » 

franco  par  la  poste 10  fr.  70 

Tables  de  mortalité  (Usage  et  ajustement  des)  par   Ages  à  rentrée,  par 

H.  PoTiRur  DO  Motel.  1  brochure  in-8<» 2  £r.    » 

franco  par  la  poste 2  fr.  20 

TaUss  de»  logaritlunes  à  27  décimales,  pour  les  caleals  de  précision,  par 
M.  Féoor  Thoman.  1  volume  in-4«  broché 5  fr.    » 

franco  par  la  poste 5  fr.  50 

le  volume  relié ,  * 6  fr.  50 

franco  par  la  poste 7  fr.  15 

Tables  pour  faciliter  les  calculs  des  probabilités  sur  la  vie  humaine, 

par  ViûLBiNB.  1  volume 10  fr.    o 

fraxro  par  la  poste 10  fr.  70 

Tables  pour  les  Calculs  d'intérêts  composés,  d'ann^ités  et  d'amor- 
tissement, par  VioLELNE.  1  volume  in-i» 15  fr.    » 

franco  par  la  poste 15  fr.  85 

Tables  de  survie  et  de  mortalité.  Aperçu  historique  sur  les  formules 
d'interpolation  des  tables  de  survie  et  de  mortalité,  par  A.  Quiquet,  1  brochure 

in-8o 3  fr.    » 

franco  par  la  poste 3  fr.  25 

Tables  de  survie.  —  Leur  représentation  algébrique.  —  Généralisation  des  lois 

de  Gompertz  et  de  Makeham,  par  A.  Quiqust.  1  volume  in-8<>  ...       4  fr.    » 

franco  par  la  poste 4  fr.  30 

TaUsnuui  (Le),  souvenirs  d'un  assuré  sur  la  via,  publiés  par  Louis  Bbrobron. 
1  brochure  in-lO 0  fr.  50 

«    Text-Book    »    de   l'Institut    des    Actuaires    de    Londres,     par 

M.  Gbobge  King,  traduit  en  français  par  AmAdéb  Béoault.  Traité  complet  des 

opérations  viagères»  2*  partie,  1  volume  in-S^ 40  fr.    » 

franco  par  la  poste 42  fr.    » 

(Le  premier  volume,  relatif  aux  opérations  financières  à  long  terme,  est  en 
préparation.  Son  prix  est,  dès  à  présent,  fixé  à  10  francs.) 

Théorie  des  annuités  viagères  et  des  assurances  sur  la  vie,  par  Maas 
(ouvrage  épuisé). 

Théorie  des  assurances  sui'  la  vie,  par  Potbiun  dd  Motel,  membre  de 
rinstitut  des  Actuaires  français.  1  volume  in-8«  raisin  (en  préparation). 


10  ASSURANCES   SUR   LA   VIE 

Théorie  élémentaire  des  assurances  sur  la  vie,  par  E.  Btaxr  d'Axjdtbêki. 

1  volume  in-S» • iO  fr.    ■ 

franco  par  la  poste 10  fr.  93 

Théorie  mathématiqpie  des  assurances  sur  la  Tie,  par  E.GoRRKA       3  fr.  50 

franco  par  la  poste 3  fr.  65 

Théorie  inathémati<iue  des  assurances  sur  la  vie,  par  Emile  Dorsot, 

ingénieur  des  mines.  2  volumes  grand  in-$ 20  fr.    » 

franco  par  colis  postal 20  fr.  fô 

Théorie  et  pratique  des  assurances  sur  la  vie,  par  H.  Laurent.  1   volume 
nAïé 3  fr.    jÊ 

franco  par  la  poste; 3  fr.  50 

Théorie  pratique  des  donations  par  contrat  d'assurance  en  cas  de  décès, 

par  Aiphonse  Jooadlt.  1  brochm^  in^ 1  fr.    » 

franco  par  la  poste i  fr.  10 

Tirelire  merreilleuse  (La),  par  E.  Snissoii .  1  brochure 0  fr.  50 

Traité  des  SMsurances  sur  la  vie,  par  Paul  HiaBAULT,  docteur  en  droit 

1  volume  in-8. 9  fr.    ■ 

franco  par  colis  postal 9  fr.  85 

Traité  des  assurances  sur  la  vie,  doctrine,  jurisprudence,  législation,  par 

GouTBAu,  docteur  en  droit,  2  volumes  grand-in-8 16  fr.    » 

franco  par  colis  postal 16  fr.  85 

Traité  des  assurances  terrestres  et  des  assursinces  sur  la  vie,  par 

Ghun  et  JoLUT.  1  volume  in-8 5  fr.  50 

franco  par  la  poste 6  fr.    • 

Troisième  voyage  autour  de  la  «  New-Tork  »,  Compagnie  mutuelle 
américaine,  par  A.  Zollingkr 0  fr.  25 

Vérité  en  matière  d'assurance  sur  la  vie  (La),  par  Clément  DuvEaicois. 
ancien  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce.  1  brochure  in-18.        0  fr.  50 

Vérité  sur  les  tontines  (La),  indûment  appelées  Aseurance»  mutuéUee  sur 
la  vie,  par  h.  Bebgbron.  1  brochure  in-16 0  fr.  50 
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AiMnuranM  contre  llneendie  (Ce  qo^est  1'),  par  Eugène  Boni.  .  .       i  fr.    » 

franco  par  la  poste 1  fr.  10 

Aasnranoe   contre  l'incendie    (L*)   en   motualité,    par    R.    di   VARiNin». 

1  voiome  in-12 3  fr.    » 

franco  par  la  poste 3  fr.  30 

Aesorence-panaoée  (L')  (Questions  à  Tordre  do  jour),  par  Alfred  Thomehxav. 
1  brochure  in-8 .' 0  fr.  75 

Geiaees  déi>aï*tementale8  (Les),  par  Alfred  Thomerkau.  1  br.  in-8       0  fr.  50 

Clauses  des  Polices   d'assurances  contre  l'incendie  (Les).  1  Tolume 
în-8 4  fr.    » 

CSode-Manuel  de  la  responsabilité   civile,  des  propriétaires,  et  autres 

détenteurs  ou  possesseurs,  en  matière  d'incendie.  1  volume  in-18.  .       S  fr.    » 

franco  par  la  poste 3  fk*.  30 

Commentaire  des  conditions  générales  de  la  police  (Assurance  contre 

rincendie),  par  Florian  Dbsprançois.  i  brochure  in-8 1  fr.  50 

franco  par  la  poste 1  fr.  65 

Devoirs  de  l'Agent.  I>e  l'établissement  d'une  police  incendie,  par   Victor 
Corm* é       0  fr.  50 

Dictlonnsdres  (Voy.  Assurances  sur  la  vie,  p.  4). 

Documents  législatifs  préparatoires  de  l'article  1134  (nouveau)  du  Code  civil, 
exposé  des  motifs,  rapports  et  discussions  de  la  Chambre  des  députés  et  au 

Sénat,  i  volume  grand  in-8 5  fr.    » 

franco  par  la  poste 5  fr.  50 

Entretiens  et  Conseils  pratiqpies  sur  l'assurance  contre  l'incendie,  par 

Frédéric  Buval 2  fr.    » 

franco  par  la  poste 2  fr.  20 

Étude  sur  le  contrat  d'assurance  contre  l'incendie,  par  Eugène  Duhah., 

docteur  en  droit,  avocat,  1893.  1  volume  in-8 4  fr.    » 

franco  par  la  poste 4  fr.  40 

Guide  du  créancier  hypothécaire  ou  moyen  à  employer  par  les  créanciers 
hypothécaires  pour  garantir  leurs  gages  contre  les  conséquences  de  l'incendie, 

par  Louis  Pouobt.  1  brochure  in-8 2  fr.  50 

franco  par  la  poste ._ 2  fr.  75 

Incendies  criminels  pes),  par  A.  Thombhbau.  i  brochure  in-8.  .  .       0  fr.  50 

Incendies  (Les),  des  moyens  de  les  prévenir  et  de  les  combattre,  par 

Uaurr  db  PouRvnxB.  1  volume  in-i8 3  fr.  50 

franco  par  la  poste 3  fr.  85 

Industries  Chimiques  (L'Assurance  des).  Étude  théorique  et  pratique  sur 
leurs  Procédés  de  fabrication,  leurs  Dangers  d'incendie  et  les  primes  y  relatives, 

par  Albert  Candiani.  1  volume  in-8 10  fr.    » 

franco  par  la  poste iO  fr.  50 
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Indu«tri«8  mèoaniqaes  (L'Assurance  des),  par  Albert  Canduni.  (En  préparation). 

Lutt«  oontra  l'incendie  avant  1789  (La),  par  G.  Cbusb.  1  br.  in-S       3  fin.    • 

franco  par  la  poste 3  fr.  30 

Manuel  de  l'agent  d'assurances  pour  le  recouvrement  des.  primes.  1  ▼olanie 

in-18 2  fr.    • 

franco  par  la  poste ' S  fr.  20 

Manuel    de    l'Inspecteur    de    Tassurance    contre    rineesdie    par    Paol 

Gauvin 7  fr.  50 

franco  par  la  poste 8  fr.  35 

Manuel  des  assurés  contre  l'incendie,  CottMUt  pratique»  pour  s'auuÊ^er 

régulièrement,  par  Auguste  Lassmgne.  1   volume  in-18 i  fr.  50 

franco 1  fr.  80 

Manuel  des  assureurs  contre  l'incendie,  InHrucUon»  praiiqueg,  cotUen^ 

tieuxt  par  Auguste  Lassaignb.  1  volume  in-18 3  fr.  50 

franco  par  la  poste 3  fr.  85 

Prime  (La)  et  la  cotisation  dans  l'assurance  contre  Tincendie,  par  Ernest 

Hbcht,  docteur  en  droit 5  fr.    v 

/ronco  par  la  poste 5  fr.  50 

Chiestlon  brûlante,  par  L.  Bsrgbaon 0  fr.  50 

Réassurance  (La)  et  la  cession  de  portefeuille,  par  A.  GasmEAu,  Docteur 
en  droit,  Avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux.  1  brochure  in-8.  .        1  fr.  50 

Responsabilité  des  locataires  vis-à-vis  du  bailleur  en  cas  dln- 
cendie  (De  la),  d'après  le  nouvel  article  1734  du  Code  civil,  par  Marc  Sauibt, 

professeur  à  la  Faculté  de  Lyon.  1  volume  in-8 2  fr.    • 

franco  par  la  poste.  . 2  fr.  20 

Secours  contre  le  leu,  moyens  pratiques  pour  l'extinction  des  incendies  et  le 

sauvetage,  par  Ertnabut.  1  brochure  in- 18 2  fr    > 

franco  par  la  poste 2  fr.  20 

Tacite  reconduction  (de  la)  dans  les  assurances  terrestres,  par  E.  LEFRAXçob, 
1  brochure 1  fr.  50 

Traité  de  la  responsabilité  civile  en  matière  d'incendie,  par  Albert 

RicBAAO  et  Maxime  Maucorps,  1  volume  in-8 10  fr.    » 

franco  par  colis  postal 10  fr.  85 

Traité  des  causes  des  incendies,  guide  pratique  pour  remploi  des  moyens 

préservatifs  contre  Tincendie,  1  volume  grand  in-8,  par  Mbunikh.  .      10  fr.  50 

franco  par  colis  postal 11  fr.  35 

Traité   théorique   et    pratique    du    contrat   d'assurances   contre 
l'incendie,  par  H.  de  Lalandk,  docteur  en  droit,  avec  la  collaboration  de  M.  Abel 

Couturier,  ancien  magistrat.  1  fortvolume  in-8.  Broché 10  fr.   » 

franco  par  colis  postal 10  fr.  85 
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▲ssuranoe  mariUme  (De  T),  stipulée  par  le  créancier  de  TarroaCeur  ou  de 

l'affréteur,  par  A.  Droi,  avocat,  docteur  endroit.  1  birochore  iii-8.  .       i  fr.  50 

franco  par  la  poste 1  fr.  69 

AnniranceB  maritimes  sur  corps  de  navires.  Du  règlement  des  sinistres,  par 

A.  RicoKDKAu,  docteur  en  droit 4  fr.    » 

franco  par  la  poste 4  fr.  40 

Gommenoement  et  la  Fin  des  Bisqnes  (Le)  dans  Tassiirance  dis  navires, 

par  Alfred  diCookgy,  1  brochure  in-8 1  fr.  50 

franco  par  la  poste i  fr.  65 

Commentaire  des   polices   françaises    d'assurance    maritime,    par 

Alfred  ob  Codrgt.  1  volume  in-18.  2*  édition 3  fr.    » 

franco  par  la  poste 3  fr.  30 

Dictionnaire  universel  de  droit  nuiritime,  par  Gauhont,  «vocat.  1  fort 

volume  grand  in-8 20  fr.    » 

franco  par  colis  postal 20  fr.  85 

Double  assurance  (La)  (article   359  du  Code  de  txmimefrce),  par  Alfred  db 

GouBCT.  i  brochure 1  fr.    » 

franco  par  la  poste 1  fr.  10 

Droit  maritime,  effets  de  Tabandon  du  navire  et  du  fret,  article  SI 6  du  Code 

de  commerce,  par  Rai^hafil  Gonbb.  1  brochure  in-8 i  fr.  50 

franco  par  la  poste 1  fr.  65 

Droit  maritime,  commentaire  théorique  et  pratique  du  livre  II  du  Code  de 
coraiaerce,  législation  comparée,  par  Lucien  de  VAUieoBR,  doctear  en  droit, 
avocat  au   Conseil  d*Etat  et  à  la  Cour  de  cassation,  1883-1886.  5   volumes 

in.8 40  fr.    » 

franco  par  colis  postal 42  fr.    » 

Droit  maritime  (Questions  de)  par  Alfred  »■  CooacY.  4  vol.  in-8.  .  20  fr,    » 

franco  par  colis  postal 22  fr.    » 

Chaque  volume  se  vend  séparément. 5  fr.    » 

franco  par  la  poste 5  fr.  50 

Exagération  des  valeurs  assurées  (L'),  mémoire  présenté  au  Congrès 
international  de  droit  commercial  d'Anvers,  par  Alfred  db  Courct.  1  brochure 

in-8 2  fr.    » 

franco  par  la  poste 2  fr.  20 
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Hypothèque  maritime.  Examen  d^un  projet  de  loi  ayant  .pour  objet  dLe 
modifier  la  loi  du  iO-S2  décembre  1874,  par  Gh.  BIàssiou,  professeur  agrégée  À 

la  Faculté  de  droit  de  Montpellier.  1  brochure  in-8 1  fr.  50 

franco  par  la  poste «...        1  fr.  65 

Xioi  du  12  août  1885  abrogeant  ou  modifiant  plusieurs  articles  du  Code    de 

commerce,  par  A.  de  Courct 1  fr.  50 

franco  par  la  poste 1  fr.  65 

Procès  d'asaorance  maritime  en  Angleterre  (Un),  par  db  Gonacr.  4  Toliune 

in-8 1  fr.  50 

franco  par  la  poste 1  fr.  65 

Protection  de  la  vie  des  navigateurs  (La),  par  Alfred  de  Conacr.  1  volame 

in-18 1  fr.     b 

franco  par  la  poste 1  fr.  10 

Responsabilité  des  propriétaires  de   navires  (La)  en  France  et  en 
Angleterre,  par  Alfred  os  Ck>URcr.  1  brochure  in-8 1  fr.  50 

Responsabilité  des  propriétaires  de  navires  et  de  l'abandon  (De  la) 

(art.  216  du  Code  de  commerce),  par  Louis  Lkfeitvrk,  avocat,  docteur  en  droit. 

1  volume  in-8 4  fr.    • 

franco  par  la  poste 4  fr.  40 

Traité  des  assurances  et  des  Contrats  à  la  grosse,  conféré  et  mis  en 
rapport  avec  le  nouveau  Code  de  commerce  et  de  la  jurisprudence,  par  M.  Boclât- 

Patt.  s  volumes  in-4» 12  fr.    » 

franco  par  colis  postal 12  fr.  85 

Traité  des  assurances  maritimes,  par  Emile  Cauvkt,  président  du  Tribunal 

de  première  instance  de  Narbonne,  1879-1881.  2  volumes  in-8.  ...      16  fr.    » 

franco  par  colis  postal 16  fr.  85 

Traité  des  assurances  maritimes,  du  délaissement  et  des  avaries, 
par  Alfred  Drox,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  docteur  en  droit,  lauréat  de 

rinstitutf  2  volumes  in-8,  brochés 18  fr.    » 

franco  par  colis  postal 18  fr.  85 

Traité  des  réassurances  (Les  deux  sortes  de),  par  A.  de  Courct.  1  brochure 

in-8 1  fr.  50 

franco  par  la  poste 1  fr.  65 

Veuves  des  marins  disparus  (Les),  mémoire  adre$sé  au  ministre  de  la 

marine^  par  Alfred  de  Courct.  1  brochure  in-8 1  fr.    » 

franco  par  la  poste 1  fr.  iO 


ASSURANCES  CONTRE  LES  ACCIDENTS  15 


ASSURANCES  CONTRE  LES  ACQDENTS 

Aocidents  du  Travail  (Les),  responsabilité  des  Patrons,  par  P.  Gandouin. 

1  Yolume 5  fr.    » 

franco  par  la  poste 5  fr.  50 

▲asorance  contre  les  accidenta  du  travail,  par  Viuletar»  de  Prunier». 

i  Yolame  in-8 6  fr.    » 

franco  par  la  poste 6  fr.  60 

Bictionnairea  (Yoy.  Assurances  sur  la  vie,  p.  4). 

Notice  sur  les  assurances  contre  les  accidents,  par  Esselin.  1  brochure       0  fr.  50 

Recueil  Judiciaire  renfermant  les  principaux  jugements  en  .matière  d'assurances 

contre  les  accidents,  par  Ricou.  3  volumes  in-8 15  fr.    » 

franco  par  colis  postal 15  fr.  85 

Responsabilité  civile  des  patrons.  De  l'article  1382  du  Code  civil  et  de  la 
faute  lourde  en  matière  d'assurances,  par  H.-F.-G.  Adan 0  fr.  50 

Responsabilité    des    accidents    devant   le    Parlement   (La),   par   le 

Baron  A.-R.  i  brochure  grand  in-8 3  fr.    » 

franco  par  la  poste 3  fr.  30 

Risciue  professionnel  et  la  responsabilité  en  cas  d'accidents  (Le), 

par  Marc  Ariane.  1  brochure  grand  in-8 3  fr.    » 

franco  par  la  poste 3  fr.  30 


En  préparation  : 
Étude  sur  le  contrat  d'assurance  contre  les  accidenta,  par  E.  Paoot. 
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AMoraotoas  Aorlooles  (Les).   —  KUt  actuel  de  la    question,  .par  Alfred 
TuûWMKBkv.  1  brochare  in-S 1  fr.  5d 

Assuranoa  contre  la  Orèle.  —  Cours  faits  à  llostitot  des  Aasiiranoes,  par 

laan  PaaMAUD '. 1  fr.    • 

franco  par  l{i  poste 1  fr.  10 

AMraranoe  Grêle  (L'),  conférence  faite  à  rinatitnt  des  Assurances,  par  Jean 
PaeaiAOD 0  fr.  $0 

Bzpertlaea  agriooleB  (Les)  à  la  saite  d'incendie,  de  grêle,  etc.  Aidennémoire, 

par  Eugène  Bore,  inspecteur  d*assurances,  ancien  éièTe  de  Grignon.       4  fr.  50 

franco  par  la  poste 4  fr.  95 

Mortalité  du  bétail  (Assurances  contre  la)  système  mutuel  localisé  par  Pabast, 

1.  brochure  in-8 1  fr.  50 

franco  par  la  poste 1  fr.  05 

Chieatlon  des  Aseuranoes  agricoles  (La)  au  point  de  vue  de  la  statistique, 
par  Alfred  Thombrbau.  i  brochure  in-8 0  fr.  50 
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Assursuices  (Les),  par  Alfred  db  Govkct 1  fr.    i 

Baccarat  {Théorie  matMnatique  du  jeu  de)^  par  Emile  Dorhot,  ingénieur  des 

mines,  avec  une  préface  par  Francisque  Sarcbt.  1  vol,  grand  in-8.  .       5  fr.   i 

franco  par  la  poste 5  fr.  50 

Oaiaaes  de  itférosraace  des  enpieyés   et    des    ouvréera,   et    lis 

pensions  de  l'Btat  (Les),  par  Alfred  db  Courct.  1  volume  in-i8.       3  fr.    » 

franco  par  la  poste 3  fr.  30 

Gommentsdre  de  la  loi  du  24  Juillet  1867  sur  les  Sociétés,  par  Louis 

Tripier,  2«  édition,  augmentée  d*un  supplément.  2  volumes  ln-8.  .  .      16  fr.    » 

franco  par  colis  postal 16  fr.  85 

Dictionnaire  des  Assurances  (Petit),  par  Georges  Hahon,  avec  une  préface 

de  M.  Edouard  Vermot.  1  volume  de  150  pages 1  fr.  50 

franco  par  la  poste i  fr.  65 
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DleUoniudre    das   awmranoas   ten^stres,    par     Louis    Pooqbt,    deux 

volumes  in-8 40  fr.    » 

franco  par  la  poste 40  fr.  85 

Diotionnaire  praticiae    des   aasiiranees   terrestres,    par    Licbartur. 

1  volume  in-S.  . 10  fr.    » 

franco  par  la  poste 10  fr.  40 

Doomnents  financiers  sur  les  Compagnies  d'assurances  à  primes  fixes  :  Vie 

—  Incendie  —  Marine  —  Cours  et  dividendes  des  actions 2  fr.    » 

franco  par  la  poste 2  fr.  20 

Essai  d'une  théorie  rationnelle  des  Sociétés  de  Secours  mutuels,  par 

Prosper  de  Laphts  (2«  édition).  1  volume  grand  in-8 5  fr.    » 

franco  par  la  poste 5  fr.  50 

Loi  des  grands  nombres  par  I.-J.  Bienathiî,  membre  de  Tlnstitut.    Brochure. 

in-8 1  fr.    » 

franco  par  la  poste 1  fr.  10 

Loi  du  24  juillet  1867  sur  les  Sociétés  anonymes  (Examen  de  la),  par 

Alfred  db  Courcy.  1  volume  in-18. 3  fr.    » 

franco  par  la  poste 3  fr.  30 

Manuel  de  Jurisprudence  des  assurances  terrestres,  par  Cauvin  et  Saingtklette 

1  volume 3  fr.  SO 

franco  par  la  poste 3  fr.  85 

Manuel  du  contrat  d'assurance.  Assurances  contre  Tincendie,  assurances 

sur  la  vie,  par  Paul  Phuouzb,  docteur  en  droit,  1  volume  in-8 ....       6  fr.    » 

franco  par  la  poste 6  fr.  60 

Paris-Assureur,    par    E.   Lhchartibr,   1    brochure   in-8,   paraissant   chaque 

année 1  fr.  75 

franco  par  la  poste 2  fr.    » 

Patente  des  Agents  et  des  sous-agents  d'assurances,  par  G.  Oudiktte. 
1  brochure  in-8 0  fr.  50 

Participation  aux  bénéfices  (La),  par  A.  de  Courcy.  1  vol.  in-18.       1  fr.    » 

franco  par  la  poste 1  fr.  10 

Quelles  sont  les   limites  de  l'Intervention  de  l'État  en  matière 

d'assurances?  par  Alprbd  Tuomerbau.  1  brochure  in-18  jésus.  .  .       0  fr.  50 

franco  par  la  poste 0  fr.  60 

Répertoire  général  des  assurances,  par  Badon-Pascal. 

1849-1873 4  iV.     » 

1873-1883 6  fr.     » 

frais  d'envoi  pour  chaque  volume G  fr.  50 

Table  de  logarithmes  en  une  seule  paga  (avec  explication  élémentaire).  — 
Prix,  en  feuille,  50  centimes  ;  cartonné 2  fr.    » 
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Traité  mathématique  et  pratique  des  opérations  financières,  par 

Léon  BIarib.  1  Tolume  grand  in-8 10  fr.    ■ 

franco  par  la  poste 10  fir.  85 

Traité  théorique  et  pratique  de  l'asauranœ,  par  Gh.  m  la  PaocHs,  Inspec- 
teur d'assorances.  l  volame  in-8 5  fr.    • 

franco  par  la  poste 5  f r.  50 


mÊ>m0mtmmt>mmmmmmmmmmmm0<^m 


TABLE   ALPHABÉTIQUE 


PAR 


NOMS    D'AUTEURS 


<w^^^»«^wwww#»»»»w^ww>» 


Abiane  (Marc).  Le  risque  professionnel  et  la  responsabilité  en  cas  d'acei- 

denU.  3  f r 15 

About  (Edmond).  Le  capital  pour  tous.  0  fr.  25 3 

-»          —         Les  questions  d'argent,  l'Assurance.  2  f  r 8 

—  —          Les  rentes  viagères.  0  fr.  50 8 

Actnarins.  L'assurance  à  moitié  prix  de  la  Réserve  mutuelle.  0  fr.  50  .  .  .  1 

Adan  (H.  F.  G.).  Etude  sur  la  nature  du  contrat  d!assurance-vie.  1  fr.  50.  .  5 

—  •—         Responsabilité  civile  des  patrons.  0  fr.  50 15 

AgneL  Manuel  général  des  assurances-vie.  5  fr.  50 6 

AmbroselU  (Léon)  Obligations  de  l'assuré  et  de  l'assureur.  5  f  r 7 

A.  R.  (Raron).  La  responsabilité  des  accidents  devant  le  Parlement.  3  fr.  .  15 

Assolant.  Le  droit  des  femmes  3  fr.  50 5 


Badon-Pasoal.  Répertoire  général  des  assurances  (1849-1873).  4  f  r 17 

—            Nouveau  répertoire  (1873-1883).  6  f  r 17 

BaiUot.  La  paille  et  la  poutre.  0  fr.  50 ♦ 7 

Bailly  (Paul).  De  la  transmission  du  bénéfice  du  contrat  d'assurances  sur 

la  vie.  10  fr 4 

Basenet.  De  l'assurance  sur  la  vie.  5  f  r 2 

Beanmiesne.  (De).  Notions  élémentaires  de  Tassurance-vie.  1  fr.  50 7 

Bégamt  (ibnédée).  Traduction  française  du   Text-Rook  de   l'Institut  des 

actuaires  de  Londres.  1"  et  2»«  parties.  50  fr 9 

Bemhardt.  Famille  sauvée.  0  fr.  30 5 

Bertrand.  Calcul  des  probabilités.  12  fr 3 

Bertrand  (De).  Manuel  de  l'assurance  en  cas  de  décès.  0  fr.  50 7 

Bellier.  Considérations  pratiques  sur  les  assurances  sur  la  vie.  0  fr.  50.  .  .  3 

Bergeron.  Aux  riches.  0  fr.  50 8 

—  Entre  femmes.  0  fr.  50 5 

—  L'Avenir  des  familles.  0  fr.  50 3 

—  La  Confession  de  Madame  X. . .  0  fr.  50 3 

—  La  Vérité  sur  les  tontines.'  0  fr.  50 10 

—  Le  Secret  du  Conservateur.  0  fr.  50 s 

—  Le  Talisman.  0  fr.  50 9 

—  Qu'est-ce  que  l'assurance  sur  la  vie  ?  0  fr.  50 8 

—  Question  brûlante.  0  fr.  50 12 

—  IJne  pierre  de  touche.  0  fr.  50 8 

—  Un  rêve  de  banquier  philanthrope.  0  fr.  50 8 

—  OSuvres  complètes  sur  les  assurances.  10  fr 7 
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Bionaymé.  Loi  des  grands  nombres.  1  fr 17 

léiiat  d'Audibert.  Théorie  élémentaire  des  assurances  sur  la  vie.  10  fr.   .  10 

Woiaiondy  (De).  Des  règlements  de  sinistres  (assurances-vie).  0  fr.  50.  .  .   .  8 
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restres. 45  fr 6 
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Borie  (Victor).  Le  patrimoine  universel.  0  fr.  50 8 

Boulanger-Lesur.  La  plus  sage  des  précautions.  0  fr.  50 8 
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Brynaert.  Secours  contre  le  teu.  2  f r 12 

Bural.  Conseils  pratiques  sur  l'assurance  contre  l'incendie.  2  fr il 


Gadol  (Edouard).  M»«  V»  Emilie.  1  f  r „        6 

—       ^    —         Un  brevet  de  bonne  santé.  0  fr.  50 3 

Gandiani  (A.).  L'assurance  des  industries  chimiques.  10  fr 11 

—  L'assurance  des  industries  mécaniques  (en  préparation).  .  .        12 

Carlier.  Le  patrimoine  et  l'assurance.  0  fr.  75 7 

Caumont  Dictionnaire  universel  de  droit  maritime.  20  fr 1) 

Caiivet.  Traité  des  assurances  maritimes.  16  fr 14 

Gauvin.  et  Sainctelette.  Manuel  de  jurisprudence  des  assurances  terrestres.        17 

G.  de  G'**.  L'assurance  porte  malheur.  0  fr.  30 2 

Ghamberet.  (P.  de).  Conférence  sur  les  assurances  sur  la  vie.  0  fr.  50.  .  .         3 

Ghesneau  (A.).  La  réassurance  d'un  portefeuille-incendie.  1  fr.  50 12 

Ghaufton  (A.).  Les  assurances,  leur  passé,  leur  présent,  leur  avenir.  24  fr.  .         2 

Gerise  (Baron  G.).  La  lutie  contre  l'mcendie  avant  1789.  3  f  r 12 

Golom-DeUuc.  Le  commerçant  et  ses  enfants.  0  fr.  25 3 

Gorréa  (E.).  Théorie  mathématique  des  assurances  sur  la  vie.  3  fr.  50  .  .  .  10 
Gottel    (Victor).    De    l'établissement    d'une    police-incendie.    Devoirs    de 

Tîigent.  0  fr.  50.  .   .   : 11 

Gouteau.  Du  bénéfice  de  l'assurance  sur  la  vie.  1  f  r 3 

—        Traité  des  assurances  sur  la  vie.  16  fr 10 

Gyprès  fimbert).  Assurances^ur  la  vie  et  Caisses  de  retraites.  6  f  r 2 

Gourcy  (Alfred  de). 

!«  Assurances  sur  la  vie  : 

L'Assurance  sur  la  vie  et  la  propriété.  0  fr.  50 2 

Les  Sociétés  étrangères  d'assurances  (autorisation  et  surveillance).  3  fr.        8 

Les  Caisses  de  prévoyance  et  le  cierge.  0  fr.  50 3 

Le  Domaine  patrimonial.  0  fr.  50 .   .   .         4 

La  Philosophie  de  l'assurance.  0  fr.  50 8 

Précis  de  1  assurance  sur  la  vie.. 3  fr 8 

2^  Assurances  maritimes  : 

Le  Commencement  et  la  fin  des  risques.  1  fr.  50 13 

Commentaire  des  polices  françaises.  3  f  r 13 

La  double  assurance.  1  f  r 13 

Questions  de  droit  maritime.  20  fr 13 

L'exagération  des  valeurs  assurées.  2  f  r 13 

Loi  du  12  août  1885.  1  fr.  50 U 

Un  procès  d'assurance  maritime.  1  fr.  50 14 

Protection  de  la  vie  des  navigations.  1  f  r 14 

Aesponsabilité  des  propriétaires  de  navires.  1  fr.  50 14 

Traité  des  réassurances  maritimes.  1  fr.  50 14 

Les  veuves  des  marins  disparus.  1  f  r 14 
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3*  Divers  : 


L'assurance  par  l'Etat.  3  f r 16 

Les  assurances.  1  f  r 16 

Caisses  de  prévoyance  des  employés  et  des  ouvriers.  3  f  r 16 

Examen  de  ta  loi  du  24  juillet  1867.  3  fr 17 

La  participation  aux  bénéfices.  1  f  r 17 

4*  Ouvitiges  ijpuiiés  : 

Théorie  des  annuités  viagères  et  des  assurances  sur  la  vie. 
Essai  sur  les  lois  du  hasard. 
Assurance  et  loterie. 
Actionnaires  et  assurés. 
Le  droit  et  les  ouvriers. 


Dabancour.  Applications  différentes  des  assurances  sur  la  vie.  0  fr.  25.  .  .  1 
Dassy  de  Ligmères.  Erreurs  d'appréciation  sur  la  durée  moyenne  de  la  vie 

humaine.  0  fr.  75 5 

Delamare.  Lettre  d*un  industriel  français  à  propos  des  Compagnies  améri- 
caines. 1  f  r 6 

Defrénois.  Traité  pratique  du  contrat  d'assurance  sur  la  vie.  6  f  r 3 

Deloynes.  Des  assurances  sur  la  vie  au  point  de  vue  fiscal.  1  fr.  50 2 

Demarcy.  Un  moyen  de  s'enrichir.  0  fr.  50 7 

Desfrançois.  Commentaire  de  la  police-incendie.  1  fr.  50 11 

Desrottsseauz.  A  propos  d^assurance.  0  fr.  50 1 

Droi  (A.).  De  l'assurance  maritime.  1  fr.  50 13 

—  Traité  des  assurances  maritimes.  18  fr 14 

Deslandres.  Etude  des  droits  de  l'assuré  (vie).  6  fr 5 

Dtthois  (A.).  Droits  de  l'époux  survivant.  1  fr.  50 5 

—  Du  bénéfice  de  l'assurance  sur  la  vie.  Instructions  pratiques.  1  fr.  3 

Duhail.  Etude  sur  le  contrat  d'assurance-incendie.  4  f  r 11 

Dttjarrier.  De  l'assurance  en  cas  de  décos.  3  f  r 1 

Dumaine  (Gh.).  Du  contrat  d'assurance  sur  la  vie  en  droit  civil  et  en  droit 

fiscal.  2»  édition  7  f  r 3 

Duvemois.  La  vérité  en  matière  d'assurance  sur  la  vie.  0  fr.  50 10 
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—  Manuel  de  rassuré  sur  la  vie.  1  f  r 6 

—  Notice  sur  les  assurances  contre  les  accidents.  0  fr.  50 


Fadat  (L.).  La  fortune  pour  tous.  0  fr.  50 5 

Fadat  (M»*  Léon).  Le  devoir  de  la  mère  de  famille.  0  fr.  40 4 
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Gérard.  Nouvelles  observations  sur  les  promesses  de  la  New-York.  0  fr.  50.  7 

Ginel  (A.).  Une  surprise  affréable.  0  fr.  50 9 

Gonse.  Droit  maritime.  1  fr.  50 13 

Grûn  et  Joliat.  Traité  des  assurances  terrestres.  5  fr.  50 10 
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Hecht.  La  prime  et  la  cotisation.  5  f  r 12 
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